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Quand un commerçant reçoit par chemin de fer des marchandises dans une gare où il possède un établissement sur un terrain hué par la Compagnie dans l'enceinte de cette gare, les y travaille et les réexpédie ensuite, la Compagnie doit, à moins iune disposition expresse de ses tari/s, t€Lxer ces marchandises à raison de deux transports distincts, et en scindant chaque opération.
En cumulant, au contraire, les distances dans le calcul de la taxe, comme s'il n'y avait qu'un transport unique, ladite Compagnie commet une fausse application des tarifs et fait à ce commerçant une faveur illicite, défendue par la décision ministérielle du 26 septembre 1857. Elle est, par suite, en principe, passible de dom^ mages'intérêts, dans la mesure du préjudice causé, envers les concurrents de ce commerçant qui trafiquent de la même marchant dise et de la même manière, bien que leur centre d^opérations se trouve en dehors de la gare et dans une autre ville, et que leurs transports se fassent sur des itinéraires différents.
Mais ces concurrents ne sont pas fondés à exiger de cette Compagnie le remboursement de la différence entre les taxes scindées quils ont acquittées et les taxes cumulées conformément aux avantages concédés au commerçant favorisé,
GOUTAKD C. LA GOMPAGNIB DB l'OuBST.
En 1875, était établie à Ghartres la maison anglaise Richardson et G'% qui exportait en Angleterre, par le port de Dieppe, des orges qu'elle tirait de la Beauce, de l'Anjou, du Maine et même
de la Vendée par Angers. Mais, au lieu d'expédier cette céréale directement des lieux de production où eUe Tachetait, cette maison la faisait venir à Chartres, où elle la triturait dans un magasin édifié sur un terrain compris dans l'enceinte de la gare et que la Compagnie lui louait aux conditions de son tarif spécial P. Y. n"* 30; puis cette marchandise était réexpédiée à Dieppe et embarquée à destination de TAngleterre, Londres et les ports de la côte Est. n y avait là deux transports successifs et absolument distincts, puisqu'il y avait rupture de charge et dessaisissement complet de la part de la Compagnie. Ils devaient donc être taxés séparément, comme suit :
Angers-transit à Chartres (221 kilomètres), prix ferme fixé par le tarif spécial P. V. n» 1 pour Argenteuil (Chartres profitant de ce prix comme station non dénommée, mais intermédiaire). 16 fr.
Chartres à Dieppe (253 kilomètres), tarif spécial P. Y. T^l bis 10 fr.
Total 26 fr.
Lava] à Chartres (213 kilomètres), prix ferme fixé par le tarif spécial P. y. n^" 1 pour Maintenon (Chartres profitant de ce prix comme station intermédiaire) 15 fr.
Chartres à Dieppe 10 fr.
Total 25 fr.
Sablé à Chartres (172 kilomètres), prix ferme fixé par le tarif spécial P. V. n? 1 pour Maintenon (Chartres en profitant comme station intermédiaire) 12 fr. 80
Chartres à Dieppe 10 fr. »
Total 22lr. KO
Le Mans à Chartres (124 kilomètres), prix ferme fixé par le tarif spécial P. V. n* 1 pour Maintenon 10 fr.
Chartres à Dieppe 10 fr.
Total 20 fr.
S'il n'y avait pas eu rupture de charge à Chartres, Torge, par cette voie, aurait payé, en appliquant la base de 5 cent, par tonne et par kilomètre, avec maximum de 22 francs, fixée par le tarif P. V. n» 1 d'Angers (474 kilomètres), de Laval (466 kilomètres), de Sablé (425 kilomètres), 22 francs seulement, et du Mans (377 kilomètres) 19 fr. 85 centimes.
MM. Richardson firent valoir cette considération et obtinrent, par faveur expresse, en novembre 1875, qu'eu égard à leur situation spéciale, la taxe de leurs orges expédiées d'Angers, Sablé ou Laval à Chartres et réexpédiées ensuite à Dieppe, fût ramenée par détaxe à 22 francs par tonne, et que celle des orges expédiées du Mans à Chartres et réexpédiées à Dieppe, fût ramenée également par détaxe à 19 fr. 75, c'est-à-dire qu'on leur applî-
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qiiAt les bases du tarif spécial P. Y. n* 1, sur la distance du point d'expédition jusqu'à Chartres, cumulée arec celle de Chartres à Dieppe.
Cette conrention fut appliquée pendant cinq ans. Mais en 1880, MM. Richardson remarquèrent que le tarif spécial P. Y. n* i hU de rOuest, pour les céréales destinées à l'exportation par diTeiH ports de la Manche, fixait des prix fermes de 13 francs pour te transport direct des orges de Laval, Angers-transit, Angers^Sainb' Serge à Dieppe, et 12 francs pour celles en provenance directe de Sablé, ce qui les mettait dans des conditions inférieures vis^'à*'^ de leurs concurrents exportant directement de ces localités. A leiif sollicitation, la Compagnie de l'Ouest consentit à ce que les ttans scindées d'Angers à Chartres et de Chartres à Dieppe fussent rame^ nées au prix d'Angers à Dieppe, augmenté de 3 fr. 25, représe»» tant le supplément de parcours de 65 kilomètres, calculé à 0 fr. 05 par tonne et par kilomètre, ainsi que le ûxe le tarif spécial P. ¥< n* 1, pour les parcours de 300 à 500 kilomètres, puisqu'il s'agit d'un parcours total de 474 kilomètres. Pour atteindre ce résuUlat« ordre fut donné au service du contrôle de mettre à dispositâon sur les expéditions d'orge de MM. Richardson, en provenance d'Angers-transit sur Chartres, taxées à 16 francs comme Argeu* teuil, une sonune de 9 fr. 75 représentant la différence entre le prix de 26 francs d'Angers à Chartres et de Chartres à Dieppe, et celui de 16 fr. 25 concédée à MM. Richardson et C^. — Ces sommes ainsi mises à disposition étaient conservées par le service dt contrôle pour être remboursées mensuellement aux ayants droit sur production des récépissés de transport d' Angers-transit à Chartres, accompagnés d'un état dressé et certifié par le chef de cette gare établissant qu'un tonnage semblable avait été réexpédté sur Dieppe. — Cette mesure devait être mise en applicatioa à partir du 21 septembre précédent.
Les choses marchèrent ainsi jusqu'en juillet dernier. A eelte époque, les concessions consenties à MM. Richardson ayant été ébruitées, la Compagnie de l'Ouest, menacée de procès, soumii au ministre des Travaux publics une proposition ayant pour objet d'inscrire dans son tarif spécial P. Y. n« 1 bù des prix particuliars pour le transport des orges exportées après criblage en cours de transport. L'homologation de cette proposition, intervenue fe 23 août 1884, mit fin à cette situation irrégulière, mais n'empÀcha pas un sieur Goutard, négociant à Sablé, et exportateur d'orge comme MM. Richardson, d'intenter, devant le Tribunal de commerce de la Seine, à la Compagnie de l'Ouest à raison des faits antérieurs une action sur laquelle il a été statué en ces termes :
Du 24 novembre 1884. Jugement du tribunal de copuneroeTde
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la Seine. M. Trught, président^ M* Rdot^ agréé, et le sieur Gootabd en personne.
« LE TRIBUNAL -.—Attendu qu'en son exploit originaire d'instance, Goutard demande 95,000 francs indûment perçus sur transports, et des dommages-intérêts à fixer par état, à charge par le chemin de l'Ouest de produire les documents nécessaires au tribunal pour statuer; que, modifiant ses conclusions à la barre, il fixe à 225,000 francs le chiffre des dommages-intérêts; qu'à l'appui de sa demande il explique qu'il exporte en Angleterre des orges préalablement criblées; qu'il a à Sablé sa maison de commerce et son matériel de criblage; qu'il achète ses marchandises dans les pays environnants, notamment à Laval, au Mans, à Angers; qu'il les amène à Sablé pour les cribler et que, de là, il les dirige sur les ports de Gaen ou de Honfleur;
« Que pour profiter dans toute son étendue du tarif P. Y. n* 4 , il a demandé au chemin de l'Ouest de payer la distance cumulée du point originaire d'expédition au port d'embarquement avec faculté d'arrêt à Sablé pour cribler; qu'il a éprouvé un refus formel; que cependant le sieur Richardson, son concurrent, jouissait de ce traitement à Chartres; qu'il en résultait que lui, Goutard, était réduit à s'approvisionner dans un rayon restreint et ne pouvait acheter en Beauce, tandis que, au contraire, le sieur Richardson, jouissant d'uD prix de transport arbitrairement réduit, avait à sa disposition tous les marchés de la Beauce et venait en outre jusqu'à Sablé même et dans les marchés circonvbisina lui faire concurrence ; pourquoi il conclut au bien fondé de sa demande;
a Que, de son cêté, le chemin de l'Ouest soutient qu'il n'y a aucune comparaison à établir entre Goutard, camionnant les orges dans son domicile à Sablé, en prenant effectivement livraison, les traitant chez lui, ainsi qu'il l'entendait, les réexpédiant dans un temps indéterminé par la voie directe à Gaen ou à Honfleur, et le sieur Richardson, son locataire dans la gare même de Ghartres, y arrivant d'Angers, de Laval ou de Sablé par un long détour, y criblant ses orges et les remettant en route, quelques heures après, sur les mêmes wagons qui n'avaient pas quitté les rails; qu'il ajoute qu'il a offert à Goutard, qui l'a refusé, le même traitement qu'au sieur Richardson en mettant à sa disposition un terrain dans la gare de Sablé; qu'il prétend en conséquence qu'il a interprété les tarifs sainement et dans des conditions essentiellement favorables aux agriculteurs français,
a Qu'au surplus, aux termes du tarif P. V. n« 4 bit, dûment homologué le 45 mai 4880, les orges peuvent être aujourd'hui transportées dans les conditions réclamées par Goutard ;
« Attendu que, de l'examen du tarif spécial P. Y. n? 30, qui autorise la Gompagnie à donner en location aux expéditeurs et aux destinataires des transports effectués ou à effectuer sur ses lignes, les terrains qui seraient disponibles dans les gares de son réseau, il ressort qu'il v a
livraison effective, tradition réelle au locataire des marchandises transportées, la Compagnie cessant d'en être responsable à quelque titre que ce soit;
« Qu'aucune disposition des tarifs n*autorisant, ayant Thomologation du tarif P. Y. n* 4 bis, le cumul des distances, il y a eu, jusqu*à cette époque, fausse application ;
« Attendu toutefois qu'il n'y a pas moins lieu de repousser la demande de Coutard;
«Qo'en effet, si d'après la décision ministérielle du 26 septembre 4 857, les tarifs de faveur sont formellement interdits, aucune disposition de la loi n'oblige la Compagnie à rabaisser les tarifs pour tous, au cas où éDe enfreindrait cette interdiction ;
« Que cette infraction la rend seulement passible de dommages-intérêts envers les expéditeurs auxquels le tarif de faveur appliqué à l'un d'eux a pu causer préjudice ;
« Qu'^ acquittant le prix des transports d'après le tarif dûment i|iprouvé, Coutard n'a payé que ce qu'il devait, et ne peut ainsi invoquer les dispositions des articles 4377-4378 sur la répétition de l'indu; que la demande en payement de S5,000 fr. doit donc être repoussée;
« Qu'en ce qui touche les dommages intérêts, il incombe à Coutard, demandeur, d'établir le préjudice dont il se plaint; qu'il ne le fait pas; que les évaluations auxquelles il se livre sur le chiffre d'affaires et les bénéfices qu'il aurait réalisés dans le cas où il aurait tiré des marchandises de Beauce, ont un caractère hypothétique que ce tribunal n'a pas à apprécier;
« Attendu d'ailleurs, en fait, que Coutard payait suivant le tarif spécial P. V, no 4, distances scindées, d'Angers à Sablé et de Sablé à Gaen, 44 fr. 44 ; d'Angers à Sablé et de Sablé à HonQeur, 45 fr. 44 ; de Laval à Sablé et de Sablé à Caen» 44 fr. 95; de Laval à Sablé et de Sablé à Ronfleur, 45fr. 95;
a Que Richardson, même au prix réduit critiqué par Coutard, payait, distances cumulées passant par Chartres, d'Angers à Dieppe, 46 fr. 25;
« De Sablé à Dieppe, 45 fr. 25;
« De Laval à Dieppe, 48 fr. 55;
« Que sa marchandise acquittait donc, sur le chemin de l'Ouest, des frais de transport supérieurs à ceux supportés par la marchandise de Coutard; que celui-ci n'a donc pas éprouvé de préjudice de ce chef;
« Qu'en conséquence, et à tous égards, la demande tendant au payement de dommages-intérêts doit être également repoussée;
« PAR CES MOTIFS : Déclare Coutard mal fondé en sa demande, l'en déboute;
« Et le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
Ainsi que le dit le Tribunal, la qualité de locataire4*un terrain
dans une gare^ aux conditions d'un tarif spécial P. Y. n« 30, n'empêche pas qu'il y ait tradition effective, de la part de la Compagnie, des marchandises qu'elle livre à ce locataire pour être travaillées sur ce terrain, et dessaisissement si complet que, si ce commerçant n'a pas pris de réserves expresses, la Compagnie sera en droit d'opposer l'article 105 à ses réclamations. Et c'est vainement qu'on alléguait que les orges livrées à Richardson ne séjournaient que quelques heures dans les magasins de ce négociant, et étaient aussitôt remises en route sur les mêmes wagons qui n'avaient pas quitté les rails. Cette allégation, qui n'était appuyée d'aucuae preuve, était en opposition avec les termes de la note ci-dessus reproduite, et qui précisait les conditions de la faveur faite à Richardson. La seule condition exigée, pour qu'on le détaxât, était qu'il y eût équivalence entre le tonnage reçu à Chartres et celui réexpédié sur Dieppe. Richardson avait le loisir de parfaire le premier tonnage, nécessairement diminué par le criblage qu'il lui faisait subir, avec des orges achetées à Chartres même, et qu'il pouvait librement introduire dans son magasin.
C'est plus vainement encore qu'on arguait d'une prétendue offre au demandeur d'un terrain dans la gare de Sablé, moyennant la location et l'emploi duquel, détaxe lui aurait été faite sur les mêmes bases qu'à Richardson, puisque, d'une part, la réalité de cette offre n'était nullement prouvée, et que, d'autre part, eûtelle été réalisée et acceptée, il n'en serait nullement résulté le droit pour la Compagnie de cumuler les distances en faveur de Coutard, pas plus qu'elle n'avait été fondée à le faire en faveur de Richardson. Il est, en effet, évident que MM. Richardson étaient admis au bénéfice du tarif d'exportation directe P. V. n* 1 bis, sans en remplir les conditions. De plus, ils étaient autorisés i souder les prix du tarif spécial P. Y. n<» 1 à ceux du tarif spécial P. Y. n<» 1 bis, alors que la Compagnie de l'Ouest dénie à tous ses clients cette faculté d'une façon générale. Yoir Cour de Paris, 8 mars 1882 (Journal des tribunaux de commerce, année 1882, p. 527). Cette soudure était même absolument anormale; car les Compagnies qui, contrairement à la Compagnie de l'Ouest, admettent la soudure des tarifs, prennent soin de stipuler que a quand une expédition emprunte des tarifs à prix ferme sur une autre partie de son parcours, et des tarifs à prix kilométrique sur une autre partie, chaque parcours partiel réglé à un prix kilométrique sera réglé suivant sa longueur propre, indépendamment des parcours déjà effectués ou restant à effectuer, et dans les conditions du minimum de parcours et de perception que peut stipuler le tarif kilométrique appliqué ». (Tarif de soudure D. 52 de la Compagnie d'Orléans, P. 43 du Midi, P. Y. n« 28 de l'Est, ancien n* 61 ; le tarif n« 80 du P.-L.-M. contient une clause analogue.) En
Gonséqaence, les S5 kilomètres représentant l'allongement de parcours qu'entraîne le trajet par Chartres, auraient tout au moins dû être taxés à raison de 9 et non de 5 centimes.
Mais une erreur paraît exister dans le jugement lorsque le Tribunal annonce que, depuis Thomologation du tarif spécial P. Y. n* 1 bis, le cumul des distances est permis. La' première homologation de ce tarif remonte en effet au 23 novembre 1866; depuis krSy il a subi diverses modifications et additions, mais c'est seulement le 23 août dernier, alors que la présente action était déjà intentée, qu'a été homologuée la clause additionnelle qui, sans même autoriser le cumul des distances pour les orges criblées en cours de transport, se borne à fixer pour ce cas particulier des prix spéciaux.
Cette erreur du tribunal, hâtons-nous de le dire, ne change rien k la solution que devait recevoir le fond du débat. On se trouvait évidemment en présence d'un traité particulier. Or, les traités de cette nature ont été prohibés par la circulaire ministérielle du 26 septembre 1857 et, bien que le jugement n*en parle pas, par Fart. 48 du cahier des charges accepté peu après par toutes les compagnies de chemins de fer. La violation de cette interdiction rend certainement les Compagnies passibles de dommages-intérêts enTers les tiers auxquels la faveur accordée à un commerçant a pu porter préjudice. Voyez : Ruben de Couder, Dict. de dr. corn., y Ch, de fer ^ n* 386; Duverdy, Traité du contrat de transport, p. 234; Péraud-Giraud, Code des transports^ I, n* 30; Bédarride, Des Ch, de fer, I, n» 100, et H, n- 651 et s.; Sarrut, Léy, et Jur. sur le transport des marchandises par ch, de fer, n" 101 et s.; Lyon- Caen et L. Renault, Précis de Droit comm. , n* 950. Journal des Mb. de comm. ^ année 1872, page 483.
Et l'indemnité à laquelle ont droit les tiers lésés doit comprendre le bicrum cessans, la privation de bénéfice aussi bien que le damnum emergens, la perte qu'ils ont subie.
Hais ils ne sauraient prétendre cumuler les dommages-intérêts avec la restitution de la différence entre le prix du tarif et celui du traité de faveur. En effet, ces personnes, en payant le plein des tarifs, paient ce qu'elles doivent, et elles ne pourraient prétendre au remboursement de la différence qu'autant qu'une décision ministérielle aurait, en exécution des menaces contenues dans la circulaire de 1857, déclaré le traité particulier applicable à tout le monde, ce qui n'avait pas lieu dans l'espèce. Sic : Bédarride, I^ !!• 100; II, n* 563; Duverdy, Traité du contrat de transport, p. 234; Sarrut, n» 102; Cassation 3 février 1869; Cour de Paris, 13 avril 1867 et 18 décembre 1869.
L'indemnité peut être librement arbitrée par le Tribunal, d'après les éléments de la cause, et peut ne pas se confondre^ comme le
veut M. Bédarride, avec la différence entre le prix du tarif et celui de faveur (Féraud^iraud, II, n? 846). C'est au demandeur en indemnité à justifier du préjudice personnellement éprouvé, et le sieur Goutard ne paraît pas Tavoirfait dans l'espèce. C'est pourquoi son action a dû être repoussée.
10805. CONCURRENCE DÉLOYALE. — ENSEIGNE. — PROPRIÉlé. — IMITATION. — TARIFS ET FACTURES. — DEMANDE EN SUPPRESSION ET EN DOMMAGES-INTÉRâTS. — REGBVABILrTÉ.
(6 DiicEMBRE 4884. — Présidence de M. SâYOY.)
Une dénomination commerciale est la propriété de celui qm pour la première fois en fait usage. En conséquence il n* est pas permis à un négociant qui crée un établissement de prendre une enseigne qui peut amener une confusion avec celle (tun établissement du même genre, ni d^ imiter ses tarifs et ses factures.
Lorsque le titre employé n*est pas absolument identique, il appartient aux tribunaux d'apprécier si une confusion peut se produire entre les deux maisons de commerce.
Si les faits de concurrence déloyale reprochés se sont passés pendant l'existence d'une société en nom collectif, sa dissolution ne saurait exonérer celui des associés qui ne continue plus le même commerce, du préjudice qu'il a causé,
Desoughbs ET Bruter c. Charles et Podufalt.
Sous l'enseigne : t Entrepôt d'Ivry », MM. Desouches et Bruyer exploitent un grand chantier de charbon de bois, auquel avait été attaché un sieur Charles, en qualité de principal employé. M. Charles, ayant cessé de faire partie de la maison Desouches et Bruyer, est allé fonder non loin de là un établissement concurrent sous le titre : c Chantier du Pont d'Ivry », et il a disposé ses imprimés, factures, cartes, étiquettes et prospectus, et même ses voitures, de manière à mettre en évidence le mot Ivry.
MM. Desouches et Bruyer ont vu dans ces faits une intention de concurrence déloyale, et ils ont assigné M. Charles, ainsi que son associé, M. Podufaly, en cessation de concurrence et en suppression du mot Ivry sur l'enseigne de leur établissement, et sur leurs imprimés et voitures.
MM. Charles et Podufaly soutenaient que leur maison de commerce étant située dans une rue qui porte le nom d'Ivry, ils avaient incontestablement le droit dlndiquer leur adresse sur leurs im-
primés et Toitures, et que d'ailleurs il n'y ayait aucune confusion possible entre les deux désignations : c Entrepôt d'Ivry et Pont d'ivry 1. M. Podufaly ajoutait, en ce qui le concerne personnellement, qu'il n'était plus l'associé de M. Charles, et que pendant la durée de l'association, MM. Desouches et Bruyer n'ayant formulé aucune réclamation, il y avait lieu de le mettre hors de cause.
Du 6 décembre 1884, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Savot, président ; MM** Dbsouchbs, TaiBouLEret Delalogb, agréés.
« LE TRIBUNAL : — En ce qui touche Podufaly :
« Attendu que ce défendeur soutient que pendant son association avec Charles, qui n'aurait été que de cinq mois, Desouches et Bruyer n'auraient élevé aucune plainte; qu'ainsi, la demande à son égard ne serait ni recevable, ni fondée ;
« Mais, attendu que s'il est vrai que la Société Charles et Podufaly soit aujourd'hui dissoute, il est constant pour le tribunal que les faits qui donnent lieu au procès se sont passés pendant l'existence de ladite Société; qu'en conséquence, c'est à juste titre que Podufaly a été mis en cause et qu'il doit y être maintenu.
« En ce qui touche Charles :
« Attendu que des documents de la cause, il ressort que la Maison des demandeurs, connue sous la dénomination d'à Entrepôt d'ivry j», a été fondée avant celle des défendeurs; qu'en conséquence, la priorité du titre leur appartient;
« Attendu que Charles soutient que le titre employé par lui : « Chantier du Pont d'ivry », ne peut amener aucune confusion avec celui des demandeurs; qu'on ne saurait l'empêcher, à moins de l'obliger à supprimer son adresse, d'employer le mot < Ivry t , qui est le nom de sa rue;
« Mais attendu qu'il est constant pour le tribunal que Charles, ancien employé des demandeurs, n'a choisi le titre de « Chantier du Pont d'ivry » que pour l'opposer à celui de l'Entrepôt d'ivry ; que le fait d'avoir ajouté le mot « Pont » devant le mot a Ivry ». ne peut empêcher la confusion de se produire, surtout entre deux maisons exerçant le même commerce;
« Que, dans ces conditions, il y a lieu, faisant droit à la demande de ce chef, d'obliger les défendeurs à supprimer le mot a Ivry » dans le titre de la Maison de commerce exploitée actuellement par le sieur Charles;
« Qu'il convient également de les obliger à faire disparaître de leurs Toitures le mol « Ivry », ainsi que de leurs tarifs, factures, cartes postales, papiers de commerce, étiquettes et petits sacs, mais seulement
en tant qu'il est employé dans le titre de leur Maison, le tout sous une contrainte qui va être ci-après déterminée.
« Sur les 30,000 francs dommages-intérêts demandés :
a Attendu qu'en raison des agissements qui précèdent, Charles et Podufaly ont causé aux demandeurs un préjudice dont réparation leur est due, et que le tribunal, au moyen des appréciations qu'il possède, fixe à 500 francs, au payement desquels ils doivent être contraints.
a Sur r insertion du jugement dans dix journaux :
a Attepdu qu'il n'est pas établi que Charles et Podufaly aient fait usage de la publicité pour annoncer la Maison de commerce qu'ils venaient de créer; que dès lors ce chef de demande n'est pas fondé et doit être repoussé ;
a Par ces motifs : — Dit que Charles et Podufaly seront tenus de cesser la concurrence déloyale par eux faite aux demandeurs;
« Ordonne que, dans la quinzaine de la signification du présent jugement, Charles et Podufaly devront supprimer le mot « Ivry x> du titre de la maison exploitée aujourd'hui par le sieur Charles» ainsi que sur leurs voitures, tarifs, factures, cartes postales, étiquettes et petits sacs, mais en tant seulement qu'il est employé dans le titre de leur maison, à peine de 25 francs par jour de retard, et ce pendant un mois, passé lequel délai il sera fait droit;
« Dans tous les cas, condamne les défendeurs à payer aux demandeurs 500 francs à titre de dommages-intérêts ;
«[ Déclare Desouches et Bruyer mal fondés dans tout le surplus de leurs demande, fins et conclusions, les en déboute;
fn Et condamne les défendeurs en tous les dépens. »
La jurisprudence est absolument fixée dans le sens de la décision que nous publions. Y. Journal des trihunaux de eommeree, t. XXXII, p. 499, n* 10337 et l'annotation.
y. aussi Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial^ t. m, p. 346, n"» 16 et suivants.
VENTE DE MARCHANDISES. — LIVRAISON. — PREUVE
(23 DECEMBRE 4884. — Présidence de M. CHEVALIER.)
La preuve que des marchandises ont été livrées à un tiers ne peut résulter des Uvres du vendeur; il faut en outre un bon de commission ou un reçu des marchandises de P acheteur.
Japt frères et C**, c. Hauser.
MM. Japy frères et C**, négociants à Beaucourt, en relations avec
M. Hauser, avec lequel ils faisaient un chiffre d'affaires important, prétendirent qu'une somme de 833 fr. 30 leur restait due pour factures qui auraient été oubliées, suivant eux, lors de leur dernier inventaire.
Un premier jugement rendu par défaut faute de conclure, condamna M. Hauser au payement de la somme réclamée.
Sur opposition, M. Hauser prétendit d'abord qu'il n'avait jamais reçu les marchandises dont le payement lui était réclamé; qu^en outre de nombreuses fournitures lui avaient été faites postérieurement aux prétendues factures, et qu'il les avait, comme toutes celles précédentes, payées au comptant; qu'enfin un relevé de fac-. tures postérieur de plusieurs mois à l'inventaire de la maison Japy et à la prétendue livraison des marchandises ne mentionnait point les factures réclamées.
Du 23 décembre 1884, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Chevalier, président; M* Desoughes, agréé.
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Hauser opposant en la forme au jugement par défaut contre lui rendu en ce tribunal, le 29 octobre dernier, et statuant au fond sur le mérite de son opposition :
c Attendu que si Japy frères et C*« prétendent qu'ils auraient fait à Hauser, fin mars et \" avril dernier, différentes fournitures et en réclament le payement, ils n'apportent pas la preuve qui incombe aux demandeurs, par des reçus ou des bons de commission quelconques, que Hauser ait reçu les marchandises en question ; que les demandeurs ont en outre fait ultérieurement de nombreuses fournitures au défendeur et en ont encaissé la valeur, sans lui adresser aucune réclamation pour les fournitures en litige;
« Qu'en l'état et faute de justification, il y a lieu de repousser leur ^iemamde;
c Pab CBS MOTIFS : — Le tribunal, jugeant en dernier ressort,
« Annule le jugement dudit jour, 29 octobre dernier, auquel est
opposition, et statuant par jugement nouveau,
« Déclare Japy frères et G'* mal fondés en leur demande, les en
déboute et les condamne aux dépens. »
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10807. SOCIÉTÉ ANONYME. — SURSIS. — PRESCRIPTION. — LIQUIDA- TION. — DÉFAUT DE QUALITÉ. — NULLITÉ D'ÉMISSION. — RESPONSABI- LITÉ DBS ACTIONNAIRES PRIMITIFS. — NON-RECEVABILITE DE DEMANDE CONTRE CES DERNIERS. — RESTITUTION CONTRE LE LIQUIDATEUR DES VERSEMENTS EFFECTUÉS. — TRANSFERT DES ACTIONS. -7 REJET. — PROPRIÉTAIRES DE TITRES. — ADMISSION DE LA DEMANDE. — NOMINATION D' ARBITRE POUR APPRÉCIER LE PRÉJUDICE.
(45 JANVIER 4885. — Présidence de M. RIGHEMOND.)
Le sursis ne peut être valàblemetU opposé que lorsque les défendeurs qui ^invoquent figurent personnellement dans t instance correctionnelle sur laquelle ils se fondent.
En matière de prescription les dispositions de l'article 638 du Code d'instruction criminelle ne sont pas applicables aune demande qui prend sa source dans le droit civil.
Le liquidateur d'une Société anonyme étant le représentant de cette société est non recevàble à demander contre certains actionnaires la nullité du pacte social. Cette mesure ne rentre pas dans (^exercice du mandat qui lui a été conféré. ■
Les dispositions des articles 2A et il de la loi du 2é juillet 1867 sont applicables aussi bien à ^augmentation du capital social qu'à la constitution originaire de la Société, Conséquemment, le défaut de versement du quart en espèces des actions souscrites entraîne la nullité de cette augmentation; le capital nouveau, aussi bien que le capital primitif, est la garantie des tiers et doit être souscrit de la même façon.
La responsabilité édictée par l'article i^ delà loi de juillet, susvisée, est une responsabilité particulière et de droit étroit; stipulée seulement en cas de nullité de la Société ou des actes survenant au cours de la Société contre les fondateurs auxquels la nullité est imputable, et contre les administrateurs en fonction au moment où elle a été encourue. Dès lors, la nullité de l'augmentation ne peut donner lieu à la responsabilité visant Us fondateurs, mais seulement à celle qui s'attache aux administrateurs en exercice.
factionnaire ne peut utilement exercer son recours contre le liquidateur qui représente la Société qu'autant qu'il justifie de la possession réelle des droits attachés aux titres dont il se prévaut et de l'existence cTun préjudice découlant pour lui de la nullité; il ne pourrait d'ailleurs faire grief de cette nullité, sHl ta lui-même créée, connue ou ratifiée.
SouxoT, liquidateur de la Société du Crédit maritime,
C. DOBRULLB ET AUTRES
Du 15 janvier 1885, jugement du tribunal de commerce de la
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Seine. M. Righbmokd, président; MM** Sâbaheb, Meionbn, Regnavlt, DiULOGB, HouTVBT, Desoughbs, fioOTaouE et Mbrhilliod, agréés.
« LE TRIBUNAL ; ^ Vu la connezitë, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement ;
« En ce qui touche Rewell La Fontaine et Reinhard de Liechty et ses héritiers :
€ Attendu que bien que régulièreoient réassignés, ils n'ont pas comparu, ni personne pour eux ; mais, statuant tant à leur égard qu*à l'égard des auires défendeurs comparants;
€ Attendu que dans le courant du mois de février 4S79, la Société anonyme dite le Crédit maritime de France s'est constituée au capital de un million de francs divisé en 2,000 actions de 500 francs chacune, dont 4,S00 furent attribuées au fondateur eu représentation de ses apports et 200 seulement furent émises contre espèces;
c Attendu que dès le S4 juillet iS79, le Ck)nseil d'administration a convoqué les actionnaires en assemblée générale extraordinaire, à l'effet de leur proposer d'augmenter le capital en conformité des prévisions statutaires;
€ Attendu que cette assemblée, qui se trouvait composée de tous les défendeurs au procès actuel, entre les mains desquels se trouvait répartie la totalité des actions, a décidé à l'unanimité qu'il y avait lieu de porter le capital à 25 millions de francs, et a donné au Conseil d'administration tous pouvoirs à l'effet de poursuivre ce résultat;
€ Que les administrateurs ont eux-mêmes ensuite délégué ces pouvoirs sous leur responsabilité à Arthur Aubin;
c Que diverses combinaisons préparées par ce dernier pour arriver à Faugmentation du capital susindiqué ont échoué en 4SS0;
c Que toutefois, dans les premiers mois de 48S4, il avait recueilU des souscriptions ou des promesses de souscriptions pour un chiffre assez important, et que les actionnaires ayant été mis au courant de la situation, la Société, à la suite d'une série d'assemblées générales tenues aux dates des 7, 40, 20, 24 et 22 juin 4884, s'est constituée, après modification des statuts, au capital de 46 millions de francs, par Tadjonction aux î,000 actions anciennes de 30,000 actions nouvelles libérables à des époques déterminées;
c Attendu qu'au courant des années 4882 et 4883, il e^t survenu de grayes revers, qui ont eu pour cause principale la faillite de la Banque nouvelle de crédit» aux mains de laquelle le produit des actions et des obligations de la Société du Crédit maritime se trouvait déposé, que la Société a, en conséquence, été dissoute, et que Soillot en a été nommé liquidateur, par jugement de ce tribunal, du 30 mai dernier ;
c Attendu qu'en cette qualité, Soillot demande la nullité de l'émission des 30,000 actions nouvelles et de la délibération prise à ce sujet par
l'assemblée gëoërale du %% juin 4 884 , et ce, par application des arti«» des 24, 44, 64 et 65 de la loi du 24 juillet 4867; que cette action est dirigée contre tous les anciens actionnaires ayant demandé ou pour» suivi l'augmentation du capital et contre Arthur Aubin comme ayant agi tant en son nom personnel que comme mandataire de ses codëfendeurs; que Soillot conclut par suite à ce que les défendeurs soient déclarés solidairement responsables de la nullité de rémission, et condamnés comme tels à des dommages-intérêts à fixer par état, et dès à présent à deux millions de francs, par provision;
a Attendu que d'autre part DubruUe et consorts demandent, en leur qualité d'actionnaires et de souscripteurs d'actions nouvelles, a être reçus intervenants dans l'instance, et qu'ils requièrent l'adjudication à leur profit des conclusions prises par Soillot es nom, et en outre lo remboursement par les défendeurs et par le liquidateur dds sommes versées pour libération du premier quart des actions par eux souscrites;
a Attendu que les défendeurs opposent les uns le sursis, les autres la prescription, et tous, en général, le défaut de qualité des demandeurs etTabsence de leur propre responsabilité;
a Sur le sursis :
« Attendu que cette exception est fondée sur ce qu'il existerait une instance correctionnelle qui tiendrait la cause actuelle en suspens;
a Attendu^que non-seulement il n'est fourni au tribunal la preuve d'aucune poursuite correctionnelle, actuellement pendante, contre les défendeurs, mais que, d'après les explications fournies, cette prétendue action ne concernerait pas les causes de la demande dont s'agit;
a Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à cette première exception ;
« Sur la prescription :
a Attendu que les défendeurs qui opposent cette exception la tirent des dispositions de l'article 638 du Gode d'instruction criminelle qui prescrivent par trois ans l'action civile aussi bien que l'action pénale, lorsqu'il s'agit d'un délit de nature à être puni cerrectionnellement;
a Attendu que cette prescription est inapplicable dans l'espèce; qu'en effet, elle n'est édictée que pour les actions ayant exclusivement pour cause un crime, un délit ou une contravention; tandis que la demande actuelle, qui tend à la nullité d'un acte social et à la réparation du préjudiee en résultant, ne prend sa source que dans le droit civil;
a Que cette seconde exception doit donc également être écartée;
« Sur le défaut de qualité :
a En ce qui touche Soillot es nom,
a Attendu que dans les circonstances où il a été nommé liquidateur, Soillot a été institué le mandataire de la collectivité, alors incontestée»
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rësaltant du pacte social existant lors de son investiture, que sa demande tend à la nullité de ce pacte, c'estrà-dire au démembrement de l'être moral dont il est le représentant ; qu'il ne saurait être admis à preadre l'initiative de ce démembrement;
« Que ses conclusions visant expressément à réduire la Société dont il est le mandataire à une collectivité ne comprenant plus que ses adversaires au procès actuel, ne sauraient être considérées comme raitrant dans l'exercice du mandat qui lui a été conféré en dehors de toute considération sur l'éventualité d'une faillite, et qui ne l'a préposé qu'à la sauvegarde des intérêts des liquidés;
a Qu'il y a donc lieu de le déclarer non recevable en sa demande;
fl En ce qui touche Dubrulle, Lemelle et consorts :
. a Attendu que les défendeurs soutiennent que les demandeurs ne justifiant pas qu'ils soient demeurés propriétaires des actions par eux souscrites, auraient perdu toute qualité pour intervenir ;
a Attendu que s'il est établi qu'en effet, une partie, sinon la totalité des demandeurs ont transféré à des tiers les actions dont ils étaient originairement titulaires, l'insolvabilité de leurs cessionnaires les met sous le coup des poursuites à fin de libération de leurs souscriptions ;
a Qu'ils ont, par suite, intérêt et qualité pour intervenir dans l'instance et y prendre les conclusions formulées à leur requête;
0 Qu'ainsi il y a lieu de repousser la fin de non-recevoir qui leur est opposée;
« Par CBS motifs : — Reçoit Dubrulle, Lemelle et consorts intervenants, et statuant au fond sur le mérite de leurs conclusions ;
c Sur la nullité de l'émission :
a Attendu que deux causes de nullité sont invoquées;
c La première tirée des dispositions des articles 44 et 24 de la loi du 24 juillet 4867, et consistant en ce qu'avant la constitution au capital de 46 millions, le premier quart n'a pas été versé sur la totalité des 30,000 actions nouvelles ,
« La seconde déduite d'une violation des articles 64 et 65 de la màne loi, concernant les publications à faire,
c Attendu que sans qu'il y ait lieu de relever une première irrégularité provenant de ce que plusieurs souscriptions ont été admises sous la mention « pour divers d, sans indication nominative des personnalités obligées, il ressort des documents de la cause et des écritures sociales que, sur les 30,000 actions nouvelles, c'est à peine s'il en est 5,829 qui aient été plus ou moins régulièrement libérées du premier quart lors de l'émission ; que pour le surplus, contrairement au vœu de la loi qui demande que le versement du premier quart soit fait en espèces ou en valeurs immédiatement réalisables, il est 45,000 actions
dont la souscription n*a été couverte qu'à Taide de billets à diverses échéances et demeurés en partie impayés, que 6,500 autres actions n'ont fait l'objet que de simples promesses, et qu'enfin 2,574 n'ont donné lieu qu'à un dépôt d'anciennes actions comme garantie;
« Attendu que la plupart des défendeurs soutiennent en vain que, s'agissant non d'une constitution originaire de Société, mais d'une simple augmentation de capital, les dispositions de l'article 24 de la loi précitée ne seraient pas applicables ;
a Attendu que s'il en était ainsi, les garanties tutélaires des droits des tiers que la loi a voulu imposer aux Sociétés anonymes deviendraient illusoires, puisque ces Sociétés, dont la solvabilité et la responsabilité sont limitées par leur capital, pourraient, après s'être régulièrement constituées d'une façon modeste, prendre ensuite l'apparence trompeuse d'un développement qui serait purement fictif; que le capital nouveau, étant aussi bien que le capital primitif la garantie des tiers, doit donc être souscrit de la même façon, et que les conséquences d'une irrégularité de constitution doivent être les mêmes dans les deux cas;
« Attendu que certains défendeurs soutiennent aussi que, si le versement du premier quart a'a pas eu lieu lors de l'émission, cette irrégularité a été couverte ultérieurement, puisqu'au mois de décembre 48M, la Banque nouvelle de crédit, alors en pleine prospérité, au moins apparente, s'est substituée aux souscripteurs primitifs dans la propriété de 23,526 actions et qu'elle en a libéré le premier quart en créditant la Société du Crédit maritime, à cet effet, de 2,940,750 francs ;
« Attendu que s'il convient d'observer qu'en fait les conséquences de rirrégularité primitive se sont trouvées atténuées dans une certaine mesure par cette substitution qui a reconstitué l'existence plus ou moins réelle et la disposition plus ou moins libre de sommes n'ayant été l'objet que d'un versement fictif lors de l'émission, cette circonstance ne saurait avoir pour effet, en droit, de bire disparaître une infraction à la loi qui entraine une nullité absolue d'ordre public ;
« Attendu que, dès lors, sans qu'il y ait lieu de s'arrêter au second motif de nullité à l'appui duquel il n'est fourni aucune justification, il y a lieu de déclarer nulle l'émission des 30,000 actions nouvelles, pour défaut de versement du premier quart par la totalité des souscripteurs;
€ Sur la responsabilité des défendeurs :
€ En ce qui touche tous autres que Soillot es nom,
« Attendu que l'argumentation des demandeurs consiste à présenter tous les anciens actionnaires comme groupés en un syndicat de fondateurs, personnellement et solidairement responsables des conséquences de la nullité;
c Attendu qu'il convient tout d'abord de reconnaltre-qu'en fak, il ne
ressort pas des dociunents la preuve d'un concours unanime de la part des défendeurs dans la consommation des irrégularités ;
c Que notamment en ce qui touche Dubarry et Rautlin de Le Roy, ff'û est Trai qu'ils ont pris part à l'assemblée générale qui a décidé le principe d'une augmentation de capital, ce vote régulier et conforme aux statuts ne peut fournir contre eux matière à grief, qu'il n'est pas josttfië qu'ils aient assisté, ni en personne, ni par un mandataire dont les pouvoirs soient représentés, aux réunions ultérieures qui ont déclaré Fémissioa valable, malgré le défaut de versement; qu'il n'est ainsi étabQ à leur charge aucun acte de nature à entraîner leur responsabilité personnelle, et qu'il convient par suite de les mettre hors de cause; c Attendu qu'il en est de môme en ce qui touche Aubin père; qu'en effet, si ce dernier a été l'instigateur de l'augmentation du capital, et si même il a reçu mandat de recueillir les souscriptions moyennant Fallocation d'une commission déterminée, l'exercice de ce mandat a été régulier, puisque Aubin père a fait connaître, sans réticence, les conditions aléatoires de certaines souscriptions, et a laissé à ses mandants le soin d'en tirer telles conséquences qu'ils jugeraient convenables ; que ses agissements ne donnent donc lieu contre lui à aucun recours en responsabilité des décisions prises par fos mandants;
c Attendu qu'en ce qui touche les autres défendeurs, il y aurait à distinguer, s'il s'agissait de déterminer dans quelles limites chacun d'eux a commis, ordonné ou simplement approuvé l'infraction aux règles de la constitution du capital des Sociétés anonymes;
« Mais attendu que ce n'est pas sur le terrain du fait que la question se pose;
m Que les demandeurs n'invoquent pas la responsabilité de droit commun découlant de l'article 4382 du Code civil, contre les auteurs ou les complices d'agissements préjudiciables à autrui;
€ Que leur action prend sa source unique dans le principe de responsabilité édicté par l'article 42 de la loi sur les Sociétés;
« Que la question est donc de savoir si, dans l'espèce, cette garantie peut être valablement invoquée ;
« Et attendu qu'aucun des défendeurs n*est pris en qualité d'administrateur; que dans leurs explications, les demandeurs ont itérativement déclaré qu'ils ne visaient leurs adversaires qu'en tant que fondateurs ; que leur action, dans ces conditions, n'est donc pas recevable ;
a En ce qui touche Soillot es qualité :
a Attendu que la nullité de l'émission des 30,000 actions nouvelles qui va être prononcée, peut engendrer, au profit des titulaires ou souscripteurs desdites actions, des droits récursifs individuels en dommages-intérêts ou en remboursement contre la Société demeurant intacte entre les anciens actionnaires;
a Mais que pour exercer ces droits, qui d'ailleurs ne font pas disparaître les obligations résultant de ce que la nullité n'est pas opposable aux tiers, il faut que les demandeurs justifient de la possession réelle des droits attachés aux titres dont ils se prévalent, et de l'existence d'un préjudice découlant pour eux de la nullité;
a Qu'en outre, d'après les principes généraux du droit, ils ne peuvent faire grief de la nullité qu'autant qu'ils ne l'ont eux-mêmes ni créée, ni connue, ni ratifiée ;
«Attendu qu'en ce qui concerne Lemetter, Raquet, Devas, Lemetter Testelin, Dupont, Beghen, Laforce, Régnier, Desmazières, Ducrocq, Basquin, Asigneur, Liagre, Grau, Baligaud, Lefèvre, Bacquet, Ghevallay, d'Aumale, Mac^eagh, Thiriez, Ponette et Sapin Ck)mère, il est établi par Soillot qu'ils ont transféré à la Banque nouvelle, dans le courant de décembre 4884, les actions dont ils s'étaient rendus souscripteurs lors de l'émission; qu'ils ont ainsi perdu la jouissance des droits attachés à la possession des titres, et que, ne justifiant pas qu'ils aient sati>fait au recours dirigé contre eux en qualité de souscripteurs, ils n'ont, quant à présent, aucun droit pour exercer contre la Société une action en dommages-intérêts;
« Attendu qu'en ce qui touche les autres défendeurs Dubrulle, Vittet, Renberg, Grapet, Thery, Lagoisne et Marlier, la cause n'est pas suffisamment éclaircie ;
« Que s'ils ne font pas la preuve de l'existence des titres entre leurs mains, le liquidateur d'autre part ne représente pas le livre de transferts établissant qu'ils ont cessé d'être propriétaires des actions par eux souscrites;
o Que d'ailleurs il est constant que l'immense majorité des nouveaux actionnaires, réunis en assemblée générale, aux dates des 40 et 22 juin, ont connu et ordonné les irrégularités d'où résulte la nullité de l'émis» sion , qu'en l'absence des feuilles de présence desdites assemblées qui ne sont pas visées aux débats, il y a lieu à instruction à l'égard de la situation personnelle des défendeurs susnommés, aussi bien qu'à l'égard de l'appréciation des dommages-intérêts auxquels ils peuvent prétendre;
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a Par ces votifs : — D'office à l'égard de Rewell La Fontaine et Reinhard de Liechty ;
a Déclare Soillot es qualité non recevable en ses demandes, fins et conclttsions, l'en déboute;
€ Déclare, à la requête deDubruUe et consorts, nulles et de nul efifét pour défaut de versement régulier du quart du capital rémission de 30,000 actions nouvelles de la Société du Crédit maritime de France, ainsi que la délibération prise à ce sujet, en assemblée générale, le SS juin 4884;
a Met Dubarry, Rautlin Le Roy et Arthur Aubin hors de cause ;
« Déclare Dubrulle et consorts non recevables et mal fondés dans leurs conclusions à fin de responsabilité personnelle et solidaire, en tant que fondateurs, contre G. Aubin, Prévost, Brun de Vienne, Desouches et Heriet, les en déboute;
« Déclare Lemetter, Raquet, Devas, Lemetter Testelin, Dupont, Begh^, Laforce, Régnier^ Desmazières, Ducrocq, Basquin, Liagre, Grau, Baligaud, Lefèvre,Bacquet,Ghev«llay, d*Aumaie, Asigneur, Mac-Geagh, Tfairiez, Ponette et Sapin Gomère non recevables en leurs conclusions contre Soillot, les en déboute;
« Renvoie Dubrulle, Vittet, Renberg, Crapet, Thery, Lejouneet Maplier du chef de leurs conclusions contre Soillot es nom devant M. Jeunehomme, en qualité d'arbitre rapporteur, dépens réservés de ce chef;
« Gondanme Soillot es qualité au surplus des dépens. »
10808. ACTE DE COMMERCB, — EXPOSITION. — INTÉRÊT PUBLIC. — ACTE DE BIENFAISANCE. — COMMERÇANTS. — FRAIS d'iNSTALLA- TlOlf. — COMPÉTENCE.
(2 FÉVRIER 4885. — Présidence de M. HERVIEU.)
Une exposition organisée par des commerçants, dans un but d'iniérêi publie et de bUnfaisanee, ne constitue pas une entreprise cornmerciale.
L'organisateur de cette exposition n'est pas justiciable des tribunaux consulaires pour les dépenses qu'il a faites en cette qualité.
Il en est autrement de chacun des exposants pour les frais de leur insUtllation particulière,
Sabartt c. Muzet.
On se souvient de la dernière exposition des diamants de la couronne : à cette occasion, M. Muzet, conseiller municipal, président du comité central des Chambres syndicales, avait obtenu de l^tat l'autorisation d'organiser, avec le concours de certains
fabricants, une exposition accessoire dont le produit était destiné, pour partie, à couyrir les frais de l'entreprise, et le surplus aux dépenses des écoles professionnelles de la Tille de Paris.
M. Sabarty, qui avait été chargé par M. Muzet de ^installation générale de cette exposition, a assigné ce dernier devant le tribunal de commerce de la Seine, en payement de la somme de 19,382 francs pour travaux et fournitures diverses.
Le défendeur a opposé l'incompétence ratume nuUeriœ; il a soutenu qu'il n'avait pas fait un acte de commerce en prenant la direction d'une exposition qui avait été organisée dans un but d'intérêt public et de bienfaisance.
Du i février 1888, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Ebevibu, président; MM*" MAzoTmâ, Teiboulet, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur le renvoi :
« Attenda que, s'opposant au renvoi opposé par Muzet, Sabarty soutient qu'à l'exposition des diamants de l'État s'était jointe une exposition de marchandises provenant de la fabrication de certains fabricants déterminés; que le débat s'agiterait aujourd'hui entre un commerçant, Sabarty, et une Société en participation dont le chef, le sieur Muzet, se serait seul révélé aux tiers; que cette participation ne serait en fait qu'une société commerciale; qu'en conséquence, ce tribunal devrait se déclarer compétent pour statuer sur sa demande;
€ Mais attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espèce du payement des frais de l'installation particulière de chacun des exposants commerçants, entreprise accessoire dont le caractère était bien commercial, mais qu'il est bien établi au débat que la somme réclamée est relative aux frais d'une entreprise générale laite dans un but d'utilité nationale et pour amener le développement mdustriel ; qu'il est établi que le produit de l'exposition était destiné en partie à couvrir les frais de l'entreprise et le surplus attribué aux dépenses des écoles professionnelles de la ville de Paris; qu'il s'agissait donc bien d'une œuvre formée au point de vue du gain, mais dans un intérêt public et de bienfaisance; qu'en conséquence, ce tribunal doit accueillir l'exception d'incompétence opposée;
« Pae ces votifs : — Se déclare incompétent; « Renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître; « Et condamne le demandeur aux dépens, n
OBSBaVATlON.
V. Ruben de Couder, Dieiiannaire de droit commercial, 1. 1*', p. 86, n* 40. Cet auteur enseigne d'après Pardessus, t. V'^^ 12,.que si
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l'oo n'a en vue qu'an intérêt public, sans ancane idée de spécnhlioD, l'acte conserve un caractère purement civil qui ne permet pas aux tribunaux consulaires de connaître du litige.
10809. sogiAté anontmb. — prétbndub pbrtb supérieurs aux
TROIS quarts du CAPITAL SOCIAL. — ADMINISTRATEURS. — NOMBRE. — STATUTS. — VÉRIFICATION DBS LIVRBS. — DISSOLUTION ET NOMI- NATION DE LIQUIDATEURS. — NON-RBGBVABILrFÉ DE LA DEMANDE.
(«3 PÉvaiBB 4885. — Présidence de M. MIGHAU.)
Lorsque la dissolution d^une Société anonyme est demandée con» Jbrmément à Particle 37 de la loi du "i^ juillet 1867, cette dissolution ne powrraU être prononcée que si la perte des trois quarts du capital social était absolument justifiée. Des critiques sur les estimations portées au bilan par la Société ne sauraient prévaloir contre l'appro^ baiion des comptes présentés par le Conseil d'administration de la Société à f assemblée générale des actionnaires qui les a ap^ prouvés.
lien est ainsi surtout lorsque V actionnaire demandeur ne parait pas avoir un grand intérêt dans la Société, et que les actions déposées par bit autrefois dans la caisse de la compagnie en garantie de ses fimctions d'administrateur sont frappées ^opposition,
il n'y a pas Heu de s'arrêter au grief invoqué concernant le nombre des administrateurs qui aurait été inférieur à celui prévu aux statuts, alors que les débats établissent que les membres démis^ sionnaires ont été remplacés dans un délai normal et que les statuts ont reçu satisfaction de ce chef,
Yan dbr Hbcbt c. LA G** Franco-Algérienne.
La demande de M. Van der Hecht contre la G** Franco-Algérienne, avant d'arriver au tribunal de commerce, avait eu un certain retentissement au Gorps législatif. En effet, à la séance du 27 janvier dernier, alors que Tordre du jour appelait la deuiième délibération du projet de loi relatif à la concession à la G'* Franco- Algérienne de la ligne du chemin de fer de Mostaganem à Tiaret, un député donna lecture à la tribune des conclusions formulées par M. Yan der Hecht à l'appui de sa demande en dissolution de société contre la Gompagnie Franco-Algérienne.
Cette communication frappa la Ghambre, qui ajourna le projet de loi à un mois.
Du 23 février 1885, jugement du tribunal de commerce de la Srine. M. Mighau, président; MM** Bootroue et Lignbbei^^
a LE TRIBUNAL : — Statuant au fond sans s'arrêter à la fin de nonrecevoir Urée de l'article 54 des statuts sur laquelle la Compagnie défenderesse, dans les plaidoiries développées à la barre, déclare ne pas insister;
« Attendu qu'à l'appui de la demande formée par lui en dissolution de la compagnie Franco-Algérienne, Van der Hecht, excipant de l'article 37 de la loi du 24 juillet 4867, prétend que la perte aauellement réalisée par la Compagnie serait supérieure aux trois quarts de son capital social ; que, pour démontrer le bien fondé de ses prétentions, le demandeur s'empare du bilan établi par la Compagnie à la date du 34 décembre 4883, et admettant au passif les deux principaux comptes,
celui des obligations pour 49,645,020 »
Et celui des effets à payer 5,700,000 »
Soit ensemble 25,345,020 »
Critique à l'actif les comptes :
du chemin de fer, figurant pour 35,598,598 22
du domaine de l'Habra, porté pour 42,459,539 08
des alfas, dont le montant est de 4,554,518 80
Représentant 52,642,656 40
a Sur les 58,748,678 fr. 89 dont se compose l'actif :
«[ Attendu que Van der Hecht prétend que la valeur de ces trois comptes serait bien inférieure à celle pour laquelle ils figurent dans l'actif;
« Qu'en ce qui concerne le compte du chemin de fer, porté pour 35,568,598 fr. 22 au bilan, il n'entend pas y laisser figurer la valeur des coupons payés et des obligations remboursées, soit d'après lui une somme de 46 millions; qu'il soutient, d'ailleurs, que la valeur d'un chemin de fer ne pourrait être calculée que d'après son revenu net;
« Qu'en l'espèce, ce revenu ne dépasserait pas 300,000 francs, qu'il capitalise à 3 et demi pour 400, ce qui ne donnerait pas pour la ligne une valeur supérieure à 9 millions de francs;
« Attendu qu'en ce qui concerne le domaine de l'Habra, le demandeur, excipant de ce que le Crédit foncier a prêté une somme de
3 millions de francs sur ce domaine, lui attribue, au plus, une valeur de 7 millions de francs, dont il déduit le montant de la somme prêtée et les frais d'hypothèque, soit 3,200,000 francs, ce qui, d'après lui, réduirait à 3,800,000 francs là somme pour laquelle le domaine devrait figurer au bilan;
« Attendu qu'en ce qui concerne les exploitations d'alfas. Van der Hecht soutient qu'elles n'auraient donné jusqu'alors que des pertes, et qu'on ne saurait en l'état leur attribuer une valeur supérieure à
4 million de francs; que dans ces conditions le demandeur conclut que
ces trois comptes qui représentent presque tout l'actif devraient figurer an bilan, non pas pour 52,642,656 fr. 40. mais bien pour 43,800,000;
a Qu'en présence d'un passif au moins égal à 25 millions de francs, il s'ensuivrait que non-seulement le capital social serait entièrement perdu, mais qu'il y aurait même un déficit de 44 millions et que la demande se trouverait, dès lors, pleinement justifiée ;
€ Mais attendu que, sans qu'il appartienne au tribunal de se prononcer sur la valeur exacte de la compagnie Franco-Algérienne, on ne saurait méconnaître que celle que Van der Hecht entend lui attribuer, résulte d'appréciations toutes personnelles et inexactes pour certains articles du bilan ; qu'en ce qui concerne le compte d'établissement du chemin de fer, par exemple, il est indéniable que, pour avoir la dépense exacte, il faut y ajouter, aux sommes réellement déboursées, rint^ét de ces sommes jusqu'à la mise en exploitation, soit en l'espèce, les coupons payés sur les obligations et les obligations amorties pendant la période d'exécution; que cette méthode ne présente rien d'irrégulier et est même prévue dans les décrets de concession des Compagnies auxquelles l'État accorde des garanties d'intérêt;
c Attendu, en ce qui concerne la valeur du domaine de l'Habra, que ¥an der Hecht £aiit également erreur en retranchant de la somme portée à l'actif la valeur du passif hypothécaire qui grève ce domaine;
« Que la somme prêtée figure en effet sous la rubrique a Efibts à payer o au passif du bilan dressé par la compagnie Franco-Algérienne ;
€ Qu'admettre la manière de faire du demandeur à cet égard aurait pour résultat de débiter deux fois le compte du domaine de son passif hypothécaire;
c Que les critiques de Yan der Hecht, en ce qui concerne les deux points susvisés, sont donc au moins inconsidérées ;
« Attendu, d'ailleurs, qu'il n'apparaît nullement des débats que la Compagnie ait majoré les articles qui figurent à l'actif du bilan, de sommes qu'elle n'aurait pas réellement déboursées;
« Qu'en définitive, la question se pose entre les estimations de la Compagnie, basées sur les dépenses effectuées, et celles du demandeur qui reposent sur les produits nets obtenus;
ff Qu'à cet égard on ne saurait s'empêcher de remarquer que ces produits peuvent varier, d'une année à l'autre, suivant les conditions commerciales et industrielles de la région, ou simplement d'après les circonstances atmosphériques ; que la base des revenus nets proposée par le demandeur a, dès lors, un caractère bien rigoureux ;
« Qu'à supposer même avec lui qu'il se révèle un jour certains mécomptes sur les estimations de la Compagnie, résultant des dépenses ^foctuées, il est certain qu'à l'heure actuelle aucune perte ne parait réalisée d'une façon définitive;
c Attendu, d'ailleurs, que le bilan du 34 décembre j|8|giy^té soumis
à rassemblée générale des actionnaires, qui s'est réunie le 34 mars 4 884, et a donné son approbation aux comptes qui lui étaient présentés par le Conseil d'administration de la (}ompagnie;
« Qu'en l'état, il est difficile d'admettre que les appréciations de Yan der Hecht doivent prévaloir contre celles de l'assemblée générale; qu'il est, en effet, à remarquer que Van der Hecht, alors administrateur, a donné son concours à l'établissement des bilans qui ont été établis sur les mêmes règles que celles suivies par le bilan du 34 décembre 4883, et qu'il n'est aucunement éubli aux débats que Yan der Hecht ait élevé à leur sujet la moindre objection ;
« Attendu que l'opinion du demandeur doit d'autant moins prévaloir contre celle des actionnaires, qu'il ne paraît pas avoir actuellement un grand intérêt dans la Compagnie ;
« Qu'il résulte, en effet, des documents soumis au tribunal, que les cent actions déposées autrefois par lui dans la caisse de la Compagnie, en garantie de ses fonctions d'administrateur, actions en vertu des^ quelles il agit au procès et qui représentent une valeur nommale de 50,000 francs, sont actuellement frappées d'oppositions pour une somme supérieure à t millions de francs;
€ Attendu qu'en l'état, il n'y a pas lieu de s'arrêter au grief indiqué par Yan der Hecht, concernant le nombre des administrateurs qui aurait été inférieur à celui prévu aux statuts, les débats établissant que les membres démissionnaires ont été remplacés dans un délai normal, et que les statuts ont reçu satisfaction de ce chef;
« Attendu que, dans ces conditions, il convient de reconnaître que les divers griefs présentés par Yan der Hecht ne sont ni précis ni décisifs; qu'ils restent à l'état d'appréciations personnelles, et qu'on ne saurait en tirer des conclusions suffisamment valables pour prononcer la dissolution de la compagnie Franco-Algérienne, comme il le demande;
€ Par ces motifs : — Déclare Yan der Hecht mal fondé en ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute et le condamne aux dépens. »
10810. ASSURANCE TERRESTRE. — INCENDIE. — VOISIN. — CHANOB- MBNT d'industrie. — SILENCE DE l'aSSURÉ. — RÉTICENCE. — DE- MANDE EN PAYEMENT DU SINISTRE. — ADMISSION.
(46 FBVRnsR 4885. ~ Présidence de M. HERYIBU.)
Lorsqu'au cours de ^assurance un voisin faU des essais en mu de transformer son industrie, l'assuré n'est pas tenu de signaler ces faits à l'assureur, sous peine de réticence, du moment auetapparenee
êxiériewre de tétablissement voisin n'avait pas changé et ne révélait pas les modifications projetées,
Breton c. la Roubnnaisb.
M. Breton, assuré contre Fincendie à la Compagnie la Ronennaise, saiyant police en date du 11 décembre 1883, a été victime le 23 aoAt 188& d*un sinistre dont l'importance a été fiiée à 8,700 francs. Mais la Compagnie assureur se refusait à l'indemniser de ce dommage en alléguant que M. Breton avait commis une réticence en négligeant de l'avertir qu'un de ses voisins, M. Daniel, propriétaire d'un établissement autrefois destiné au Uanchissage des cotons, avait, postérieurement à la signature de la police, transformé son usine en l'utilisant pour la rectification des alcools, ce qui constituait une aggravation de risques. La Compagnie soutenait que M. Breton n'avait pu ignorer cette modification, attendu que la clôture existant entre son établissement et edui de M. Daniel permettait de voir ce qui se passait chez le Toisin, et que d'ailleurs l'odeur de l'alcool soumis à la rectification ne pouvait manquer d'éveiller son attention.
De son côté, M. Breton répondait que si M. Daniel avait changé la destination de son usine, il n'avait néanmoins opéré dans l'inflUllation ou la disposition apparente des lieui, aucune modification de nature à révéler le nouveau genre de travail auquel il se Krrait. M. Breton ajoutait qu'au surplus, la rectification de l'acool n'avait jamais eu chez M. Daniel le caractère d'une fabrication ccmrante, mais seulement celui d'essais discontinus et ne portant que sur de faibles quantités de matière. Il soutenait donc que la résistanee de la Compagnie d'assurance n'était pas fondée, et il lédamait, en outre du montant du dommage, une somme de 2,000 francs à titre de dommages-intérêts.
Du 16 février 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Hbrvueu, président ; MM* Mazothuî et Fleuret, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la Compagnie d'assurance la Rouennaise s'oppose à la demande et requiert que le litige soit soumis à un arbitre qui se transporterait sur les lieux;
c Mais attendu qu'il résulte dès aujourd'hui pour le tribunal, par suite des débats qui se sont produits, connaissance suffisante des faits de la cause; qu'il n'y a donc pas lieu d'ordonner une instruction, mais de statuer an fond;
« Et attendu que, résistant à la demande, la Compagnie d'assurance la Eoueunaise soutient que Breton serait déchu du droit qu'il tient de h police d'assurance en date du 44 décembre 4883; qu'il aurait com-
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mis une réticence à l'égard de la Ck>mpagnie la Rouennaise en négli* géant de lui faire connaître Texistence d'un établissement voisin du sien et dans lequel aurait été établie une usine pour la rectification des alcools; que Breton n'aurait pas pu ignorer ce fait; qu'en effet, la clôture entre les deux usines lui aurait permis de voir chez le voisin à quel travail celui-ci se livrait; que l'odeur de l'alcool en rectification ne pouvait manquer de lui révéler l'industrie entreprise dans l'établis» sèment voisin ; que les articles 7 à 44 de la police lui seraient donc applicables; qu'il devrait être déchu du bénéfice de son assurance et que sa demande devrait être rejetée ;
« Mais attendu qu'il est constant, en fait, que l'incendie du 23 août dernier, qui a causé les avaries dont l'importance s'élève à la somme de 5,700 francs, a pris naissance chez Breton ; que la disposition appa* rente des lieux de l'établissement voisin, dirigé par un sieur Daniel, était demeurée la même depuis que ce dernier, abandonnant le blan> chissage des cotons, avait fait modifier son installation intérieure en vue de la rectification des alcools ; mais qu'à l'extérieur, rien ne révélait cette modification ; que la chaudière de Daniel était demeurée à la même place juxtaposée à la séparation des deux ateliers, et que cette même machine à vapeur existait à l'époque où Breton a contracté sa police d'assurance;
a Qu'enfin, en ce qui touche l'établissement de Daniel, les explica-* lions données à la barre établissent qu il n'a pas fait un commerce régulier, qu'il en était encore à la période d'essais ; que la quantité d'alcool trouvée en son domicile au moment où l'incendie du 23 août a éclaté, indique suffisamment que Daniel essayait la fabrication, et que 3 hectolitres, qui ont été trouvés dans son atelier, sont insuffisants pour donner l'indice d'un commerce permanent; qu'il a été, depuis, établi que les essais de Daniel ont été entièrement discontinués plus de deux mois avant le sinistre ;
« Que dans l'espèce, Breton ne saurait être reprochable pour n'avoir pas signalé à sa Compagnie d'assurance le fait d'essais, ou de projets de fabrication essentiellement temporaires, puisqu'ils ne modifiaient pas l'apparence extérieure de l'établissement voism; que dès lors, la demande justifiée de Breton doit être accueillie ;
a Sur les dommages-intérêts réclamés par Breton : « Attendu que Breton n'établit pas que le refus de la Compagnie la Rouennaise de payer le montant du sinistre ait eu pour effet de lui causer un préjudice dont réparation lui soit due ; que ce chef de demande doit donc être rejeté ;
« Par ces motifs : — Sans s'arrêter au moyen de défense opposé au nom de la Compagnie la Rouennaise, condamne cette dernière par les voies de droit à payer à Breton cinq cent mille sept cents francsi avec les intérêts, suivant la loi; . r^ t
« Déclare Breton mal fondé dans le surplus de sa demande, Fen déboute, « £t condamne la Compagnie la Rouennaise aux dépens. »
OBSERVATION
Ken que les polices d'assurance contiennent une clause aux termes de laquelle Fassuré doit, à peine de déchéance, avertir la Compagnie de tout changement dans la nature ou retendue des risques, il faut reconnaître cependant que ce changement ne peut entraîner la déchéance que s'il a pour objet d'aggraver réellement le risque. C'est une question de fait qui appartient aux juges du fond. Ainsi Fa décidé un arrêt de la cour de cassation du 24 mars 1873.
Le tribunal dans son jugement a admis ce principe.
Sur cette question, t. Quenault, n"" 78 ; Alauzet, n« 669. D'après ces auteurs, la résiliation de l'assurance pour changement ou aggravation de risques doit toujours être prononcée par les tribunaux et ne peut résulter d'une clause de la police, si rigoureuse qu'elle soit.
10811. CLAUSE COMPROMISSOIRE. — ABANDON. — ASSIGNATION. — DÉFENSE. — ACCEPTATION TACITE. — EXCEPTION d'INGOMPÉTENGE. — JUGEMENT. — DÉGHÉANGE.
(16 FÉVRIER 4885. — Présidence de M, HERVIEU.)
La partie qui asiigne son cocontractant devant une jurûttction de droit commun est déchue, ipso facto, du bénéfice de la clause compromissoire prévue par le contrat, alors surtout que l'autre partie a défendu à cette demande sans invoquer le bénéfice de cette même clause et en a ainsi accepté tacitement l'abandon.
Elle ne peut donc, après un jugement d'incompétence, rendu par le Tribunal primitivement saisi, fondé sur la non-commercialité de la société défenderesse, invoquer le bénéfice de la clause compromis^' i(nre et contraindre son cocontractant à désigner son arbitre.
Chevreau, Roignat et Wintee c. la Normandie.
La Caisse générale de réassurances et de coassurances a passé avec la Compagnie la Normandie un contrat de réassurances, où il était dit qu'en cas de difficultés, les contestations seraient soumises à trois arbitres, dont deux seraient désignés par chacune des parties, et le troisième serait nommé par les deux premiers.
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Un litige s'étant élevé, la Caisse générale de réassurances et de coassurances, au lieu d'user du bénéfice de la clause compromissoire, assigna la Normandie en payement de 22,436 fr. 90 devant le tribunal de commerce de la Seine. La Normandie déclina la compétence de ce tribunal, en soutenant qu'en sa qualité de Société d'assurances mutuelles, elle ne pouvait être justiciable des tribunaui consulaires. L'exception fut admise, et la demanderesse accepta le jugement en payant les frais.
La Caisse générale de réassurances et de coassurances, au lieu d'appeler en cause la Normandie devant le tribunal civil, voulut alors seulement recourir à un arbitrage. Bile somma la Normandie de désigner son arbitre, et, sur le refus de cette dernière, elle présenta une requête au président du tribunal de commerce de la Seine pour en faire nommer un en remplacement.
Une ordonnance ayant été rendue en ce sens, la Normandie assigna la Caisse générale de réassurances et de coassurances devant le tribunal de commerce de la Seine, en rapport de cette ordonnance, et obtint un jugement par défaut conforme à sa demande.
Opposition par la Caisse générale.
Du 16 février 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Hervibu, président; BIM** Dblalogb etSABATiER, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Chevreau, Roignat et Winter en leur qualité de liquidateurs de la Compagnie la Caisse générale de réassurances et de coassurances, opposants eo la forme au jugement rendu contre eux en ce tribunal, le 47 décembre 4884, et statuant au fond sur le mérite de cette opposition :
« Attendu qu'il est acquis au débat que, le 49 mai 4884, il a été convenu entre les deux Compagnies en cause que les contestations qui pourraient survenir entre elles seraient soumises à trois arbitres ; que chaque partie nommerait son arbitre; et que les deux arbitres réunis en désigneraient un troisième; que faute par l'une des parties de nonuner son arbitre, ou par les deux arbitres de s'entendre sur le choix du troisième, il y serait pourvu par le président du tribunal de commerce de la Seine;
« Qu'un litige s'est élevé entre les deux Compagnies, et que la Compagnie de réassurances, abandonnant la clause compromissoire ci-dessus relatée, a foit assigner la Compagnie la Normandie devant le tribunid de commerce de la Seine en payement de 2S,436 fr. 94;
« Que sur cette demande est intervenu, à la date du 26 juillet 4884, un jugement de ce tribunal, qui s'est déclaré incompétent pour con* naître de la demande, par ce motif que la Compagnie d'assurance la Normandie, en tant que Société d'assurances mutuelles, n'était pas justiciable de ce tribunal ;
« Mais qu'il convient de remarquer que, de part et d'autre, il n'a ëtë nullement question de la clause compromissoire ci-dessus relatée ;
« Qu'elle paraissait, d'un commun accord, abandonnée par les parties qui ont négligé d'y recourir;
a Que le jugement du 26 juillet 4884 condamnait au^ dépens les liquidateurs de la Compagnie de réassurances ;
« Que, sur un commandement signifié à cette Compagnie, suivant exploit de Blanche, huissier à Paris, du 20 août 4884, d'avoir à payer le montant des frais liquidés, la Caisse de réassurances a payé ses frais, se soumettant ainsi au jugement prononcé contre elle ;
« Que se souvenant alors de la clause compromissoire, la Caisse de réassurances a déclaré à la Normandie le nom de l'arbitre qu'elle désignait; lui a fait sommation de désigner le sien, et, négligeant à dessein de faire connaître à M. le président du tribunal de commerce l'instance par elle engagée et terminée par le jugement du 25 juillet 4884, elle a demandé à ce magistrat la désignation d'un arbitre qui serait chargé de représenter la Normandie dans la contestation qui les divise ;
« Et que, sur la demande de la Compagnie la Normandie, aûn que fût rapportée l'ordonnance de M. le président, portant désignation d'un arbitre, est intervenu le jugement par défaut du 27 décembre 4884, dont opposition est relevée par les liquidateurs de la Caisse de réassurances;
a Qu'ils soutiennent que l'article 332 relatif aux assurances marilimes serait applicable aux assurances terrestres ;
« Que le fait par eux d'avoir payé les frais de l'instance terminée par le jugement du 25 juillet 4884, et, par voie de conséquence, de s'être ainsi désistés de leur première demande, aurait pour résultat de remettre les choses en leur premier état, et de leur permettre d'invoquer le bénéfice de la clause compromissoire ;
€Que l'ordonnance de M. le président du tribunal de commerce, désignant un arbitre chargé des intérêts de la Normandie, sorait conforme à la loi, à l'équité et aux conventions des parties;
a Mais attendu que, sans qu'il y ait lieu de rechercher si l'article 332 do Code de commerce, relatif aux assurances maritimes, est applicable aux assurances terrestres, il convient de reconnaître qu'en formant Finstance en payement de sommes, devant le tribunal de commerce, la Caisse de réassurances abandonnait la clause désignant une autre jnridielion précédemment convenue; qu'en défendant à cette demande sans invoquer le bénéfice de cette môme clause, la Normandie acceptait tacitement cet abandon ;
« Que ce fait est d'autant mieux appréciable que la Compagnie la Normandie invoquait alors sa qualité de Compagnie d'assurances mutuelles pour opposer l'incompétence du tribunal de commerce ; « Qu'en payant les frais de l'instance et du jugemej^t. du^ ^S^juillet 4 884
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BÇitèa un commandement signifié, la Compagnie de réassurances se sou* mettait à une décision de justice, contrainte et forcée, et qu'il ne s'agit nullement, comme elle le prétend, d'un désistement qui, du reste, n'a jamais été ni présenté, ni accepté;
a Qu'il faut conclure de ce qui précède que la Compagnie de réassurances n'a plus le droit d'invoquer la clause compromissoire convenue, et que l'ordonnance de M. le président a été à juste titre rapportée par le jugement auquel est opposition ;
« Par ces motifs : — Déboute les liquidateurs de la Compagnie de la Caisse de réassurances et coassurances de leur opposition au jugement par défaut du 47 décembre 4884, et les condamne aux dépens. »
OBSERVATION
Aux termes de l'article 1012 du Code de procédure civile, le compromis finit : 1® par le décès, refus, déport ou empêchement d'un des arbitres, s'il n'y a clause qu'il sera passé outre, ou que le remplacement sera au choix des parties ou au choix de Farbitre ou des arbitres restants; !• par l'expiration du délai stipulé ou de celui de trois mois s'il n'en a pas été réglé; 3*^ par le partage, si les arbitres n'ont pas le pouvoir de prendre un tiers arbitre.
Les auteurs admettent également que les termes de cet article ne sont pas limitatifs, et que l'arbitrage peut encore prendre fin si les parties s'accordent pour ne pas y donner suite. C'est l'application de ce principe que toutes les conventions peuvent se résoudre par le consentement mutuel des parties intéressées. Ce consentement peut être exprès ou tacite. Dans notre espèce, le tribunal a considéré que l'abandon par l'une des parties et l'acceptation tacite par l'autre de cet abandon constituaient une véritable renonciation à l'arbitrage et ne permettaient plus d'invoquer la clause compromissoire stipulée dans leurs conventions.
Cette question n'a pas à notre connaissance fait l'objet de décisioDS judiciaires antérieures.
10812. FONDS DE COMMBRCB. — COURTIER. — COMMISSION. — INDICATION. — ACQUÉREUR.
(46 FEVRIER 4885. -- Présidence de M. HERYIEU.)
Le courtier en fonds de commerce n^a droit à aucune commission, si son rôle s'est borné à indiquer le fonds â vendre à tacquéreur.
Jagquin c. Roger et Fort.
M. Roger a donné mandat à plusieui*s courtiers de lui trouver un acquéreur pour son fonds de commerce, en promettant une commission de 5 pour 100 à celui par l'indication et l'entremise duquel la Tente sera faite.
M. Jacquin, l'un d'eux, lui a adressé les époux Fort, après avoir fait signer à ces derniers un certificat constatant que c'était lui qui leur avait indiqué ledit fonds, mais sans toutefois dénoncer le fait à M. Roger.
M. et madame Fort, assistés d'un autre courtier, se sont mis en rapport avec M. Roger; et, après des pourparlers auxquels ce dernier courtier a seul participé, la vente a été conclue. Le vendeur a payé au courtier qui lui avait été présenté par les époux Fort la commission promise, après avoir obtenu de ces derniers l'assurance qu'U n'y avait pas eu d'autre courtier mêlé à cette opération.
M. Jacquin a appris par les publications d'usage faites dans les journaux que M. Roger avait vendu son fonds aux époux Fort. Il a alors réclamé au vendeur la commission stipulée, et sur son refus, il l'a assigné devant le tribunal de commerce de la Seine en payement de 2,000 francs.
M. Roger a soutenu que la demande était mal fondée ; M. Jacquin avait eu tort de ne pas se révéler lorsqu'il lui avait envoyé les époux Fort; en outre, les conditions portées dans l'acte de mandat n'avaient pas été remplies : car, si le fonds avait été indiqué par M. Jacquin, ce n'était pas par son entremise qu'il avait été vendu.
M. Roger, tout en soutenant la demande principale mal fondée, a appelé les époux Fort en garantie, à raison de l'assurance inexacte qu'ils lui avaient donnée.
Bu 16 février 1883, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Hervibu, président ; MM" Triboulet, Desouches et Houyvet,
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexité.. joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et môme jugement ;
« Sur la demande de Jacquin :
c Attendu que si Jacquin établit par la reproduction d'une pièce enregistrée à Paris, «• bureau, le 88 juillets 884, folio 48 recto, case ^^, aux droits de 3 fr. 75, que le «8 mai i 884 Roger s'est obligé à lui payer une commission de 5 pour 4 00 sur le prix de la vente de son fonds de commerce s'il trouvait acquéreur <x par son entremiseou sur son indication D, et s'il établit de môme qu'il a indiqué aux acquéreurs, les ^poQX Fort, le fonds de commerce dont il s'agit, on ne saurait comprendre que la commission, qui s'élèverait dans l'espèce èu4a somme de
2,000 francs, soit la rëmunëralion d'une simple indication; qu'il faut encore, conformëment au texte des conventions, que Jacqu^n établisse le fa>t de son entremit, c'est-à-dire justifie de soins efficaces ayant amené la conclusion de la vente ; qu'il résulte en effet des débats que des ordres semblables à celui que représente Jacquin ont été donnés à bien des courtiers, qui tous sur une simple indication qu'ils avaient faite, ce dont ils justifieraient, pourraient ainsi se présenter et réclamer la commission stipulée;
a qu'aucun document représenté au tribunal ne vient établir le fait allégué par Jacquin, qu il aurait prévenu Roger, vendeur avant la vente, que c'est à son intervention qu'il devait les propositions des sieur et dame Fort qui allaient devenir ses acquéreurs; mais que, même s'il en justifiait, son intervention utile et efiicace dans les opérations de la vente ne serait pas établie; qu'il ne peut prétendre que la vente se soit accomplie par a son entremise », ni que par ses soins, par une démarche quelconque, il Tait facilitée ;
a Que dès lors la commission promise et stipulée ne saurait lui être acquise; qu'il résulte au contraire des documents soumis au tribunal que, dans leurs conventions de vente, un autre courtier a été présenté par les époux Fort à Roger comme leur mandataire ; que c'est ce dernier qui a été reconnu par les parties comme étant le seul intermédiaire chargé en outre de publier la vente et de recevoir les oppositions ; quo l'indication que Jacquin a donnée aux acheteurs est insuffisante à elle seule pour lui faire attribuer le bénéfice de la commission promise; que dès lors, sa demande est mal fondée et doit être rejetée;
« Sur la demande en garantie :
a Attendu qu'aucune condamnation ne devant être prononcée contre Roger, la demande en garantie devient sans objet ;
« PAR CES MOTIFS : — Dëclaro Jacquin mal fondé en sa demande, l'en déboute;
« Déclare sans objet la demande en garantie de Roger, et condamne Jacquin aux dépens, n
OBSERVATION
La question résolue par le tribunal a déjà fait Tobjet de nom* breuses décisions Judiciaires rendues dans le même sens.
Voyez notamment Comm. Seine 16 décembre 1869 et les décisions rapportées sous le n'' 3437, p. 85, t. X du Journal de$ tribunaux de commerce.
Cependant un arrêt récent de la Cour de Paris du 8 mars 1882 rapporté dans notre recueil, t. XXXÏ, p. 523, n» 10125, a décidé que le tiers qui, dans une vente de fonds de commerce, avait donné l'indi-
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caiîoa da fonds à vendre, avait droit à une rémunération, alors même que la vente du fonds s'était opérée en dehors de toute autre coopération de sa part. Dans ce cas, si l'intermédiaire n'est pas fondé à réclamer la commission convenue sur le prix de vente, et a droit à une rémunération en raison du mandat salarié par lui accompli, cette rémunération est toujours laissée à l'appréciation des tribunaux.
10813. JOURNAL. — TITRE. — ANTÉRIORITÉ. — CONCURRENCE DELOYALE. — CONFUSION. — SUPPRESSION DE TITRE. — DOMMAGES- INTÉRÊTS. — RECEVABILITÉ DE LA DEMANDE.
(47 février 1885. — Présidence de M. FOMOUZE.)
Une expression générique qui ne s'applique pas nécessairement à f objet qu'il désigne est la propriété de celui qui le premier Va tïï^loyée.
Lorsqu'un journal est connu depuis longtemps sous le nom de Lanterne, c/e Lanterne illustrée, son propriétaire peut faire interdire à un autre journal de prendre le titre de Lanterne des Curés.
Il importe peu que le format et le prix du nouveau journal diffèrent de ceux du premier.
Mayer c. Lagarde ET Oriol.
H. Mayer, directeur des journaux la Lanterne et la Lanterne illustrée, a assigné devant le tribunal de commerce de la Seine MM. Lagarde et Oriol en suppression du titre la Lanterne des Curés^ qu'ils venaient de donner à une publication récente, et en insertion du jugement à intervenir dans dix journaux.
Les défendeurs ont soutenu que cette demande était mal fondée, car, suivant eux, aucune confusion n'était possible entre des journaux dont les titres n'étaient pas identiques, et qui différaient conune formats et comme prix.
Du 17 février 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Fumouze, président; MM" Garon et Mermilliod, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Attendu que si le mot a Lanterne » appartient, comme le soutiennent les défendeurs, au langage usuel, il n*est pas cependant une expression générique nécessaire pour désigner un journal , que ce nom ainsi donné à un journal est un titre de pure fantai^e dont la propriété, assimilable à celle de renseigne d'un commerçant, appartient à celui qui justiBe d'un droit de priorité ;
« Attendu qu'il est constant que la Société dont Mayer esUe gérant
a publié bien avant les défendeurs deux journaux ayant pour titre, Fun la LarUt-me, et l'autre la Lanterne illustrée; que ces titres sont donc sa propriété ;
« Attendu que vainement les défendeurs soutiennent que le nom de Lanterne des Curés^ donné par eux à leur journal, serait un titre nouveau ne pouvant être confondu avec ceux appartenant au demandeur, et que la confusion serait d'autant plus impossible entre leur journal et ceux édités par Mayer qu'ils le publieraient sous un format ditTérent et le vendraient à un prix supérieur ;
m Qu'en effet, les mots la Lanterne forment la partie principale de leur titre, ce qui permet de confondre leur publication avec celles du demandeur, et que l'acheteur, qui peut ignorer le format et le prix de ces différentes publications, est ainsi dans l'impossibilité de les distinguer ;
a Que du reste la confusion a déjà existé, ainsi que le prétend Mayer, ce qui n'a pas été contesté par les défendeurs ;
a Qu'ainsi il y a lieu, faisant droit à la demande de Mayer, d'obliger les défendeurs à supprimer dans un délai à impartir les mots « la Lanterne » du titre de leur journal et à payer au demandeur, à raison du préjudice qu'ils lui ont fait éprouver en faisant usage d'un titre qui est sa propriété, une indemnité que le tribunal, à l'aide des éléments d'appréciation qu'il possède, fixe à 500 francs, mais sans qu'il y ait lieu d'accorder le.s insertions demandées, l'indemnité qui vient d'être fixée étant une réparation suffisante du préjudice causé ;
« Par ces motifs : — Dit que dans les quarante-huit heures qui suivront la signification du présent jugement, les défendeurs seront tenus de supprimer les mots <x la Lanterne » du titre de leur journal, sinon et faute de ce faire dans ledit délai et icelui passé, dit qu'il sera fait droit;
a Condamne en outre les défendeurs à payer à Mayer es qualités BOO francs, à titre d'indemnité;
a Déclare ce dernier mal fondé dans le surplus de sa demande, l'en déboute;
<t Et condamne les défendeurs aux dépens. »
OBSERVATION
La question résolue par le jugement que nous rapportons présente dans la pratique de grandes difficultés d'appréciation; car il est impossible en cette matière de poser une règle fixe.
Lorsque les dénominations sont identiques, le juge doit examiner deux points : si la dénomination revendiquée est de pure fantaisie, si le revendiquant en a fait, le premier, usage; caria revendication n'est possible que si ces deux conditons se rencontrent; c'est du reste ce que rappelle notre jugement.
Voyez Paris, 24 mars 1854, Journal des tribunaux de commerce, t. m, p. 187; V. aussi ibidem, t. IV, p. 22; t. V, p. 166; t. X, p. 264.
Le premier point n'est pas tougours d'une solution facile, ear comment reconnaître la désignation idéale de fantaisie d'avec celle qui est nécessaire?
La difficulté augmente lorsque, comme dans notre espèce, les dénominations, sans être absolument semblables, présentent certains rapprochements : indépendamment des points que nous signalions plus haut, le juge a à rechercher si, malgré les diftérences, la confusion est possible entre les produits similaires et les établissements rivaux. Le champ d'appréciation est alors beaucoup plus grand, et comme il s'agit d'une question de fait, son examen appartient souverainement aux tribunaux.
Consultez sur ce point Journal des tribunaux de commerce, t. I, p. 439, et t. XXXI, n? 9983, l'annotation qui résume l'état actuel de la jurisprudence sur le titre des journaux, et l'avis des auteurs sur cette matière.
10814. HOTEL BfEUBLÉ. — MESURES DE POLICE. — RÉDUCTION DU NOMBRE DES CHAMBRES. — RECOURS DE l' ACHETEUR CONTRE LB VENDEUR. — DEMANDE EN PAYEMENT DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. — REJET.
(20 FÉVRIER 4885. — Présidence de M. FOUCHER.)
Celui qui achète un fonds d'hôtel meublé avec connaissance de f autorisation délivrée par la préfecture de police déterminant le nombre de lits, chambres et cabinets que son vendeur pouvait exploiter, traite à ses risques et périls, et ne peut invoquer valable-ment son ignorance de la situation irrégulière de la maison au point de vue du règlement de police.
Dans ce cas, les réparations imposées sont de simples mesures de salubrité rentrant dans les charges d'exploitation qui lui incombent.
Il en est surtout ainsi lorsque l'acquéreur a pris possession du fonds avec obligation de supporter et souffrir à partir de son entrée en jouissance toutes les charges pouvant incomber audit fonds, comme loyer, patente, charges de ville et de police, etc., etc.
Par suite, en cas de réduction des chambres en location, l'acquéreur n'est pas fondé à demander une indemnité à titre d'éviction.
GUEFFIER C BAPTISTAT.
11 n'est pas à notre connaissance que la difficulté résolue pai h tribunal ait été l'objet de décisions antérieures. Elle a pris naissance dans les circonstances de fait sumintes -
Au mois de juillet de Tannée dernière, et en raison de l'épidémie cholérique qui sévissait alors, des mesures de salubrité ont été édictées par la préfecture de police dans un intérêt public. Parmi ces mesures, il y en avait qui concernaient les hôtels meublés et maisons garnies.
C'est ainsi que les époux Gueffier, qui exploitaient un hôtel meublé, reçurent de la préfecture de police Tordre de réduire leurs pièces en location de soixante-six à quarante-trois, et d exécuter certains travaux d'assainissement.
Les époux Gueffier se sont exécutés, mais, prétendant que leur droit d'exploitation avait été restreint dans des conditions qui ressemblaient à une sorte d'éviction, ils ont assigné les vendeurs de leur hôtel, les sieur et dame Baptistat, en payement d'une indeo»nité de 16,000 francs.
Du 20 février 18S5, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Fougher, président; MM*'Mbignen et Mermilliod, agréés.
<c LE TRIBUNAL : — Attendu que les époux Gueffier prétendent qu'à la date du 2 juillet 4884, deux ordonnances de police leur auraient été signifiées, les obligeant d'une part à réduire, conformément à un tableau y inséré, le nombre de leurs locataires à quarante-trois au lieu de soixante-six porté à l'inventaire accompagnant leur acte de vente, et d'autre part à faire des travaux d'assainissement, et qu'ils demandent à titre d'indemnité, tant pour le préjudice que leur causerait Téviction partielle dont ils auraient été l'objet, que pour la valeur des travaux qu'ils auraient été obligés de faire, la somme totale de 16,000 francs;
a Mais attendu qu'en achetant le fonds de commerce de Baptistat, les époux Gueffier ont eu connaissance de Tautorisation délivrée à Baptistat par la préfecture de police le 44 avril 4884, déterminant le nombre de lits, chambres et cabinets qu'ils pouvaient exploiter; que si, à l'inventaire dont il a été parlé plus haut, il a été indiqué un nombre supérieur de lits, cette indication ne leur a été donnée qu'au point de vue de TestimatioQ du matériel; que c'est à leurs risques et périls qu'ils ont continué l'exploitation rie la totalité des locaux ; qu'ils ne peuvent donc soutenir qu'ils ont ignoré la situation irrégulière de la maison au point de vue du règlement de police ;
a Que, d'autre part, les réparations qui leur ont été imposées sont de simples mesures de salubrité, rentrant dans les charges d'exploitation qui leur incombent ; qu'au surplus, il ressort de l'examen de l'acte de vente que les époux Gueffier ont pris possession du fonds dont s'agit, le 45 décembre 4884, avec charge par eux de supposer et souffrir, à partir dudit jour, toutes les charges pouvant incomber audit fonds, comme loyer, patente, contributions de toute nature, charges
de ville et de police, de manière que Baptistat ne soit jamais recherché ni inquiété pour quelque cause que ce soit, ce dernier voulant et entendant que par le fait de la transmission de ses droits aux baux afférents andit fonds et de l'abandon de son matériel, il ne pût être garant et responsable envers les époux Gueffier de quoi que ce soit ; qu'à tous égards donc, et en l'espèce, la demande des époux Gueffier, tant en indemnité qu'en payement de travaux par eux faits, doit ôtre rejetée;
« Paa ces motifs : — Déclare les époux Gueffier mal fondés en tontes leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute, et les condamne aux dépens, n
10815. CHEMIN DE FER. — RESPONSABILITÉ. — TARIF SPÉCIAL. — AVARIES DE ROUTE. — CASSE. — VALEUR DE MARCHANDISES. — DEMANDE EN PAYEMENT. — REJET.
(S MARS 4885. — Présidence de M. HERVIBU.)
En principe les compagnies de chemins de fer ne sont responsables des amries de route, lorsque les marchandises voyagent aux conditions et prix de tarifs spéciaux, que si l'expéditeur ou le destinaire prouve que ces avaries proviennent du fait du transporteur.
Spécialement la casse ffun objet doit être considérée comme une anarie de route, alors surtout qu'il s'agit d^un colis fonte non emballé ei présentant une grande fragilité,
CoMPA(»nE DE Paris-Lton-Méditerbanéb c. Sabatier Delmas. Sabatier Delmas c. Paeis-Lyon-Méditerranéb et autres.
Du 2 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Hbrvieu, président. MM'* Merm^liod, Houyvet et Tribou- LET, agréés.
c LE TRIBUNAL : — Joint les causes, vu leur connexité et statuant sur le tout par un seul et môme jugement ;
8 Sur les demandes de la Compagnie de Paris-Lyon à la Méditerranée contre Sabatier Delmas et de Sabatier Delmas contre la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée :
« Attendu que la Compagnie du chemin de Paris-Lyon à la Méditerranée réclame à Sabatier Delmas payement de la somme de 92 fr. 80 pour faire le transport de quarante-huit colis, et demande Tenlèvement d'un colis laissé en gare et le payement des frais de magasinage, sinon Tautorisalion de vendre par le ministère d'un officier public; que Sabatier Mmasde son c6lé réclame à la Compagnie de Paria-Lyon-Méditerranée
la somme de 4i6 francs représentant la valeur d'un fourneau-cuisinière cassé, avec offre d'acquitter les frais de transport sur quarante-sept colis et de délaisser à la Compagnie le colis dont s'agit ;
« Attendu que SabatierDelmas, de son coté, soutient qu'à l'arrivée en gare de destination des quarante-huit colis qui font l'objet du litige, l'un d'eux serait arrivé cassé ; qu'il serait en droit de rendre la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée responsable de la valeur du colis brisé par sa faute ; qu'en effet aucun tarif spécial n'exonérait la Compagnie de la responsabilité envers l'expéditeur ou le destinataire du cas de casse de la marchandise transportée;
a Mais attendu qu'il appert des débats, ce qui du reste n'est pas dénié par Sabatier Delmas, que les colis dont s'agit au procès voyageaient aux prix et conditions des tarifs spéciaux aux termes desquels la Compagnie ne répond pas des déchets et avaries de route; qu'il n'est pas possible de ne pas considérer la casse comme une avarie de route, alors surtout qu'il b'agit d'objets en fonte non emballés et toujours plus ou moins fragiles;
« Attendu qu'il est de jurisprudence constante que si la clause d'irresponsabilité inscrite dans tous les tarifs spéciaux à prix réduit ne peut exonérer les Compagnies de la responsabilité de leurs fautes, elle a tout au moins pour conséquence, contrairement au droit commun, de mettre la preuve de cette faute à la charge de l'expéditeur ou du destinataire ;
a Et attendu que si Sabatier Delmas allègue qu'il y aurait eu faute imputable à la Compagnie ou à ses agents, il n'en fait pas la preuve, qu'il y a donc lieu en l'état d'accueillir les divers chefs de demande de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée et de le débouter de sa demande ;
« Sur la demande de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée contre le Nord :
« Attendu qu'il est acquis au procès que c'est la Compagnie du Nord qui a remis a la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée les quarantehuit colis litigieux ;
a Attendu toutefois que la Compagnie demanderesse en faisant confiance à Sabatier Delmas, et en n'exigeant pas le payement de ses frais de transport, a perdu tout recours contre sa cédante pour le payement de ses frais; qu'il n'y a donc lieu d'accueillir la demande qu'en ce qui concerne l'enlèvement du quarante-huitième colis et le payement des frais de magasinage ;
a Sur la demande de la Compagnie du Nord contre Godin et C'« :
a Attendu que la Compagnie du Nord ne justifie pas avoir reçu de Godin et C^ les colis dont s'agit au procès ; qu'il est au contraire établi aux débats qu'elle les tient de la Compagnie du chemin de fer de Saint- Quentin à Guise, qu'il n'y a donc pas lien de droit entee la Compagnie
da Nord et les défendeurs ; que par suite la demande en garantie doit être repoussée ;
« PAR CES MOTIFS : — Yu le rapport de l'arbitre,
0 Condamne Sabatier Delmas à payer à la Compagnie du chemin de fer de Paria-Lyon-Méditerranée la somme de 9S fr. 80 avec les intérêts de droit ;
Condamne Sabatier Delmas et la Compagnie du chemin de fer du Nord solidairement à payer à la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée les frais de magasinage conformément aux tarifs homologués ;
« Dit en outre qu'ils seront tenus d'enlever les colis laissés en souffrance et dont s'agit au procès dans la huitaine de la signification du présent jugement; sinon et faute de ce faire dans ledit délai et celui passé, autorise dès maintenant la Compagnie demanderesse à les faire vendre par le ministère d'un ofiicier public, et à. s'attribuer le produit de cette vente jusqu'à due concurrence du montant de sa créance ;
a Déclare la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée mal fondée dans le surplus de sa demande contre la Compagnie du Nord, l'en déboute ;
8 Déclare Sabatier Delmas mal fondé en sa demande, l'en déboute ;
« Déclare la Compagnie du Nord mal fondée en sa demande contre Godin et 0«, l'en déboute, et la condamne aux dépens de cette demande;
« Condamne Sabatier Delmas au surplus des dépens, dans lesquels entreront 40 francs pour les honoraires de l'arbitre. »
Le débat soumis au tribunal ne portait exclusivement que sur l'interprétation à donner au tarif spécial des Compagnies de chemins de fer aux termes duquel elles ne seraient pas exonérées envers l'expéditeur ou le destinataire en cas de casse de la mardiandise transportée.
Dans Tespèce et en raison de la nature de cette marchandise, le tribunal a assimilé la casse à une avarie de route.
Ce point admis, il appartenait au destinataire de faire la preuve d'une faute ou d'une négligence à la charge du transporteur. — Jurisprudence constante.
Y. aussi dans le même sens Ruben de Couder, Dictionnaire de droit c<mntercial, t. U, p. 634, n<» 292, 295 et suivants.
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10816. ACCIDENT. — DEVANTURE DE MAGASIN. — BANNE. — MAR- CHANDISES. — DÉTÉRIORATIONS. — ORDONNANCES DE POLICE. — PRÉJUDICE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — ADMISSION.
(4 MARS 4885. — Présidence de M. OUACHÉE.)
Ne peut être considérée comme une entrave mue à la libre circun lation sur la voie publique, la banne d'un commerçant établie conformément aux ordonnances de police.
L'accident survenu à la banne de ce commerçant par Venvahissèment d'une voiture sur le trottoir dar\s un espace de 2(5 centimètres, au moins, doit rester à la charge de celui qui Va occasionné,
Garrelon g. LA Compagnie des Omnusus.
Du 4 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. OuACHÉE, président; MM* Houyvet et Lignerbux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que des documents versés au débat il ressort que, le H juillet 4884, une voiture appartenant à la Compagnie défenderesse a violemment heurté la banne placée par Garrelon en saillie sur la devanture de son magasin; que, par suit«, cette banne a été en partie détruite, et que les marchandises exposées à l'étalage ont subi quelques détériorations;
a Attendu que, résistant à la demande formée par Garrelon en réparation du dommage causé, la Compagnie défenderesse soutient que Taccident avait eu pour cause Tentrave mise à la libre circulation sur la voie publique par la disposition de la banne du demandeur;
«c Mais attendu qu'il est constant que ladite banne, établie conformément aux ordonnances de police, laissait même libre un espace de cinquante-six centimètres, entre la partie saillante de la banne et le bord du trottoir;
« Que dès lors, l'accident ne peut s'expliquer que par un fait imputable aux préposés de la Compagnie défenderesse, à savoir la marche trop oblique de la voiture dont, par suite de cette obliquité, les rampes d'imi)ériale formant une saillie prononcée à l'arrière du véhicule ont envahi le trottoir dans un espace de cinquante-six centimètres au moins; que, par suite, 1^ Compagnie des Omnibus ne saurait être tenue à décliner la réparation du dommage causé à Garrelon;
a Et attendu que Garrelon justiûe d'une dépense de 50 francs pdùr la dépose, la réparation et la repose de sa banne; que, de plus, le tribunal, à l'aide des éléments d'appréciation dont il dispose, est à même de fixer à 30 francs le préjudice subi par Garrelon en dehors de cette dépense;
€ PAR CBS MOTIFS : — Vu le rapport de l'arbitre,
« Condamne la Compagnie générale des Omnibus à payer à Garrelon : 41» 50 francs pour travaux de réparation justifiés, avec intérêts suivant la loi; T" 30 francs à titre de dommages-intérêts;
€ Condamne en outre la Compagnie défenderesse aux dépens, dans lesquels seront compris 40 francs pour honoraires d'arbitrage. »
10817. SOCIÉTÉ ANONYME. — ASSEMBLÉE EXTRAORDINAIBE. — DIS- SOLUTION. — PORTEURS DE PARTS DE FONDATION. — DOMMAGES- INTÉRÊTS.
(2 MARS 4885. — Présidence de M. MIGHÂU.)
La dissolution anticipée (Tune société peut être vaUiblement votée par les actionnaires réunis régulièrement en assemblée générale extraordinaire, du moment que les statuts, tout en énonçant certains cas de dissolution, ne les limitent pas.
Lorsque, aux termes des statuts, les porteurs de parts de fondateurs ont renoncé à s'immiscer dans la marche des affaires sociales, ces porteurs sont sans qualité pour critiquer les décisions régulièrement prises par les actionnaires.
Ces porteurs ne peuvent donc réclamer des dommages-intérêts au liquidateur de la société dissoute, en se fondant sur le préjudice que leur cause la dissolution anticipée.
FooiBs c. Edmond Moreau, liquidateur de l' armement-réassurance.
La Société rArmeinent-Réassurance, compagnie de réassurances maritimes et fluviales au capital de 5,000,000 de francs, avait été eœistituée pour une durée de vingt-huit années, suivant acte passé devant M' Delaunay, notaire à Paris, le 6 février 1882.
0 était créé au profit du fondateur cent parts dites de fondation, donnant droit à la moitié des bénéfices de la société après prélèvement de 20 pour 100 pour la réserve légale et de 8 pour 100 des versements effectués par les actionnaires.
Les opérations de cette compagnie s'étaient bornées à réassurer mie partie du portefeuille de la Société TArmement.
A la suite de la dissolution de cette dernière société, les actionnaires de la Compagnie TArmement-Réassurance, réunis en assem- Uée générale extraordinaire le 20 décembre 1883, avaient décidé également la dissolution de TArmement-Réassurance et avaient choisi M. Edmond Moreau comme liquidateur amiable.
Divers porteurs de parts de fondation, prétendant que la dissolution de la société prononcée avant le terme prescrit par les statuts
^ '^ DigitizfdbyOOOgle
leur causait un préjudice dont il leur était dû réparation, assignèrent le liquidateur de la société devant le tribunal de commerce de la Seine pour voir fixer à 10,000 francs la valeur de chaque part de fondation.
M. Edmond Moreau, es qualités, a soutenu la demande mal fondée; la décision des actionnaires échappait à la critique des porteurs de parts de fondation, car ceux-ci s'étaient interdit de s'immiscer dans la marche des affaires de la société.
Du i mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. MicHAU, président; MM* Boutroue et Fleuret, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à Tappui de leur demande, Fouzèe et autres exposent que la Société TArmement-Réassurance fondée en février 4 882, pour une durée de 28 ans, n'aurait pu valablement être dissoute que dans les seules conditions prévues par l'article 53 de ses statuts, c'e8l>-à-<lire facultativement en cas de perte du quart du capital social, et de plein droit, en cas de perte de la moitié dudit capital ; mais qu'en fait, la dissolution aurait été décidée par les actionnaires, à la suite de l'assemblée générale du 20 décembre 4883, sans que cette mesure s'expliquât par une perte quelconque dudit capital ; que, par suite, la dissolution aurait été votée, contrairement aux prescriptions des statuts; qu'elle préjudicierait aux droits des demandeurs, tous porteurs de parts de fondation, et qu'en l'état, leur prétention d'être indemnisés du préjudice qui leur serait ainsi causé se trouverait pleinement justifiée ;
« Mais attendu que les termes de l'article 53 invoqué n'ont aucun caractère limitatif; que, s'ils indiquent deux cas de dissolution, l'un facultatif, l'autre obligatoire, ils n'impliquent aucunement qu'en dehors de ces deux cas, la dissolution ne saurait se produire; que pour rechercher si les actionnaires ont vraiment excédé leur droit en votant la dissolution, il faut se reporter à l'article 44 des statuts ; que cet article vise d'une façon générale a les propositions de continuation de société au delà du terme fixé pour sa durée, de dissolution avant ce terme », etc., etc., et prescrit seulement que les assemblées extraordinaires qui auraient à délibérer à ce sujet ne peuvent le faire valablement qu'autant qu'elles sont composées d'un nombre d'actionnaires représentant au moins la moitié du capital social ;
« Attendu que les termes très-généraux de cet article, qui précède d'ailleurs dans les statuts celui sur lequel s'appuient les demandeurs, ne paraissent laisser subsister aucun doute sur le droit qu'ont les actionnaires de se prononcer sur une question de dissolution, du moment où ils représentent plus de la moitié du capital social ;
a Attendu qu'à cet égard les documents versés au procès établissent que rassemblée du 20 décembre 4 883 a réuni 8,467 actions surleâ 40,000
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du fonds social, et que les actionnaires qui ont voté la dissolution en possédaient 7,798 ; qu'on doit donc reconnaître que la dissolution a été yalablement votée ;
a Attendu au surplus qu'on ne voit pas bien en quoi cette mesure porte préjudice aux demandeurs; qu'il ressort en effet des. débats que le vote de l'assemblée parait avoir été surtout motivé par cette considération que la Société l'Armementr-Réassurance, bien que pouvant statutairement faire des opérations de réassurances de toutes compagnies, avait été principalement créée pour faire les réassurances de la Compagnie l'Armement, ainsi que son nom l'indique; qu'elle n'avait jamais fait aucune affaire en dehors de ce but spécial et trouvait dans cette combinaison une grande économie de frais généraux, mais que l'Armement ayant décidé de cesser ses opérations, la Société l' Armement-Réassurance s'était trouvée tout à coup sans directeur et sans affaires;
«c Attendu que si les actionnaires de cette dernière société, touchés de cette considération, ont décidé, à leur tour, la dissolution de leur société, il en faut conclure qu'ils ont été guidés surtout par la conviction où ils se sont trouvés, qu'ils n'avaient plus de bénéfice à attendre en continuant les opérations ;
« Attendu que cette conviction parait d'ailleurs avoir été partagée par l'universalité des actionnaires, puisque la décision prise le SO décembre 4883 n'a été attaquée par aucun d'eux:
c Attendu qu'en l'état la situation des demandeurs, porteurs de parts, est définie par l'article t\ des statuts, qui prévoit qu'ils ne pourront s'immiscer dans la marche des affaires de la société ;
«c Attendu qu'on comprend parfaitement, d'ailleurs, qu'ils aient ainsi abdiqué entre les mains des actionnaires;
c Qu'ils n'ont, en effet, aucunement à participer aux pertes; qu'ils ne viennent en partage que dans les bénéfices; qu'à cet égard, leur intérêt est donc le même que celui des actionnaires, et qu'il ne peut venir à l'esprit de personne que des actionnaires renoncent, par une dissolution anticipée, à des bénéfices qui paraîtraient avoir une chance quelconque de se produire :
c Attendu que, par suite, les demandeurs ne peuvent valablement critiquer la décision d'actionnaires qui, ne voyant plus que des pertes en perspective, ont décidé la dissolution de leur société ;
c Qu'à supposer même que les actionnaires se trompent et qu'un préjudice qu'il ne serait au pouvoir de personne d'évaluer, soit ainsi causé aux porteurs de parts , ceux-ci ne pourraient s'en prendre, de ce fiût, qu'à la nature tout à fait aléatoire du contrat qui les concerne, et ne sauraient, dès lors, valablement prétendre à des dommages-intérêts;
«Pab CBS HoriFS : — Déclare Fouzès, Testard, ^D??tScfb'^(??(JÔ'^fe
Nicolet non recevables, en tout cas mal fondés en leurs diverses demandes, fins et conclusions ; les en déboute ; a Les condamne, par les voies de droit, aux dépens. »
OBSERVATION
Le système admis par le tribunal est très-juridique ; en effet, lorsque les statuts sociaux règlent expressément la situation des porteurs de parts de fondation, ceux-ci sont tenus de s'y conformer strictement ; la convention sociale forme la loi des parties.
10818. OUVERTURE DE CRÉDfr. — NANTISSEMENT. — FACULTÉ 00 OBLIGATION DE RÉALISER LE GAGE AVANT TOUTE POURSUITE GONTRB LE DÉBITEUR. — CAUTION SOLIDAIRE. — DISCUSSION. — APPLICATION DES ARTICLES 2021 ET 1203 DU CODE CIVIL.
(4 MARS 4885. — Pre'sidence de M. OUAGHÉE.)
La réalisation d'un gage commercial constilue-t-^lle une simple faculté pour le créancier gagiste, ou s'oppose-t^lle à lui comme une obligation préalable à toute poursuite personnelle contre le débiteur? (Non résolu par le jugement.)
Un débiteur principal peut-il exiger avant toute poursuite contre lui la discussion de sa caution solidaire, ou au contraire le créanr cier n'est'il pas tenu, en cas de cautionnement simple, de discuter d^abord le débiteur principal?
En cas de cautionnement à titre de garantie solidaire, le créancier peut-il choisir son débiteur sans que ni le débiteur principal m la caution puisse lui opposer le bénéfice de division ou de discussion?
Société du comptoir Lyon-Alemand c. Claude Fournibr. Claude Fournier c. Savary és qualf^és.
Du 4 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Ouaghée, président; MM" Lignbrbux et Rbgnault, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes et statuant sur le tout par un seul et môme jugement :
a Sur la demande en payement de 25,449 fr. 64, formée par le comptoir Lyon-Alemand contre Claude Fournier :
« Attendu que, résistant à cette demande, Claude Fournier, qui ne conteste pas le chiffre du solde de compte réclamé, soutient que Vouverture de crédit qui a donné lieu à l'établissementd^^^compte
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aurait été faite par la Société demanderesse à une Société en commandite, ou tout au moins à une association en participation existant entre lui et un sieur Jean-Baptiste Foumier, son oncle; que les valeurs dont le comptoir Lyon-Àlemand se trouve nanti, à titre de garantie du crédit ouvert, appartiendraient à ladite Société ; que par suite, tant en son nom comme membre de cette Société qu*au nom de ses coassociés qu'il appelle en cause, à titre d'intervenants, il a autorisé et, en tant que de besoin, invité la Société demanderesse à faire exécuter le gage laissé entre ses mains, et ne saurait être tenu à aucun payement tant que cette réalisation du gage n'aurait pas eu lieu et n'aurait pas été, en outre, démontrée insuffisante pour désintéresser le créancier;
c Hais attendu que, sans qu'il soit nécessaire do rechercher si, en droit, la réalisation d'un gage commercial, au lieu de constituer une simple foculté pour le créancier gagiste, s'impose à lui comme une obligation préalable à toute poursuite personnelle contre le débiteur, il y a lieu de reconnaître, en fait, que Claude Fournier ne justifie pas qu'il ait existé entre J. B. Fournier, aujourd'hui décédé, et lui une Société en commandite ou en participation, qu'en tout cas cette association se soit révélée à la Société demanderesse et ait contracté avec elle;
c Qu'il résulte au contraire des documents versés au débats et notamment de la correspondance produite, que c'est à Claude Fournier personnellement qu'a été consentie l'ouverture de 4ïrédit, è la conditUyi qu'il fournirait des garanties ou une caution solidaire ;
« Attendu qu'au cours du compte et en garantie de ce compte il y a ea, à la fois, cautionnement solidaire donné à Claude Fournier» par J. B. Fournier, avec dépôt de valeurs aux mains du comptoir, en garantie de ce cautionnement, et dépôt d'autres valeurs effectué par Claude Fournier lui-même;
a Mais attendu qu'il est acquis au débat et non contesté, que ces dernières valeurs données en nantissement par Claude Fournier lui ont été restituées et qu'il n'en est plus question au procès ; que les seules Yaleurs restées aux mains de la société créancière sont celles fournies personnellement par J. B. Fournier en garantie du cautionnement solidaîre donné par ce dernier à son neveu ;
« Attendu, dé» lors, qu'il s'agit uniquement de savoir si un débiteur pnncipal peut exiger, avant toute poursuite contre lui, la discussion de sa caution solidaire; que le contraire résulte de la combinaison des articles 9024 et 4 203 du Code civil, le créancier étant, au contraire, tenu, en cas de cautionnement simple, de discuter d abord le débiteur principal, et en cas de cautionnement à titre de garantie solidaire, pouvant choisir son débiteur sans qu'aucun d'eux puisse lui opposer le bénéfice de division ou de discussion ;
« Attendu qu'il suit de là que, l'exception proposée par Claude Fournier devant être écartée, il y a lieu de le contraindre au payement de la somme réclamée ;
CL Sur la demande de Claude Fournier, tendant à TintervenUon dans la cause de Savary es qualités ;
« Attendu que de ce qui précède il résulte que Gaude Fournier n'apporte aucune preuve de la prétendue association qui aurait existé entre lui et J. B. Fournier; que l'appel en caa^e des héritiers de ce dernier n'a donc pas de raison d'être, et doit être repoussé ;
« Par ces motifs : — Vu le rapport de l'arbitre :
« Met Savary es qualités hors de cause sur l'appel en intervention formé contre lui ;
a Condamne Claude Fournier à payer à la Société anonyme du comptoir Lyon-Alemand la somme de 25,449 fr. 64, avec intérêts suivant la loi ;
« Condamne, en outre, Claude Fournier aux dépens, dans lesquels seront compris 200 francs pour honoraires de l'arbitre.. »
OBSBEVATION.
Il est de piîncipe, en ce qui concerne la première question, tranchée par notre décision, que, la caution n'étant tenue de payer qu'à défaut du débiteur, le créancier ne peut la poursuivre que dans les cas où le débiteur principal ne peut être poursuivi lui-même.
V. Dalloz, JurùprudeTice générale, Y. Cautionnement, n
En ce qui concerne la seconde question, il est également de principe que la solidarité permet au créancier de poursuivre celui des débiteurs qu'il veut choisir, sans qu'aucun d'eux puisse lui opposer le bénéfice de division ou de discussion.
Comparez Dalloz, loc. cit.^ et Y. Obligation, n« 1397.
10819. PONDS DE COMMERCE. — VENTE. — INTERDICTION DE s'ÉTA- BLIR. — INDUSTRIE SIMILAIRE. — IMMIXTION DANS UN FONDS DE MÊME NATURE. — AGISSEMENTS. — DÉFENSE. — DOMMAGES-INTÉ- RÊTS. — ADMISSION.
(4 MARS 4885. -^ Présidence de M. OUAGflÉB.)
Le vendeur d'un fonds de commerce gui, dans le contrat de vente, prend l'engagement de ne point se rétahlir dans le même commerce, d'une manière absolue, ne peut ni directement ni indirectement s'immiscer dans les opérations d'une maison similaire.
Spécialement lorsqu'une maison de la nature de celle vendue a été créée par le fils de la venderesse, celle-ci manque à ses engO" gements en laissant à la disposition de ce dernier les papiers com-^
merciaux, enveloppes et entêtes de lettres, dont elle se servaii pour ses opérations commerciales, alors surtout qu'il est étahU par étautres documents soumis au Tribunal que la venderesse s'est immiscée dans les affaires commerciales de la maison de son fils.
Dans ce cas, il appartient aux tribunaux de faire défense de eoniinuer des agissements de cette nature et d'accorder des dom-vuigeS'4ntérêts pour le préjudice causé,
BoNABÈs DE RouGÉ c. dame Roter Hugonnst.
Du 4 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Ouaghbb, président; M* Meignen, agréé pour le sieur BoNABBs DB RouGB, la dame Rotbr Hugonnet, assistée d'un mandataire.
« LE TRIBUNAL : — Àtlendu que des documents fournis au tribunal, il appert que veuve Royer Hugonnet a vendu à Bonabès de Bougé un fonds de commerce de commission en fruits et primeurs à prix convenu et conditions débattues entre les parties, et notamment sons rinterdiction formelle par la veuve Royer Hugonnet de créer, diriger ou faire valoir directement un commerce similaire ;
a Attendu que veuve Royer Hugonnet prétend qu'elle n'aurait ni créé, ni géré aucun établissement de la nature de celui vendu, et qa'elie ne se serait non plus intéressée à Texploitation d'an fends similaire;
« Attendu que si en effet il n'est justifié d'aucune maison créée ni gérée par elle, il est constant qu'une maison de la nature- de eello qu'elle a vendue a été créée par Royer Hugonnet fils ;
« Que de son côté veuve Royer Hugonnet a fait imprimer des papiers commerciaux (enveloppes et entêtes de lettres), qu'elle a laissé les papiers susdits à la disposition de Royer Hugonnet ûls, qui s'en seit dans ses opérations commerciales ;
« Que des documents soumis au tribunal, il appert d'autre pari qn» yeuve Royer Hugonnet s'est immiscée dans les opérations de la majsoa de son fils ;
« Qu'elle s'est donc, contrairement aux conventions, mêlée indireclament d'un commerce de commission en fruits et primeurs ;
« Qu'il y a lieu de lui interdire pareils agissements, sinoa et faule ëè satisfaire à cette disposition, de dire qu'il sera fait droit;
c Sur les dommages et intérêts :
c Attendu que veuve Royer Hugonnet, ainsi qu'il vient d'être dit cidessus, a manqué à ses engagements, qu'elle a par ce fiiit causé à Bonabès de Rougé un préjudice dont elle lui doit réparation ;
« Que le tribunal possède les éléments suffisants pour en fixer l'importance à 3,000 francs; ^ t
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« Qu'en conséquence, il y a lieu d'accueillir la demande à concurrence de 3,000 francs, au payement de laquelle somme veuve Royer Hugonnet doit être obligée:
a Par ces motifs : — Vu le rapport de l'arbitre ;
a Fait défense à veuve Royer Hugonnet de continuer les agissements contraires à ses conventions, sinon dit qu'il sera fait droit sur chaque contravention dûment constatée, dans tous les cas, la condamne à payer à Bonabès de Rougé la somme de 3,000 francs, à titre de dommages et intérêts pour le préjudice éprouvé, et la condamne aux dépens, qui comprendront 300 francs pour honoraires de Tarbitre. »
OBSBRYATION.
La clause d'interdiction absolue est assez rare dans les contrats de vente.
En jurisprudence, il est de principe que celui qui a vendu son fonds de commerce ne peut, sous quelque prétexte que ce soit, faire concurrence à son acquéreur.
y. Journal des tribunaux de commerce, t. YI, p. 184, n^ 2894 et l'annotation.
1 0820. SOCIÉTÉ EN GOIfMANDITB SOIPLE. — GAPrrAL DIVISÉ EN PARTS. — CESSION. — ALIÉNABILrrÉ. — INOBSERVATION DES PRESCRIPTIONS DB LA LOI DU 24 JUILLET 1867. — NULLITÉ DE LA SOCIÉTÉ. — RBJBT.
(4 MARS 4885. — Présidence de M. OUÀGHÉB.)
Le fait dénoncer dans une société en commandite simple : « que le capital de 100,000 fr. sera divisé en parts de 10,000 fr. cessibles ou aliénables » n'est pas de nature à la faire considérer ■comme une société en commandite par actions, alors surtout qu'il n'est pas établi quHl ait été créé ni délivré de titres.
Un commanditaire a toujours le droit de céder sa part aussi bien dans une société en commandite simple que dans une société en commandite par actions Dans le premier cas, la cession doit être faite régulièrement par voie de transport suivie de signification; dans le second cas, elle s'effectue par voie de transfert.
GOTTU C. ROZK ET THmAOLT.
Du 4 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Ouachéb, président; MM** Dbsoughbs et Houtvbt, agréés.
a Le TRIBUNAL : — Attendu qu'à Fappui de leur Drëtention en
noHitë de la Société Roze et G'* les demandeurs soutiennent que la société déclarée t formée en commandite simple, serait réellement une société en conmiandite par actions, qu'aucune des formalités édictées par la loi du 24 juillet 4867 pour la formation des sociétés en commandite par actions n'aurait été observée, qu'en conséquence elle serait nulle, et qu'au surplus elle n'aurait été constituée que dans l'intérêt exclusif d'un sieur Lavandier;
c Mais attendu que la Société Roze et G'* a bien été dénommée Société en commandite simple; que si Cottu prétend qu'elle est une véritable société en commandite par actions et s'appuie pour le justifier sur le paragraphe final de l'article 3 ainsi conçu : a Le capital de 400,000 francs csera divisé en parts de 40,000 francs cessibles et aliénables et proc ductives d'intérêts à raison de 6 pour 400 par an, payables tous les « ffix mois », on ne saurait voir dans l'énoncé de cet article l'indication delà création d'actions dans les termes édictés par la loi de juillet 4867 pour les sociétés par actions ;
c Attendu qu'il n'est pas justifié qu'il ait jamais été créé ni délivré aucun titre;
a Qu'on ne saurait non plus voir dans la cessibilité desdites parts l'assimilation desdites parts à des actions ;
« Attendu qu'un commanditaire a toujours le droit de céder sa part de commandite dans une société ; — que la différence de cessibilité d'une part dans une société en commandite simple, ou d'une action dans une société en commandite par actions, réside principalement dans ce fait que la part de la société en commandite simple est toujours cessible par voie de signification, alors que l'action est cessible par voie de transfert; — qu'il n'est pas justifié ni môme allégué qu'aucune des parts delà commandite ait jamais été cédée sous la forme de transfert; — qu'à aucun égard on ne saurait voir dans la Société Roze et O^ une Société «n commandite par actions;
a Attendu qu'il n'est nullement justifié d'aucun avantage ni intérêt au profit du sieur Lavandier pouvant entraîner un motif de nullité ou de dissolution de la société ;
c Attendu que cette société a été régulièrement constituée en tant que société en commandite simple ; qu'il y a donc lieu de déclarer les demandeurs mal fondés en leur instance ;
« PAR CBS MOTIFS : — Déclaro Cottu Paul et Cottu Henri es qualités mal fondés en leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute, et les condamne aux dépens. »
OBSERVATION
En matière de société en commandite simple, certains auteurs n'admettent pas que le commanditaire puisse céder sa part à un tiers. Cette opinion est partagée par Ruben de Couder, qui s'exprime ainsi dans son Dictionnaire du droit commercial^ t. VI, p. 599 : < La
c société en commandite simple suppose entre les associés, y com- « pris les commanditaires eux*mèmes, des rapports basés sur la c considération des personnes; de telle sorte que si un commandic taire Tenait à mourir ou à changer d'état^ la société doit cesser c son existence; de même encore, il est impossible à un commanf ditaire de se retirer avant la dissolution, en cédant par exemple « la portion qu'il a à un tiers. »
Il igoute : c La société en commandite par actions diffère donc de c la commandite par intérêts, en ce que, dans la commandite par « actions, Tintérét est cessible, transmissible, tandis qu'il ne Test c pas dans la commandite simple qui est fondée sur des rapports < personnels. »
V. également sur cette question Molinier, n"" 512 ; Boistel, n* 195 ; LyoïKlaen et Renault, n- 350 et 364.
10821. FÀILLFTB. — JUGEMENT. — CONTRAT. — CESSATION DB PAYEMENTS. — PREUVE. — DEMANDE EN RAPPORT. — POLICE D*AS- 8URAKCB. — MASSE CRÉANCIÈRE. — CLAUSE. — NULLITÉ. — RISQUES (absence de). — RÉSILIATION. — INDEMNITÉ.
(4 MARS 4885. — Présidence de M. OUACHÉE.)
Les jHmmntes exercées en vertu d'un jugement qui a statué sur fmterprétation d'un contrat ne prouvent pas que le créancier avait connaissance de Vétat de cessation de payements de son débiteur.
Est donc mal fondée la demande en rapport des sommes versées par le débiteur â la suite de t exécution provisoire dudit jugement.
La clause d'une police qui, prévoyant le cas de faillite, stipule que l'assurance se continuera de plein droit avec la masse doit être réputée non écrite,
^ Une police d'assurance n*est valable qu'autant qu'il existe un risque : par suite, le four où le risque disparait, la prime cesse d'être exigible. Il n'y a plus alors àfixer que l'indemnité de résiliation.
En cas de faillite, cette indemnité doit être réglée par voie de production,
Sauvalle c. LA Seine.
Du 4 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Ouachée, président; MM" BouTRouEet Lignereux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexitë, le tribunal joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et môme jugement,
a Sur la demande du syndic en rapport à la masse :
€ Attendu que le jugement déclaratif de la faillite de la Société des Omnibus de Marseille a été prononcé le \% septembre. 4 888 i que le
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jagement qui a condamné cette Société à payer, à la Compagnie la Seine, la somme principale de 4J70 francs est du 117 octobre 4884 ; qae les payements opérés à valoir sur ces condamnations ont été faits en vertu de l'exécution provisoire, les S6 décembre 4884 et 48 janvier 4882; qu'il n'est aucunement justifié qu'à cette époque la Compagnie la Seine eût connaissance de l'état de cessation de payements de la Société des Omnibus de Marseille; que si la Compagnie la Seine a eaLercé des poursuites et obtenu des condamnations, ces poursuites ont ëtë moiivéM par une interprétation erronée du contrat d'assurance;
a Qu'elles ne sauraient donc étayer le système du syndic; qu'en Fespèce, les agissements de la Compagnie défenderesse ne comportent ni mauvaise foi, ni pression ayant pour but d'obtenir des payements en firaude des droits des autres créanciers; qu'en conséquence, la demande en rapport doit être repoussée ;
c Sur la demande de la Compagnie la Seine :
« Attendu que, par son exploit en date du 20 octobre 4 884, modifiant les conclusions précédemment prises en son exploit introductif d'instance, la Compagnie la Seine demande :
c 4<> Son admission au passif chirographaire de la faillite pour une somme de 4,274 francs, solde des condamnations prononcées le 97 octobre 4884;
« V Son admission chirographaire pour 42,885 francs, primes échues au 4 S septembre 4882;
€ 3» Payement de 43,795 francs, primes échues depuis la déclaration de faillite;
c 4« Payement de 9,355 francs, primes échues et indemnité de résiliation;
« 6<» Que Sauvalle es nom soit tenu d'exécuter les polices souscrites.
« Sur les demandes en admission au passif chirographaire pour les sommes de :
c <• 4,274 francs, et 2» de 42,885 francs;
« Attendu que ces sommes représentent : celle de 4,274 francs, le solde de condamnations prononcées par un jugement du 27 octobre 4884, passé en force de chose jugée, et celle de 42,885 francs, le nu>ntant de primes échues antérieurement au jugement déclaratif;
o 4* Pour l'assurance des tramways de Nice, prime échue le 20 mars 4882 4,980 fr.
« î? Pour l'assurance des omnibus de Marseille, prime échue le 25 mars 4 882 6,735 »
a 3» Pour l'assurance des tramways de Nîmes, prime échue le 28 juillet 4 882 4,550 d
a 4<' Pour l'assurance des tramways de Montpellier, prime
échue le 28 juillet 4882 2.620 »
42,885 fr.
c Attendu que, modifiant ses conclusions premières, la Compagnie la Seine ne formule plus qu'une demande en admission au passif chirographaire ; que le syndic ne conteste pas cette admission ;
« Sur les 43,795 francs et 9,355 francs, primes échues depuis la faillite et indemnité de résiliation, ainsi que sur Tobligation par Sauvalle d'exécuter les polices :
« Attendu qu'il n'est pas contesté que les contrats d'assurance sur lesquels la Compagnie la Seine base sa réclamation soient antérieurs au jugement déclaratif; qu'il est en outre constant, et d'ailleurs reconnu qu'après la faillite le syndic n'a fait aucune déclaration à ladite Compagnie, ni aucun traité avec elle, soit pour maintenir les contrats, soit pour conserver, même provisoirement, le bénéfice de l'assurance en cas de sinistre au profit de ia masse; que vainement la Compagnie la Seine invoque tout d'abord une clause de ses polices aux termes de laquelle la faillite de l'assuré n'éteindrait pas l'effet du contrat, qui se continuerait de plein droit soit avec la masse, soit avec l'assuré lui* môme, remis à la tète de ses affaires ;
a Attendu qu'une telle stipulation est sans effet au regard de la masse des créanciers, qui, représentée par le syndic, constitue dans l'espèce une personnalité distincte de celle du failli ;
a Qu'un commerçant ne saurait avoir qualité pour stipuler au nom et pour le compte de sa faillite future ;
a Que la règle de l'égalité aux pertes entre les créanciers fait d'ailleurs obstacle à ce qu'il soit créé d'avance, dans la prévision de la faillite, des causes arbitraires de préférence, et que de ce nouveau chef la stipulation invoquée par ia Compagnie la Seine doit être réputée non écrite ;
« Attendu que vainement encore la Compagnie la Seine prétend qu'elle aurait sauvegardé l'actif de la faillite, et qu'à ce point de vue elle pourrait, en dehors même des conventions, invoquer le privilège de conservation de la chose;
a Attendu que cette prétention, qui est l'abandon de la première, soulève la question préjudicielle de savoir si la Compagnie la Seine justifie d'une créance quelconque, soit pour les primes échues depuis la faillite, soit à titre d'indemnité de résiliation ;
<x Attendu qu'une police d'assurance est un contrat spécial, qui suppose d'une part un risque à courir, et d'autre part une prime à payer; que Tune des conditions essentielles à la validité de la police est l'existence d'un risque ; que si, pendant la durée de la police, la chose assurée disparaît, le risque n'existe plus; que le contrat manque alors de l'un de ses éléments essentiels et que la prime cesse d'être due ;
a Attendu, en fait, que dès le 8 février 4883, après une tentative infructueuse de cession de l'actif, le syndic abandonnait l'exploitation des omnibus de Marseille et vendait à l'amiable les chevaux et voilures ;
qu*aa 20 mars 4883, date de Tëchëance de la prime payable d'avance, rexploitalion ayant pris fin, la police n'avait plus d'aliment ;
«Attendu que rexploilation des tramways de Montpellier avait cesse le S8 février 4883, avant l'échéance de la prime;
« Attendu que, dès avant le jugement déclaratif, la Compagnie des Omnibus de Marseille n'exploitait plus les tramways de Nice; que, par conséquent, les primes ci-dessus énoncées ne sauraient être dues ;
€ Attendu que «lie syndic a continué jusqu'au 46 août 4 884 l'exploitaikm des tramways de Nîmes, il convient de relever que la Compagnie la Seine a stipulé, par l'article 9 de la police, qu'à défaut de payement de la prime dans les cinq jours de son échéance et sans qu'il soit besoin d'aucune mise en demeure, les accidents qui surviendraient seraient pour le compte de l'assuré ; qu'elle suspendait donc ainsi l'effet de l'assurance;
c Attendu qu'une prime était échue et impayée le 28 juillet 4 882 ; qifiine autre, échue le 28 juillet 4883, a été pareillement impayée; que la Compagnie la Seine, qui se tenait pour dégagée de toute obligation par l'article 0 ci-dessus énoncé, ne peut aujourd'hui soutenir qu'elle aurait sauvegardé l'actif au profit de la masse ni prétendre, de ce chef, au payement de primes destinées à couvrir des sinistres qu'elle entendait elle-même ne point régler;
c Et attendu que, si une indemnité de résiliation peut être due, œlte indemnité, prenant sa source dans l'inexécution d'un contrat souscrit par le failli, ne saurait être réglée que par voie de production an passif, et non par voie do condamnation à rencontre d'une masse qui n'a jamais traité avec la Compagnie la Seine, et dont l'actif n'a nuDement été sauvegardé par la demanderesse ;
c Attendu que, la créance n'existant pas, la question de privilège devient sans objet; qu'il résulte de ce qui précède que les sommes réclamées ne sont pas dues par la masse à titre de prime, qu'elles ne peuvent être demandées par voie de condamnation contre la masse à titre d'indemnité de résiliation, et que la Compagnie la Seine est mal fondée dans sa demande en obligation pour ladite masse de continuer Itaécution des conventions intervenues entre la Compagnie et le failli ; que toutes ces demandes doivent être par conséquent repoussées ;
c Par CBS motits: — Déclare Sauvalle, es qualités, mal fondé en sa demande en rapport à la masse ; l'en déboute ;
c Dit que la Compagnie la Seine sera admise chirographairement au passif de la faillite pour la somme de 44,456 francs, à charge par elle d'affirmer la sincérité de sa créance entre les mains de M. le jugecommissaire, en la forme ordinaire et accoutumée;
c Déclare la Compagnie la Seine mal fondée dans le surplus dé ses demande», fins et conclusions ; l'en déboute ;
c Dit que les dépens seront employés en frais de syndicat.^
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OBSERVATION
Sur la seconde qnestîon résolue par notre jugement, t. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial^ t. I*% p. 712, n* 337. Ce sarant légiste nous fait connaître que l'assurance est un contrat conditionnel, subordonné à l'existence des risques qui en sont la cause et Tobjet.
Du moment que ces risques viennent à s'éteindre, Passurance, quoique régulièrement formée dans son principe, se trouve donc résolue, puisqu'elle manqué d'un élément essentiel à sa validité.
V. aussi Pardessus, n
Ces principes juridiques ont prévalu dans le jugement que nous publions.
Le tribunal, en outre, a reconnu que la clause des polices, aux termes de laquelle la faillite de l'assuré n'éteindrait pas l'effet du contrat, était sans effet au regard de la masse des créanciers, qui, représentée par le syndic, constitue dans l'espèce une personnalité distincte de celle du failli, et que la règle d'égalité aux pertes entre les créanciers était d'ailleurs un obstacle à ce qu'il soit créé, en prévision de la faillite, des causes arbitraires de préférence.
10822. ASSURANCE CONTRE LES ACCroSNTS. — SINISTRE. — AVIS, — DÉLAI. — DÉCHÉANCE. — MISE EN CAUSE. — APPEL EN GARANTIE.
ADMISSION
(7 MARS 1885. — Présidence de M. VALLET.)
En matière d'assurance, toutes les clauses de la police doivent être régulièrement observées et exécutées.
Spécialement, l'assuré qui a fait la déclaration (Tun accident dans les formes et délais convenus, est fondé à demander à la Com^ pagnie le remboursement des sommes auxquelles il a été condamné. Celle-ci invoquerait vainement les termes de la police qui stipulent qu'elle doit seule suivre les instances, et qu'en aucun cas Piusuré ne peut la mettre en cause ou t appeler en garantie, lorsqu'il est établi que le sinistre lui a été révélé régulièrement et qu'elle a décliné tout concours, et refusé de prendre la direction du procès intenté contre son assuré,
Flon c. la Compagnie l'Assurance française.
Du 7 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. H. Vallet, président. ^ t
a LE TRIBUNAL : — Attendu que pour repousser la demande la Société FAssurance française oppose qu'aux termes de la police n^ 28S5 enregisUnée, contractée an profit de Fion, le 9 juillet 4878, à concurrence de S,000 francs par sinistre, ce dernier devait, en cas d'accident, lui en donner avis dans les deux jours, à charge par la Société de prendre fait et cause pour l'assuré, et de diriger seule le procès qui pouvait en être la conséquence ;
n, Qu'en aucun cas, l'assuré ne pouvait lui-même la mettre en cause ou l'appeler en garantie; le tout, sous peine de déchéance du bénéûce de la police ;
« Qu'elle soutient que Flon n'aurait pas exécuté lesdites conventions au sujet de l'arcident dont il s'agit, en ne la prévenant pas en temps utile et en soutenant lui-même le procès contre le tiers lésé;
« Qu'en conséquence, elle ne saurait être tenue de garantir Flon des condamnations prononcées contre lui au sujet dudit accident ; c Mais attendu, que de l'instruction et des débats, il appert; «Que le 45 novembre 4884, un accident causé par la voiture de Flon et celle des sieurs Barré frères a amené la mort d'un enfant de treize ans;
« Que le 47, Flon a fait la déclaration de cet accident à l'agent général de la Compagnie à Nantes ;
« Que Flon assigné le 4 0 janvier 4 884 , par les sieur et dame Du vivier, père et mère de l'enfant, devant le tribunal civil de Nantes pour s'entendre condamner solidairement, avec Barré frères, à 45,000 francs de dommages-intérêts, remit son assignation le lendemain 41 à l'agent général de la Compagnie;
c Que le 24 janvier, Tagent général, alléguant un prétendu retard dans la déclaration du sinistre, déclarait que la Compagnie refusait de prendre la direction du procès, et laissait Flon agir comme il l'entendrait ; c Que Fion a été condamné par ledit tribunal de Nantes, solidairemeotavec les frères Barré, à 6,000 francs, dont 4,000 francs à la cbarge de Flon;
« Que sur l'appei interjeté par Flon, la Cour de Rennes, par un MTètdu 28 août 4883, a réduit à 2,000 francs la condamnation en ce qm concerne Flon, laissant à la charge de Flon et des frères Barré les dépens à supporter, deux tiers par les frères Barré et un tiers pour Fleii;
« Qu'il résulte de ce qui précède que Flon a régulièrement accompli aes obligations, en prévenant la Compagnie, et en lui remettant en temps utile l'assignation introductive d'instance ; que la Compagnie en déclinant toal concours, et en refusant de prendre la direction du procès, a mis Flou dans l'obligation de le soutenir lui-même ; que la Compagnie ne peut loi opposer qu'il aurait contrevenu aux conditions de la police, tlore que c'est elle au contraire qui s'est refusée à les exécuter; «Qu'elle ne peut donc résister à la demande de Flon, qu'elle doit
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être obligée de lui rembourser les 2,000 francs par elle garantis et auxquels il a été condamne, et 800 francs qu» le tribunal, avec les éléments de renseignements qu'il possède, met à la charge de la Compagnie dans les 2,067 francs que demande Flon pour les frais;
c Par CBS motifs : — Tu le rapport de l'arbitre,
« Condamne la Compagnie TÀssurance française à payer à Flou la somme de S,800 francs, avec les intérêts de droit;
a Déclare Flon mal fondé en sa demande pour le surplus, et l'eQ déboute;
« Et condamne l'Assurance française aux dépens, qui comprendront 400 francs, honoraires de l'arbitre. »
10823. BUL. — RÉSILIATION. — SOUS -LOCATION. — JOURNAUX ET ÉGRnS PÉRIODIQUES. — IMPRIMBUR. — TRArTÉS. — CESSION.
(9 MARS 4885. — Présidence de M. OUACHÉE.)
La résiliation amiable d'un bail principal n'entraîne pas au pro^ fit du sous-locataire la résiliation de la sous-location.
Un imprimeur peut valablement céder à un tiers le bénéfice (Tun traité qu'il a passé pour l'impression cTunjournaL
Il importe peu que ce tiers dirige un journal concurrent.
Yeil-Pigard c. Edmond Morbau et Lalou.
U. Charles Lalou, propriétaire du journal la France^ a loué par bail principal à la Grande Imprimerie un local sis à Paris, 144, rue Montmartre. A la suite de la dissolution de la Grande Imprimerie, ce bail a été résilié; en même temps M. Edmond Moreau, liquidateur judiciaire de cette Société, cédait à M. Lalou tout le matériel et les trajtés passés par la Grande Imprimerie, à charge d'en assurer Pexécution.
Parmi ces traités, s'en trouvaient deux passés le 12 octobre 1883^ entre la Grande Imprimerie et MM. Charles Laurent et C**, propriétaires du journal Paris, pour la sous-location du local ci-dessus désigné et pour l'impression de ce journal pendant six années.
Par suite de la cession qui lui avait été ainsi consentie par le liquidateur de la Grande Imprimerie, M. Lalou s'est trouvé être à la fois le propriétaire de la France et l'imprimeur du Paris.
MM. Arthur et Edmond Yeil-Picard, qui exploitent aujourd'hui le Paris, par suite de l'acquisition qu'ils en ont faite de MM. Charles Laurent et C*% ont pris ombrage de ce fait; et, redoutant les agis-
sements de M. Lalou, ils ont assigné M. Edmond Horeau, es qualités, en résiliation des deux contrats du 12 octobre 1883| en iiiToquant trois motifs : la résiliation du bail principal devait entraîner celle de la sous-location ; la cession faite par M. Edmond Moreau, es qualités, ayait pour effet de changer la situation des parties contractantes; enfin, M. Lalou, leur concurrent, n'exécutait pas fidèlement les conyentions. Us ont en outre demandé 25,000 francs de dommages-intérêts pour le préjudice que leur causait la résiliation.
M. Edmond Moreau, es qualités, et M. Lalou, appelé par le premier en garantie, ont conclu tous deux à la non-receyabilité de la demande principale.
Du 9 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Ouâghés, président; MM**Mazothik et Sabatubb, agréés.
< LE TRIBUNAL : — Vu la coonexitë, joint les causes et statuant an fond, par un seul et même jugement, tant sur la demande principale d'Arthur et Edmond Yeil-Picard contre Edmond Moreau es qualités, que sur la demande en garantie de ce dernier contre Lalou;
a Sur la demande principale :
< Attendu que les demandeurs exposent que, le 42 octobre 4883, sont intervenues entre la Société du journal Paris et la Société de la Grande Imprimerie des conventions verbales relatives : 4<» à la sous-location d'un local rue Montmartre, 4 44, donné à bail principal à la Grande Imprimerie par Lalou; 2<» à Timpression, dans des conditions déterminées, du journal Paris par la Grande Imprimerie ;
« Que la Grande Imprimerie étant aujourd'hui en liquidation, et ayant cédé à Lalou son matériel et ses traités, et ayant de plus résilié la bail principal qui lui avait été consenti, cette résiliation entraînerait la résiliation de la sous-location, et par suite la résiliation du traité rerbal d'impression qui ferait partie intégrante de la sous-location; que les demandeurs ajoutent qu'ils ne se trouvent plus en présence de ceux avec lesquels sont intervenues les conventions verbales du 42 octobre 1883, mais en présence d'un concurrent; qu'ils seraient donc fondés à demander la résiliation desdites conventions et 25,000 francs à titre de dommages-intérêts ;
c Sur le moyen tiré de la résiliation du bail principal :
c Attendu que la sous-location conclue entre Yeil-Picard frères et lu Grande Imprimerie n'a pu être modifiée par la résiliation du bail principal intervenu entre Edmond Moreau, es qualités, et Lalou;
c Que, dans l'acte même de résiliation, Edmond Moreau a pris soin ifexiger de Lalou, qui y a consenti, l'engagement d'exécuter4ous les
traites de la Grande Imprimerie, notamment envers le journal Fans; que la situation des demandeurs en tant que locataires n*est done pas précaire comme ils le prétendent; que ce premier moyen est mal fondé;
m Sur le moyen tiré de la cession à Lalou du traité fait avec la Grande Imprimerie :
«Attendu que les conventions du 43 octobre 4883 ont réglé le ser^ vice d'impression du journal Paris par la Grande Imprimerie ; que ce n'est pas là un travail artistique pour lequel la personnalité du contractant a pu décider le choix de Yeil-Picard ;
a Qu'en effet cette personnalité était une cause si peu déterminante, en l'espèce, que la convention a été faite avec une société anonyme; qu'Edmond Moreau, es qualités, a pu valablement céder ses droits à un tiers;
o Sur le moyen tiré de la personnalité de Lalou :
c Attendu que les demandeurs prétendent que Lalou, leur concurrent, n'exécutera pas, vis*-à-vis d'eux, les conventions, et que des irrégularités se seraient déjà produites ;
a Mais attendu que les irrégularités de service dont se prévalent les demandeurs ne sont pas justifiées; que, le fussent^lles, elles n'auraient pas une importance suffisante pour entraîner la résiliation, laquelle ne saurait non plus être prononcée en vue de griefs à venir;
« Et attendu que de ce qui précède il ressort que la demande doit, à tous égards, être rejetée;
a Sur la demande en garantie :
a Attendu qu'aucune condamnation n'intervenant contre Edmond Moreau, es qualités, la demande en garantie est sans objet;
a Par ces motifs : — Déclare Arthur et Edmond VeiUPicard mal fondés en leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute;
a Dit sans objet la demande en garantie formée par Edmond Morean, es qualités;
a Condamne Yeilr-Picard frères en tous les dépens, o
10824. SOCIÉTÉ ANONYME. — MINEUR. — SOUSCRIPTION d' ACTIONS. — NULLITÉ. — FAILLITE. — DEMANDE EN PAYEMENT. — EBJST.
(40 MARS 4885. — Présidence de M. SAVOY.)
Est nulle la souscription faite par une mineure d'actions (Tuna société anonyme.
Le si/ndic de lafaiUUe de cette société n'est pas fondé à demander
la IMration des actions ainsi souscrites, alors surtout qu'il n'apporte pas la preuve qu'à sa majorité ou depuis son mariage, la mineure ou son mari aient ratifié cette souscription,
BoNNBÀU, Syndic de la faillite de l'Uniok nationale, c. dame Mannessier.
Du 10 mars 188S, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Savoy, président; MM** Lignereux et Garon, agréés.
0 LE TRIBUNAL : — Attendu quMl appert des débats et des pièces produites que dame Mannessier (alors demoiselle Marie Nepveux) était mineure lorsqu'elle a souscrit les actions dont le syndic demande la libération ; que ce dernier n'apporte aucune espèce de preuve de nature à établir qu'à sa majorité ou depuis son mariage elle ou son mari aient ratifié cette souscription par un acte quelconque, qu'il y a lieu, en conséquence, faisant droit aux conclusions des époux Mannessier, de déclarer Bonneau es qualités mal fondé en sa demande;
c Par ces motips : — Oui M. le juge-commissaire, t Déclare Bonneau es noms mal fondé en sa demande, l'en déboute et le condamne aux dépens, qu'il est autorisé à employer en frais de syndicat. »
ORSERVATION
La décision rendue par le tribunal consacre le principe édicté par Farticle 1123 du Code civil sur la capacité des parties contractantes.
Le mineur, auï termes de cet article, est incapable de s'engager.
Cette solution rendue en matière de Société anonyme présente an certain caractère de gravité. En effet, les Sociétés par actions De pouvant être définitivement constituées qu'après la souscription de la totalité du capital, et le versement par les actionaires du quart au moins des actions souscrites , il en résulte que le non-accomplissement de ces deux conditions exigées à la fois dans l'intérêt des tiers, rend nulle et de nul effet la Société elle-même.
Cette nullité visée par l'article 42 de la loi du 24 juillet 1867 est imputable aux fondateurs et administrateurs en fonction au moment où elle a été encourue, et les rend responsables envers les tiers du dommage qu'elle a pu leur causer, sans préjudice des droits des actionnaires.
A ce point de vue, la décision du tribunal mérite d'être signalée Umt particulièrement.
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10825. CONTESTATIONS BNTRB ÉTRANGERS. — INCOMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS. — DOMICILE EN FRANGE. — TRAITÉ ENTRE LA FRANCE ET LA NOUVELLE-GRENADE (COLOMBIE). — DÉNONCIATION.
(40 MARS 4885. — Présidence de M. SAVOY.)
Un trUmnal de commerce français est incompétent pour eonnaUre de la demande formée par un étranger contre un autre étranger pour l'exécution d'une obligation contractée en pays étranger , avant que les défenseurs aient encore un domicile en France,
Spécialement on ne peut valablement invoquer un traité d'amitié, de commerce et de navigation intervenu entre deux puissances, ahrs que le traité a été dénoncé par l'une d'elles et qu'il n'existe pas de nouveau traité réglant la situation réciproque des habitants des deux pays.
Barker et g^ c. Pedro Yengoeghed bt g'*.
Du 10 mars 1888, jugement du tribunal de commerce de la Seine, M. Savoy, président; MM** Garon et Lignereux, agréés.
« LB TRIBUNAL : — Sur le renvoi :
a Attendu quMI appert des débats et des documents versés au procès, que G. Barker, aussi bien que les défendeurs, sont d'origine étrangère, que c'est à Santa-Marta (États-Unis de Colombie) qu'a été formé le contrat qui les amène en cause, et qu'à cette époque les défendeurs n'avaient pas encore en France de domicile ;
a Attendu que siC. Barker et G'« prétendent qu'aux termes d'un traité d'amitié, de commerce et de navigalion intervenu entre la France el la Nouvelle-Grenade (Colombie), et signé à Bogota le 27 janvier 4857, les défendeurs seraient justiciables des tribunaux français, il est acquis au procès que ce traité a été dénoncé par la Golombie, le 45 novembre 4877, pour prendre fin à partir du S4 juillet 4882, et qu'il n'existe pas actuellement de traité entre les deux pays réglant la situation des Colombiens en France et réciproquement;
« Et attendu qu'aux termes du Gode civil, les étrangers ne sont justiciables des tribunaux français que dans certaines circonstances qui ne se rencontrent pas dans l'espèce, qu'il y a lieu en conséquence d'accueillir le renvoi à raison de l'extranéilé;
«Par ces motifs : — Se déclare incompétent, renvoie les demandeurs à se pourvoir ainsi qu'ils aviseront et les condamne aux dépens. »
OBSKRVATION.
V. Journal des tribunaux de commerce, t. X, p. 476, n
lê Garant : A. CHEVALIER.
PÀUt. TTPOCAAPHIE DB E. PL02f , KOinUlIT BT C**, 8, BU OABANOKBE.
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10826. CHEMIN DB FBB. — TRANSPORT DE VINS. — EXPORTATION. — TARIFS. — FAUSSE APPLICATION. — SOMMES PAYÉES EN TROP PAR l'expéditeur. — DEMANDE EN RÉPÉTITION. — ARTICLE 105 DU CODE DE COMMERCE. — FIN DE NON-REGEYOIR. — ERREUR DANS l'aPPUCATION DES TARIFS. — DBBÏANDE EN RESTITUTION. — RECE- TABOJTÉ.
(« MARS 4885. — Présidence de M. PETIT.)
U article 105 cfu Code de commerce n'est pas opposable à Vexpé- £Uur qui demande la restitution de sommes perçues en trop sur le prix du transport de marchandises, lorsqu'il est établi qu'au moment de feapéditian, il a expressément demandé V application d^un tarif déterminé.
Lorsque des expéditions sont faites avec indication par l'expéditeur qu'elles seront transportées, les unes aux conditions du tarif spécial d^ exportation ou tarif international le plus réduit, et les autres, aux conditions soit du tarif spécial, soit du tarif spécial le pks réduit, soit simplement du tarif le plus réduit, ces diverses dénominations impliquent toutes au même titre pour le transport tewr tobligation c^ appliquer le tarif spécial donnant la plus grande économie.
IJUJBBTAGOTBNA C. LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER d'ORLÉANS.
Du 12 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Sàne. M. Petit, président; MM" Mermo^uod et Houyvet, agréés.
I LE TRIBUNAL : - Sur les 832 francs 26 :
t Attendu que la Compagnie défenderesse, sans élever aucune critique contre les sommes qui lui sont réclamées, se borne à soutenir que les eipéditions dont s*agit ont toutes été reçues, et leurs lettres de voiture acquittées sans réserve aucune de la part du demandeur ; qu'il s'ensuivrait qu'aux termes de l'article 405 du Code de commerce, toute action serait éteinte contre elle, et que dès lors la demande devrait être déclarée non recevable contre elle ;
i Mais attendu que des pièces produites et des débats il appert que pendant les années 4884, 4882 et 4883, la Compagnie défenderesse a transporté pour le compte du demandeur diverses marchandises destinées à l'exportation espagnole ; que ces marchandises ont été comprises dans deux cent quatre-vingt-deux expéditions, et non dans <leQx cent cinquante- trois, comme l'indique par erreur l'exploit introdnctif d'instance, ou deux cent quatre-vingt-quatre indiquées au ran^
port de l'arbitre, et que le demandeur a payé pour prix de transports une somme de 34,064 francs 40;
a Que ces expéditions ont été faites à concurrence de dix-huit, avec indication par les expéditeurs qu'elles seraient transportées sur les réseaux de la Compagnie d'Orléans, aux conditions du tarif spécial d'exportation ou tarif international le plus réduit; que pour les deux cent soixante-quatre autres expéditions, il a été également indiqué lors de leur arrivée et leur remise au transporteur, qu'elles devaieat voyager aux conditions soit du tarif spécial, soit du tarif spécial le plus réduit, soit simplement du tarif le plus réduit ; qu'en ce qui concerne les dix-huit premières expéditions, aucun doute n'est possible sur le tarif qui devait leur être appliqué ; que pour les deux cent soixante-quatre autres, il est de jurisprudence constante que les diverses dénominations impliquent toutes au même titre, pour le transporteur, l'obligation d'appliquer le tarif spécial donnant la plus grande économie ;
a Et attendu qu'il est acquis aux débats que le tarif le plus économique, sur le réseau de la Compagnie défenderesse, est, pour les marchandises en cause, le tarif spécial d'exportation D. 43 ; que c'est donc ce tarif qui aurait dû être appliqué pour la généralité des expéditions, objet du litige ; que, contrairement à cette formelle obligation, la Compagnie défenderesse a appliqué, soit le tarif spécial D. 42, soit la première série du tarif général, tous deux plus onéreux que le tarif susénoncé ;
a Attendu que si, à la vérité, les expéditions en cause ont toutes été reçues et acquittées sans réserves, c'est néanmoins vainement que la Compagnie défenderesse soutient que toute action serait actuellement éteinte contre elle ; qu'en effet, la demande n'a pas pour objet le payement d'avaries, de pertes ou de manquements, qu'elle ne porte pas non plus sur l'existence du contrat de transport ; qu'il ne s'agit en l'espèce et en fait que de la rectification d'une erreur qui s'est produite dans l application d'un tarif expressément demandé par l'expéditeur, erreur qui ne peut être couverte par la réception de la marchandise et le paiement de la lettre de voiture, comme s'il s'agissait de tarifs appliqués à défaut de spécification spéciale énoncée par cet expéditeur, lors de la remise de ses marchandises ;
« Qu'en conséquence, il n'y a lieu de s'arrêter au moyen invoqué;
a Et attendu que de l'instruction et des débats il ressort qu'aux conditions du tarif D. 43, le demandeur n'était comptable envers la Compagnie d'Orléans, pour leâ deux cent quatre-vingt-deux expéditions dont s'agit, que d'une somme de 33,106 fr. 70; que ladite Compagnie a donc perçu en trop une somme de 757 fr. 40, au payement de laquelle elle doit être obligée contre production des lettres de voiture dont s'agit;
<c Sur les sept cents francs dotnmages-intérôts :
« Attendu que le demandeur ne justifie d'aucun préjudice en dehors
de celui éprouve par Tindue perception de la somme précitée, que la oondamnalioQ qui va être prononcée lui donnera suffisante satisfaction ; que cette partie de la demande doit être repoussée ;
t Par ces motifs : — Vu le rapport de l'arbitre ;
c Le tribunal, jugeant en dernier ressort, condamne la Compagnie défenderesse par les voies de droit à payer au demandeur 757 fr. 40, avec les intérêts suivant la loi, sur la production que celui-ci devra lui &îre des lettres de voiture dont s'agit;
« Déclare le demandeur mal fondé dans le surplus de sa demande, Ten déboute ;
c Et condamne en outre la Compagnie défenderesse aux dépens, même au coût de Tenregistrement du présent jugement, dans lesquels entreront 300 francs pour arbitrage. »
OBSERVATION
y. Journal des tribunaux de eommeree, t. XXXI, p. 527, n« 10126 et l'annotation.
y. aussi Ruben de Couder, Dictionnaire de droit eommerciai, t. n, y Chemins de fer, n* 377.
10827. MARQUE DE FABRIQUE. — PROPRIÉTÉ. — IMITATION. — mCOMPÉTEMCS DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
(42 MARS 4885. — Présidence de M. PETIT.)
Aux termes de la loi du 23 jum 1857, les tribunaux de commerce sont incompétents pour statuer sur les contestations qui s'élèvent au sujet de l'imitation cTune marque de fabrique dont le dépôt a été effectué au greffe du Tribunal de commerce.
Savonnerie du Lion c. Lévy.
Du 12 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Sdne. M. Petit, président; MM*' Garbe et Bordeaux, agréés.
t LB TRIBUNAL : — Sur le renvoi :
« Attendu qu'aux termes mêmes de son assignation la Société la Savonnerie du Lion demande que Lévy soit tenu de supprimer de ses étiquettes la dénomination de l'Indispensable ainsi que la marque de âbrique qu'elle prétend être l'imitation de la sienne, et de faire disparaître des boites contenant ses produits toute reproduçtion^u^mdla-
tion de nature à favoriser une confusion qui lui serait à elle préjudiciable;
a Attendu que la demande introduite sous cette forme ne tend pas seulement à obtenir la cessation des faits constituant la concurrence déloyale, mais a aussi nécessairement pour effet de faire décider par ce tribunal une question de propriété de marque de fabrique ; que la loi du 83 juillet 4 857 attribue aux seuls tribunaux civils l'examen d'une telle question ;
a Que, par suite, il y a lieu pour ce tribunal d'accueillir l'exception opposée et de se déclarer incompétent;
« PAR CES MOTIFS : — So déclaro incompétent, renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître, condamne la Société demanderesse aux dépens. »
OBSERVATION
V. Cassation, 22 mars 1864. Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, t. Y, p. 448, n** 238, et Journal des tribunaux de commerce, t. X, p. 353, n*" 3620 et Taiinotation.
10828. BILLET. — PRODIGUE. — CONSEIL JUDIGLAIRE. — TRIBUNAL ÉTRANGER. — DÉFAUT DE PUBLICATIONS EN FRANGE. — OBLIGATION CONTRACTÉE EN FRANGE SANS l' ASSISTANCE DU CONSEIL JUDIGIAIBB. — VALIDITÉ.
(47 MARS 4885. — Présidence de M. FUMOUZE.)
En principe, les lois concernant l'état et la capacité des personnes suivent l'individu partout où il se trouve.
Toutefois l'étranger qui souscnt un billet ne peut valablement opposer aux tiers porteurs sérieux et de bonne foi la nullité de son engagement, en se fondant sur ce que, à f époque oà il l'a souscrit, il était pourvu d'un conseil judiciaire en vertu ^une décision émanant d'un tribunal étranger, et comme tel incapable de s'engager, si cette décision n'a point été publiée en France.
Yeuve Lalandre c. Oppenheoc, Esser, Call et Hawes.
M. Oppenheim, sujet prussien, a souscrit à Tordre de M. William Call un billet de 5,000 francs, qui a été ensuite endossé par le bénéficiaire à M. Hawes, et par celui-ci à madame veuve Lalandre ; mais lorsque cette dernière a présenté à son échéance Teffet à rencaissement, M. Oppenheim s'est refusé à le paye^, et il a fait
oonnaître alors que par décision du tribunal cantonal prussien de Berghem, en date du 10 janvier 1881, il avait été muni d'un conseQ judiciaire.
Madame veuve Lalandre ayant alors assigné en payement les endosseurs du bUIet, MM. William Call et Hawes, ainsi que le souscripteur, M. Oppenheim, et son conseil judiciaire, M. Robert Esser, les deux premiers ont fait défaut ; quant à MM. Oppenheim et Esser, fls ont prétendu que le billet dont payement leur était réclamé était nul comme souscrit par un prodigue.
Du 17 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Fumouze, président; MM«* Sabatier et Mazothié, agréés.
« LE TRIBUNAL : — En ce qui touche William Call et Hawes : c Attendu qu'ils ne comparaissent pas, ni personne pour eux, le Tribunal adjuge à la demanderesse ce requérant le profit du défaut précédemment prononcé contre ces défendeurs; et, en conséquence, considérant que les conclusions de la demande ne sont pas contestées par William Call et HaweSi qui ne comparaissent pas, que lesdites conclufions ont été vérifiées et qu'elles paraissent justes ;
c En ce qui touche Oppenheim et Esser, es qualité, sur la nullité du Utre:
c Attendu qu'à l'appui de ce moyen de défense, Oppenheim et Esser, es qualité, soutiennent que par décision du tribunal prussien cantonal de Berghem, en date du 40 janvier 4881, un conseil judiciaire aurait été donné au premier des défendeurs; que le billet de 5,000 francs, objet dn litige, aurait été souscrit sans l'assistance du conseil judiciaire ; que ledit billet serait nul comme souscrit par un prodigue ; qu'ils soutiennent encore que le principe posé par l'article 3 du Code civil s'applique par voie de réciprocité aux étrangers résidant en France ; qu'en conséquence, à tous égards, le moyen de nullité qu'ils invoquent serait fondé et devrait être admis ;
€ Mais attendu que, sans avoir à examiner si, comme le prétend Esser, les étrangers résidant en France sont régis par les lois de leur pays concernant leur état et leur capacité, il est constant que le tiers auquel ce billet, objet du litige, a été régulièrement endossé, était dans Pimpossibilité de connaître l'état d'incapacité invoqué aujourd'hui par Oppenheim et son conseil judiciaire ; qu'en efTet, Esser, es qualité, ne peut établir que la décision du tribunal prussien ait été publiée en Fhmce; qu'elle ne peut donc être opposée aux tiers qui traitent de bonne foi et font confiance à la situation apparente de l'étranger qu'ils ont pu à bon droit considérer comme capable de s'engager ;
« Et attendu que, dans l'espèce, il est établi que veuve Lalandre se présente tiers porteur de bonne foi et régulièrement saisie du billet dont s'agit; qu'elle justifie avoir fourni valeur; que Oppenheim sou-
scripteur, se- doit à sa signature; qu'il n'oppose aucune compensation liquide ou exigible; qu'il convient de rejeter le moyen opposé par Esser, es nom, et Oppenbeim, et d'obliger ce dernier au payement du billet réclamé et s'élevant à 5,000 francs;
tt PAR CBS MOTIFS : — Condamne Oppenbeim, Esser, es qualités, William Gall et Hawes à payer à veuve Lalandre la somme de 5,000 francs montant du billet objet de la demande, avec les intérêts suivant la loi;
« Et les condamne, en outre, aux dépens. »
OBSERVATION
V. Dallez, Jurisprudence générale, y EffeU de ammeree, t. XX, page 385, n* 877, et un arrêt de la cour de Paris du 17 juin 1834.
Nouguier, Traité de$ lettres de change, t. I, page 475, pose en principe absolu, contrairement à notre décision, que la loi étran« gère seule doit être consultée, pour décider si un étranger s'est Talablement obligé par sa signature sur un billet à ordre ou sur une lettre de change. Il admet cependant que le dol, ou la fraude, ou certaines manœuyres pouvant cacher l'incapacité, sont de nature à motiver un jugement de condamnation.
10829. SOCIÉTÉ ANONYME. — TrTRBS AU PORTEUR. — GESSIONNAIRE. — PRESCRIPTION BIENNALE. — REJET.
(49 MARS 4885. •— Présidence de M. CHEVALIER.)
Aux termes de l'article S de la loi du 2i juillet 1867, les smir seripteurs primitifs ou leurs cessionnaires qui, après l'expiration du délai de deux ans à partir du vote régulier de la conversion, ont aliéné leurs actions, sont seuls libérés de l'obligation de payer le solde; les porteurs factions, par suite de cession ultérieure, restent personnellement tenus ^acquitter les versements supplémentaires.
S'il est vrai que les titres au porteur soient transmissibles de la main à la main sans aucune formalité, il appartient au défenseur actionné qui prétend ne plus être propriétaire des actions pour leS' quelles il est recherché, de mettre en cause son cessionnaire ou tout au moins de révéler son nom.
GmLBT, liquidateur de la Banque de Prêts à Tlndustrie, c. Costb.
Du 19 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Chevalier, président; MM*«Li6NEREUxet Desoughes, agréés.
« LE TRIBUNAL : ~ Reçoit Goste opposant, en la forme, au jugement par défaut rendu contre lui en ce tribunal, le t8 octobre 4 884, et statuant au fond sur le mérite de celte opposition :
c Altmdu que Gillet es qualité réclame au défendeur le payement d^une somme de 5^00 francs pour complète libération de trente-quatre actions de la Banque de Prêts dont il serait porteur ;
c Attendu que Goste se base, pour repousser cette demande, sur ce que : 4* la prescription résultant des dispositions de la loi de 4867 sur les Sociétés, lui serait acquise par le laps de temps de deux années, et S* sur la nature des titres au porteur qui ne permettraient pas au liquidateur ou à un syndic de rechercher les propriétaires des actions au porteur, que d'ailleurs rien ne justifierait qu'il soit encore propriétaire de titres transmissibles de la main à la main sans aucune formalité; que dans ces conditions il ne saurait être tenu à aucun payement;
o Mais attendu que l'article 3 de la loi de 4 867 concerne les souscripteurs primitifs qui ont aliéné leurs actions et ceux auxquels ils les ont cédées avant le versement de moitié, et non les simples porteurs d'actions par suite de cession ultérieure; qu'il en résulte que la prescription de deux ans, résultant dudit article, ne saurait être opposée par le défendeur, alors qu'il ne justifie pas avoir été propriétaire des titres dont il s'agit avant leur mise au porteur ;
« Attendu, en ce qui concerne la nature des titres, que l'article 4845 da Code civil dispose que chaque associé est débiteur envers la Société de tout ce qu'il a promis d'y apporter, et que par application de ce principe, tout actionnaire d'une Société anonyme ou en commandite est tenu d'acquitter le montant des actions qui constituent son aM>ort;
« Attendu que si l'article 3 de la loi de 4867 ci-dessus visé déroge pour le cas spécial qu'il prévoit à cette règle générale tirée de l'article 4845, il ressort des termes dans lesquels il est conçu que la faveur exceptionnelle qu'il accorde, vise exclusivement les souscripteurs primitif et leurs cessionnaires qui ont aliéné leurs actions avant la mise aa porteur, et ne saurait être étendue à ceux qui ont conservé leurs titres;
c Que cet article a pour objet non d'autoriser l'assemblée générale à réduire le capital social, mais seulement de permettre, sous les conditions qu'il détermine, aux souscripteurs primitifs ou cessionnaires, lorsqu'ils se retirentde la Société, de s'affranchir de l'obligation qui leur incomberait suivant le droit commun, de verser ultérieurement le complément des actions par eux aliénées ; qu'il y a ainsi novation, mais que tant que l'actionnaire conserve la propriété de ses actions, il ne saurait en aucun autre cas se soustraire à l'obligation qui incombe à tout propriétaire d'une action d'en payer le montant total ; qu'il en résulte que tout porteur d'action, quand il est connu, doit rester soumis aux oUigations inhérentes à sa qualité d'associé, et demeure r^ons^e
envers la Société du payement des actions qu'il possède, et doit être tenu d'en acquitter le montant intégral ;
« Attendu que si le défendeur prétend que rien ne prouverait qu'il soit encore propriétaire des titres en litige, il lui appartient, en cas de cession, d'actionner son cessionnaire, ou tout au moins de révéler son nom, ce qu'il ne fait pas ;
« Qu'il suit, en conséquence de ce qui précède, que les moyens de défense opposés par le défendeur doivent être repoussés ;
a Et attendu qu'il résulte du passif de la Société que le liquidateur se trouve dans la nécessité d'obliger les souscripteurs ou porteurs d'actions à libérer leurs titres; que dans cette situation il y a lieu d'obliger le défendeur au payement des 5,400 francs qui restent dus sur ses actions;
« Pab CBS HOTiPS : — Déboute Coste de son opposition au jugement de défaut du 28 octobre 4884; « Le condamne aux dépens. »
OBSEBVATION.
L'application de l'article 3 de la loi da 24 juillet 1867 a déjà donné lieu a de nombreuses décisions.
La jurisprudence est aujourd'hui fixée dans le sens du jugement que nous publions. La Cour de cassation, par deux arrêts du 21 juillet 1879, avait également admis le même principe. Ces arrêts sont suivis d'une savante dissertation de M. Labbé. Cet éminent jurisconsulte, tout en reconnaissant que le système déduit de l'article 3 adopté par la Cour dans les arrêts ci-dessns rappelés est loin d'être excellent, reste néanmoins convaincu que, dans l'état des textes et des travaux préparatoires de la loi da 24 juillet 1867, ce système, combattu par de sérieux jurisconsultes, est le seul conformée l'intention du législateur.
y. également, dans le sens de notre décision. Journal deê tribm^ nauxde commerce, t. XXXIÏ, p. 669, n« 10380, et l'annotation.
10830. SOCIÉTÉ ANONYME. — ÉMISSION d' ACTIONS. — FAILLITE. — DEMANDE EN LIBÉRATION d' ACTIONS. — BANQUIER CHARGÉ DE l'ÉBQS- 8I0N. — PRESCRIPTION BIENNALE.
(49 MARS 4885. — Présidence de M. CHEVALIER.)
Le corrupondant <fune maison derhanque qui souscrit des actions dans U but de l'aider à faire le placement de l'émission dont elle s'est chargée, est réellement souscripteur ou regard de la Société qui
émet ses actions, alors même que ce correspondant, n'ayant pu placer Us titres, les a rendus à son commettant. En conséquence, elle Vohlige à libérer les titres, sauf son recours contre ce commettant,
La prescription biennale édictée par l'article ^ de la loi du 2^ juillet 1867, ne peut être invoquée par le souscripteur, lorsque la déUbération de Rassemblée générale des actionnaires, qui a voté la conversion des actions nominatives en actions au porteur, a été annulée comme entachée ^irrégularité par décision de justice.
LÀ Société des Vignobles de Frange et d'Algérie c. Burlb.
Dans le courant de Fanuée 1881, la Société TUnion syndicale des banquiers, s'étant chargée de rémission des actions d'une entreprise connue sous la dénomination de Compagnie des Vignobles de France et d'Algérie, s'est adressée pour le placement des titres à divers banquiers et correspondants, et notamment à M. Burle, auquel elle a remis contre sa souscription personnelle les certificats de souscription à quarante actions. M. Hurle, n'ayant pu recueillir aucune souscription dans sa clientèle, a retourné, à ja date du 30 septembre 1881, les certificats dont il s'agit à TUnion syndicale des banquiers, qui les a repris sans difficulté.
Cependant, la Compagnie des Vignobles de France et de l'Algérie a été déclarée en faillite, et le syndic, ayant vu figurer M. Burle comme souscripteur de quarante actions, Ta assigné en libération des titres, et a pris contre lui un jugement par défaut, le 6 septembre 1884. M. Burle a formé opposition à ce jugement, et appelé « garantie le syndic de la Société l'Union syndicale des banquiers» qui avait elle-même été aussi déclarée en faillite.
A la réclamation de la Compagnie des Vignobles de France et d'Algérie, M. Burle opposait d'abord qu'il n'avait pas été réellement souscripteur, et que sa seule qualité était celle d'un mandataire qui avait procuré son concours pour le placement des actions; d'où il suit qu'il n'était point tenu de libérer des titres qu'il avait d'ailleurs restitués, n'ayant pu parvenir à les placer. Il soutenait ensuite que fCit-U même souscripteur, la prescription biennale, prévue par l'article 3 de la loi du 24 juillet 1867, lui était acquise par suite du vote de l'assemblée générale des actionnaires du 27 juin 1881, qui avait converti les titres nominatifs en actions au porteur, et nonobstant un jugement du 24 décembre 1884^ qui avait annulé ce vote.
M. Burle concluait même reconventionnellement au payement d'une indemnité de 5,000 francs, pour la réparation du préjudice que lui causait la réclamation téméraire du syndic.
A l'appui de sa demande en garantie contre le syndic de l'Union syndicale des banquiers, M. Burle invoquait le même mandat qui
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avait pris fin par le renyoi des certificats, et en tant que de besoin, la rétrocession de ces certificats au profit de cette Société, ce qui obligeait celle-ci à ies libérer.
Le syndic de l'Union syndicale des banquiers soutenait, de son c6té^ que les actions ayaient été reprises et placées pour le compte de la Compagnie des Vignobles de France et d'Algérie, qui dès lois n'ayait rien à réclamer.
Du 19 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. GHEyALisR, président; MM" Regnault, Boutroub et LiGNEREUx, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Burle opposant en la forme au jugement par défaut contre lui rendu en ce tribunal le 6 septembre 4884; vu la connexitë, joint les causes, et statuant au fond par un seul et même jugement, tant sur le mérite de Topposition de Burle, que sur sa demande en garantie contre Maillard, es qualité;
« Sur la demande de Gauteaume es nom :
« Attendu que Burle oppose à la demande formée contre lui : h^ qa*il n'aurait jamais souscrit personnellement les actions dont la libération est réclamée ; 2® qu'il ne saurait être recherché comme souscripteur en raison de la prescription biennale édictée relativement aux actions an porteur par l'article 3 de la loi du 24 juillet 4867;
« Attendu, en ce qui concerne le premier moyen, que le demandeur justi6e, contrairement aux allégations de Burle, que ce dernier, à la date du 27 avril 4884, a personnellement souscrit quarante actions de la Société dite la Foncière des Vignobles de France et d'Algérie; que Burle ne peut donc décliner la qualité de souscripteur originaire;
« Attendu, en ce qui concerne le deuxième moyen, que s'il est vrai qu'il se soit déjà écoulé, lors de l'introduction de la demande, plus de deux ans depuis l'assemblée générale du 27 juin 4884, qui a voté la conversion des actions nominatives en actions au porteur, cette délibération a été annulée comme irrégulière par un jugement de ce tribunal en date du 24 décembre dernier ; que Burle ne peut donc être admis à se prévaloir de la prescription dont il excipe ;
c Et attendu qu'il est établi que les besoins de la faillite exigent les versements complémentaires des actions dont Burle demeure responsable comme souscripteur; qu'il convient ainsi d'accueillir la demande de Gauteaume, es qualité, en déboutant Burle de son opposition ;
« Sur les conclusions reconventionnelles de Burle:
« Attendu que de ce qui précède, il ressort que Burle ne peut faire grief à Gauteaume des poursuites par lui exercées; que ses conclusions à fin de dommages-intérêts doivent donc être repoussées;
« Sur la demande en garantie de Burle :
m Attendu que des débats et des pièces produites, il appert qu'en souscrivant les susdites actions, Burle n'avait point l'intention de demeurer personnellement actionnaire, mais seulement de venir en aide à la Société de l'Union syndicale des banquiers, qui s'était chargée de rémission des titres, et qui l'avait prié d'en rechercher le placement dans sa clientèle ; que, n'ayant pu écouler lesdites quarante actions, Burle, à la date du 30 septembre 4884, en a retourné les certificats à l'Union syndicale des banquiers, qui les a reprises pour son compte, et qui, dès lors, doit être considérée comme son cessionnaire, et par suite oonune responsable vis-à-vis de lui des versements auxquels il va se trouver contraint;
m Attendu que Maillard, es qualité, soutient vainement que l'Union syndicale aurait ensuite à son tour écoulé ces actions dans le public pour le compte de la Société des Vignobles ; que celte allégation, à l'appui de laquelle Maillard, es qualité, ne fournit aucune preuve, serait-elle môme justifiée, ne saurait porter atteinte au droit que peut exercer la Société des Vignobles contre Burle, ni au recours en garantie de ce dernier contre Maillard ;
c Qu'il convient d'obliger Maillard, es qualité, à garantir et indemniser Burle, par voie d'admission au passif de la faillite de l'Union syndicale des banquiers ;
m Par ces motifs : — Déboute Burle de son opposition au jugement da 6 septembre 4884, et de ses conclusions reconventionnelles, et le condamne aux dépens de ces chefs ;
« Dit et ordonne que Maillard, es qualité, sera tenu d'indemniser Borle de la précédente condamnation en principal, intérêts et frais, en Fadmettant pour pareille somme au passif de la faillite de l'Union syndicale des banquiers; sinon, et faute de ce faire, dit que sur le vu du présent jugement, U sera admis et inscrit au procèv- verbal d'affirmation pour ladite somme, à charge dans tous les cas par Burle d'affirmer la sincérité de sa créance entre les mains de M. le juge-commissaire en la ibnne ordinaire et accoutumée ;
« (Condamne Maillard, es qualité, aux dépens de cette demande qu'il est autorisé à employer en frais de syndicat. »
OBSERVATION
La jurisprudence est aujourd'hui fixée sur la prescription biennale édictée par l'article 3 de la loi du 24 juillet 1867, et notre jugement est conforme aux arrêts rendus sur la matière, notamment celui du 21 juiUet 1879, de la Gourde cassation [chambre civile).
V. Journal de» tribunaux de commerce, t. XXVII, p. 388, n" 9312 et Pannotation.
V. aussi Paul Pont, Traité des Sociétés civiles et commerciales, n«916.
10831. BRONZES d'art. — VBNTB AUX ENCHÈRES PUBLIQUES APRÈS CESSATION DE FABRICATION. — NOUVEL ÉTABUSSEMENT ET EMPLOI PAR LE VENDEUR DE MODÈLES SIMILAIRES. — DEMANDE EN DOMMAGES- INTÉRÊTS. — RECEVABIUTÈ.
(25 MARS 4885. — Présidence de M. MOINERY.)
Le commerçant qui a fait vendre aux enchères publiques les marchandises garnissant son magasin, et notamment les modèles ayant servi à leur fabrication, ne peut, sans se rendre passible de dommages intérêts, fonder un nouvel établissement et y faire usage de modèles de même nature.
Dans le courant de Tannée 1882, M. Hottot, qui exploitait une maison de commerce d'articles de bronze et de zinc d'art, a fait vendre aux enchères publiques, àla suite de publications par affiches, prospectus et catalogues, les marchandises garnissant son magasin, et notamment les modèles en cuivre et zinc, en creux et en relief qui avaient servi à leur fabrication. Plus tard, et bien qu'il eût annoncé que cette vente était faite par suite de cessation de fabrication, il a fondé un autre établissement pour Falimentation duquel il a fabriqué de nouvelles marchandises à l'aide de modèles de même nature.
Or, MM. Blot et Drouard, ses concurrents, qui s'étaient rendus acquéreurs des modèles mis en vente aux enchères publiques, préten* dant qu'ils ne pouvaient plus en tirer parti, et que M. Hottot n'avait d'ailleurs plus le droit d'exploiter des modèles vendus par lui, l'ont assigné en payement de 20,000 fr . pour réparation dupréjudice causé.
M. Hottot objectait que la vente de modèles n'avait pas la même importance que la vente d'un fonds de commerce ; qu'en fait, il n'avait pas renoncé à continuer son commerce de bronze, et qae, d'ailleurs, la nouvelle industrie qu'il avait créée différait complètement de celle qu'il exerçait auparavant, de telle sorte que, bien qu'il se fût inspiré de ses anciens modèles, les nouveaux produits de sa fabrication ne pouvaient être confondus avec ceux de MM. Blot et Drouard. Le défendeur soutenait donc qu'ayant agi dans la limite de ses droits, il n'avait causé aucun préjudice dont il doit réparation.
Blot et Drouard c. Hottot.
Du 25 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Moinbry, président; MM** Lignerbux et Gabon, agréés.
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a LE TRIBUNAL : — Attendu que, sans avoir à rechercher quelle peut être la nouvelle industrie de Hottot, il a fait annoncer en octobre 4882, et a déclaré par affiches, prospectus et catalogues que, par suite de cessation de fabrication, il serait procédé à la vente aux enchères publiques de ses modèles creux en bronze et de ses modèles en creux et relief, cuivre et zinc; que la vente a été enectuée; qu'il devait dès lors se conformer à sa déclaration et ne plus fabriquer ni sur les modèles indiqués sur le catalogue de la vente, ni 6ur des modèles de m^me nature ; que, depuis la vente, il a fabriqué tant sur des modèles de même nature que sur plusieurs de ceux indiqués sur le catalogue; qu'il a ainsi manqué à sa déclaration;
a Qu'il invoquerait en vain que, faute d'affaires suffisantes, il aurait été obligé de reprendre certains de ses modèles; qu'en effet, ce fait se serait-il produit, lui aurait donné le droit de tenter une nouvelle vente aux enchères publiques, ou de vendre par lui-même les susdits modèles, mais nullement de fabriquer à nouveau sur ces modèles ;
« Qu'en résumé Hotlot, ayant déclaré qu'il cessait sa fabrication, se devait à sa déclaration ;
a Qu'il est établi aux débats que ses agissements ont causé à Blot eiDronard, qui ne se sont portés acquéreurs à la vente publique que sur la foi de cette déclaration, un préjudice dont il leur doit réparation, et que le tribunal, avec les éléments d'appréciation qu'il possède, fixe à 5,000 francs;
« Qu'il s'ensuit que Hottot doit être tenu de payer à Blot et Drouard la somme de 5,000 francs à titre de dommages-intérêts, et que le surplus de la demainde de ces derniers doit être rejeté;
« Paa CBS MOTIFS ! — Gondamuo Hottot à payer à Blot et Drouard la somme de 5,000 francs à titre de dommages-intérêts;
c Déclare Blot et Drouard mal fondés dans le surplus de leur demande, les en dânnite,
c Et condamne Hottot aux dépens. »
10832. PAILLITB. — TRAITÉ AVEC L^ÉTAT. — ADJUDICATAIRE. — EirrRBPaBNEUH. — CESSION. — PRIVILÈGE. — LOI DU 26 PLUVIOSE AK n. — ADMISSION.
(20 MARS 4885. — Présidence de M. GAVÉ.)
Aux termes de la ht du ^6 pluviôse an II, un privilège est réservé SM profil des entrepreneurs sur les sommes revenant aux adjudicat4àta à raison des travaux exécutés pour le compte de F État.
La faillite de t adjudicataire ne peut modifier ce droit, alors mime que u dernier se serait substitué un tiers pour f exécution duAontrat^
intervenu entre lui et l'État, et que la redevance payée par Fadministratùm serait acquittée aux mains du cessionnaire.
Dans ce cas, il y a lieu d'ordonner l'admission par privilège spécial, dans lés termes de la loi du ^^ pluviôse an II, sur les sommes éventuelles s'appliquant aux travaux exécutés.
Bonnet c. Bonneâu, syndic de la faillite de la SocuiTé des
YiDANGBS MIUTÀIRBS.
Du 20 mars 1885, jogemeut du tribunal de commerce de la Seine. M. GAvé, président; MM** Rbgnault et Lignereux, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Attendu qu'en ses conclusions motivées, Bonneau soutient que par suite de la substitution d'une Société dite des Engrais fumiers Goux à la Société des Vidanges militaires, pour Vexécution du contrat intervenu entre cette dernière et l*État, la redeirance payée par l'administration de la guerre est acquittée aux mains de la Société cessionnaire ;
a Que rÊtat ne serait plus redevable d'aucune somme vis-à-vis de la faillite; qu'en fait le privilège spécial réclamé par Bonnet n'ayant plus raison de s'exercer désormais, sa demande ne saurait être accueillie;
« Mais attendu qu'aux termes de la loi du 26 pluviôse an II, un privilège est réservé au profit des entrepreneurs sur les sommes revenant aux adjudicataires à raison des travaux exécutés pour le compte de l'État;
a Que la faillite ne peut modifier ce droit;
« Que sans avoir à examiner si Bonneau, es qualité, peut avoir quant à présent une somme quelconque à toucher de l'État dans ces conditions, il y a lieu de reconnaître que l'admission de Bonnet au passif de la faillite, par privilège spécial, dans les termes de la loi précitée, sur les sommes éventuelles s'appliquant aux travaux exécutés par lui, ne préjudiciant en aucune façon aux droits de la masse, ne saurait lui être refusée;
« Et attendu que Bonneau fait seulement offre d'admettre Bonnet chirographairement; que cette offre doit donc être déclarée insuffisante;
« Par ces motifs : — Oui M. le juge-commissaire,
<x Déclare les offres insuffisantes,
« Dit et ordonne que Bonneau, es qualité, sera tenu d'admettre Bonnet par privilège spécial et aux termes de la loi du 26 pluviôse an II, sur les fonds qui pourraient éventuellement être dus par l'État à la faillite de la Société des Vidanges militaires, à raison de travaux exécutés par le demandeur pour le compte de ladite Société :
« Dépens en frais de syndicat. »
10833. CONCORDAT. — RÉSOLUTION. — DÉCLARATION. — DIVIDENDES PROMIS. — FBMMB DU FAILLI. — ABANDON DB DROITS. — EFFBIS D£ CET ABANDON. — DEMANDE EN ADMISSION. — RECEVABILITÉ.
(20 MARS 4885. — Prë8iden€e de M. FOUGHER.)
La déclaration faite par un créancier dans un concordat qu'il consent à ne recevoir de dividende qu'après le payement intégral des dividendes promis aux autres créanciers ne saurait être assimilée â un cautionnement,
Cest là un simple abandon de droits subordonné à l'existence du concordai et qui, à la différence du cautionnement donné pour garantir l'exécution de ce contrat, demeure sans effet et ne peut dès tors être opposé à celui qui l'a consenti, si le concordat vient à être résolu.
Dame Darjou c. syndic Dariou.
Le deor Darjou, déclaré en état de faillite, à la date du 16 août 1882, a obtenu un concordat aux termes duquel il s'est engagé à payer à ses créanciers 30 pour 100 du montant de leurs créances, en trois années, à raison de 10 pour 100 par an, le payement du premier dividende devant avoir lieu un an après l'homologation qui a été prononcée par jugement du 30 décembre 1882.
La dame Darjou, admise au passif de ladite faillite pour la somme de 87,180 fr. 61 à laquelle ses reprises avaient été liquidées, iq[>rès séparation Je biens, est intervenue audit concordat et a renoncé a réclamer les dividendes afférents à sa créance, avant entier payement de ceux promis aux autres créanciers.
Le concordat consenti au sieur Darjou a été résolu par jugement du 2 mai 1884.
A la suite de cette résolution, la dame Darjou a demandé à être admise au passif de la faillite de son mari, pour la somme de 87,180 fr. 61, montant de sa créance susindiquée.
Cette 'demande a été contestée par le syndic de la faillite du sieur Darjou. Il soutenait que si la résolution du concordat a pour conséquence de faire rentrer les créanciers antérieurs au concordat dans l'intégralité de leurs droits, ce n'est qu'à l'égard du failli seulement, mais qu'à l'égard de la masse, la situation de chaque créancier reste fixée d'après les conditions mêmes dudit concordat; que c'était par application de ce principe qu'aux termes de l'article 826 du Gode de commerce, les créanciers qui avaient reçu une partie du dividende promis devaient être admis au passif de
la faillite pour la portion de leur créance correspondant à la fraction de ce dividende qu*ils n'avaient pas touchée, et non pour ce qui leur resterait dû sur leurs créances primitives; qu'enfin le sieur Darjou n'ayant payé aucun des dividendes promis, aux termes de son concordat, il s'ensuivait que la dame Daijou, dont les droits vis-à-vis de la masse créancière étaient déterminés par les engagements mêmes qu'elle avait pris dans ce concordat, ne pouvait être admise au passif de la faillite de son mari.
Du 20 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Fougheb, président; MM'* Lignerkux et Desoughes, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Boussard, es qualité, soutient que si la résolution du concordat de Darjou a eu pour effet de faire rentrer les créanciers antérieurs au concordat dans l'intégralité de leurs droits, ce ne serait qu'à l'égard du failli seulement, mais qu'à l'égard de la masse la situation de chaque créancier resterait fixée d'après les conditions mêmes dudit concordat ; que dame Darjou qui est intervenue au concordat et a renoncé à réclamer les dividendes afférents à sa créance contre son mari avant le payement des dividendes promis par lui, ne pourrait, alors que lesdits dividendes n'ont pas été payés, être admise au passif de la faillite, que sa demande devrait être repoussée;
« Mais attendu que la résolution du concordat a pour effet de faire rentrer les créanciers dans l'intégralité de leurs droits vis-à-vis do failli ; qu'en ce qui concerne la masse, la loi a seulement rendu irrévocables les payements faits par le failli à titre de dividende avec leurs conséquences libératoires, qu'il n'est pas justifié que les conventions particulières insérées au concordat doivent survivre à sa résolution, qu'il n'est fait exception qu'en ce qui concerne. les cautions fournies à l'exécution du concordat ;
« Attendu qu'il n'est pas allégué que dame Darjou se soit engagée comme caution, ni qu'elle ait touché un dividende ; qu'elle a été régulièrement admise créancière de 87,080 fr. 64 ; qu'il convient d'ordonner qu'elle sera inscrite au passif pour ladite somme;
€ Pab ces motifs : -* Oui M. le juge-commissaire,
a Dit et ordonne que Boussard, es qualité, sera tenu d'admettre veuve Darjou créancière de 87,080 fr. 61, au passif de la faillite Darjou à charge par elle d'affirmer sa créance en la forme accoutumée,
« Dépens en frais de syndicat. »
OBSERVATION
V.Paris, 19 juiUet
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10834. SOCIÉTÉ ANONTME. — VERSEMENT DU 2" QUART. — DEMANDE EN PAYEMENT. — DEMANDE RECONVENTIONNBLLB EN NULLITÉ DE SOCIÉTÉ. — ADMISSION.
(20 MARS 4885. — Prësideace de M. GUILLOTIN.)
Bûn que les Uvres d'une Société établissent que le premier quart a été intégralement versé, cette Société doit être annulée s'il est démontré que, postérieurement à sa constitution, la Société a pour* suivi contre des souscripteurs le versement du premier quart. Il est, en effet, impossible de soutenir en pareil cas que des tiers aient versé pour ces souscripteurs.
Par délibération du 22 mars 1884, le conseil d'administration de la Société la Continentale, Compagnie d'assurance contre l'incendie et les accidents, a décidé, conformément aux statuts, Tappel du deuxième quart des actions, soit 250 francs, en trois versements, sayoir : de 75 francs le 8 avril 1884, de 75 francs le 8 août suivant, et de 100 francs le 15 mars 1885.
Un grand nombre de souscripteurs n'ayant point effectué ces versements, ont été assignés en payement par la Société.
Divers moyens ont alors été opposés par les souscripteurs, pour se soustraire au payement réclamé : incompétence du tribunal, nullité de la procédure, sursis jusqu'à solution d'une instruction criminelle dirigée contre plusieurs administrateurs, nullité de souscription et nullité de la Société et des augmentations succesàves du capital social. D'autres actionnaires demandaient même la mise en faillite de la Société.
De son côté, la Société la Continentale concluait additionnellement au payement de dommages et intérêts contre les actionnaires récalcitrants, qui invoquaient des moyens de nullité et demandaient qu'elle fût déclarée en faillite.
Le Tribunal, après avoir rejeté les moyens d'exception et la demande en déclaration de faillite formée contre la Société, ainsi que la demande de celle-ci en payement de dommages-intérêts, a statué de la manière suivante sur la nullité de la Société.
Du 28 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine ; M. GuaLOTiN, président ; MM" Delaloge, Bordeaux et Mermo.- UOD, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la Société la Continentale soutiieot que, contrairement aux allégations de Piffer, son ancien agent, qu'elle aurait injustement congédié, et aussi des autres demandeurs, les actions, lors de sa constitution, aussi bien que pour les augmentar
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lions de capital, auraient ëtë régulièrement souscrites, et le quart effecthfsement versé dans la caisse sociale, soit par les souscripteurs euxmâmes, soit en leur nom, par des tiers, dès avant les déclarations notariées;
a Que les demandes seraient mal fondées et devraient ôtrerepoussëes;
a Mais attendu, sans s'arrêter aux imputations de Gouin et consorts en ce qui est relatif aux faits concernant la souscription de Delatour, sur lesquels il y a chose jugée, que, bien que les livres de la Société établissent que le quart sur les actions souscrites a été intégralement encaissé, il appert de Tinstruction ordonnée, des débats et des pièces produites, que des versements étaient encore à faire après que la Société avait été déclarée constituée;
a Qu'en effet, dès le 34 octobre 4 879, la Continentale, par son adoiinistrateur de service et son directeur général, aux termes d'une lettre, qui sera enregistrée avec le présent jugement, demandait à un sieur Jouannique à La Charité (Nièvre), si elle pouvait disposer sur lui, au 4 0 novembre suivant, pour versement sur les deux actions par lui souscrites;
« Que, de l'extrait du cahier des protêts tenu par Clavier, huissier à La Charité-sur-Loire, lequel sera également enregistré avec le présent jugement, il ressort aussi que, le 31 juillet 4879, une traite de 250 francs pour valeur d'une action a élé tirée par la Société la Continentale sur un sieur Regay-Berthier, qui l'a acceptée;
a Que cette traite a été impayée à l'échéance, le 4 *^ septembre suivant, et protestée le lendemain ;
< Attendu qu'il n'est en aucune façon établi que des tiers aient versé pour les souscripteurs susnommés dès avant la constitution; que s'il en eût été ainsi, la Compagnie n'aurait pas eu à recouvrer elle-même le montant des souscriptions, ainsi qu'il vient d'être démontré; que sans qu'il y ait lieu de rechercher dans leurs détails les irrégularités relatives aux augmentations successives du capital, celle concernant la Banque Industrielle devant être écartée en raison d'une décision antérieure de ce tribunal^ puisque la nullité de la Société va être prononcée, il appert des documents fournis par les demandeurs que des versements relatifs aux deuxième, troisième, quatrième et cinquième augmentations de capital ont été effectués, après les déclarations notariées, par des tiers substituant des agents ou courtiers de la Société, dont plusieurs figuraient sur les listes en qualité de souscripteurs et avaient été dans l'impossibilité de fournir les versements exigés ;
« Qu'il convient, en conséquence, de déclarer nulle la Société la Continentale pour défaut de versement du quart avant sa constitution , contrairement aux prescriptions de l'article 4" de la loi du 24 juillet 4867, et de nommer un liquidateur;
« PAA CBS MOTIFS : — Déclare nulle la Société la Gon^entaio, pour
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inobservation, lors de sa constitution, des prescriptions édictées par la loi du ti juillet 4867; nomme Bourgeois liquidateur avec les pouvoirs les plus étendus », etc.
OBSERVATION
Notre jugement fait une juste application de l'article 7 de la loi du 24 juillet 1867 qui déclare nuUe toute Société constituée contrairement à la loi.
La nullité d'une telle Société est encourue à partir de la constitation. Cette nullité est d'ordre public et ne peut être couverte par des actes postérieurs. En effet, c'est au jour de la constitution de la Société que tout doit être en règle, c'est du jour même de cette constitution que la nullité prend son point de départ, si toutes les conditions voulues par le législateur n'ont pas été accomplies.
De plus, dans notre espèce, le quart du capital social n'avait pas été intégralement versé.
T. Paris, 4 août 1882. Journal des tribunaux de commerce, t. XXXin, p. 704, n* 10604.
10835. MANDAT. — RÉSILIATION. — CAUTIONNEMENT. — MANDA- TAIRE. — AVANCES. — REMBOURSEMENT. — COMMISSION. — CONDI- TION.
(30 MARS 4885. — Présidence de M. HËRYIEU.)
La demande en résiliation d'un mandat n'a plus sa raison d'être lorsque le mandat a pris Jin faute d^ objet.
Le mandataire qui, au nom de son mandant, a effectué le versement d'un cautionnement a droit au remboursement de cette avance.
Mais le mandataire n'a aucune action en justice pour réclamer le remboursement des sommes que son mandant l'a autorisé à verser à des personnes influentes dans le but d'obtenir la concession <fune entreprise publique.
La partie ne peut obtenir des dommages supérieurs à ceux prévus par le contrat, quelle que soit l'importance <ûi préjudice causé.
Lorsqu'une commission a été promise sous condition, le bénéficiaire ne peut en exiger le payement si la condition ne s'est pas réalisée.
De Bustamante et Brianthe c. Betzold.
Dn 30 mars 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. HBRViEU, président; MM'" Faure, avocat, et Sabatier, agréé.
c LB TBIBUNAL : — Vu la connexitë, joint les causes, et statuant sur leur ensemble par un seul et même jugement; GdoqIc
H Sur la demande de de Bustamante :
<x Attendu qu'il est établi par les documents versés au débat, et notamment par une lettre portant le n^ 152, à la date du 30 juin 4883, adressée par Betzold au docteur de Bustamante, à Rio de Janeiro, laquelle sera soumise à l'enregistrement avec le présent jugement, que Betzold donnait mandat à de Bustamante « de le représenter à Tadjudication de l'éclairage par le gaz de la ville de Rio de Janeiro et pour les districts dont parle Tédisal ou cahier des charges » ; que par une autre lettre n» 454 du môme jour, 30 juin 4883, qui sera de même enregistrée, Betzold, confirmant la lettre précédente, a garantit à de Bustamante, pour le cas où la concession serait obtenue, le remboursement du cautionnement de 50 contos de reis, soit environ 425,000 francs, que de Bustamante s'était obligé de déposer lora de la présentation des soumissions à la concession du gaz >; que Betzold termine celte lettre par cette phrase : « Il est bien entendu que j'aurai toujours la faculté de faire usage de l'abandon du cautionnement, ainsi qu'il est dit à la loi d'adjudication, et que dans ce cas je ne vous devrai aucune indemnité »; que, par une troisième lettre du même jour, n^ 455, qui sera de môme enregistrée, Betzold autorisait de Bustamante à prendre en son nom des engagements conditionnels soumis aux stipulations énumérées ci-après envers les personnes dont les influences et Tintervention seraient utiles en vue de l'obtention de la nouvelle concession de l'éclairage au gaz sur la base du cahier des charges publié ; ces engagements ou bons de commission ne devraient, en aucun cas, excéder dans leur ensemble la somme de 4 million, ils ne seraient dus qu'après que les délégués seraient tombés d'accord avec le gouvernement brésilien sur toutes les clauses et conditions du contrat, et que la concession serait accordée par le ministre et autorisée par la Chambre; que de Bustamante réclame à Betzold : 4® la résiliation des conventions à la charge de Betzold; 2" payement de 425,000 francs, cautionnement déposé, avec intérêts du 27 février 4884, jour du dépôt; 3« la somme de 4,000,000 de francs montant des commissions stipulées; i<* la somme de 4,090,000 à titre de dommages-intérêts ;
a Sur la résiliation des conventions :
« Attendu qu'à l'appui du chef de la demande, de Bustamante expose qu'il a exécuté de son côté toutes ses obligations;
«t Qu'il a déposé les cinquante contos convenus ;
« Que par ses soins l'adjudication a été obtenue, et que si la conoe»sion n'est pas devenue définitive, la faute en incombe à Betzold, qui s'est refusé à opérer le versement du deuxième cautionnement qui était
a Mais attendu que quel qu'ait été dans la suite le sort de cette affaire, les conventions des parties résultent exclusivement des trois lettres ci-dessus relatées ; rr^r^n]o
a Qu'elles n'ont jamais ëtë modifiées dans la suite;
a Qu'elles font donc la loi et la règle de leurs relations, et que le contrat qui en ressort n'est autre qu'un mandat donné par Betzold à de BuBtamante dans un but déterminé;
a Que ce mandat a pris fin le jour où il n'avait plus d'objet;
« Que l'article 4484 du Gode civil invoqué par de Bustamante est sans application dans l'espèce ;
« Qu'il n'établit pas l'existence d'autres conventions intervenues entre lui et Betzold, et dont la résiliation pourrait être prononcée;
m Que ce cbef de demande est sans objet;
«Sur 425,000 francs et intérêts du 27 février 4884 :
« Attendu que les explications fournies à la barre démontrent qu'à la date du 27 février 4884, de Bustamante, d'ordre et pour compte de Betzold, son mandant, a déposé entre les mains de l'administration brésilienne une somme équivalente en monnaie de France à 425,000 fr. pour obtenir le droit de soumissionner Tentreprise du gaz de Rio de Janeiro ;
« Que si, depuis cette époque, l'adjudication a été prononcée au profit de Betzold, si encore il a plu à ce dernier, faisant usage de la clause additionnelle ajoutée de sa main dans la lettre n*^ 454, de faire l'abandon du cautionnement déposé en son nom, il a pu le faire sans môme donner les motife de sa décision, mais assurément à la charge de rembourser à de Bustamante la somme qu'il avait chargé ce dernier de déposer en son nom, ensemble les intérêts de droit à compter du jour du dépôt;
« Qu'il est établi que de Bustamante a, dans cette circonstance, accompli le mandat qui lui avait été donné, et que pour le moins Betzold doit être obligé à lui rembourser, avec intérêts, les sommes consignées en vue de l'exécution du mandat qu'il avait donné;
m Que ce chef de demande doit donc être accueilli ;
«Sur 4,000,000, bons de commission :
a Attendu que la lettre n» 455 a suffisamment édifié le Tribunal sur la moralité de cette émission; qu'il est bien établi, de l'aveu même des parties, qu'il s'agissait de sommes d'argent qui devaient être promises à des personnes influentes et qui pouvaient faciliter le succès de Fentreprise; que, d'une part, l'émission de ces bons de commission n'est justifiée à concurrence d'aucune somme ; mais que, d'autre part, des valeurs de semblable nature, si elles peuvent être affaire personnelle et particulière entre les contractants, à savoir le mandant qui les autorise, et le mandataire qui consent à en faire la distribution, ne sauraient, en aucun cas, donner ouverture à une action en justice; que la demande de ce chef, mal fondée, est de plus non recevable;
c Sur un million, à titre de dommages-intérêts : ^ .
« Attendu que, des termes de la lettre n» 454, ci-dessus relatée, il résulte que Betzold avait bien dès le 30 juin 4883 pris soin de stipuler a qu'il avait toujours la faculté de faire usage de l'abandon du cautionnement de 425,000 francs », et qu'il ajoutait : <x Et que dans ce cas, je ne vous devrai aucune indemnité » ;
« Qu'eu vain de Bustamante expose que les agissements de Betzold lui auraient causé le plus grave préjudice, et à son crédit l'atteinte la plus sérieuse; qu'il était, en réalité, le mandataire de Betzold et qu'il n'avait qu'à se reporter aux termes dans lesquels le mandat lui avait été confié pour reconnaître quelles précautions le mandant avait prises à rencontre de ses réclamations éventuelles;
a Que, sans qu'il y ait lieu, par le Tribunal, d'entrer dans l'examen du préjudice que les agissements de Betzold lui ont fait éprouver, il convient de s'attacher à la lettre même du mandat accueilli par de Bustamante (lettre n? 454) et de déclarer sa demande mal fondée de ce chef;
a PAR CES MOTIFS : — Condamne Betzold à payer à de Bustamante 4 25,000 francs avec intérêts à raison de 6 pour 4 00 à partir du «7 février 4884;
« Déclare de Bustamante non recevable et mal fondé dans le surplus de ses demandes, fins et conclusions;
et L'en déboute;
o Condamne Betzold en tous les dépens. »
PREUVE
(4««' AVRIL 4885. — Présidence de M. GUILLOTIN.)
Cest à l'assureur qu'il incombe de prouver que les avaries sont dues au vice propre du navire.
Le 3 septembre 1881, M. Beck a assuré contre les risques de mer son navire, le Père de famille, à diverses Compagnies, pour une somme totale de 50,000 francs : au nombre de ces Compagnies, étaient le Uoyd pour 15,000 francs, la Protection pour 12, 500 francs, la Chambre d'Assurances maritimes pour 7,500 francs. Le 5 décembre suivant, le navire partait d'Aquin et arrivait le 24 janvier 1882 à Rouen, après avoir été assailli par de gros temps pendant sa traversée, et subi de fortes avaries. Trois experts, nommés par les intéressés, reconnurent que les avaries étaient dues en partie au vice propre, partie aux accidents de fortune de mer : les réparations occasionnées par celles-ci fiuent évaluées
à 51,227 fr. 24, tandis que celles causées par les premières furent fixées à 45,000 francs environ.
Une dispache fut établie en ce sens le 2 juin 1883, et le comité des assureurs fit la répartition de l'indemnité entre les divers assureurs.
Les Compagnies d'assurances payèrent l'indemnité ainsi fixée, à l'exception du Lloyd français, de la Protection et de la Chambré d'Assurances maritimes; celles-ci refusèrent en prétextant que Tes ayaries étaient dues au vice propre.
Beck c. RscmoNAT et Moreau, liquidateurs de la Protection, le Llotd et la Chambre d'Assurances maritimes.
Du I*' avril 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Guillotin, président; MM*' Mermilliod et Regnault, agréés .
« LE TRIBUNAL : — Attendu que pour résister à la demande de Beck, les Compagnies défenderesses prétendent que les avaries survenues au navire le Père de famille, et dont Beck leur demande la réparation, ne seraient pas toutes dues à des accidents es fortune de mer; qu'elles proviendraient, en grande partie, du vice propre du bâtiment et surtout de son état de vétusté; qu'au surplus 1^ tribunal admit-il, en principe, que la réparation de ces avaries incombe aux assureurs, ceur-ci ne devraient payer que la valeur réelle des travaux faits, et non la somme r^^sultant des appréciations des e>perts; qu'il y aurait de ce chef une notable diminution à faire subir aux demandes de Beck ;
« Attendu que, par police en date du 3 septembre \ 881 , Beck a assuré contre les risques de mer le navire le Père de famille à diverses Compagnies, pour une somme totale de 50,000 francs, et notamment à la Compagnie le Lloyd pour la somme de 45,000 francs; à la Protection pour celle de 12,500 francs et à la Chambre d'Assurances maritimes pour celle de 7,500 francs;
c Attendu que ce navire est parti d'Aquin le 5 décembre 4884 et est arTi\é à Rouen le 24 janvier suivant ;
c Attendu que des documents soumis au tribunal, et notamment du rapport de mer du capitaine, il appert que le navire a été pendant sa traversée, à diverses reprises, assailli par des gros temps qui lui ont fait subir des avaries ;
c Attendu qu'à son arrivée à Rouen il a été examiné par trois experts choisis, tant par le représentant de l'armateur que par l'agent des assureurs;
« Attendu que ces experts, après examen, ont établi que si, en eiïet, certaines réparations étaient nécessitées par le vice propre du navire, il y avait lieu, néanmoins, de reconnaître qu'une partie de ces réparations était aussi due aux accidents es fortune de mer qu'avait subisse
navire pendant sa traversée; qu'ils ont fait une recherche des avaries résultant de ces risques et qu'ils en ont fixé l'importance à la somme de 54,234 fr. 24;
« Attendu que cette somme a été, par dispache du 2 juin 1883, reconnue bien fondée par le comité des assureurs et que le dispacheor en a fait la répartition conformément aux polices, au prorata de chacune des Compagnies assureurs; que quatre de ces Compagnies ont accepté et réglé, que seules les Compagnies défenderesses au procès ont refusé de s'y soumettre;
a Attendu que ces Compagnies n'apportent aucune preuve ni aucun élément établissant que les risques mis à la charge des fortunes de mer provenaient, au contraire, du vice du bâtiment; qu'elles n'apportent non plus aucune justification permettant de détruire le rapport des experts en leurs évaluations des réparations qui leur incombaient ; qu'il n'a jamais été méconnu ni dénié que le navire ait eu aussi à réparer des faits causés par l'usure; qu'en effet, le chiffre des réparations faites au navire le Père de famille s'est élevé, au total, à la somme de 96,000 francs environ ;
« Attendu qu'il n'est pas davantage justifié que la partie des réparations indiquées par les experts comme occasionnées par les risques de la navigation n'ait pas été exécutée ou ait été remplacée par des réparations causées par le vice propre ; qu'il y a donc lieu de laisser à la charge des assureurs la somme fixée et déterminée par les experts et approuvée par le comité, soit 54,227 fr. 24;
a Attendu que, conformément à la police d'assurance, il faut sur cette somme tenir compte aux assureurs de la différence du vieux au neuf (un tiers) 47,075 fr. 75
Reste. . . . 34,454 fr. 25 dont il faut déduire pour franchise (3 pour 400 sur
50,000 fr.). . . , 4,500 » »
Reste. . . . 32,654 fr. S5 Auxquels il convient d'ajouter pour frais, honoraires d'experts, port de pièces 2,736 fr. 72
Au total 35,388 fr. 97
« Attendu que cette somme, répartie entre les diverses Compagnies
au prorata de leur assurance, se divise ainsi :
o 40 A lacharge duLloyd 40,646 fr. 40
a 2« De la Protection 8,847 fr. »
« 3« De la Chambre d'Assurances maritimes. . . . 5,308 fr. 20 « Et le surplus à la charge des autres Compagnies qui ont remboursé; « Attendu que si les Compagnies prétendent qu'il y aurait lieu de
rejeter du compte la somme de 4,038 fr. 75, représentant une part des
gages et vivres de l'équipage pendant la durée des réparations, il résulte des termes mêmes de la police (art. 20) que ces gages et vivres sont dus par moitié par les assureurs pendant le temps des réparations ; c Attendu que la somme réclamée représente bien la part afférente aux trois Ck>mpagnies défenderesses et se répartit comme suit :
a 4* A la charge du Lloyd 445 fr. 48
t «• De la Protection 370 fr. 98
c 3* De la Chambre d'Assurances maritimes 822 fr. 59
c Attendu que si Beck prétend qu'il y aurait en plus à mettre à la charge du Lloyd une somme de 7 fr. 50 pour expédition d'un rapport de mer, il n'apporte pas la preuve que cette somme lui soit due par ladite Compagnie;
c Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu d'accueillir la demande formée contre les défenderesses à concurrence de 44 ,064 fr. 58 contre le Lloyd; de 9,247 fr. 98 contre la Compagnie la Protection; de 5,530 fr. 79 contre la Compagnie la Chambre d'Assurances mari-
c Par ces motifs : — Condamne les Compagnies défenderesses à payer au demandeur, savoir :
c La Compagnie le Lloyd français, la somme de 44,064 fr. 58;
t La Compagnie la Protection, en liquidation, celle de 9,247 fr. 98;
f fit la Compagnie la Chambre d'Assurances maritimes, celle de 5,530 fr. 79, le tout avec intérêts suivant la loi;
c Fait naasse des dépens pour être supportés 4/9 par le Lloyd, 3/9 par la Protection, 2/9 parla Chambre d'Assurances maritimes, sauf le coût de l'expédition du présent jugement, qui restera à la charge de celle des parties qui donnera lieu à sa levée. »
L'assureur qui invoque le vice propre est tenu d'en faire la preuve. En effet, il est de principe que tous les accidents survenus sont présumés causés par fortune de mer.
Y. Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIII,p. 67, n« 10419, et Fannol ation.
10837. ASSUBANGE TERRESTRE. — INTERPRÂTATION DE LA POUCE. — INCENDIE. — NATURE DES RISQUES. — AVENANT DE RÉDUCTION. — DEMANDE EN PAYEMENT DES MARCHANDISES INGENDIÂES. — ADMISSION.
(8 AVRIL 4885. — Présidence de M. MOINERY.)
Lorsque dans une police avec une Compagnie de chemin de fer, il « été stipulé que l'assurance couvrirait les objets assurés, sur la tek, sur les quais ou bassins et leurs dépendances^^ d^M^ç^fim^
cours, magasins, entrepôts, douanes, bâtiments, succursales, bureaux de ville et leurs dépendances, dépôts généralement queU conques appartenant à la Compagnie ou à des tiers, l'assureur est mal fondé à prétendre pour se refuser à payer les marchandes incendiées qu'il n'aurait assuré que les marchandises en cours de transport.
La déclaration contenue dans un avenant que If assuré reste son propre assureur pour l'importance de la réduction opérée sur le montant de l'assurance primitive, ne saurait avoir pour effet fêtablissement d'un règlement proportionnel entre les parties, alors surtout qu'il a été stipulé dans un article de la police, que si au moment du sinistre les objets existant excédaient en valeur les sommes assurées, la Compagnie du chemin de fer ne serait pas considérée comme devant rester son propre assureur pour cet excédent de valeur et que la Compagnie d'assurance serait tenue de payer Finr tégralité du dommage jusqu'à concurrence de la somme assurée,
GOMPAGMiB FrAKGO-ALGBRIENNE C. COMPAGNIE LA FONGIÈRB.
Du 8 ayril 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Moinert, président; MM^ Gabon et Lignereux, agréés.
« Le TRIBUNAL : — Attendu que, pour résister à la demande, la Compagnie la Foncière prétend qu^aux termes de la police intervenue entre elle et la Compagnie Franco-Algérienne, elle n'aurait assuré cette dernière Compagnie que contre des risques d'incendie sur marchandises en cours de transport, que les marchandises incendiées sur lesquelles la Compagnie Franco-Algérienne lui réclamait une indemnité de 446,243 fr. 44, l'auraient été non pas en cours de transport, mais dans un parc où elles auraient été déposées avant d'ôtre vendues, qu'ainsi le sinistre survenu auxdites marchandises ne serait pas couvert par la police susvisée ; que de plus, et subsidiairement, suivant un avenant du 45 janvier 4884 à cette police, la Compagnie Franco-Algérienne aiu*ait déclaré que sur la somme par elle assurée primitivement de 840,000 francs, et réduite par 1 avenant à 500,000 francs, elle restait son propre assureur de la différence, soit de 340,000 francs; qae, par suite, serait-il décidé que la police couvrirait le sinistre en question, elle ne le couvrirait qu'à concurrence des 50/34« du montant du sinistre;
a Mais attendu qu'il ressort de la police présentée par la Compagnie la Foncière qu'elle a assurée 840,000 francs sur divers objets et marchandises désignés qui seraient ou pourraient être confiés à quelque endroit ou circonstance que ce soit à la Compagnie Franco- Alg^ rienne du chemin de fer d'Arzew à Salda et prolongement, ces objets et marchandises répartis on deux catégories, marchandises sous gare, marchandises en route; qu'il a été stipulé, en outre, article 4, que l'assurance couvrirait lesdits objets en vracs^ (^u ^ ^q^^^o^ non
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emballés, sur la voie, sur les quais ou bassins et leurs dépendances, dans les gares, cours, magasins, entrepôts, douanes, bâtiments, succupsales, bureaux de ville et leurs dépendances, dépôts généralement cpelconques appartenant à la Compagnie ou à des tiers; que les alfas, marchandises assurées et sinistrées dont il s'agit ont été incendiés dans on parc dépendant de la gare d'Arzew ; qu'il n'y a pas à rechercher si ces alfas étaient vendus ou non, ni si la Compagnie Franco-Algérienne les avait expédiés en gare d'Arzew, dans le but de les emmagasiner, puisque aucune restriction n'a été faite en la police au sujet des marchandises expédiées en ces conditions;
8 Qu'en fait, après avoir fait l'objet d'un transport, ils ont été mis sous gare, ou dans la gare destinataire, à Arzew ; que les marchandises déchargées après transport et déposées dans ladite gare sont couvertes par la police précitée; que, par suite, c'est à tort que la Compagnie la Foncière se refuse à payer le sinistre survenu à ces alfas ;
fl Que s'il est vrai que la somme assurée de 840,000 francs ait été réduite par un avenant à celle de 500,000 francs, et qu'en ledit avenant, la Compagnie Franco-Algérienne ait déclaré rester son propre assureur pour la différence, soit de 340,000 francs, il résulte des débats qu'en la commune intention des parties, cette déclaration faite par erreur en ces termes ne devait pas avoir pour effet l'établissement d'un règlement proportionnel entre les parties, en cas de sinistre sur une somme de 840,000 francs, mais d'indiquer purement et simplement que la somme assurée n'était plus que de 500,000 francs, et que la Compagnie Franco- Algérienne n'était plus couverte pour les 340,000 francs de surplus; que la preuve en ressort de l'avenant lui-môme, puisqu'il dit que les clauses et conditions insérées en la police doivent être maintenues, et qu'une de ces clauses, article 9, stipule que si, au moment d'un sinistre, les objets existant excédaient en valeur les sommes assurées, la Compagnie du chemin de fer ne serait pas considérée comme devant rester son propre assureur pour cet excédent de valeur, et la Compagnie d'assurance serait tenue de payer l'intégralité du dommage jusqu'à concurrence de la somme assurée; qu'en l'espèce, il n'y a donc pas matière à un règlement proportionnel ; que le montant justifié du sinistre cause du litige, soit 446,243 fr. 44, ne dépasse pas la somme assurée;
« Qu'en conséquence, la Compagnie la Foncière doit être obligée de payer à la Compagnie Franco-Algérienne la somme de 446,248 fr. 44, réclamée avec les intérêts du jour de la demande ;
« Par ces motifs : — Vu le rapport de l'arbitre;
< Condamne la Compagnie la Foncière à payer à la Compagnie Franco-Algérienne la somme de 446,243 fr. 4 4, avec les intérêts de droit;
« Et aux dépens, dans lesquels 500 francs pour les honoraires de l'aititre. » ^ t
10838. ASSURANCE MARITIME. — DÉLAISSEMENT. — FAITS ARTICUliS. — PREUVE. — APPLICATION DE L* ARTICLE 384 DU CODE DE COM- MERCE. — SURSIS.
(8 AVRIL 1885. —Présidence de M. MOINERY.)
En matière d'assurance maritime, lorsque la justification du sinistre n'est pas entièrement concluante, les assureurs peuvent, par application de V article 384 du Code de commerce, être admis à faire la preuve des fisits par eux articulés, et notamment que les marchandises portées dans les pièces produites n'ont été ni chargées à bord ni même possédées par le chargeur.
Cette preuve peut être faite par tous moyens, même par témoins.
Desbeaux c. diverses Compagnies d'assurance.
Du 8 avril 1888, jugement du tribunal de oommerce de la Seine, M. Moinert, président; M* Boutroue, agréé, et M* Delarub, avocat.
a LE TRIBUNAL : — Attendu que Desbeaux demande la validité du délaissement des marchandises (340 fûts vin) par lui assurées sur le navire Rufina, en conséquence ;
a Le payement de 68, 4U fr. 49, montant de la somme assurée, défalcation faite d'une prime;
« Que les Compagnies défenderesses demandent, aux termes de Tarticle 384 du Code de commerce, un jugement avant faire droit, et à faire la preuve des faits articulés par elles, en leurs conclusions motivées, avec offre de payer provisoirement à Desbeaux, contre caution, le montant de la somme ci-dessus indiquée;
a Que la justification du sinistre n^est pas entièrement concluante, que la preuve des faits contraires n*estpas frustratoire;
« Qu'il y a lieu d'accorder le sursis ;
a Par ces motifs : — Donne acte aux Compagnies défenderesses de leurs offres ; et sous le mérite de la réalisation desdites offres, avant faire droit, les admet à prouver par tous moyens, même par témoins, que, contrairement à ce qui est porté dans les attestations produites, les vins n^ont été ni chargés à bord du Rufina, ni môme possédés par le chargeur;
« Leur accorde pour faire cette preuve le délai d'une année;
<f Dépens réservés. »
byGoogk
10839. FAILLITE. — CLAUSE GOMPROMISSOIBE. — DBMA^'DE EN DÂSI- GNATION d'arbitre. — REJET.
(8 AVRIL 4885. — Présidence de M. MOINERY.)
Lorsque dans un contrat il a été stipulé que les contestations relatives à son exécution seraient soumises à un tribunal composé de trois arbitres à nommer dans des conditions déterminées, cette clause ne peut recevoir son exécution après la faillite de l'une des parties. Dans ce cas, en effet, le syndic n'ayant pas quaUté pour compromettre ne peut concourir ni donner son adhésion à la clause compromissoire stipulée à une époque où les intéressés étaient in knis.
AuGER c. Bbaujbu, syndic de la faillite l'Arubment.
Du 8 ayril 1888, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Modœrt, président; MM** Houtvet et Lignereux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à Tappui de sa demande, Auger allègue qu*aux tonnes de Tarticle 27 de sa police, les contestations relatives au contrat d'assurance intervenu entre lui et la Compagnie l'Armement devraient être soumises à un tribunal composé de trois arbitres, l'un nommé par l'assuré, l'autre par la Compagnie, et le troiûème par les deux premiers ; qu'en exécution de cette clause, dans la contestation existant au sujet du délaissement dont il s'agit, il aurait nommé un arbitre, et demande qu'à défaut par le syndic de la Compagnie d'avoir nommé le sien, le tribunal en désigne un, qui avec le premier en nommerait un troisième pour constituer le tribunal arbitral prévu;
8 Mais attendu que la clause invoquée, stipulée par la Compagnie à une époque à laquelle elle était in bonis, ne peut recevoir son exécu-* tion alors que la Compagnie est en état de faillite ;
a Qu'en effet, étant in bonis, la Compagnie avait la libre disposition des droits soumis au compromis, libre disposition que n'a pas le syndic dosa faillite;
c Que, dès lors, le syndic, n'ayant pas qualité pour compromettre, ne peut concourir à ladite clause compromissoire, ni l'exécuter;
c Qu'il s'ensuit que la demande doit être rejetée;
« Par ces motifs : — Oui M. le juge-commissaire, c Déclare Auger mal fondé en sa demande, l'en déboute et le condamne aux dépens. » ^ t
OBSBEVATION.
La question tranchée par le jugement que nous publions ne nous paraît pas avoir été l'objet de décisions antérieures.
Ce jugement fait, selon nous, une juste application des principes en ce qui concerne les personnes qui peuvent compromettre, et il décide à juste titre que le syndic provisoire ou définitif d'une faillite n'a pas la qualité ni la capacité que prescrit formellement l'article 1003 du Gode de procédure civile, pour consentir un compromis valable.
y. Ruben de Couder, Dieiionnairê de droit commercial, t. III, p. 197, n* 24.
La solution n'aurait pas été la même, si la faillite avait été postérieure au compromis, et surtout si FalSaire avait été en état de recevoir une solution. En effet, il a été jugé que la faillite de Tune des parties ne met pas fin au compromis, aucune disposition de toi ne plaçant la survenance de la faillite au nombre des circonstances qui font cesser l'arbitrage.
- Y. Ruben de Couder, loc. cit.^ t. m, p. 215, n"* 110.
10840. SOCIÉTÉ ANONYME. — VERSEMENT DU QUAHT. — NULUTÉ. — — ADMINISTRATEURS. — RESPONSABILITÉ. — SOUSCRIPTEURS. — ACTION PERSONNELLE. — LIQUIDATEUR.
(9 AVRIL 4886. — Présidence de M. FUMOUZB.)
Les administrateurs statutaires ont l'obligation de s'assurer du versement effectif du quart du capital social: en cas d'infraction. Us doivent être déclarés responsMes vis-à-vis des souscripteurs du montant des versements faits par ces derniers.
L'actionnaire qui exerce contre les administrateurs de la Société personnellement une action en responsabilité n'a pas à mettre en cause le liquidateur de la Société, ni à attendre la fin de la liquidation.
Comte d'Olonne c. de Carbonnel.
La première Société du Crédit de France a été déclarée nulle par jugement du tribunal de commerce de la Seine du 18 novembre 1881, et par arrêt de la cour de Paris en date du 31 mars 1883, pour défaut de versement du premier quart par tous les souscripteurs.
M. le comte d'Olonne a souscrit dix actions, qu'il a libérées de moitié le 26 juin 1880 : se basant sur la nullité da4a Société pro-
nooGée par les décisions précitées, il a assigné MM. Garbonnel d'Hierville, Kolb-Bernard, Barbot de la Trésorière, de Gréville de SainVSaaveor, de Montebello et de Coataudon, administrateurs statatairesy en remboursement de 2,500 francs, montant de son versement.
Tous les défendeurs, sauf M. de Goataudon, ont fait dé&nt; le tribunal de commerce de la Seine a rendu contre eux un jugement de défaut, profit joint, le 5 juin 1884; sur la réassignation qui leur a été signifiée, ils ont continué à ne pas se présenter.
M. de Goataudon seul s'est défendu : il a soutenu que la procédure était irrégulière, parce que M. Edmond Moreau, liquidateur de l'ancien Grédit de France, n'avait pas été mis en cause; en outre, que la demande était alors sans intérêt, par ce motif qu'on ne pouvait évaluer le préjudice causé aux souscripteurs, tant que la situation active et passive de la Société ne serait pas établie par le liquidateur.
Du 9 avril 1888, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. FuMonzB, président; MM** Ribot et Boutroue, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Garbonnel d'HiervilIe et consorts n'ont pas comparu, ni personne pour eux, quoique régulièrement réassignës, aux termes d'un jugement de défaut profit joint, de ce tribunal en date du 5 juin 4884; mais, statuant tant à leur égard, d'office, qu'à regard de Goataudon, défendeur comparant ;
« Attendu que, par jugement de ce tribunal en date du 48 novembre 4884, confirmé par arrêt de la cour du 34 mars 4883, la Société du Grédit de France, fondée en 4 880 par de Garbonnel d'Hierville, a été déclarée nulle pour défaut de versement par tous les souscripteurs du premier quart des actions souscrites ;
€ Attendu que les défendeurs, comme administrateurs statutaires de la Société, ayant accepté et rempli leurs fonctions, avaient l'obligation de s'assurer du versement effectif du quart du capital social, et qu'en manquant à cette obligation ils ont trompé la confiance des tiers;
« Que la nullité leur est imputable, et qu'en conséquence, aux termes de l'article 4S de la loi du 24 juillet 4867, ils doivent être déclarés responsables vis-à-vis des souscripteurs du montant de leurs versenoents;
€ Que c'est en vain que de Goataudon argue de la nullité de la procédure en se fondant sur ce que le liquidateur de la Société, M. Edmond Moreau, n'aurait pas été mis en cause, et que, d'autre part, il soutient que la liquidation n'étant pas terminée, et la situation active et passive n'étant, dès lors, pas connue, aucun dommage ne serait encore établi;
€ Attendu, en effet, en ce qui concerne le premier point, qu'il ne s'agit pas dans l'espèce d'un obligataire ou d'un créancier de la Société ayant
un droit quelconque sur Tactif social, et devant, dans ce cas, s'adresser au liquidateur, mais bien d'un actionnaire exerçant contre les administrateurs de la Société, personnellement, une action en responsabilité;
« Qu'en ce qui concerne le second point, on ne saurait obliger un actionnaire à attendre, pour exercer cette action en responsabilité, si elle est justifiée, que la liquidation de la Société à laquelle il a souscrit soit terminée, les administrateurs responsables devant le remboursement immédiat à cet actionnaire, et conservant d'ailleurs le droit, si les ressources de la liquidation le permettent, de se faire^rembourser à leur tour en tout ou partie à fin de cette liquidation ;
<x Que les arguments opposés par Ck)ataudon doivent donc être
a Et attendu que d'Olonne justifie qu'il est souscripteur poar dix actions de la Société du Crédit de France libérées de 250 francs chacune, et représentant une somme de 2,500 francs versée par lui le 26 juin 4 880; qu'il y a lieu d'obliger les défendeurs solidairement au remboursement de ces 2,500 francs avec les intérêts, non pas à partir de la date du 26 juin 4880, mais seulement à compter du jour de la demande, la créance du comte d'Olonne n'étant pas productive d'intérêts;
a Par ces motifs : — Condamne de Coataudon, deGarbonneld'Hie^ ville, Kolb-Bemard, Barbot de la Trésorière, de Gréville de SaintnSauveur et de Montebello à payer à d'Olonne, solidairement, la somme de 2,500 francs, avec les intérêts suivant la loi. »
OBSERVATION. I
Sur le premier point relatif à la responsabilité des administra* leurs pour défaut de versement du quart, v. Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIII, page 213, n« 10470 et l'annotation.
A l'égard du second point tranché par notre jugement, il ne faut 1 pas oublier que la faillite du Crédit de France n'avait pas été déclarée avant Pintroduction de la demande soumise au tribunal; que si, dans ce cas, Fétat actuel de la jurisprudence semble admettre que le syndic a seul quaUté pour exercer, soit contre les j fondateurs, soit contre les administrateurs, une action concernant Tintérèt coUectif des actionnaires ou des obligataires, il en est autrement lorsque la Société est simplement en liquidation. Dans cette hypothèse, en effet, Factionnaire ne peut être tenu d'attendre \ la fin des opérations de la liquidation pour exercer une action per- j sonnelie en responsabilité contre les administrateurs de la Société.
byGoogk
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n n'existe pas de société si ceux qui la forment n'y font pas un apport ou si leur apport est fictif En conséquence est viciée £une nullité intrinsèque d'ordre public toute Société anonyme dans laquelle les fondateurs n'ont fait aucun apport sérieux.
Une telle Société est aussi viciée de nullité lorsque les fondateurs, qui n'ont fait aucun apport sérieux, se sont attribué la totalité des actions entièrement libérées, c'est-à-dire tout le capital social, — leur donnant droit à la totalité des bénéfices sociaux, — parce que audit cas la totalité des risques de la Société repose sur les tiers au Heu de reposer sur les actionnaires, — ce qui est contraire à l'essence même du contrat de Société,
Les tiers qm ont traité de bonne foi avec une Société ainsi viciée de nullité doivent être déliés de leurs obligations à l'égard de la Société annulée.
Société de Tréport-Tbrrasse c. Edmond Morbau, liquidateur de la Nouvelle-Union.
La Société de Tréport-Terrasse a assigné la Société de la NouTelle- Union en payement de la somme principale de 1,600,000 francs pour solde du prix de 3,700 obligations de la Société de Tréport> Terrasse que la Nouvelle-Union, par contrat du 24 mars 1883, s'est engagée à prendre à la Société de Tréport-Terrasse au prix de 500 francs chaque obligation, à valoir sur son prix total d'acquisition s'élevant à la somme de 1,850,000 francs. La Nouvelle- Union avait versé au cours de Tannée 1883 la somme de 250,000 fn . mais le troisième versement de 100,000 francs, exigible le 31 janvier 1884, n'a pas été effectué par elle, et la Société de Tréport- Terrasse a assigné, devant le tribunal de commerce de la Seine, 1:) Société la Nouvelle-Union et ses administrateurs comme personnellement et solidairement responsables.
Elle a réclamé payement de la totalité de la somme que h Nouvelle-Union s'était engagée à verser pour prix des 3,700 obligations de la Société de Tréport-Terrasse, l'exigibilité immédiate résultant, d'après elle, des stipulations de l'article 1188 du Gode eivil, puisque la Nouvelle-Union avait diminué par son fait les sûretés qu'elle avait données dans le contrat à son créancier.
Puis elle a conclu à la nullité de la délibération de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, tenue le 10 juillet 1883.
qui a réduit le capital social de trente à dix millions, en soutenant que la Nouyelle-Union a^ait eu le dessein, en prenant cette délibération, de faire disparaître, par une combinaison iHîcite, une partie de son capital social, qui était le gage des tiers qui avaient traité avec elle. D'après elle, la conséquence de la nullité de la délibération du 10 juillet 1883 devait être que le capital de 30,000,000 de francs existait toujours et que, par conséquent, les actionnaires étaient responsables des versements restant à effectuer.
En réponse à cette demande, les administrateurs de la Nouvelle- Union ont soutenu qu'elle était tout au moins prématurée en ce qui concerne le prix des obligations, et qu'elle n'était ni recevable, ni fondée, en ce qui concerne la nullité d'une délibération à laquelle la Société de Tréport-Terrasse était étrangère et qui, d'ailleurs, avait été prise dans la plénitude des droits des actionnaires de la Nouvelle-Union.
En cours d'instance, la Société la Nouvelle-Union s'est mise en liquidation et, par délibération de l'assemblée générale des action^ naires, tenue le 17 mai 1884, M. Edmond Moreau a été choisi comme liquidateur amiable de la Société.
Mis en cause par la Société de Tréport-Terrasse, M. Edmond Moreau a recherché dans quelles conditions avait été conclue l'opération réalisée par le contrat du 24 mars 1883; et, par l'enquête qu'il a suivie, il a acquis la preuve que le conseil d'administration de la Nouvelle-Union, qui était en fonction le 24 mars 1883, sous la présidence de M. de Jancigny, ne s'était pas rendu compte qu'il traitait cette importante opération avec une Société viciée d'une nullité radicale et constituée dans des conditions tout à fait incorrectes.
Voici, en effet, les origines de la Société de Tréport-Terrasse :
L'organisateur de cette Société a acheté à crédit, au Tréport, de décembre 1880 à avnl 1881, pour là somme totale de 426,706 fr. diverses parceUes de terrain sises sur les hauteurs de la falaise.
Il a conçu le projet de fonder une Société anonyme pour exploiter son acquisition. Pour y arriver, il a fait acheter à crédit à diverses personnes de son entourage plusieurs petites parcelles de terre voisines des siennes. Ces parcelles ont été acquises à la même époque et dans le but unique de fonder la Société.
EÛes ont coûté la somme totale de 93,335 fr. 16.
Si l'on ajoute cette somme à celle de 426,706 francs qui figure plus haut, on a le prix total des acquisitions de terrains, soit B20,041 fr. 16.
Quelques jours après la réalisation de ces contrats, tous les acheteurs de terrains ont déposé chez un notaire de Paris, en qualité de cofondateurs, les statuts de la Société anonyme de Tréport-Terrasse.
Ils apportaient à la Société : i« les terrains achetés, sans, d'aillears, en faire figurer le prix d'achat dans les statuts, et i* les résiliations de baux grevant ces terrains.
En outre, deux des fondateurs apportaient leurs c études et projets ».
Ces ai^rts étaient faits à charge par la Société :
1* De payer pour prix des terrains, la somme de 523,198 fr. 56 due en principal et intérêts (le principal d'acquisition étant de 820,041 fr. 16).
2* De payer, pour les résiliations de baux, les déboursés des fondateurs, fix^ à forfait à 425,000 francs (sans détail ni justifications aucunes).
Puis, après avoir mis à la charge de la Société le soin de payer somme égale à leurs prix d'achats et déboursés de résiliations, les fondateurs s'attribuaient en représentation de leurs apports la somme de 10,000,000 de francs : la Société n'ayant aucun capital numéraire, ils représentaient les 10,000,000 de francs par 20,000 actions de 500 francs entièrement libérées, dont on donnait 18,000 titres, soit la somme de 9 millions, à Torganisateur, le dernier million étant partagé entre les autres fondateurs. D'ailleurs ce partage a été fait par eux, sans aucun souci de proportiomier la quantité de terrains achetés au capital attribué en récompense, puisque l'un d'eux reçoit la somme de 450,000 francs pour son terrain acheté 27,000 francs, tandis qu'un deuxième ne reçoit qœ 150,000 francs pour un terrain de 35,000 francs, et qu'enfin deux antres reçoivent chacun 75,000 francs pour des terrains ayant coûté, à l'un 13,000 francs et à l'autre 4,000 francs.
Les fondateurs apporteurs auraient pu, dans ces conditions, se dispenser de vérifier leurs apports : ils ont cru utile, au contraire, de procéder, dans les termes de l'article 4 de la loi de 1867, à la Térification des apports par un commissaire spécialement choisi par eux à cet effet, et à la réunion de deux assemblées qu'ils ont appelées constitutives.
Elles ont eu lieu les 17 et 27 ihai 1881. A ces assemblées, les apporteurs fondateurs ont, après avoir entendu le rapport, favorable d'ailleurs, de leur commissaire, approuvé réciproquement leurs apports à l'unanimité, au moyen d'un procédé qui a consisté à faire retirer l'actionnaire apporteur, et à faire voter l'approbation de son apport par les autres à l'unanimité. C'est ainsi que l'organisateur de Faâaire a pu voir sanctionner, par le vote de tous ses oofondateurs, l'attribution, à son profit, de 9,000,000 de francs, pour avoir apporté à la Société sa part dans les terrains et les résiliations de baux, à charge par ladite Société d'en payer le prix, et sa part dans les « études et projets i qu'avait nécessités la création de cette Société anonyme.
C'est dans ces circonstances que le liquidateur de la Nouyelle- ^ Union a assigné devant le tribunal de commerce de la Seine la Société de Tréport-Terrasse et tous ses fondateurs pour faire prononcer, à leur ég^ard, la nullité de cette Société, et comme conséquence la nullité des engagements pris yis-à-vis d'elle par la Nouvelle-Union. Il a prétendu que les fondateurs de la Société avaient eu manifestement l'intention de violer la loi, et que c'est en vain qu'ils avaient tenté de donner à leurs combinaisons une apparence de correction en imaginant une prétendue vérification des apports. D'après lui, cette vérification était sans valeur, car si la loi a imposé aux fondateurs de Sociétés des formalités spéciales pour la vérification de leui*s apports, c'est uniquement dans l'hypothèse où les fondateurs font appel à un capital étranger nécessaire à l'exploitation de ces apports. Or, il est visible que dans l'hypothèse où les apporteurs se vérifient eux-mêmes, le mécanisme des deux assemblées de vérification et d'approbation des apports ne constitue qu'un vain simulacre de légalité, puisque les fondateurs seuls attributaires de toutes les actions qu'ils se sont partagées d'une façon plus ou moins sérieuse, en représentation d'apports plus ou moins fictifs, ont un intérêt conunun à ne pas se contrôler et à majorer ou fausser leurs évaluations, afin d'avoir un plus grand nombre d'actions.
En conséquence, il a demandé au tribunal de prononcer la nullité des deux assemblées, dites constitutives, de la Société Tréport-Terrasse, et en outre de reconnaître que les apports des fondateurs étaient inexistants, puisque les terrains apportés devaient être payés par la Société même, que les résiliations de banx également apportées devaient être aussi remboursées par elle, et qu'enfin l'apport de deux des fondateurs consistant en études et projets était absolument chimérique et sans valeur aucune, il s'ensuivait que l'attribution et le partage d'un capital de dix millions pour ces apports inexistants et sans valeur était sans cause, et que, de ce chef, la Société était nulle.
Le liquidateur a soutenu qu>elle était nulle encore parce qu'il résultait de l'évidence des faits que les fondateurs avaient poursuivi le dessein de fonder la Société dans le seul but de s'en partager les actions, et que, obéissant à un mot d'ordre donné par l'organisateur de l'aflaire, ils n'avaient acheté quelques lots de terrains au Tréport que pour donner à l'affaire les apparences d'intérêts connexes : il en tirait la preuve , non-seulement du chiffre infime de leurs achats et des dates concomitantes de ces achats, mais encore de l'inégalité même delà répartition des titres comparée au montant des terrains achetés. L'un des apporteurs recevait, en effet, 450,000 francs d'actions pour un achat de terrains de 27,066 francs, tandis que le suivant recevait seulement
150,000 francs d'actions pour un achat de terrains d'un prix supérieur s'éleyant à 3S,000 francs, et ainsi des autres.
Comme conséquence de la nullité de la Société de Tréport- Terrasse, M. Edmond Moreau a demandé au tribunal de prononcer la nullité de l'obligation que la Nouvelle-Union avait contractée le 24 mars 1883, vis-à-vis de la Société de Tréport-Terrasse, dans rignorance des agissements des fondateurs de la Société et des moyens employés par eux pour dissimuler aux tiers l'inexistence de leurs apports et la fictivité du capital social de dix milUons.
Du 13 avril 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Mighau, président, MM** Lignereux et Bordeaux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes, et statuant sar le tout par un seul et même jugement; « En ce qui touche de Constantin et consorts :
m Attendu que ces défendeurs n'ont pas comparu, ni personne peureux;
« Mais statuant tant à leur égard, d'ofQce, qu'à l'égard des autres parties en cause;
« Attendu qu'en réponse à la demande principale formée par la Société de Tréport-Terrasse, Edmond Moreau, liquidateur de la Nouvelle-Union, soulève reconventionnellement la nullité de la Société demanderesse; qu'il incombe au tribunal d'examiner tout d'abord cette question préjudicielle;
€ Attendu qu'à ce sujet il appert des documents fournis au tribunal et des débats que la Société de Tréport-Terrasse a été fondée par les dix défendeurs défaillants, qui, aux mois de décembre 4880, janvier, février et avril suivants, se sont rendus acquéreurs de diverses parcelles de terrain, sises sur les hauteurs de la falaise du Tréport et représentant à peu près cent hectares; que l'un d'eux s'est également assuré, par deux baux, la jouissance, pendant dix-huit années, d'environ vingt-neuf hectares de terre au môme endroit ;
« Attendu que lesdits défendeurs ont apporté à la Société de Tréport- Terrasse les terrains et baux dont il s'agit, en lui imposant la charge de solder, en leurs lieu et place, aux propriétaires primitifs des terrains, la somme de 423,498 fr. 56, dont ces terrains étaient grevés, et en se Caisant remettre par la Société une somme de 425,000 francs, ûxée à forfait pour compléter avec l'attribution de la totalité des actions de la Société les indemnités de résiliation de tous baux et conventions préexistants au sujet desdits terrains ;
€ Attendu qu'il a été établi aux débats que les deux sommes dont il vient d'être parlé représentaient, et au delà, toutes celles nécessaires à Tacquisition des terrains et à la résiliation des baux dont certains de ces terrains étaient l'objet, de telle sorte qu'en fait les fondateurs de la
Société de Tréport*Terrasse ii*ont rien mis en commun et n'ont rien apporté dans ladite Société, et que cependant ils se sont fait allouer, ou plutôt ils se sont alloué à eux-mêmes, en dehors de la somme de 425,000 francs, dont il a été déjà parlé, les 40 millions du capital social en représentation d'apports qui n'étaient pas; que pour cela, ils ont réuni, le 47 mai 4884, une première assemblée constitutive, composée d'eux seuls, comme représentant les 20,000 actions formant le capital social; qu'à cette assemblée ils ont nommé un commissaire spécialement chargé d'évaluer leurs apports;
« Que ce commissaire a fait son rapport dans une assemblée constitutive tenue le 27 mai suivant, et que les apporteurs ont alors euxmômes approuvé à Tunanimité leurs apports en faisant successivement retirer chaque fondateur sur les apports duquel ils étaient appelés à voler;
« Attendu qu'il s'agit de rechercher si la loi n'a pas été violée par la façon dont il a été procédé à la constitution de la Société de Tréport- Terrasse;
n Attendu qu'à cet égard il est de principe qu'il ne peut y avoir de Société qu'entre personnes mettant quelque chose en commun en vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter; que la loi prévoit même (art. 4833 du Code civil) que chaque associé doit apporter, soit de l'argent, soit des biens, soit son industrie ; qu'il suit déjà qu'une mise sociale est de l'essence même de chaque Société, et qu'il n'existe pas de Société si ceux qui la forment n'y font pas un apport, ou si leur apport est purement fictif;
c Attendu que cette exigence, à laquelle est subordonnée l'existeace de toute Société, s'impose avec d'autant plus de rigueur aux Sociétés anonymes qui n'offrent qu'une garantie aux tiers, celle de leur capital social, et ne présentent pas d'autre responsabilité ; que, d'ailleurs, si toute Société a pour objet principal et substantiel de la part des associés le partage des bénéfices, il en découle pour eux l'obligation également nécessaire et substantielle, celle de contribuer aux pertes qui peuvent se produire ;
c Attendu qu'il est indéniable que les fondateurs de la Société de Tréport-Terrasse ont, par l'ensemble des combinaisons qu'ils ont employées pour la créer, violé ces règles fondamentales; qu'en effet, leurs apports ont consisté en biens achetés quelques semaines, quelques jours même, avant la fondation de la Société et restés impayés; qu'ils ont n^is ce payement à la charge de la Société, qui, en fait, Ta effectué à Taide d'un emprunt contracté auprès de la Société de Crédit industriel et commercial; qu'ainsi les fonds nécessaires au fonctionnement de la Société n'ont été fournis qu'avec les deniers d'autrui, et qu'en réalité les fondateurs n'ont effectué aucune mise sociale, ou tout au moins que leur mise sociale a été absolument fictive;
a Attendu d'ailleurs que lesdits fondateurs, sans avoir rien versé
personnellement dans la Société, ni sommes, ni biens, ni valeurs quelconques, se sont cependant attribué les vingt mille actions libérées qui représentent le capital social ;
a Qu'il s'ensuit qu'ils se trouvent avoir droit, d'un côté à la totalité des bénéfices, s'il s'en produit, alors que, d'un autre côté, ils sont à Tabri des pertes de la Société, en sorte que le risque de ces pertes ne peut retomber que sur les créanciers de ladite Société;
€ Que s'il est contraire à la loi qu'un ou plusieurs associés puissent être a£franchis des pertes sociales, à plus forte raison il est inadmissible que tous les associés puissent, par des moyens indirects, s'en être déchargés; qu'ainsi, soit qu'on considère que les fondateurs de la Société de Tréport-Terrasse n'aient rien mis en commun ou n'aient âdt que des apports fictif, soit qu'on considère qu'ils aient vicié la création de cette Société^par une combinaison qui leur attribuait toutes les chances de bénéfices, en les exonérant de toutes celles de pertes, il y a lieu de reconnaître que la Société de Tréport-Terrasse est entachée de nullité, et qu'il convient, dans ces conditions, de faire droit à la demande reconventionnelle introduite par le liquidateur de la Nouvelle- Union
< En ce qui concerne la demande principale formée par la Société de Tréportr-Terrasse :
c Attendu que cette demande a pour objet un contrat relatif à une cession de trois mille sept cents obligations créées ou à créer par ladite Société;
c Que celle-ci, étant entachée de nullité, ne peut valablement émetu^ des obligations;
c Qu'ainsi tout contrat concernant des obligations de cette nature est caduc et ne peut donner lieu à une sanction de la part de ce tribunal;
a Que, par suite, la demande principale tombe d'elle-même ;
a pjiR CBS MOTIFS : — D'office avec de Constantin et consorts :
c Dit que la Société de Tréport-Terrasse est entachée de nullité;
« Dit, en conséquence, que le traité relatif à la cession de trois mille sept cents obligations de cette Société est également nul;
c Et, par suite, déclare sans objet et sans valeur la demande de la Société de Tréportr-Terrasse, et condamne icelle avec les défendeurs défiûllants aux dépens. »
OBSERVATION
T. Panl Pont, Soeiétéê ehiUs et commerciales, n* 829.
Dans le jugement que nous publions, le tribunal s'est fondé à juste titre sur Farticle 1832 du Gode civil pour justifier qu'aucune Société sérieuse n'avait jamais existé entre les parties. ^ ,
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Un syndic ne peut être contraint d'admettre au passif de lafaïUUe le cessionnaire d'une créance sur la simple production de tacte de transport et de la signification.
Le cessionnaire est tenu de produire le titre constitutif de la créance.
Napier Sturt et Floersheim c. Beaugé, syndic de la faillite des Tramways-Nord.
M. Napier Sturt et M. Floersheim ont assigné M. Beaugé, syndic de la faillite des Tramways-Nord, en admission pour la somme de 628,999 fr. 80, et les intérêts de ladite somme échus jusqu'au jour de la faillite; à Tappui de leur demande, ils ont produit un acte sous seing privé passé à Paris, le 23 mai 1879, entre eux et un sieur Harding, par lequel celui-ci leur transportait les deux tiers d'une redevance annuelle de 34,000 francs que la Compagnie des Tramways-Nord s'était engagée à lui verser jusqu'au 31 mai 1910, pour l'indemniser des frais d'étude et des dépenses diverses qu'il avait faits pour l'établissement du réseau. Cet acte de transport avait été enregistré le 28 mai 1879, et signifié le lendemain à la Société débitrice, qui avait régulièrement payé les annuités stipulées jusqu'au jour de la faillite.
M. Beaugé, es qualité, a soutenu que la demande était mal fondée ; suivant lui, les demandeurs devaient, conformément aux articles 491 et suivants du Gode de commerce, produire le titre originaire de la créance.
Du 18 avril 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Hervieu, président; MM** Houtvet et Desoughes, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Attendu que les demandeurs prétendent qu'ils seraient aux droits de Harding et que, pour rembourser ce dernier de ses frais d'éludé et dépenses diverses, la Compagnie des Tramwayâ- Nord se serait obligée à payer à Harding, et jusqu'au 34 mai 4910, une redevance annuelle de 34,000 francs; que cette créance aurait été transportée par Harding, un tiers à une personne déterminée et les deux autres tiers à Napier Sturt et Floersheim ; que le transport à leur profit par acte aous seing privé, fait double à Paris, le S3 mai 4879,
et portant cette mention: Enregistré à Paris, le 28 mai 4879, folio 200, case 4 , aux droits de 9,066 fr. 75, décimes compris, aurait été signifié à la Compagnie des chemins de fer parisiens Tramways-Nord, suivant exploit deKnittel, huissier à Paris, en date du 29 mai 4879, enregistré; qu'ils ont prodoit au passif de la faillite de la Compagnie des Tramways- Nord, et demandé leur admission pour la somme de : 4® 628,999 fr. 80 pour vingtr-sept annuités de la fraction de la redevance qui leur avait été transportée ; 2« les intérêts des annuités échues au jour de la faillite, et qu'à l'appui de leur demande d'admission ils avaient produit l'acte de transport du 23 mai 4879 et la signification dudit transport; que le syndic refuserait de les admettre au passif et estimerait que leur demande ne serait pas suffisamment justifiée, tant que ne seraient pas produites les conventions intervenues entre la Compagnie des Tramways- Nord et Harding; que cette prétention ne serait pas justifiée; que la Compagnie des Tramways-Nord non-seulement n'aurait nullement protesté au moment où lui a été signifié le transport des deux tiers de la créance à leur profit, mais que jusqu'au jour de la déclaration de faillite, elle aurait payé toutes les annuités; qu'en matière commerciale, toutes preuves devaient être admises et que les agissements de la Compagnie, aujourd'hui en faillite, suffisaient à eux seuls pour justifier leur demande et établir leur droit de créance ;
« Mais attendu que Harding n'intervient pas au débat ; qu'il y est représenté par Napier Sturt et Floersheim ; que le syndic, représentant à la fois le failli et la masse des créanciers, se trouve dès lors en présence de tiers qui n'établissent l'existence de la créance originaire de Harding que par ces mots placés en tête de l'acte sous seing privé de transport du 23 mai 4 879 : <x Harding déclare que la Compagnie des c chemins de fer parisiens Tramways-Nord doit lui payer chaque année c uie redevance de 34,000 francs, et ce jusqu'au 34 mai 4940, date à c laquelle prendra fin la concession des voies ferrées qui a été consentie t& ladite Compagnie » ;
a Que cette déclaration ne saurait avoir la même valeur que la production à la faillite du titre lui-môme, duquel titre Harding tire son droit;
«Que l'article 409 du Code de commerce, relatif à la preuve en matière commerciale, ne saurait recevoir application dans l'espèce; qu'en effet aucune des parties ne dénie qu'il y ait eu originairement un titre constitutif des droits prétendus de Harding, et que ce titre n'est pas représenté ; que les articles 494 et suivants du Code de commerce, relatifs à la vérification des créances en matière de faillite, établissent bien que les titres constitutifs des créances doivent ôtre fournis au greffier, à l'assemblée des créanciers et au juge-commissaire ;
« Que Napier Sturt et Floersheim ne sauraient avoir plus de droits que Harding, leur cédant, et que jusqu'à ce jour et à défaut de production du titre originaire, il n'est pas justifié qu'il en ait aucun; ,
« Que, dans les circonstances ci-dessus relatées, décider que la créance dont il s'agit doit être admise au passif, serait priver le syndic et l'assemblée des créanciers de leur droit de contester la créance en elle-même, puisque à ce jour le titre qui Ta constituée n'est pas représenté et qu'elle ne peut être vérifiée (art. 494 à 494 du Code de commerce) ; qu'en l'état, la demande ne saurait être accueillie ;
« Par ces motifs : — Déclare les demandeurs mal fondés, quant à présent, en leur demande ; les en déboute, et les condamne aux dép^s. b
OBSERVATION
En matière de faillite, la vérification des créances par le syndic est une de ses plus importantes fonctions.
La loi a voulu que les créanciers remettent leurs titres avec un bordereau indicatif des sonunes par eux réclamées. Cette disposition qui trouve sa justification dans Tarticle 494 du Code de c<Mnmerce, doit être rigoureusement observée. Elle est la sauvegarde des droits des créanciers, et le seul mode capable d'assurer la sincérité des créances produites.
Dalloz, Jurisprudence générale, v« Faillite, n* 577, enseigne que les titres sont indispensables pour opérer la vérification et procéder ensuite à l'admission.
Ces principes ont toujours été admis, et le tribunal de commerce de la Seine les a sanctionnés par un jugement du 17 juin 1864, rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, t. XIY, p. 322, no5083.
Dans notre espèce, les cessionnaires, ne pourant avoir plus de droits que leur cédant, ont vu leur demande en admission repoussée par suite de la non-production du titre constitutif de la créance, en vertu de laquelle ils se prétendent créanciers de la faillite. Si le transport qui leur a été consenti peut, dans certains cas, engager la responsabilité de leur cédant, il ne saurait être suffisant pour les faire admettre, sans autre justification, au passif de la faillite du débiteur cédé. Le principe contraire permettrait d'éluder les sages prescriptions des articles 491 à 494 du Code de commerce, et rendrait illusoires les mesures prises par le législateur dans Fintérèt de tous les créanciers.
10843. FONDS DE GOBIMERGE. — HOTEL MEUBLÉ. — VENTE. — RÈGLEMENT DE POLICE. — ÉVICTION. — GARANTIE. — FERMETURE DE CHAMBRES ET CABINETS. — DEMANDE EN RÉSIUATION. — RBIBT.
(23 AVRIL 4885. — Présidence de M. PETIT.) Lorsque l'acquéreur d'un hôtel meublé a été contraint de supprimer
phuieurs chambres qui n'apaientpas le cube réglementaire imposé, en exécution d^une ordonnance de police déjà en vigueur au moment de la venu, cet acquéreur n'a aucune action en garantie à exercer contre son vendeur à raison de ^éviction qu'il a ainsi subie.
Cette garantie existe moins encore lorsque le vendeur a cédé simplement sa clientèle, V achalandage et les différents objets mobiliers et ustensiles servant à l^ exploitation du fonds vendu, sans déterminer le nombre des chambres et cabinets dont l'hôtel se compostât,
Renaud c. Pulles.
Le 1*' mars 1883, M. Renaud a acheté de M. Pulles la clientèle et l'achalandage d*un hôtel meublé, sis à Paris, rue Beauregard, 18, ainsi que les différents objets mobiliers servant à Texploitation de ce fonds. Le 3 novembre de la même année, la Préfecture de police ordonnait la fermeture de dix-huit chambres sur les vingtnenf dont l'hôtel était composé, parce qu'elles n'avaient pas le cobe d'air réglementaire de quatorze mètres, exigé par Fordonnance de police du 7 mars 1878. M. Renaud, se trouvant ainsi évincé, assigna M. Pulles devant le tribunal de conmierce de la Seine, en résiliation de vente, en remboursement des 26,157 fr. 90 qu'il avait déjà payés, tant en espèces qu'en billets, pour le prix d'acqui- 8iti<Hi, frais d'actes, travaux, honoraires : il réclamait en outre 2,000 francs pour la plus-value qu'il avait donnée au fonds.
M. Pulles a soutenu que la demande était mal fondée; car IL Renaud, au moment de la vente, ne pouvait ignorer l'existence de Fordonnance de police du 7 mars 1878, et devait, par suite, s'attendre à l'éviction qu'il avait soufferte; M. Renaud avait en outre consenti dans l'acte de vente à prendre le fonds tel qu'il se comportait, et ne pouvait, par suite, exiger que son vendeur supportât les conséquences des modifications ordonnées par la Préfecture.
Du 23 avril 1885, jugement du tribunal de commerce de la Sdne.M.PsTrr, président; MM«* Meignbn, agréé, et Lamare, avocat.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Renaud expose qu'à la date du l** mars 4883 il a acheté à Pulles son fonds d'hôtel meublé, sis à Paris, rue Beauregard, 48, comprenant vingt-neuf chambres numérotées;
« Que, dès le 3 novembre de la môme année, la Préfecture de police hii avait fait sommation d'avoir à modifier, dans un délai déterminé, les dispositions locales de son garni en ce qui concerne dix-huit de ces chambres, qui n'auraient pas le cube réglementaire de quatorze mètres imposé par Tordonnance de police du 7 mars 1878, et ce sous la sanoiîon de la fermeture desdites chambres ;
byGoogk
« Que cette sommation aurait ëtë suivie d'un jugement de simple police, confirme par jugement du tribunal correctionnel de la 8^ chambre, en date du 27 juin 4884, et que, par le fait de la suppression aujourd'hui définitive de ces dix-huit chambres, il éprouverait une véritable éviction dont PuHes, qui lui aurait cédé une exploitation prohibée, l'ordonnance de 4 878 étant antérieure à son achat, et qui, au surplus, l'aurait garanti de tous troubles, saisies, revendications et autres empêchements quelconques, devrait supporter les conséquences;
« Qu'à tous les points de vue donc il y aurait lieu de faire droit aux conclusions de la demande ;
m Mais attendu, tout d'abord, qu'on ne saurait admettre en principe que Renaud, lorsqu'il s'est proposé de se rendre acquéreur du fonds dont il s'agit, ait pu ignorer que les hôtels meublés, et spécialement les hôtels garnis, composés de cabinets comme celui dont il a fait l'achat, sont assujettis au point de vue de la salubrité à de certaines obligations résultant d'ordonnances de police;
a Qu'il lui appartenait donc, avant de contracter, de prendre communication des ordonnances qui étaient en vigueur, et que, s'il a pu traiter dans l'ignorance que l'ordonnance du 7 mai 4878 existait, ce qui n'est pas présumable, il ne peut que s'en prendre à lui-même de sa négligence à cet égard;
« Attendu, d'ailleurs, qu'il ressort de l'examen de l'acte de vent© du 4«' mars 4883, enregistré, que Pulles a cédé à Renaud la clientèle, l'achalandage et les différents ustensiles servant à l'exploitation du fonds d'hôtel meublé qui fait l'objet du litige, sans aucune détermination du nombre de chambres ou cabinets dont il se composait ;
« Qu'il en ressort la preuve bien manifeste que Pulles a entendu ne pas s'engager quant à ce nombre, et que, de son côté, Renaud a consenti à prendre le fonds comme il se comportait, se soumettant à l'avance à faire, si elles étaient exigées, les modifications que l'application de l'ordonnance précitée rendrait nécessaires ;
a Que, dans ces circonstances, et sans s'arrêter à la garantie dont excipe Renaud, celte garantie, se référant exclusivement pour sa forme à la paisible possession que tout vendeur doit à son acheteur louchant les charges qui peuvent grever l'objet vendu, ce qui ne se rencontre pas dans l'espèce, il y a lieu de déclarer Renaud mal fondé, tant dans sa demande en résiliation, que dans toutes ses autres conclusions ;
« Par CBS motifs : — Déclare Renaud mal fondé en toutes ses demandes, fins et conclusions; l'en déboute et le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
V. Comm. seine, 20 février 1885. ,upra. j». 39. ç^^i^^f
10844. PAILLITB. — SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — ASSOCIÉ. — DOMIGILB DISTINCT. — FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ AU SIÈGE SOCIAL. — FAILLITE PERSONNELLE AU DOMICILE DE l'uN DES ASSOCIÉS. — MAINTIEN DBS DEUX FAILLITES.
(SS AVRIL 4885. — Présidence de M. FUMOUZE.)
Un commerçarU déjà déclaré en état defailUte dans une première localité, comme faisant partie d'une Société en nom collectif, qui y possède son siège social, peut être également mis en faillite dans une seconde localité où il exerce pour son compte personnel un commerce entièrement distinct de celui de la Société.
L'ouverture de cette seconde faillite est justifiée par ^opposition intérêts qui peut exister entre ses créanciers personnels et les créanciers sociaux, et par la nécessité de sauvegarder les droits des créanciers personnels auxquels la faillite de la Société ne crée aucun droit sur l'actif social.
Pbllet c. Normand, syndic de la faillite Kahn.
M. Kahn, marchand de faïences à Paris, a été déclaré en état de Cadllite ouverte par jugement du tribunal de commerce de la Seine du 31 mars 1885, rendu sur dépôt de bilan. Mais, antérieurement à cette décision, M. Kahn avait déjà été mis en faiUite à Limoges par un jugement confirmé en appel, comme faisant partie de la Société en nom collectif veuve Duclos et G**, qui exerçait dans cette ville le commerce de chaussures. Aussi le syndic de la Société veuve Duclos et C^ venait-il aujourd'hui former opposition au jugement qui avait prononcé la faillite à Paris de M. Kahn, et il se basait sur ce fait : M. Kahn^ déjà en état de faillite ouverte, était incapable d'effectuer un dépôt de bilan.
Du 28 avril 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M.Fumouze, président; MM" Dblaloge et Lignereux, agréés.
m LE TRIBUNAL : — Reçoit Peliet en qualité de syndic de la faillite de veuve Duclos et O*, opposant ea la forme au jugement par défaut rendu en ce tribunal le 34 mars dernier, et statuant au fond sur le mérite de son opposition ;
c Attendu que Pellet, syndic de la faillite de la Société veuve Duclos et O, prononcée par jugement du tribunal de commerce de Limoges. en date du 4 mars 4885, soutient que par même jugement, conûrmé par la Cour de Limoges, Kahn aurait été déclaré en faillite comme associé en nom collectif de ladite Société; que, par suite, ce dernier déjà en foîllite était incapable le 31 mars suivant de déposer son bilan an greffé du tribunal de commerce de la Seine, et qu'en conséquence le
jugement de ce tribunal en date du même jour devrait être annulé ;
a Mais attendu que des documents soumis au tribunal, il résulte que Kahn, tout en étant associé de la Société veuve Duclos et G^ ayant pour objet la fabrication et la vente de la chaussure, exerçait à Paris, bien avant la formation de cette Société, un commerce important de marchand de faïences, par conséquent complètement distinct de celui de la Société ; et qu'ainsi il a créé un passif qui ne saurait se confondre avec celui de la Société veuve Duclos et C*, et qui doit donner lieu, dès lors, à l'ouverture d^une faillite complètement distincte; qu'en effet, il convient de remarquer que le jugement du tribunal de commerce de Limoges, en déclarant Kahn en état de faillite comme associé de la Société veuve Duclos et G>®, a, par ce fait, rendu les créanciers sociaux créanciers personnels de ce dernier, mais n'a pas créé par contre pour ses créanciers purement personnels un droit sur l'actif de la Société; qu'enûn l'opposition d'intérêts qui, dans l'espèce, peut exister entre les créanciers sociaux de Kahn et les créanciers personnels de ce dernier justifie l'ouverture des deux faillites distinctes; que vainement Pellet, es qualité, soutient que Kahn dessaisi comme failli de l'administration de ses biens aux termes de l'article 449 du Gode de commerce,, était incapable de déposer son bilan le 31 mars au greffe de ce tribunal ; qu'en effet, le dépôt de bilan ne constitue pas un acte d'administration dans le sens de l'article précité, mais seulement un acte déclaratif destiné à sauvegarder les intérêts des créanciers du débiteur;
a Et attendu que Kahn avait son domicile réel à Paris, et y exerçait son commerce principal; que, dès lors, ce tribunal a, à bon droit, prononcé la faillite personnelle de Kahn;
a Par ces motifs : — Déclare Pellet, es qualité, mal fondé en son opposition au jugement dudit jour, 34 mars 1885, de la faillite de KsJin;
<x L'en déboute;
a Ordonne en conséquence que ce jugement continuera à être exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition;
« Et le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
De la décision que nous publions il résulte qu'un associé en nom collectif, qui exerce en outre un commerce distinct de la Société, et qui habite un autre lieu que cette dernière, est fondé à déposer son bilan au greffe du tribunal de son domicile, conformé* ment à Tarticle 438 du Gode de commerce.
Sa faillite antérieure ne Tempèche pas d'effectuer ce dépôt debilan, qui ne constitue pas un acte d'administration dans le sens-
de Farticle 443 du Gode de commerce, aux termes duquel le jugement déclaratif de faillite emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l'administration de tous ses biens. Y. Cassation 23 août 1853 ; cet arrêt décide qu'aucune disposition du Gode de commerce ne s'oppose à ce qu'un même commerçant devienne l'objet d'une double déclaration de faillite dans deux endroits différents, et pour des opérations de commerce distinctes.
10845. FAttUTE. — SOCIÉTÉ AlïONYMB. — OBUGATAIRES. — ADMISSION. — PRIME DE REMBOURSEMENT.
(Î9 AVRtt4885. — Présidence de M. OUACHÉE.)
En cas de faillite, les obligataires ne peuvent demander leur admission au passif de la Société débitrice pour le montant nominal de leurs titres,
La créance des obligataires a pour base une convention qui par- Ucipe à la fois du prêt et du contrat aléatoire : elle se compose du prix versé lors de la souscription, des intérêts impayés et de la ffrime de remboursement consentie par l'emprunteur.
Pour calculer la prime de remboursement, il y a lieu de rechercher, fune part le moment où, (Taprès le tableau d'amortissement, il y aurait autant d'obligations remboursées que ^^obligations à rembourser, de manière à établir entre le dernier tirage ejjfectué et celui extrême prévu au contrat le temps moyen où tous les porteurs actuels te trouveraient avoir des chances égales de remboursement, et d'autre part la somme qui, par une capitalisation annuelle des intérêts, conduite jusqu'à ce temps moyen, produirait une somme égale au numtant de la prime promise par le contrat.
RuFF c. le syndic du chemin de fer de THérault.
La Société anonyme du chemin de fer de l'Hérault a émis cinq séries d'obligations : la première, au taux de 290 francs ; la seconde, an taux de 2S3 fr. 75; la troisième, au taux de 240 francs; la quatrième, au taux de 237 fr. 50; la cinquième, au taux de 257 fr. 30; tontes remboursables à 500 francs.
Cette Société a été déclarée en état de faillite, et M. Barboux, son syndic, a offert d'admettre tous les obligataires pour le taux d'émission, les coupons d'intérêts échus du 1" janvier au l*' juillet 1884, et les intérêts de ces coupons du !•' juillet au 9 août 1884 ; il a offert en outre d'admettre les obligataires de la première série pour 18 fr. 31, ceux de la deuxième pour 21 fr. 473, ceux de la
troisième pour 22 fr. 672, ceux de la quatrième pour 22 fr. 89, ceux de la cinquième pour 21 fr. 146, sommes auxquelles il évaluait le taux de la prime d'amortissement.
M. Ruff, porteur de cinq obligations, a refusé ces propositions et a assigné M. Barboux devant le tribunal de commerce de la Seine, en admission pour 2,500 francs, valeur nominale de ses titres.
Le défendeur a persisté dans ses offres, et, sous le mérite de leur réalisation, a conclu au rejet de la demande.
Du 29 avril 1885, jugement du tribunal de commerce de laSeine. M. OuAGHÉE, président; MM*" LiGNEREUxet Bordeaux, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Sur l'admission de cinq obligations au passif de la faillite pour 2,500 francs, valeur nominale en principal :
a, Attendu que Ruff allègue qu'il serait propriétaire de cinq obligations de 500 francs au porteur n<» 543, 544, 2340, 2341 et 32854; que, par suite de la faillite de son débiteur, celui-ci serait dëcbu du bénéfice du terme; qu'il devrait être admis au passif pour le montant intégral de chaque titre, soit 2,500 francs ;
a Et aussi pour la valeur des coupons échus au jour du jugement déclaratif de la faillite ;
o Mais attendu que rien dans le contrat intervenu entre les souscripteurs d'obligations et la Compagnie ne spécifiant qu'à défaut de payement à échéance, le capital nominal deviendra exigible ainsi que les coupons échus, il convient de rechercher dans quelles conditions au jour de l'introduction de l'instance doit être fixée la créance ayant pour base une convention participant à la fois du prêt et du contrat aléatoire, c'est-à-dire se composant du prix versé lors de la souscription des intérêts impayés, et d'une proportion de la prime de remboursement consentie par l'emprunteur ;
a Sur le prix des obligations et coupons :
a Attendu qu'il est établi que cinq séries d'obligations ont ëlë émises : la première comportant les obligations n^* 4 à 40,000 au taux de 290 francs chacune ; la deuxième, celles n<>* 4 à 5,000 en noir« et celles no* 40,004 à 45,000 en rouge au taux de 253 fr, 75 chacune; la troisième, celles n<>* 4 à 44,000 en bleu, et celles n»* 45004 à 26,000 en rouge au taux de 240 francs chacune; la quatrième, celles n^» 26,004 à 34 ,000 en noir au taux de 237 fr. 51 ; enfin, la cinquième, celles n<» 34,004 à 42,000 en noir au taux de 257 fr. 50;
a Attendu que Barboux, es qualité, offîrant d'admettre les obligations des séries susindiquées aux taux d'émission qui viennent d'être fixés, ainsi que les coupons du 4«' janvier au 4 «^ juillet 4884 y attachés à raison de 7 fr. 05 par obligation, en ajoutant pour intérêts de chacune d'elles du 4*'' juillet au 9 août 4884, 4 fr. 64; que Ruff justifiant
être propriétaire de quatre obligations de la troisième série renumérotées od rouge de 45,004 à 26,000, et d'une obligation de la cinquième série de 34 ,004 à 4S,000 en noir, il convient de donner acte à Barbouz, es qualité, de ce qu'il est prêt à admettre le demandeur au passif par chaque obligation :
«De la troisième série, en principal pour S40 fr. d
c De la cinquième série, en principal pour S57 50
c Et par cbaque obligation pour sept coupons à 7 fr. 05. 49 35
« Pour intérêts du 4«' juillet au 6 août 4 S84 4 64
c Sor la prime de remboursement :
« Attendu que, pour évaluer la somme due à titre de prime aux obligataires, il y a lieu de rechercher le moment où, d'après le tableau d'amortissement, il y aurait autant d'obligations remboursées que d'dîligations à rembourser, de manière a établir entre le dernier tirage effectué et celui extrême prévu au contrat le temps moyen où les porteurs actuels se trouveraient avoir des chances égales de remboursement au jour où la continuation de l'exécution du contrat est devenue impossible, et d'autre part la somme qui, par une capitalisation annuelle des intérêts conduite jusqu'à ce temps moyen, produirait une somme égale au montant de la prime promise par le contrat;
c Attendu que le taux de la prime d'amortissement, basé pour chaque émission sur les données qui précèdent, ressort : « Pour les obligations de la 4 '• série à 48,34
— 5« — 21,4 46 qae Barboux, es qualités , déclare être prêt à admettre les porteurs d'obligations précitées pour les sommes susfîxées représentant la prime d'amortissement;
c Qn'il convient de lui en donner acte et de décider que, contre remise des cinq titres dont il s'agit, Barboux sera tenu d'admettre le demandeur au passif de la faillite pour l'amortissement de chaque obligation de 3« série pour 22 fr. 672 ; pour chaque obligation de la 5« série, pom*24 fr. 446;
• Par CBS motifs : <- Donne acte à Barboux, es qualités, de ce qu'il déclare être prêt à admettre le demandeur au passif de la Compagnie des chemins de fer de l'Hérault :
1 40 Pour les obligations de la 3* série à concurrence en
principal de 240 fr. 0
c2« Pour celles de la 5« série, tVem 257 50
« 3* Par chaque obligation pour sept coupons à 7 fr. 05 . 49 35
1 4« Pour intérêts 4 64
c En conséquence, dit et ordonne que contre remise des cina titres et
des coupons s'y rapportant, Barboux, es qualités, sera tenu d'admettre le demandeur au passif de la faillite pour 1,247 fr. 50 en principal, 44il fr. 70 pour amortissement, 24 fr. 70 pour coupons, et 8 fr. 20 pour intérêts au 9 août 4884;
« Condamne Barboux, es noms, aux dépens, qu'il est autorisé à employer en frais de syndicat. »
OBSERVATION
y. Journal des tribunaux de commerce, t. XXYII, page 180, n* 9233, et t. XXVm, page 44, n» 9391.
10846. FAILUTB. — DÉBrrEUR SOUDAHIB, — VERSEMENTS d'a- COMPTES PAR UN COOBUGÉ. — PRODUCTION* — GBÉANCISR. — ADMISSION POUR l'iNTÉGRALIFÂ DE LA DETTE.
(30 AVRIL 4885. — Présidence de M. CHEVALIER.)
Le créancier qui a pour débiteur plusieurs coobligés solidaires, dont l'un est en faillite, doit être admis au passif de la faillite pour le montant intégral de sa créance, nonobstant les acomptes qu'il a reçus (tun des codébiteurs solidaires postérieurement à la déclaration defaillite.
Dans ce cas, la situation du créancier est régie non par Par- Ucle 544 du Code de commerce, mais bien par l'article 542.
Pbrillier c. Gillet et Lissott, syndic de la faillite Yalbntin.
M. Yalentîn a été déclaré en éUt de faillite le 11 février 1879; à cette époque, M. Gillet, banquier, était porteur de traites tirées par M. Valentin sur M. Périllier, acceptées par ce dernier; ces traites s'élevaient à 237,865 francs.
Le 1« avril 1879, M. Périllier s'est reconnu débiteur envers M. Gillet de 243,326 fr. 25, montant en principal et intérêts des traites ci-dessus : quelques jours après, M. Gillet consentait à M. Périllier une remise de dette de 106,000 francs, tout en faisant réserve de ses droits. contre son autre débiteur solidaire, M. Valentin.
M. Gillet a reçu de M. Périllier une somme de 103,750 francs à titre d'acomptes x il n'en a pas moins produit à la faillite Valentin pour le montant intégral des traites dont il a été ci-dessus parlé.
M. Périllier a critiqué cette production et a demandé qu'elle fût réduite da montant des acomptes qu'il avait versés depuis la faillite. Sur le refus de M. Gillet, U Ta assigné devant le tribunal
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de la Seine en remise d'une partie des traites qu'il avait acceptées à concurrence de 103,750 francs, et a demandé qu'il fût fait défense au syndic d'admettre M. GiUet pour la partie des valeurs dont il réclamait la restitution; en outre, comme il était créancier personnel de M. Yalentîn d'une somme de 6,526 fr. 35, il a demandé son admission pour cette somme.
M. Lissoty, syndic de la faillite Yalentîn, s'en est rapporté à justice.
M. GiUet a conclu à ce que la demande fût déclarée mal fondée, car sa production était faite en conformité de l'article 542 du Gode de commerce, qui seul était applicable à l'espèce actuelle.
Du 30 avril 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. H. Chevalier, président ; MM*" Houtvet, Rbgnault etFLBURET, agréés.
t LB TRIBUNAL : — Attendu que Périllier demande : 4<» que Gillet soit lenu de lui restituer des acceptations consenties par lui au profit du sieur Yalentin à concurrence des 403,750 francs qu'il aurait versés tadit sieur Gillet, sinon qu'il soit condamné au remboursement de ladite somme, et qu'en outre il soit fait défense à Lissoty, es qualités, d'admettre Gillet au passif de la faillite Yalentin, pour le monUnt des acceptations dont il s'agît; 2® que, dans tous les cas, le syndic soit tenu de l'admettre pour la somme de 6,525 fr. 35, solde d'un compte de liquidation ;
« Sur le premier chef:
« Attendu que Lissoty, es qualités, déclare s'en rapporter à justice, qu'il convient de lui en donner acte;
« Attendu qu'à la date du <«' avril 4879, Périllier s'est reconnu débiteur envers Gillet d'une somme de 243,326 fr. 25, montant en principal et intérêts de traites tirées par le sieur Yalentin sur Périllier, acceptées par ce dernier et endossées par ledit sieur Yalentin à Gillet;
« Attendu que Yalentin, antérieurement à la faillite, a reconnu devoir à Périllier la sonune de 237,865 francs formant le principal de la créance ci-dessus indiquée ;
c Attendu qu'aux termes de conventions verbales intervenues entre Périllier et Gillet, courant d'avril 4879, ce dernier a fait remise au demandeur d'une somme de 400,000 francs sur le montant de sa dette, étant expressément stipulé que cette remise partielle ou décbarge conventionnelle au profit de Périllier, codébiteur, n'était consentie par Gillet que sous la réserve expresse de tous ses droits et actions contre son second codébiteur solidaire Yalentin, conformément à l'article 4285 do Gode civil;
« Attendu que Périllier soutient qu'aux termes de l'article 544 du
Gode de commerce les sommes versées par lui à Gillet devraient être réduites du montant de sa créance, et qu'il ne devait être compris dans la masse Valentin que sous la déduction des acomptes versés;
« Que, de son côté, il se trouvait dans la nécessité de faire vérifier la créance pour laquelle il a produit à la fiiillite du sieur Valentin; qu'il serait dès lors en droit d'exiger de Gillet la remise des premières valeurs échues à concurrence de la somme de 4 03,750 francs déjà versée, l'imputation des payements devant se faire sur les plus anciennes dettes, conformément au paragraphe 3 de l'article 4256 du Gode civil;
a Mais attendu que si, sur le montant de éa dette, ainsi réduite à 443,3!!6 fr. 24, par la remise d'une somme de 400,000 francs, Périllier s'est libéré envers Gillet par des versements successifs d'une somme de 403,750 francs, sa eituation de créancier vis-à-vis du sieur Valentin ne saurait, en aucune manière, préjudicier aux droits de Gillet contre ses codébiteurs solidaires ;
c Attendu que si l'article 544 du Gode de commerce dispose que le créancier porteur d'engagements solidaires entre le failli et d'autres coobligés, qui a reçu, avant la faillite, un acompte sur sa créance, ne sera compris dans la masse que sous déduction de cet acompte, il y a lieu de constater que le sieur Valentin a été déclaré en état de foillite le 44 février 4 879, et que le premier versement fait par Périllier aux mains de Gillet a été effectué le 4*^ avril de la même année, par conséquent postérieurement à la date de la faillite Valentin ;
c Attendu qu'il est de principe et de jurisprudence en matière commerciale, que si le créancier depuis la faillite de l'un de ses débiteurs solidaires a reçu des acomptes des coobligés, il doit être compris dans la faillite pour la valeur nominale des titres qu'il possède, sans qu'il y ait lieu de faire déduction de ces acomptes;
« Que les termes formels du S 4«' de l'article 544 du Gode de commerce ne permettent pas d'en étendre la disposition au cas où c'est depuis la foillite qu'un acompte a été versé par le coobligé du fiiiilii;
« Qu'en l'espèce, les droits de Gillet sont réglés, non pas par les dispositions de l'article 544, mais par celles de l'article 542 du Gode de commerce; que, par suite, l'action de Périllier ne pourrait s'exercer contre Gillet qu'autant que ce dernier arriverait à toucher une somme supérieure au montant intégral de sa créance, et ce, sur la différence, seulement; qu'il ressort, en conséquence de ce qui précède, que la demande de Périllier, en ce qui concerne ce premier chef, doit être repousiée;
c Sur le deuxième chef :
« Attendu que la somme de 6,525 fr. 35, formant le solde d'un compte de participation, a été admise au passif de la faillite et que Périllier a affirmé la sincérité de sa créance ; que ce second chef est dès lors devenu sans objet;
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t Par ces motifs : — Donne acte à Lissoty es qualités de ce quMl déclare a'en rapporter à justice;
c Déclare Périllier mal fondé en sa demande en restitution d* valeurs «tea le sorplus de ses fins et conclusions, l'en déboute; déclare sans objet la demande en admission au passif de la faillite Yalentin pour 6,5S5ir. 25;
• Condamne Périllier en tous les d^ns. >
OBSBRyATION.
y. Cassation, 24 juin 1851.
V. aussi Renouard, Traité deê failUUi, t. II, p. 175; Massé, Dnù eommertiai, t. Y, n*" 115.
10847. SOGIÊTi AHONYMB. — APPORT. — YALIOrTÉ. — STATUTS. — ACTIONS d'apports. — LIBÉRATION PARTIELLB.
(30 AVRIL 4885. — Présidence de M. GHBYALIER.)
Lonqii^un appert est fait à unt société anonyme par une autre todété, Us actionnaires de celle à laquelle l'apport est fait ne peuvent, après la réalisation de cet apport, arguer de nullité la décision prise à ce sujet par les actionnaires de la société apporteur.
Une société anonyme ne peut être déclarée nuUe sous prétexte que le nom de Rapporteur ne figure pas dans les statuts.
Aucun article de la loi du 24 juiUet 1867 n'exige que la valeur des apports en nature soit compensée par des actions entièrement Ubéréa.
Liquidateurs de l'Univbrsellb c. Ghbvaubr-Ghamot.
La Société anonyme l'Universelle a été primitivement consUtaéeau cq>italde 2,000,000 de francs, représenté par 4,000 actions de 500 firaîncs chacune, dont 3,000 ont été libérées d'un quart en ooméraire et dont 1,000, également libérées d'un quart, furent attribuées à la Compagnie l'Univers en échange de l'apport de son portefeuiUe. Cet apport a été vérifié et approuvé régulièrement.
L'Universelle a été mise en liquidation, et MM. Yraye et Dubus en ont été nommés liquidateurs; ceux-ci ont assigné M. Chevalier- Chamot devant le tribunal de commerce de la Seine en payement fane somme de 876 francs, composée de celle de 250 francs, pour solde du deuxième quart des dix actions dont il était porteur, et fc celle de 625 francs, moitié du troisième quart desdites actions.
Le défendeur a opposé divers moyens : tout d'abord le^ursis,,
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SOUS prétexte qu'une instruction criminelle était alors suivie contre les administrateurs de la Société; en second lieu, il a prétendu que l'Unirerselle devait être déclarée nulle, parce que l'apport deFUniTers avait été fait en violation de ses statuts, et que le nom de celle Société ne figurait pas dans l'acte de société. Il a en outre appelé en garantie M. Normand, syndic de l'Univers, pour qu'il fût déclaré responsable des conséquences de la nullité qui devait être prononcée.
Du 30 avril 1885 jugement du tribunal de commerce de la Seine, M. Ghevàuer, président, MM^* Houtvet et Lignereux, agréés, H. Ghevalier-Ghamot comparant par son mandataire.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement ;
« Sur la demande principale :
a Attendu que les demandeurs, es qualités, réclament à Chevalier- Ghamot le payement d'une somme de 875 francs pour libération de 250 francs, soldé du deuxième quart, et 6S5 francs, moitié du troisième quart sur 10 actions de la Compagnie T Universelle dont il serait porteur ;
a Attendu que le défendeur, pour se soustraire à cette demande, oppose plusieurs moyens :
« 40 Qu'il y aurait lieu de surseoir à statuer, le criminel saisi tenant le civil en état ;
« Subsidiairement;
a Au fond :
a 2» Que la Compagnie l'Universelle devrait être annulée comme ayant été fondée illégalement par la Compagnie l'Univers en violation de ses statuts, qui lui prescrivaient les opérations d'assurances, et non la fondation de sociétés ;
« 3^ Que le fondateur ne figurait pas dans les statuts comme apporteur, ni dans la déclaration notariée comme souscripteur, et était néanmoins attributaire de 4 ,000 actions libérées du quart ;
a Que le quart n'ayant pas été versé, ni les publications légales faites, il en résulterait que les articles 4, 24 et 25 de la loi du 24 juillet 4867 auraient été violés ;
a Sur le premier moyen :
« Attendu qu'il n'est pas justifié qu'une instruction soit ouverte au criminel contre la liquidation ; qu'en conséquence il n'y a pas lieu de surseoir à statuer;
« PAR CES MOTiPS : — Rejette le sursis;
c Au fond :
a Sur le deuxième moyen :
« Attendu que la Compagnie l'Universelle n'a nullement été fondëo^ par la Compagnie l'Univers; ^ t
« Qae s'il a été attribué à cette dernière Société un certain nombre d'actions de la Compagnie l'Universelle par suite de son apport dans ladite Société, cette opération de fusion n'était en aucune manière contraire aux statuts de la Cknnpagnie l'Univers; qu'au surplus, le défen* dsar n'est pas actionnaire delà Compagnie l'Univers; qu'il n'est donc pas en droit de critiquer les décisions prises par les actionnaires de cette Compagnie en vue de l'apport susindiqué ; qu'il convient donc de rejeter ce deuxième moyen comme n'étant pas fondé;
« Sur le troisième moyen :
fl Attendu que le capital de la Compagnie l'Universelle a été primitivement fixé à 2,000,000 de francs, représenté par 4,000 actions de 500 fr. chacune, dont 3,000, d'après les déclarations des 42 et 44 juillet 4879, enregistrées, devaient être libérées d'un quart, en numéraire, et 4,000 Clément libérées d'un quart, attribuées à la Compagnie l'Univers ;
€ Attendu qu'il résulte de la déclaration de souscription faite pardevant M« MadiotrDelaquerantonnais, notaire à Paris, à la date du
44 juillet 1879, et de la liste annexée à ladite déclaration, que les 3,000 actions ont été souscrites en totalité, et que chacun des souscripteurs avait effectué le versement du quart du montant de ses actions, auxquelles 3,000 actions venaient s'ajouter les 4,000 actions libérées d'un quart, attribuées à la Compagnie l'Univers en représentation de son apport, lequel devait être vérifié;
« Attendu que l'apport fait par la Compagnie l'Univers a été vérifié par les commissaires désignés à cet effet par ^l'assemblée générale du
45 juillet 4879;
« Qu'il résulte du procès-verbal de l'assemblée générale du 30 du même mois que lesdits commissaires ont rendu compte de leur mission, et que l'apport fait par la Compagnie l'Univers, lequel est parfaitement désigné dans le rapport des commissaires, a été approuvé à l'unanimité, la Compagnie l'Univers n'ayant que voie délibérative aux termes de la loi ;
t Attendu que le défendeur prétend que la Compagnie l'Univers ne figurait pas dans les statuts comme apporteur, ce qui constituerait un cas de nullité;
t Que si, de plus, aux termes de l'article 6, il ne peut être question d'apports autres qu'en numéraire, et qu'on ne saurait substituer un apport en nature à une obligation d'apport en espèces, il résulte du S 4" de l'article 7 des statuts de la Compagnie l'Universelle que le payeinent de chaque action est garanti :
« i^ Parle versement en numéraire du premier quart des actions, sauf pour celles qui seraient délivrées en échange d'un apport en nature, m se conformant aux dispositions de la loi à cet égard ;
« t* Et par l'obligation personnelle de chaque actionnaire de verser, i^il y a lien, les trois autres quarts, sur l'appel du conseil d'administration;
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« Qu'il s'agit donc, pour les 4 ,000 actions attribuées à la Compagnie rUnivers, de titres libérés d*un quart par des apports;
« Attendu que si une égalité de situation existe entre les souscri(H teurs et la Compagnie T Univers attributaire, c'est-à-dire que si les actions d'apport et celles souscrites se trouvent toutes libéiées d'un quart, la loi de 4867 n'indique dans aucune de ses parties que la valeur des apports devra être compensée par des actions entièrement libérées, et que le nom de rapporteur et la désignation de l'apport devront figurer dans les statuts; qu'il résulte enfin de ce qui précède que les dispositions des articles 4 et S4 de la loi de 4867 ont été régulièrement observées; que les actionnaires de la Compagnie l'Universelle, dans leurs décisions prises en assemblées générales régulièrement et légalement constituées, ont agi dans la plénitude de leurs droits et n'ont aucunement dérogé aux prescriptions de la loi et des statuts sociaux;
« Attendu en outre que la Compagnie l'Univers figure dans la dëcla* ration de souscription comme apporteur et non comme souscripteur, ainsi que le prétend le défendeur; qu'il est de plus établi par les documents produits que toutes les publications légales ont été faites conformément à l'article 55 de la loi du Si juillet 4867;
« Qu'il s'ensuit que les cas de nullité opposés par le défendeur ne sont pas fondés et doivent être repoussés;
« Et attendu que la somme de 875 francs réclamée au défendeur est justifiée; qu'il convient donc de l'obliger au payement de ladite somme;
« Sur la demande en garantie :
a Attendu que Cbevalier-Chamot demande que Normand, es qualité, soit déclaré responsable de la nullité de la Compagnie l'Universelle, et tenu à le garantir de toutes condamnations qui pourraient être prononcées contre lui;
a Qu'il résulte de ce qui précède que sa demande n'est aucunement fondée; qu'elle doit être rejetée;
« PAR CES HOTiPs : — Condamne Chevalier-Chamot à payer aux demandeurs, es qualités, la somme de 875 francs avec les intérêts, pour 250 francs à partir du 23 mai 4882, et à partir du 16 février 4883 pour le surplus;
« Le déclare mal fondé en sa demande contre Normand, es qualités, l'en déboute, et condamne Chevalier-Chamot en tous les dépens. •
OBSERVATION
Après ayoir fait l'objet de vives controverses, il est aujourd'hui de jurisprudence constante que les actions d'une société anonyme délivrées en échange des apports peuvent être incomplètement libérées, sans qu'il soit pour cela nécessaire d'efiectuer en raison de ces actions un versement en espèces. ^ .
Sur cette question y. Journal de$ irUmnoMX de commerce^ t. XXXII, p. BSO, n* 10354 et Taimotation.
A r^rd de Tapprobation des apports en nature y. Ruben de Couder, Diaiomnaire de droit commercial, t. VI, page 608, n*"* 133 et suiTants; Paul Pont, Traité des sociétés civiles et commerciales, p. 113, n«* 953 et suivants.
10848. AGENCE DE POBLIGITÂ. — TABLEAUX BAROMÉTRIQUES. — GON- TEimON. — TERMES AMBIGUS. — COMMUNE INTENTION DBS PARTIES. — SERVICE RENDU. — APPRAGIATION.
(S MAI 4886. — Présidence de M. YALLET.)
La convention dont la rédaction est intentionnellement ambiguë f interprète contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation.
Les tribunaux doivent surtout rechercher quelle a été la commune intention des parties et s'en tenir plutôt à l'esprit qu^au texte même de la convention,
Adam et O e. Boutignt.
De nombreux commerçants se sont plaints des agissements d'une otfreprise de puMicité dite les Tableaux barométriques, et ont intenté contre les directeurs de cette entreprise une instance en police correctionnelle.
EeuToyés des fins de la plainte, les directeurs de cette agence se sont empressés de former plusieurs demandes devant le tribunal de commerce.
Ces demandes ont été repoussées. La cour d'appel de Paris appelée à statuer sur les jugements du tribunal s'est divisée sur la question qui lui avait été soumise.
Son dernier arrêt du 7 mai 1885, 6* chambre, a confirmé un jugement du tribunal de commerce, qui avait déclaré nulles les ooDventions obtenues par le courtier des directeurs de l'agence.
La décision que nous publions modifie la jurisprudence antélienre. Bile admet que les conventions ne sont pas radicalement nulles, mais, interprétant la commune intention des parties, [elle apprécie le service rendu et limite l'engagement contracté au profit de l'agence.
Du 2 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine, M. Yallet, président; MM*" Lignbreux et Regnault, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Adam et 0^% opposants en ]a forme au
jugement de défaut congé contre eux rendu en ce tribunal le 47 mai 4884, et statuant au fond tant sur le mérite de leur opposition, que sur la demande reconventionnelle de Boutigny Mres ;
« Sur la demande de Adam et C*« ; « Sur 8,000 francs, prix de publicité;
d Attendu qu'à l'appui de leur demande, Adam eiC^ soutiennent que Boutigny frères se seraient engagés à leur payer pour insertion sur le tableau barométrique de Tannée 4880, suivant conventions enregistrées du 28 juin 4879, une somme de 10 francs par case qui , multipliée par le nombre de cases demandées, produirait 80 francs qui, multipliés euxmômes par le nombre des cent villes dans lesquelles le tableau devait être affiché, font un total de 8,000 francs, dont Adam et G^ demandent le payement ;
a Mais attendu que, des documents produits aux débats, et notamment des faits relatés dans plusieurs jugements et arrêta rendus dans des causes identiques entre Adam et O^ et divers, il résulte que lors des propositions qui étaient faites par le courtier d'Adam et G*', celui-ci, loin de faire connaître l'étendue des engagements qu'il voulait fiaire contracter, les dissimulait avec soin ; qu'au lieu d'expliquer que, comme le prétendent aujourd'hui Adam et G**, le prix d'une case se trouvait multiplié parle nombre de cases, puis par le nombre de villes dans lesquelles le tableau se trouvait apposé, ce qui devait produire un chiffre élevé qui aurait éveillé l'attention des contractants, le courtier n'annonçait que le produit du prix multiplié par le nombre de cases, ce qui donnait un chiffre peu élevé, trompeur, mais qui amenait l'adhésion ; qu'en outre le courtier, en ne remettant pas un double de la convention, mettait les contractants dans l'impossibilité de s'apercevoir en temps des engagements qu'on prétendait leur faire prendre ; que si Boutigny frères soutiennent qu'ils n'avaient entendu ôtre mgagés qu'au payement d'une somme de 24 francs, et expliquent ce chiffre par ce fait qu'il leur était donné comme exemple un engagement, par suite duquel on s'obligeait à payer par case la somme de 3 francs qui, multipliée par les huit cases qu'ils demandaient, produisait en effet 24 francs, on ne saurait cependant en conclure qu'ils ne devraient être obligés qu'au payement de cette somme, et encore moins que les conventions soient absolument nulles; qu'il est constant, en effet, que dans l'intention commune des parties, volontairement apparente pour le courtier d'Adam et G'*', mais réelle pour Boutigny frèras, ces derniers s'engageaient à payer une somme de 4 0 francs par case, et à prendre l'étendue de huit cases sur un tableau, qui devait ôtre placardé dans chacune des cent villes d'une liste désignée sous le numéro 6; qu'ils n'ont pas été prévenus, qu'ils n'ont jamais pu supposer grâce à la rédaction intentionnellement ambiguë de la convention qu'on leur oppose aujourd'hui , que l'appoaition d'un seul tableau faite pour une année dans cent villes pouvait les
obliger à payer 80 francs par ville, c'est-à-dire cent fois le prix de leur engagement, ce qui eût été hors de proportion avec le service rendu; qu'ils devaient croire qu'ils seraient obliges non pour la somme de S4 francs, mais pour celle de 80 francs, puisqu'ils devaient se rendre compte que la base de leur engagement était de 40 francs par case et non de 3 francs , que c'est donc à tort que Adam et G'® demandent que Boutigny frères soient obligés de leur payer 8,000 francs ; que ces dei^ niers doivent être tenus de payer 80 francs seulement à Adam et G^ ;
« Sur S,000 francs dommages-intérêts demandés par Adam et C'«: « Attendu qu'ils ne sont pas justifiés, qu'il n*y a pas lieu d'en accorder;
t Sur la demande reconventionnelle de Boutigny frères; t Sur la nullité de l'engagement et sa résiliation :
« Attendu qu^en présence de Finterprétation donnée par le tribunal aux conventions, et en raison de l'époque depuis laquelle elles ont pris fin, il est sans intérêt d'en prononcer la nullité et la résiliation;
« Pàb ces votifs : — Le tribunal, jugeant en premier ressort,
t Annule le jugement du 47 mai 4 884 ;
« Et, statuant par dispositions nouvelles, condamne Boutigny frères à payer à Adam et C, par les voies de droit, la somme de 80 francs avec les intérêts suivant la loi ; déclare les parties respectivement mal fondées dans le surplus de leurs demandes, les en déboute;
« Et, va les circonstances de lacause, lait masse des dépens et même do coût de l'enregistrement du présent jugement, pour être supportés, oeaf dixièmes par Adam et G*«, et un dixième par Boutigny frères ;
« En conséquence, condamne chacune des parties à la portion des dépens ainsi mise à sa charge. »
10849. SOCIÉTÉ ANONYME. — PAYEMENT D* ACTIONS. — COMPÉTENCE. — CONSTITUTION ANTÉRIEURE A LA LOI DU 24 JUILLET 1867. — CESSION d'actions. — TRANSFERT. — ACCEPTATION. — COMFTÉ DE DIRECTION. — NOVATION. — LUSÉRATION DU SOUSCRIPTEUR.
(5 MAI 4885. - Présidence de M. SAVOY.)
La demande en payement du solde factions ^une société cornmerciale est delà compétence du tribunal consulaire dans le ressort duquel se trouve le siège de la société.
Les sociétés créées antérieurement à la loi de 1867, restées soumises «MO? dispositiùns qui les ont régies à f origine et dont les statuts foumettent tout transfert d'actions non entièrement libérées à f agrément du comité de direction, ne peuvent, lorsque ceU^firmor
lUé a été remplie, $' adresser au souscripteur originaire qui a cédé ses actions et lui réclamer le solde des versements restant à effectuer. Et si, les statuts de la société ne libèrent pas expressément ks souscripteurs d^origine, cette libération résulte suffisamment du texte mime d^un article des statuts dans lequel il est dit: ^ Ne sont « pas soumis au scrutin et admission les eessionnaires qui, en giorantie « des fonds restant à verser sur chaque action, transfèrent à la « société une valeur en fonds publics français. »
Liquidateurs Caisse Réassurances c. Gallois. Gallois, c. Dbgourdbmanghs et G**.
Du S mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. H. Savoy, président; MM** Delâloge, Bordeaux et Houtybt, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Gallois et la Société Decourdemanche et G>* opposants, chacun en ce qui le concerne, au jugement contre eux rendu par défaut en ce tribunal le 29 juillet 4884, joint les causes et statuant par un seul et môme jugement sur le mérite de leurs oppositions;
« Sur la demande principale. — > Sur le renvoi:
a Attendu que la demande a pour objet le payement de sommes restées dues sur des actions d'une Société commerciale dont le siège est dans le ressort de ce tribunal; qu'ainsi la cause est commerciale et le tribunal compétent pour en connaître;
a Par CBS votifs : — Retient la cause ;
« Sur la nullité de la procédure:
« Attendu qu'il n'est argué d'aucim cas de nullité, que la procédure a été examinée, qu'elle paraît régulière, que le moyen opposé doit être repoussé.
« Par ces motifs : — Rejette l'exception;
« Et au fond :
a Attendu que les demandeurs soutiennent que Gallois serait, malgré la cession qu'il a faite de ses actions, demeuré garant envers la Société de Réassurances et de coassurances du montant des versements restant dus sur les actions dont il a été propriétaire.
« Attendu que ladite Société, constituée le S9 août 4863, soit antérieurement à la loi du 24 juillet 4 867 dans la forme anonyme, conformément aux articles 29 à 37, 40 et 45 du Gode de commerce, est restée soumise aux dispositions qui l'ont régie à son origine ; — attendu que le débat s'agite entre associés, dont les obligations et les droits respectifs sont fixés par les statuts sociaux;
c Attendu qu'aux termes des articles 42 et 43 des statuts tout transfert d'actions non encore libérées doit, pour sa validité au regard de la Société, être admis par une délibération du conseil d'administration ;
•Attendu qu'il est acquis aux débats que pour la cession faite par le défendeur, les formalités prescrites par les statuts ont été observées, que leB transferts ont été agréés sans réserve par le Conseil d'administration ;
t Attendu que, tout en reconnaissant l'exactitude de ces faits, les liquidateurs soutiennent que, malgré les mesures exigées pour les transferts, les statuts ne stipuleraient aucunement la libération du cédant, et que Gallois serait doneuré responsable des versements à effectuer;
c Mais attendu que, si cette libération n'est pas expressément stipulée, elle résulte incontestablement des termes de l'article 43 des statots;
t Attendu qu'en cet article il est dit : Ne sont pas soumis au scrutin d'admission les cessionnaires qui, en garantie des fonds restant à verser sur chaque action, transfèrent à la Société une valeur en fonds publics français, etc., etc. ;
« Attendu que cette disposition des statuts démontre nettement l'intention qu'ont eue les fondateurs de la Société de décharger les cédants de toute responsabilité après accomplissement par eux des formalités prescrites en les articles 42 et 4 3 ;
t Attendu que, de ce qui précède, il résulte que Gallois a cessé d'être req)onsable du versement à faire sur les actions dont il a été propriétaire, et que la demande formée contre lui doit être repoussée ;
fl Sur la demande en garantie :
« Attendu qu'aucune condanmation ne devant être prononcée contre Gallois, sa demande en garantie est sans objet;
« Par CB8 HOTiPS : — Annule à l'égard de Gallois et de la Société Deconrdemanche et C^ le jugement du 29 juillet 4884 auquel est opposition, et statuant par dispositions nouvelles;
« Déclare les liquidateurs de la Caisse générale de Réassurances et de ooaasurances mal fondés en leur demande contre Gallois, les en déboute, déclare sans objet la demande en garantie formée par Gallois;
« Gondanme les liquidateurs de la Caisse générale de Réassurances et de ooaasurances, par les voies de droit, en tous les dépens. »
OBSERVATION
Cette décision est conforme à un précédent jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine le 11 mai 1882, confirmé par arrêt de la Cour de Paris du 17 janvier 1886.
Noos publierons prochainement ces deux décisions.
byGoogk
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1 0850. BILLET À ORDRE. — FAILLITE. — ENDOSSEUR — EXIGIBILITÉ. — CAUTION. — DEMANDE EN PAYEMENT. — REJET.
(5 MAI 4885. — Présidence de M. SAVOY.)
La faillite du souscripteur ctun biUet à ordre n'etUraine pas de plein droit contre les endosseurs la déchéance du terme.
Le porteur ne peut demander autre chose que la garantie du payement à l'échéance, et ce n'est qu'à défaut de caution fournie qyfU a le droit d^exiger le remboursement. (Art* 444 du Code de commerce,)
Thibault c. Charpentier.
Du 8 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Savoy, président; MM" Mazohié et Fleuret, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Thibault, se prévalant des dispositions de Tarlicle 463 du Code de commerce, réclame à Charpentier le payement de deux billets d'ensemble 368 fr. 76, souscrits par un sieur Berihet, et qui seraient devenus exigibles par suite de la faillite de ce dernier;
Mais attendu que si Tarticle 463 du Code de commerce stipule que, dans le cas de faillite de l'accepteur avant Téchéance, le porteur peut faire protester et exercer son recours, ledit article n'énonce pas en quoi consiste ce recours; que l'article 463 reposant sur les mômes motifs que Tarticle 420, il faut en conclure que dans l'esprit de cet article, le porteur ne peut demander autre chose que la garantie du payement à l'échéance, et que ce n'est qu'à défaut de caution fournie qu'il a le droit d'exiger le remboursement ; que l'article 4ii ne laisse aucun doute à cet égard, en disposant qu'en cas de faillite des débiteurs qu'il désigne, a les autres obligés seront tenus de donner caution pour le payement à l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer immédiatement » ;
« Et attendu que Thibault ne justifie pas avoir fait protester les billets qui forment l'objet du litige ; qu'au surplus, il ne peut, aux termes de l'article 444, susvisé que demander au défendeur de donner caution, ou à défaut le payement; que par suite Ja demande telle qu'elle est introduite doit être repoussée;
« Par ces motifs : — Le tribunal jugeant en dernier ressort, « Déclare Thibault mal fondé quant à présent en sa demande , l'en déboute, et le condamne par les voies de droit aux dépens, etc. >
observation.
Cette solution est conforme à la doctrine et à la jurisprudence.
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y.Pothier, Ohligaiians, n* 119. Renouard, 1. 1, n« 321. Bordeaux, 10 mars 1854, — Ruben de Couder, Dietionnaire de droit eonnuêràd, t. lY, page 82, n» 256.
V. aussi Journal des tribunaux de eommereey t. II, page 74, n* 458, on jugement qui décide que l'article 444 du Gode de commerce laisse aux coobligés d'un titre souscrit par un failli l'option de donner caution pour le payement à l'échéance ou de le payer immédiatement; que cette option doit impliquer pour être exercée m délai nécessairement court que le tribunal peut impartir.
10861. FAHiLTTB. — TITRES. — REVENDICATION. — DEPOT. — BÉCÉPISSâ. — VENTE FICTIVE. — IMPRUDENCE. — VENTE RÉELLE.
— vAUDrrfi.
(6 MAI 4885. — Présidence de M. MOINERT.)
Le propriétaire ^Migatiùns de chemins de fer qui donne à son mandataire tordre de les vendre, et qui, sur un simple atHs de ce dernier et sans rechercher le nom de son ^étendu acquéreur, lui adresse, revêtu de sa décharge, le récépissé du dépôt des titres vendus, commet une imprudence dont il doit supporter les conséquences.
Spécialement, lorsqu'un mandataire accuse une vente fictive et trois jours après vend de nouveau les mêmes titres à un tiers de bonne foi qui justifie en avoir payé le priXy ce dernier est fondé à soutenir qt^il ignorait les agissements frauduleux du mandataire du vendeur et à demander la remise des titres par lui achetés.
il appartenait, en effet, au véritable propriétaire des obligations de ne pas se dessaisir de son récépissé sans s'assurer de la régularité de la vente qui bn avait été annoncée par son mandataire.
Badil frères c. 1^ le Grédh* Lyonnais ; 2* Maillard, syndic de la faillite de Nicolas Gordier; 3<^ Jacquier.
Du 6 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. MoiNERT, président ; MM** Houtvet et Bordeaux, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Attendu que Maillard, syndic de Gordier, déclare 8*en rapporter à justice ;
t Que, pour résister à la demande, le Crédit Lyonnais se borne à prétendre qu'elle ne serait pas recevable ; que Jacquier allègue que les titres (400 obligations des chemins de fer de Lérida à Reus converties en 50 actions des chemins de fer de Lérida à Reus et Tarragone), objet da récépissé cause du litige et dont la remise est réclamée par Badel frères, seraient sa propriété; que s'il était vrai qu'au commencement de
septembre 4 884 il ait chargé Cordier de vendre ces titres, et que celuici Tait avise, le 40 septembre, qu'il en aurait effectué la vente au prix de 162 francs Tobligation, cette vente n'aurait été que fictive; qu'en tout cas, elle n'aurait pas été consentie à Badel frères, qui n'auraient traité avec Cordier de 400 obligations des chemins de fer de Lérida à Reus que les 43, 15 et 46 septembre et aux prix de Ht fr. 50 cent, 443 fr. 75 cent, et 445 fr. l'une, c'est-à-dire à une époque postérieure au 40 septembre et à des prix inférieurs à 46S fr. l'une; qu'ainsi Badel frères n'auraient aucun droit sur les titres en question;
« Mais attendu qu'il ressort des débats que Jacquier a donné à Cordier Tordre de vendre 4 00 obligations des chemins de fer de Lérida à Reus au prix minimum de 460 fr. l'une; que Cordier, dans la crainte de laisser échapper cet ordre, a avisé Jacquier le 4 0 septembre qu'il avait trouvé acquéreur au prix de 462 fr. l'une; que sur cet avis Jacquier, sans rechercher le nom de ce prétendu acquéreur et faisant confiance à Cordier, a adressé à celui-ci et reyôtu de sa décharge, le récépissé du dépôt des titres au Crédit Lyonnais ; que quelques jours après, les 43, 46 et 46 septembre, Cordier a vendu à Badel frères 400 obligations de même nature, en a reçu le prix et leur a donné en livraison des titres le récépissé susindiqué; que l'opération accusée par Cordier le 40 septembre eût-elle été fictive, il ne s'ensuit pas que celles des 43, 45 et 46 septembre ne doivent pas recevoir leur exécution; qu'en efléti ces dernières opérations ont été effectuées de bonne foi par Badel frères, qui ignoraient les agissements de Cordier, et, par suite, sont valable» à leur égard ; qu'il appartenait à Jacquier de ne pas se dessaisir de son récépissé sans s'assurer de la régularité de la vente qui lui avait été annoncée le 40 septembre par Cordier; qu'en permettant à Cordier de disposer à sa volonté dudit récépissé, il a commis une imprudence dont il ne saurait rendre responsables Badel frères, et ne peut, en conséquence, revendiquer contre Badel frères, qui en ont payé le prix, les titres, objet du susdit récépissé :
a Qu'à tous égards donc, il y a lieu d'obliger le Crédit Lyonnais à remettre à Badel frères, dans un délai à impartir, les titres qui font l'objet de son récépissé Jacquier du 3 septembre 4884, n« 44472 dont il s'agit, et de déclarer commun à Maillard, syndic de Cordier, et à Jacquier le présent jugement;
« Par ces motifs: — Oui M. le juge-commissaire; « Vu le rapport de l'arbitre;
a Donne acte à Maillard, es qualités, dece qu'il déclare s'en rapporter à justice; « Dit que, dans les trois jours de la signification du présent juge-
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ment, la société du Crédit Lyonnais sera tenue de remettre à Badel frères les titres qui font Tobjet de son récépissé Jacquier du 3 septembre 4884, n^ 44472, et faute par elle de ce faire dans ce délai et icelui passé, dit qu'il eera fait droit;
a Déclare commun à Maillard es qualité et à Jacquier le présent jngement; et vu les circonstances de la cause, condamne Jacquier en tous les dépens. »
10852. FONDS DE COMMERCE. — HOTEL-VINS-RESTAURANT. — CHAM- BRES ou CABINETS. — NOMBRE INDIQUÉ POUR LA LOCATION. — PRÉ- FECTURE DE POUCE. — INSTRUCTIONS DONNÉES. — DISPOSITIONS LOCALES. — MODIFICATIONS ET AMÉLIORATIONS. — INEXÉCUTION. — INTERDICTION. — DÉDIT. — APPLICATION.
(6 MAI 4885. — Présidence de M. MOINERY.)
Le vendeur étunfondt éPkôtel meublé qui annonce un nombre M^ terminé de chambres ou cabinets meublés propres à être mis en location, alors que l'autorité compétente a interdit, avant la vente, la location de plusieurs chambres tant que leurs dispositions locales n'auraient pas été modifiées ni améliorées, n'est pas fondé à de-mander à son acquéreur ni la prise de livraison du fonds et le fayement du prix, ni le montant du dédit stipulé. En effet, il n'ignorait pas cette interdiction et n'en ayant pas donné connaissance à son acquéreur, il ne saurait valablement soutenir qu'à l'égard de ce dernier, cette interdiction devrait être considérée comme une cause prévue lors du contrat ou imprévue et survenue par circonstance fortuite^
Pour être en droit tt exiger la prise de livraison du fonds par son acquéreur, le vendeur aurait été dans l'obligation de le garantir de fèÂcliMipartielle dont ce fonds était frappé, ce qui n'a pas été offert.
Il en résulte que la vente ne peut recevoir son exécution, et que le dédit convenu doit être mis à la charge du vendeur,
Pbzet c. Alaux. — Alaux c. Fezet.
Du 6 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. MoiNERY, président; MM^ Rbgnault et Lignereux, agréés.
Q LE TRIBUNAL : — Yu la connexité, joint les causes, statuant sur le tout par un seul et même jugement;
a Attendu qu'en novembre 4 884, suivant conventions verbales, Alaux a vendu à Pezet, qui a accepté, son fonds de commerce d'hôtel-vinsrestaurant, et le matériel y attaché dans l'état où ils se trouveront le
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jour de la prise de possession fixée au 40 décembre 4884, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité pour quelque cause que ce soit prévue ou imprévue, et ce, moyennant le prix principal de 47,500 francs, payable comptant ; étant entendu que celle des parties qui n'exécuterait pas les conventions, payerait à l'autre un dédit de 4,000 francs;
« Que Pezet réclame le payement des 4,000 francs, montant du dédit stipulé.;
« Qu'Alaux allègue que cette demande ne serait pas recevable , et demande reconventionnellement la prise de livraison par Pezet de l'hôtel dont il s'agit, et le payement des 47,500 francs, prix convenu, dans la huitaine du jugement à intervenir ; sinon, faute par lui de ce faire dans ce délai et icelui passé, le payement des 4,000 francs stipulés à titre de dédit; et, en outre, à titre d'indemnité, celui de 400 francs par jour de relard, à compter du 4 0 décembre 4 884, en réparation du préjudice causé;
a Mais attendu qu'il ressort des pièces produites qu'Alaux a annoncé à Pezet que son hôtel contenait trente-six chambres ou cabinets meublés propres à être mis en location, bien que, dès le S5 octobre 1 8S4, c'est^À-dire dès avant la vente, la Préfecture de police ait interdit la location de cinq de ces chambres, tant que leurs dispositions locales n'auraient pas été modifiées et améliorées ;
« Qu'Alaux ne justifie pas que les dispositions locales de ces chambres aient été modifiées et améliorées, et que l'interdiction susénoncée ait été levée ; qu'en l'état, n'ignorant pas cette interdiction et n'en ayant pas donné connaissance à Pezet, il ne peut arguer qu'à l'égard de ce dernier cette interdiction devrait ôtre considérée comme une cause prévue lors du contrat ou imprévue, et survenue par circonstance fortuite; qu* aurait-il, néanmoins, été ^n droit d'exiger la prise de livraison du fonds par Pezet, ce n'aurait été qu'à la condition de le garantir de l'éviction partielle dont était frappé ce fonds, ou du remboursement proportionnel du prix de la chose, objet de l'éviction ; qu'il n'a pas consenti à fournir cette garantie ; que, dès lors, la vente dont il s'agit ne peut ôtre suivie d'exécution et n'a pas été exécutée de son fait; que, en conséquence, le dédit de 4,000 francs stipulé en cas d'inexécution des conventions doit être mis à sa charge ;
« Qu'il s'ensuit qu'il n'est fondé en aucune de ses demandes, fins et conclusions reconventionnelles, et qu'il doit ôtre obligé de payer à Pezet la somme convenue de 4,000 francs à titre de dédit;
« Par ces votifs : — Vu le rapport de l'arbitre;
« Condamne Alaux à payer à Pezet la somme de 4,000 francs avec les intérêts de droit;
a Le déclare mal fondé en ses demandes, fins et conclusions reconrventionnelles; l'en déboute;
« Le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
A la suite de mesures énergiques ordonnées par la Préfecture de police tendant à l'exécution des prescriptions des règlements administratifs concernant les fonds de commerce d'hôtels meublés et de logeurs en garnis, le tribunal a été saisi de plusieurs demandes en résiliation de vente basées sur des évictions partielles imposées aux acquéreurs.
Ces diverses demandes qui se présentaient dans des circonstances de fait différentes ont été l'objet de décisions sur lesquelles le tribunal s'est trouvé divisé.
A la date du 11 décembre 1884, il rendait un jugement prononçant la résiliation de la vente d'un fonds de commerce d'bôtel meublé, en se fondant sur ce motif que l'acquéreur entré en possession le 8 mai 1884 avait été sommé, dès le 5 juin suivant, de supprimer onze chambres sur dix-neuf, qui n'étaient pas conformes aax prescriptions des règlements administratifs, considérant ainsi qae la partie de la chose vendue dont l'acquéreur était privé était par rapport à la totalité d'une importance telle qu'elle n'eût pas été achetée sans cette partie; ce jugement frappé d'appel a été confirmé par arrêt de la cour de Paris du 17 juillet 1885. La cour toutefois a supprimé les dommages-intérêts accordés par les premiers juges.
Dans notre espèce, bien avant la vente, la Préfecture de police avait interdit la location de plusieurs chambres qui n'avaient pas au point de vue hygiénique les dimensions réglementaires, et qui ne pouvaient être utÛisées tant que leurs dispositions locales n'auraient pas été modifiées et améliorées. Cette circonstance inconnue de Facquéreur au moment du contrat justifie son refus de prendre livraison du fonds à lui vendu et rend son cocontractant passible du dédit stipulé aux conventions.
Notre décision s'appuie sur les principes admis par le tribunal dans son jugement du 11 décembre 1884 et par la Cour dans l'ar^ rèt susénoncé du 17 juillet 1885, que nous publierons m extenso ultérieurement.
10853. THiATRB. — PLAGES. — TRAITÉ DE LOCATION. — CESSION. — DÉOrr. — DEMANDE EN PAYEMENT. — REJET.
(6 MAI 4885. — Présidence de BI. MOINERY.)
Le directeur d'un théâtre qui a fait un traité de location pour un certain nombre déplaces, s* engageant à imposer ce traité à tous sue* UMsewrs, cessUmnaires ou associés à peine étun dédit stipulé, a
blemetU exécuté son engagement en chargeant son acheteur immé^ diat de remplir à ses lieu et place l'obligation prise par lui envers son cocontractant.
On ne saurait admettre que ce directeur se soit rendu garant de l'exécution de ce traité nonrseulement par tous cessionnaires immé^ diais, mais aussi par tous autres cessionnaires du théâtre pendant la durée dudit traité, alors surtout que cette garantie n'y est pas exprimée et qu'elle ne saurait se présumer,
FOURNIER C. KONIKG. — KONING C. GràYIÂRB.
Du 6 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. MomERT, président; BIM*' Ligmebeux et Sabatobr, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexitë, joint les causes, statuant sur le tout par un seul et môme jugement ;
« Sur la demande de Fournier contre Koning :
« Attendu que, suivant acte sous seing privé du S décembre 4881, enregistré, Koning, alors directeur du théâtre de la Renaissance, avait loué à Fournier pour onze années consécutives, du 4 «'janvier 4882 au 3 décembre 4 893 , plusieurs places indiquées au théâtre de la Renaissance, moyennant la somme de 99,000 francs pour les onze années, payable d'avance par annuités de 9,000 francs chacune, pour les deux annuités à échoir d'avance le 4 •'janvier 4 88S ; étant entendu que Koning imposerait le présent traité de location à tous successeurs, cessionnaires ou associés à peine de 60,000 francs de dommages-intérêts, et, en outre, que celle des parties qui se refuserait à un moment quelconque à l'exécution du traité serait tenue de payer comptant à l'autre partie la somme de 50,000 francs, à titre de dommages-intérêts de résiliation;
« Que Fournier allègue que le sieur Samuel, directeur actuel du théâtre de la Renaissance, se serait refusé à lui laisser la jouissance des places à lui louées; qu'il appartenait à Koning d'imposer au sieur Samuel le traité de location intervenu entre eux; qu'en n'imposant pas ce traité au sieur Samuel, Koning aurait manqué à ses engagements ; que, dès lors, il serait en droit de demander contre Koning la résiliation du susdit traité, et le payement par ce dernier de 60,000 francs de dommages-intérêts stipulés en cas de résiliation;
« Mais attendu qu'il ressort des pièces produites que, suivant acte sous seing privé du 27 janvier 4882, Koning a cédé le théâtre de la Renaissance, non pas au sieur Samuel, mais à Gravière, et a imposé à celui-ci comme condition de cette cession l'obligation d'exécuter le traité de location consenti à Fournier; qu'il a donc exécuté à l'égard de son cessionnaire l'obligation qu'il a prise envers Fournier;
a Que Fournier prétend, il est vrai, que Koning, m 6*engageant à
imposer le traite en question à tous successeurs, cessionnaires ou associes, se serait ainsi rendu garant de l'exécution du traite, non-seulement par toos cessionnaires à lui immédiats, mais aussi par tous autres cessionnaires du théâtre pendant neuf années, et, en conséquence , par le sieur Samuel, directeur actuel, mais en vain, puisque cette garantie n'est pas exprimée dans le traité ; qu*une garantie de cette nature ne se présmne pas, et, par suite, ne peut être imposée à Koning ; que, d'ailleurs, l'inexécution du traité provient en réalité de ce que Foumier, ayant versé par avance des sommes en trop aux directeurs qui ont précédé le sieur Samuel, n'a pas consenti à remettre audit sieur Samuel la somme prévue au traité afférente aux annuités d'octobre 4884 à octobre 4886 ; que œtte inexécution ne saurait donc être reprochée à Koning; qu'en l'état, il n'y a matière ni à résiliation du traité ni à dommages-intérêts à la diarge de ce dernier ; qu'il s'ensuit que la demande de Fournier doit être rejetée;
f Sur la demande en garantie de Koning contre Gravière :
tt Attendu qu'il ne va être prononcé aucune condamnation contre Koning au profit de Fournier ;
tt Qu'en conséquence, la demande en garantie de Koning est devenue sans objet ;
tt Par GEd motifs : — Déclare Fournier mal fondé en ses demandes , fins et conclusions contre Koning, l'en déboute;
« Déclare sans objet la demande en garantie de Koning contre Gravière;
tt Condamne Fournier aux dépens. »
10854. AGENGB. — PUBLICnÉ. — INSERTIONS. — JOURNAUX. — DE- SIGNATION. — BON A TIRER. — LE PANTHÉON DE l' INDUSTRIE. — NUMÉROS COMMANDÉS. — DEMANDE EN PAYEMENT. — - RECEVABILITÉ. — LIEU DE PAYEMENT. — COMPÉTENCE.
(6 MAI 4885. — Présidence de M. MOINERY.)
Par application de Varticle 420 du Code de procédure civile, le ^mandeur est fondé à appeler son débiteur devant le trilmnal du Ueuoàle payement doit être effectué.
La remise (Tun bon à tirer d'un certain nombre de numéros de journal, dans f espèce le Panthéon de rindustrie, bien qu'il ne rap~ peUe pas le titre du journal, ne saurait autoriser le signataire du i^ à refuser le payement des numéros commandés alors surtout ^U a profité de la publicité faite par le directeur du journal, con^ fermement aux conventions arrêtées entre les parties. Un bon de
cette nature est absolument distinct de la souscription à une insertUm devant paraître une fois par semaine dans le Charivari et le Tintamarre au prix de dOO francs par an, et aucune confusion nepe^U exister au sujet des deux engagements.
Gborges, directeur dn Panthéon de f Industrie, c. BARGUÈset C*^
Du 6 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine, M. MoiMERT, président; MM"* Mbrmilliod et Sabatier, agréés.
« LE TRIBUNAL. — Sur Tezception d'incompéteDce :
« Attendu que la commande faite par Bai^ès et G*< à Frœmer, représentant de Georges, a été stipulée payable à Paris; que, aux termes de Tarticle 420 du Code de procédure civile, ce tribunal est donc compétent;
a PAR CES MOTIFS : — Retient.
a Sur le payement de la somme réclamée :
a Attendu que Barguès et C*, pour résister à la demande, prétendent que s'ils avaient traité avec Frœmer pour l'insertion d'un arUcIe-réclame dans un journal de Paris, cette insertion devait être faite soit dans le Tintamarre^ soit dans le Charivari^ dont Frœmer était le représentant, et non pas dans le journal \q Panthéon de rindustrie;
ce Que, n'ayant rien commandé au Panthéon de rindustrie, ils auraient refusé de recevoir les numéros à eux expédiés par Georges et ne sauraient être tenus à en payer le montant;
a Qu'il appartiendrait au demandeur de fournir la preuve de la commande qu'ils lui auraient donnée;
« Que dans le cas même où cette preuve serait fournie, la demande ne saurait être admise, qu'autant qu'il serait justifié d'une publicité suffisante donnée à l'article dont il s'agit ;
a Qu'au contraire, cet article n'aurait été inséré que dans les deux mille sept cents exemplaires adressés aux défendeurs et n'aurait pas paru dans les numéros destinés à la vente;
« Attendu qu'il résulte des débats et des pièces soumises au tribunal;
a Que si, le 6 mars 4884, Barguès et O* ont contracté avec Frœmer pour une insertion dans le Charivari et le Tintamarre, ils lui ont, en outre, le 9 mars 4884, remis un bon à tirer pour deux mille sept cents numéros du Panthéon de l'Industrie, tous sous bande, deux mille avec date et sept cents sans date, au prix de quarante-cinq centimes le numéro, payables à Paris ;
« Que, si leur bon à tirer ne rappelle pas le titre du journal le Pan^ tkéon de rindustrie, il ne peut cependant y avoir de doute sur l'intention des parties;
«Que la soascripUon de Barguès et G'« pour cinq années à Tinsertion une Ibis par semaine dans le Charwari et le Tintamarre d*une mention de quatre lignes au prix de 300 francs par an, ne peut être confondue avec ia publication de rarticle-réclame publié par le Panthéon de i'Industrie;
« Que, si le 4 5 mars 4 885, Fabondance des matières a obligé Georges à foire, ce môme jour, deux tirages diH'érents n~ 5S2 et 5S3, et non un seul, il ne s'ensuit pas que le n<» 5S3 soit un tirage destiné spécialement à Barguès et O*, sans autre publicité;
« Qu'au contraire, ce n<> 523 contient, dans la mesure habituelle, diflérents articles-réclames insérés pour divers industriels;
c Que, dès lors, Barguès et 0«, qui ont profité de la publicité faite par Georges dans les conditions des conventions du 9 mars 4 884, ne sauraient se refuser, ni à recevoir les numéros commandés, ni à en acquitter le prix de 4S45 francs;
c Attendu qu'ils ne justifient pas s'être libérés de ce chef; qu'ils doivent y être obligés;
« Pae ces motifs : — Condamne Barguès et C** à payer à Georges la somme de 4S45 francs, avec les intérêts de droit, les condamne aux dépens. »
10855. TBANSPORT MARfriMB. — PASSAGERS. — BILLETS. — PLAGE ENTIÈRE. — DEMI-PLAGE. — DOMESTIQUE NEGRESSE. — PASSAGE GRATUIT. — REPAS. — TABLE DU CAPITAINE. — TABLE DES ENFANTS. — SUPPLÉMENT DE PRIX.
(6 MAI 4885. — Présidence de M. MOINERY.)
Le fait par k camnUssaire du bord de protester et défaire ses réserves dès le commencement du voyage au sujet é^une jeune domes^ Uque accompagnant ses maîtres et non munie d^un billet de place au départ du navire, autorise la compagnie de transport à réclamer le prix du passage pour la traversée effectuée, alors surtout quHl n'est pas établi que l'agent de la Compagnie ait accordé le passage gror tuU.
La Compagnie de transport gui a reçu le prix d^une demirplace pour la traversée d'un enfant, n'est pas fondée à réclamer sa place entière sous le prétexte que cet enfant aurait pris ses repas à la table du capitaine et non à la table dite des enfants, ainsi que le prescrit le règlement, la présence de cet enfant ayant été tolérée à la table du capitaine sans empêchement de la part des autorités du fiavire.
Le voyageur qui, pour avoir la libre disposition de ses bagages, a
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éêé obligé par justice de déposer une somme entre les mains ^un séquestre, en garantie du payement réclamé par la compagnie de transport, n'est pas fondé à demander des dommages-intérêts alors qi/il a lui-même donné lieu à ce dépôt en rejusant à tort de payer le prix du passage de sa domestique,
MoREL c. la Compagnie le Royal Mail.
Du 6 mai 1885 ; jugement du tribunal de commerce de la SeiDe. M. MoiNERT, président; MM« Regnault et Sabatibr, agréés.
<K LE TRIBUNAL : — Sur la demande en restitution de la caution fournie :
c( Attendu que, si Morel prétend qu'en prenant six billets de passage à Tagence de Colon, dont cinq billets pour place entière et un billet pour une demi-place, pour la traversée de Colon à Cherbourg, il était d'accord avec Tagent de la Compagnie pour le passage gratuit d'une jeune négresse qui l'accompagnait comme domestique, il n'apporte aucune preuve à l'appui de son allégation ;
<i Qu'il résulte des débats et des pièces produites :
«Qu'au contraire, le commissaire du bord a protesté et fait ses réserves, à ce sujet, dès le commencement du voyage et aussitôt que la présence de cette jeune négresse a été constatée à bord ;
« Que , dès lors , Morel ne peut se refuser à payer le prix du passage de sa domestique pour la traversée effectuée ;
a Que le prix de ce passage est de Fr. 500
Moins la remise de 45 pour 400 consentie sur les autres places. 75
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« Qu'il s'ensuit que sur la caution fournie par lui de 4 ,000 francs, Morel ne peut prétendre qu'à la restitution de la différence : soil 575 francs ;
« Attendu que, si la Compagnie du Royal Mail Steam Packet prétend obliger Morel au payement du surplus du prix de passage de l'enfant qui n'a payé que demi-place, par la raison que cet enfant aurait pris ses repas à la table du capitaine et non à la table dite des enfants, ainsi que le prescrit le règlement, il résulte des débats :
c Que, bien qu'observation en ait été faite par le commissaire du bord à Morel, la présence de l'enfant a été tolérée à la table du capitaine, pendant la durée de la traversée, sans empêchement de la part des autorités du navire;
<K Que, dès lors, la Compagnie qui a encaissé le prix du passage, correspondant à l'âge de l'enfant, ne saurait prétendre à un supplément de prix qui n'est pas justifié ;
a Sur la demande en payement de dommages et intérêts :
byGoogk
«Attendu que, siMorel a été obligé au dépôt de 4,000 francs entre les mains de M* Paul Roche, avoué nommé séquestre par ordonnance de M. le Président du tribunal civil, en date du 45 novembre 4884, pour avoir la disposition de ses bagages retenus par la Compagnie, en garantie du payement des sommes qu'elle réclamait, il a, lui-même, donné lieu à cette réclamation en se refusant au payement du prix de passage de sa domestique et ne peut prétendre de ce chef à aucuns dommages et intérêts pour réparation du préjudice qu'il aurait éprouvé ;
c Par ces motifs : — Vu le rapport de Tarioltre ;
« Autorise M'PaulRoche, avoué, à remettre à Morel sur sa quittance la somme de 575 francs sur celle de 4 ,000 francs dont il a été nommé séquestre par ordonnance de M. le Président du tribunal civil , ce faisant dit qu'il sera bien et valablement déchargé ;
I Déclare Morel mal fondé dans le surplus de la demande contre la Compagnie la Royal Mail ;
c Et le condamne aux dépens. •
10856. GONCURRENCB BÉLOTALE. — EBfPLOTÉ. — DÉPART. — MAISON CONCURRENTE. — CRÉATION. — CLIENTÈLE. — AGISSEMENTS BBPRÉHENSIBLES. — PAYEMENT DE DOMMAGES -INTÉRÊTS. — ADMIS- SION.
(6 MAI 4885. -- Présidence de M. MOINERY.)
Se rendent coupables de concurrence déloyale les employés d'une mmon de commerce qui, dès leur sortie de cette maison, s'établissent ions le même genre d'affaires et cherchent au moyen de factures et de pièces de comptabilité qu'ils s'étaient procurées dans r exercice de kûrs fonctions, à s'emparer de la clientèle de leur patron.
Les agissements de ce dernier qui auraient pour but de discréditer ses employés, en admettant même qu'ils fussent justifiés, ne poun taient les autoriser à agir ainsi et encore moins à faire connaître mix clients de leur patron que ce dernier les trompait dans texécu-twn de leurs ordres et de leurs commissions.
En conséquence, il y a lieu pour les tribunaux ^apprécier le préjudice causé et <f en ordonner la r^aration.
LOPEZ C. DUJARDIN et SCBLfiFFER.
DUJARDIN et SCHiSFFER C. LOPEZ.
Du 6 mai 188S , jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. MoiNERTy président; MM** Lignereux et Regnault, agréés.
« LB TRIBUNAL : —Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement ;
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<K Attendu que Dujardin et Schiffer prétendent qu'ils ne se seraient rendus coupables d'aucune concurrence déloyale envers P. T. Lopez; qu'ils n'auraient jamais fait que de se défendre des imputations malveillantes de Lopez à leur égard , et qu'en raison des agissements de ce dernier, pour les discréditer, bien loin d'être passibles de dommages-intérêts envers lui, ils seraient au contraire fondés à demander que pour la réparation du préjudice causé Lopez soit condamné à leur payer une indemnité de 400,000 francs, et que le jugement à intervenir soit publié dans dix journaux du Brésil ;
a Mais attendu que les documents soumis au tribunal et les explications données à la barre établissent qu'après avoir été les employés de P. T. Lopez pendant plusieurs années en qualité de comptable et d'acheteur, dans sa maison de commission établie à Paris, rue de Trévise n^* 3S, Dujardin et Schaeffer, à la sortie de la maison Lopez, se sont immédiatement établis pour leur propre compte dans le même commerce de commissionnaires à Paris;
« Que, profitant des facilités qui leur étaient données dans l'exercice de leurs fonctions, et de la confiance que Lopez leur avait accordée, Dujardin et Schaeffer se sont procuré des factures appartenant à Lopez et des copies de pièces de la comptabilité de ce dernier et les ont conservées après leur rupture avec leur ancien patron;
« Que pour faciliter les relations que Dujardin et Schœffer désiraient établir pour leur propre compte avec les clients de Lopez, et s'emparer de sa clientèle, Dujardin et Schœfibr se sont servis de ces documents ci-dessus relatés aussi dans le but de persuader auxdits clients que P. T. Lopez les trompait dans l'exécution des ordres et commissions qui lui étaient confiés en sa qualité de négociant commissionnaire ;
« Que , sans avoir à examiner le bien fondé de ces imputations , 1^ faits allégués par Dujardin et Schœfiîer fussent-ils vrais, ce qui n'est nullement justifié, ne sauraient dans aucun cas autoriser Dujardin et SchsefTer à divulguer auprès de sa clientèle les procédés commerciaux d» Lopez, et à se servir, pour le discréditer, de documents qui ne devaient pas se trouver entre leurs mains;
a Que vainement Dujardin et Schaeffer prétendent qu'ils n'ont dans l'espèce fait que répondre aux agissements de P. T. Lopez ;
« Qu'il n'est nullement justifié que P. T. Lopez ait discrédité Dujardin et Schaeffer, et se soit servi à leur égard, soit dans les lettres, soit dans les circulaires, d'aucune ex pression pouvant porter atteinte à leur crédit;
c Que les agissements de Dujardin et de Schaeffer constituent un abus et une concurrence déloyale qui les rend responsables du préjudice causé à P. T. Lopez;
« Qu'en l'état, il y a lieu de repousser la demande reconventiomielle formée par Dujardin et Schaeffer ;
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c Et pour réparer le préjudice sapporlé par P. T. Lopez d'obliger Dujardin et Schaeffer à lui payer une somme que le tribunal fixe, à Faide des éléments qu'il possède, à 4 5,000 francs sans toutefois ordonner dans les journaux du Brésil Finsertion du jugement à intervenir par ce motif;
Que la concurrence dont s'agit n'est pas sortie des limites des relations ordinaires, qu'elle n'a pas élé faite par la voie des journaux, et que la condamnation qui va être prononcée représente une équitable et suffisante indemnité du préjudice causé;
c Pae CBS MOTIFS : — Vu le rapport de l'arbitre,
« Condamne Dujardin et Schaeffer solidairement à payer à Porfirio TeixeiraLopez, à titre de dommages-intérêts, la somme de 4 5,000 francs ;
« Déclare P. T. Lopez mal fondé dans le surplus de sa demande, l'en déboute;
« Déclare Dujardin et Schaeffer mal fondés dans leur demande reconventionnelle, les en déboute; '
« Et condauMne Dujardin et Schaeffer aux dépens. »
OBSERVATION
La question de savoir si un commis quittant une maison de commerce ne peut conserver des factures ou des copies de pièces qu'il se serait abusivement procurées pendant qu'il était en fonction a été tranchée déjà dans le sens de la décision que nous publions. Y. JawrtuU des tribunaux de commerce, tome VU, page 396, n* 2594.
10857. CONCUMIBNCB DiLOTALB. — PONDS DE COMMERCE. —INTER- DICTION. — VENTE DE LIQUIDES. — HOTEL MEUBLÉ. — FOURNrTURES. LOGATÀIRBS. — CONTRAT d' ACQUISITION. — STIPULATIONS. — DOM- MA6BS-INTÉRÉTS. — DEMANDE PRINCIPALE. — RECEVABILITE. — DEMANDE EN GARAJ^TIE. — REJET.
(6 MAI 4885. — Présidence de M. MOINERY.)
Le vendeur ^ un fonds de commerce de marchand de vtn, qui exploite en mime temps un hôtel meublé dans la même maison, est passible de dommages-intérêts, lorsque, contrairement aux stipulations de Pacte de vente, le dernier acquéreur de f hôtel meublé vend des liquides pour la consommation des locataires de son hôtel.
Mais ce dernier acquéreur, auquel aucune interdiction n'a été imposée à cet égard, ne saurait être rendu responsable desdits dommages-intérêts.
En effet, le droit constant reconnu aux maîtres d^hôtel meublé et bgeurs est de fournir à leurs locataires la nourriture et les liquides dont ils ont besoin.
ScHMiDT c. Teuve LuHB et demoiselle Luné. VeuTe et demoiselle LunÉ c. yeuTe Pinon.
Du 6 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. MoiNERT, président; MM" Desoughes et Lignereux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexitë, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement ;
a Sur la demande de Schmidt en payement de dommages et intérêts pour concurrence déloyale :
« Attendu que, le 30 avril 4 870, les époux Luhé ont vendu aux époux Senet un fonds de commerce de marchand de vin exploité par eux, 37, rue Sainte-Sébastien ;
« Que par une clause formelle du contrat, les époux Luhé s'interdisaient pour eux et leurs successeurs le droit de vendre des liquides dans l'hôtel meublé leur appartenant dans la même maison ;
a Attendu que, le 28 janvier 4875, les époux Schmidt ont acquis de la dame veuve Senet le fonds de commerce de marchand de vin, cédé aux époux Senet par les époux Luhé, et qu'aux termes des stipulations de leur contrat d'acquisition, ils sont subrogés à tous les droits de leur vendeur ;
« Attendu qu'il ressort des débats que la dame veuve Pinon, successeur des époux Luhé pour le fonds de commerce d'hôtel meublé, rue Saint-Sébastien, n? 37, a, depuis un certain temps, vendu à ses clients des liquides, pour leur consommation dans l'hôtel;
« Que cette vente a causé à Schmidt un préjudice dont il est en droit de demander la réparation à la dame veuve Luhé et à demoiselle Luhé, comme seule héritière de son père décédé ;
« Que le tribunal, avec les éléments qu'il possède,^ fixe à cinq cents francs l'importance du préjudice causé ;
« Sur la demande en garantie :
« Sur le renvoi :
« Attendu que l'instance a une cause commerciale, que les parties sont commerçantes, que ce tribunal est compétent pour connaître du litige ;
« Par ces motifs : — Retient. — Au fond :
« Attendu que les dames veuve Luhé et demoiselle Luhé prétendent que la dame veuve Pinon devrait être tenue d'intervenir dans l'instance;
« Que les époux Pinon, acquéreurs du fonds de commerce d'h5tel meublé, à eux vendu par les époux Luhé, se seraient engagés à n'excercer dans les lieux dont le bail leur était consenti, que la profession de maître d'hôtel meublé et logeurs en garni ;
a Qu'en vendant des liquides à leurs locataires, ils auraient dépassé
les droits qu'ils tenaient de leurs vendeurs, et devraient être obligés à garantir et indemniser ceux-ci des condamnations qui pourraient être prononcées contre eux, au profit de Schmidt;
a Mais attendu que le droit constant reconnu aux maîtres d'hôtel meublé et logeurs est de fournir à leurs locataires la nourriture et les liquides dont ils ont besoin ;
a Que si une restriction à TaKercice de ce droit a été stipulée entre les époux Senet, aux droits desquels se trouvent Schmidt et les époux Luhé, cette restriction n'a pas été reproduite dans le contrat de vente des époux Luhé aux époux Pinon ; qu'il n'est pas Justifié que la dame veuve Pinon ait vendu des liquides autrement qu'à ses locataires et pour leur consommation ;
« Que dès lors, celle-ci n'a pas exercé d'autre profession que celle à laquelle elle s'était obligée, et que la demande en garantie formée contre eDe par les dame et demoiselle Luhé ne saurait être accueillie ;
û Pae CBS MOTIFS : — Vu lo rapport de l'arbitre;
« Condamne veuve Luhé et demoiselle Luhé, solidairement à payer à Schmidt à titre de dommages et intérêts la somme de 500 francs;
«Déclare Schmidt mal fondé sur le surplus de sa demande, l'en déboute;
« Déclare veuve Luhé et demoiselle Luhé mal fondées en leur demande en garantie contre la veuve Pinon es nom, les en déboute;
« Et les condamne aux dépens. »
10858. LETTRE DE CHANGE. — PROVISION. — TIERS PORTEUR. — FAILLITE. — DEMANDE EN PAYEMENT. — REJET.
(6 MA1 1885. — Présidence de M. MOINERY.)
Lt tiré d'une lettre de change n'est tenu d'en payer fc montant qv^ autant qv^ il a provision à f échéance^ c'est-à-dire à la condition qi^U soit redevable envers les tireurs d'une somme au moins égale du montant de la lettre de change.
Le tiers porteur soutiendrait vainement que le tiré se serait entendu avec une tierce personne chargée de lui livrer la marchandise objet de la lettre de change pour n'en prendre livraison que par^ Uellement.
Ce fait, fût^ justifié, pourrait donner ouverture à une action du tireur contre le tiré, mais non entre le tiers porteur et le tiré, qui via contracté aucun engagement avec /ut.
Bourgeois frères et G'% c. V Dulag; i:^ Planque, syndic de la faillite Lissner, Zooper et C\
Du 6 mai 1885, jugement du tribunal de conunerce de la Seine.
M. MoiNERT, président; MM*' Houtvet, Desoughes et Regnault, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Yu la connexitë, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement;
u Sur la demande de Bourgeois frères et G^ :
<K Attendu que Bourgeois frères et G'« se présentent tiers porteurs de deux effets non acceptés, sMlevant ensemble à 44,700 francs, dont ils demandent le payement à Dulac, le tiré;
« Mais attendu que Dulac ne saurait être tenu de payer le montant des effets dont il s'agit qu'autant qu'il y aurait eu provision à lear échéance, c'est-à-dire qu'autant qu'à leur échéance, il aurait été redevable envers les tireurs, Lissner, Zooper et G'% d'une somme au moins égale au montant desdits effets ;
« Qu'à l'échéance, Dulac ne devait à Lissner, Zooper et G'*, que 4,857 fr. 60; qu'il n'était donc pas redevable envers les tireurs d'une somme au moins égale à celle de 44,700 francs, montant des effets réclamés; que, par suite, c'est avec raison qu'il s'est refusé à accepter et à payer les susdits effets;
a Qu'en vain Bourgeois frères allégueraient que ces effets représenteraient le prix de marchandises vendues a Dulac par Lissner, Zooper et G'^, et que Dulac, pour échapper à ses engagements, se serait entenda avec un sieur Delaporte, chargé de lui livrer les marchandises, pour ne prendre livraison que d'une partie de ces marchandises; qu'en effet, ce fait, qui n'est nullement justifié, serait^il même exact, pourrait peut-être fournir matière à contestation entre Lissner, Zooper et G^ et Dulac, et non entre Bourgeois frères et G'« et Dulac ; ce dernier n'ayant contracté aucun engagement envers Bourgeois frères ;
<x Qu'il s'ensuit que la demande de Bourgeois frères et G'* contre Dulac doit être repoussée;
« Sur la demande en garantie de Dulac contre Planque, syndic de Lissner, Zooper et G»«;
« Attendu qu'aucune condamnation ne va être prononcée contre Dulac au profit de Bourgeois frères et G^;
a Qu'en conséquence, la demande en garantie de Dulac est devenue sans objet ;
« PAR CES MOTIFS : — Out M. le juge-commissaire : « Déclare Bourgeois frères et G*« mal fondés en leur demande, les en déboute; a Déclare sans objet la demande en garantie de Dulac; a Gondamne Bourgeois frères et G'» aux dépens. » >-- t
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10859. SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — SOCIÉTÉ ANONYME. — TRANS- FORMATION. — LOI DU 24 JUILLET 1867. — FORMALITÉS. — NON- ACCOMPLISSEMENT. — FAILLITE. — NULUTÉ DE LA SOCIÉTÉ. — RESPONSABILITÉ DU PASSIF SOCIAL. — ADMINISTRATEURS. — FAUTES LOURDES. — REJET DE LA DEMANDE.
(7 MAI 4886. — Présidence de M. PETIT.)
Est valable la Société qui, eonstUuée à t origine sous forme de Sodéié en commandite, s'est transformée ensuite en Société anonyme $ans qu'aucune des formalités prescrites par la loi du U juillet 1867 aU été remplie.
Aucune obligation n'a été imposée par cette loi pour la transfor* maiion des Sociétés en commandite en Sociétés anonymes.
Il mffU pour que la Société anonyme soit régulièrement constituée, fue if une part la transformation ait été prévue aux statuts de la Sociéié en commandite à laquelle elle succède, qu'elle ne pré" ptdicie pas aux droits des tiers qui ont traité avec elle en connaiswmu de cause de cette éventualité, et d^ autre part que la Société en commandite ait été elle-même valablement constituée. En effet, c'est le même être moral qui continue d'exister sous une autre forme, et les personnes, le capital et l'objet de la Société étant restés les nêmes, il n'y a pas une création nouvelle faisant placée l'état ancien.
Par suite il n'y a pas lieu de prononcer la nullité de la Société monyme ainsi constituée, et la demande en responsabilité résultant de cette niUlité formée contre Us administrateurs doit être repoussée.
Lorsque la nullité n'est pas encourue pour défaut d* accomplisseneiU des formalités prescrites par la loi de 1867, Us administrateurs ne peuvent être recherchés que pour les fautes lourdes commises dans Fexercice de leurs fonctions.
Spécialement, les administrateurs qui ont émis un nombre dobUfations dont U montant est inférieur à t actif rut de la Société n'ont commis aucune faute de nature à engager leur responsabilité. Il* ne peuvent non plus être déclarés responsables du passif créé ^près la cessation de leurs fonctions.
Sauyalle, syndic de la faillite de la Société de charronnaqe^ c. Pallotte, Rouen, Etienne, Nozal et autres.
Du 7 mai i886, jugement du tribunal de commerce de la^Seine.
H. Petit, président; MM** BouTROUE^SABATiER^MAzomE^ etCARON, agréés.
a Le TRIBUNAL : — Attendu que Pâlotte, Rouen, Barlhe, Nicot ne comparaissent pas, ni personne pour eux, quoique régulièrement réassignës en vertu d'un jugement de défaut, profit joint de ce tribunal, en date du 49 juin 1884, mais statuant par jugement définitif tant d*offic6 à leur égard qu*à Tégard des autres défendeurs comparants;
a Attendu que Sauvalle es nom assigne les défendeurs comme fondateurs et administrateurs de la Société anonyme de Gharronnage en nullité de cette Société et en responsabilité du passif social ; que subsidiairement et au cas où la nullité ne serait pas prononcée, il demande contre les administrateurs seuls qu'ils soient déclarés responsables da passif à raison de fautes lourdes qu'ils auraient commises ;
« Sur la demande principale :
a Attendu que le syndic fonde sa demande en nullité et responsabilité tout d'abord sur ce que ladite Société aurait été constiuée par voie de transformation de la Société en commandite Colas et G^* en Société anonyme, sans qu'aucune des formalités prescrites par la loi de 4867 ait été remplie, et dans tous les cas, sur ce que la Société primordiale Colas et G'* aurait été radicalement nulle par suite du défaut de souscription de ses actions, et qu'il soutient qu'en conséquence la nullité qui la viciait ainsi n'aurait pu être couverte pour la constitution de la Société anonyme que par l'accomplissement des prescriptions de la loi précitée ;
a Attendu, sur le premier point, que dans la loi du S4 juillet 4867, sur les Sociétés en commandite et les Sociétés anonymes, aucune obligation n'est imposée pour la transformation de ces premières en Sociétés anonymes ; que c'est en effet le même être moral qui continue d'exister sous une autre forme ; que cette transformation, les personnes, le capital et l'objet de la Société étant restés les mômes, comme en l'espèce, n'est pas l'anéantissement de l'état ancien et n'équivaut pas à une création; qu'il suffit, dès lors, pour que la Société anonyme soit valablement constituée : que, d'une part, la transformation ait été prévue aux statuts de la Société en commandite à laquelle elle succède, de façon qu'elle ne préjudicie pas aux droits des tiers qui se trouvent ainsi avoir traité avec elle en connaissance de cause de cette éventualité, et d'autre part que la Société en commandite ait été elle-même valablement constituée;
« Et attendu qu'il a été stipulé à l'article 32 des statuts de la Société Colas et G^ que les assemblées générales extraordinaires délibéreraient sur la transformation de cette Société en Société anonyme; qu'il est établi qu'à la date du 5 décembre 4878, dans une assemblée générale extraordinaire à laquelle tous les actionnaires de la Société Colas et C^,
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quel que fût le nombre de leurs actions, avaient été invités à assister, cette transformation fut votée par 446 voix contre 9; qu'acte de cette transformation fut déposé chez M^Dufour, notaire, le 20 décembre 4878, qu'enfin elle fut portée à la connaissance des tiers au moyen d'une pablication faite le 4 janvier 4879 dans le Journal général d'affiches; qu'ainsi donc, sur le premier point, les conclusions du syndic doivent être repoussées;
« Attendu sur le second point que s'il est vrai que la Société anonyme de Charronnage serait nulle si la Société en commandite Colas et 0" avait été frappée de nullité, la nullité de cette dernière n'est pas suffisamment établie; que, d'ailleurs, le tribunal ne saurait statuer sur la nullité de la Société Colas et C'« qu'autant que Colas, fondateur et gérant de cette Société, serait en cause et serait ainsi appelé à défendre sur la nullité opposée à la Société; qu'il appartient au syndic d'agir à son égard comme il avisera, et qu'en l'état il y a lieu de le déclarer mal fondé quant à présent, tant en sa demande en nullité qu'en sa demande en responsabilité résultant de cette nullité ;
a Sur le subsidiaire :
« Attendu que, pour résister à la demande, les défendeurs soutiennent tout d'abord que Sauvalle es noms serait sans qualité pour agir contre eux au nom de la masse créancière de la faillite de la Société de Charronnage; qu'en effet, il s'agirait en l'espèce d'une action en dommagesintérêts appartenant aux créanciers ut singuli et non utuniversi; que si Faction du syndic était recevable, elle aurait pour conséquence défaire répartir à des créanciers obligataires ou non et sans distinction de nature et de date au prorata de leurs créances, les dommages -intérêts rédamés; qu'un pareil résultat suffirait pour démontrer le défaut de qualité du syndic;
<i Mais attendu que les seuls créanciers de la Société anonyme du Charronnage sont des obligataires à raison d'une unique émission d'obligations, c'est-à-dire des créanciers de même date, de même origine et de même nature; que l'argument dont il est excipé tombe donc de lui-même, et qu'il est constant que Sauvalle es noms a ainsi qualité pour agir;
« Au fond :
«Attendu que si Sauvalle prétend, tant en son exploit introductif d'instance qu'à la barre, que Arbel, Pâlotte, Richarme, Barthe, Crétey, Nicot, Caron auraient émis des obligations d'une Société nulle et non gagées, contrairement à leurs affirmations répandues dans le public par U voix de la publicité, et qu'ils auraient ainsi commis une faute lourde engageant leur responsabilité, il appert de ce qui précède qu'aucune noUité de la Société de Charronnage n'est quant à présent acquise; que
si, à la vérité, Arbel et consorts, se fondant sur les chiffres du bilan présenté par le gérant de la Société A. Colas et €*• lors de sa transformation en Société anonyme, ont affirmé que les cinq mille obligations dont, conformément à leur droit statutaire, ils avaient décidé rémission, mais à concurrence toutefois de quinze cents seulement momentanément, étaient gagées par une somme nette réalisable supérieure à un million de francs, alors que Tactif réel était de beaucoup inférieur à celte somme, il ressort des documents produits que le premier soin desdits administrateurs a été, aussitôt leur entrée en fonction, de faire dresser un contre-inventaire de la situation active et passive de la Société de Gharronnage ; que, dès qu'ils ont eu connaissance par cet inventaire que le bilan dressé par Colas et soumis à rassemblée générale des actionnaires était erroné, et que diverses sommes redues sur les actions étaient d'un recouvrement impossible, ils ont immédiatement et à la date du 48 mars 4879, suspendu le placement des obligations en cours d'émission, que le 25 mars suivant, ils ont fait connaître aux actionnaires réunis en assemblée générale les irrégularités par eux relevées, ainsi que la situation de la Société se résumant par un actif de 903,679 fr. 04 et un passif de 388,879 fr. 25, soit un actif net de 503,804 fr. 76, les créances paraissant douteuses et irrécouvrables ayant été éliminées;
Et attendu qu'en réalité il n'a été émis par les défendeurs que douze cent trente et une obligations pour un capital nominal de 369,300 francs et réel de 304,595 francs; qu'il existait donc à l'époque précitée un gage suffisant pour garantir les obligations émises;
« Attendu enfm que la Société de Gharronnage a été dissoute par un vote de l'assemblée générale du 28 juin 4879, et que ledit jour les fonctions des administrateurs ont pris fin, leurs démissions ayant été acceptées; qu'il n'est point allégué que du 26 mars à cette époque la situation de la Société se fût modifiée; que, dès lors, le passif existant actuellement n'a pu se produire que postérieurement à la retraite desdits administrateurs, et que dans ces conditions aucune faute lourde n'apparaît à leur charge; qu'en conséquence, sans qu'il y ait lieu d'examiner les moyens particuliers de défense de Garon, la demande subsidiaire doit être rejetée;
a Par ces motifs : — Ouï M. le juge-commissaire en son rapport oral fait à l'audience du 26 mars dernier; le tribunal jugeant en premier ressort, déclare Sauvallé es qualités non recevable quant à présent, en sa demande en nullité et en responsabilité découlant de ladite nullité ; l'en déboute, le déclare mal fondé en sa demande subsidiaire contre les administrateurs en responsabilité résultant de fautes'Iourdes ; l'en déboute, condamne Sauvallé es qualités, par les voies du droit, aux dépens et même au coût de l'enregistrement du présent jugement qu'il est autorisé à employer en frais de syndicat. »
Notre décision, bien que paraissant contraire à un arrêt récent de la Coar de Paris du 15 juin 1883 et à de nombreuses décisions précédentes, a été rendue dans une espèce particulière sur laquelle l'application de l'article 61 de la loi du 24 juillet 1867 est absolument laissée à l'appréciation des juges. En effet, l'énumération de cet article n'est pas limitative, elle n'est que purement énoncîative, et en prescrivant la publicité complémentaire de tous actes et délibérations ayant pour objet la modification des statuts, il n'a pu avoir en vue que ceux qui seraient de nature à altérer la situation de la société.
Or, dans notre espèce, la transformation votée régulièrement par l'assemblée générale des actionnaires n'a apporté aucune modification à la Société primordiale; les personnes, le capital et l'objet de la Société sont restés les mêmes. Il n'y a pas eu création nouvelle, mais continuation de l'état ancien.
Ces considérations de fait ont pu déterminer le tribunal à repoosser la nullité qui était demandée, mais il s'agit là d'une espèce particulière qui selon nous n'est pas de nature à détruire les principes posés dans la loi du 24 juillet 1867.
y. Journal des tribunaux de commerce, tome XXXII, page 610, n« 10369 et l'annotation.
Sur le second point relatif à la responsabilité des administrateors, il est de principe absolu qu'en dehors de la nullité de la Société, les administrateurs ne sont responsables que des fautes lourdes qu'ils ont pu commettre dans l'exercice de leurs fonctions.
Dans ce cas, le syndic de la faillite de la Société a qualité pour demander en justice des dommages-intérêts, alors surtout que les seuls créanciers des Sociétés sont des obligataires à raison d'une unique émission d'obligations, c'est-à-dire des créanciers de même date, de même origine et de même nature. Il exerce ainsi l'action u universi, et non l'action ut singuli, qui appartiendrait à chaque créancier si le passif créé avait une origine différente.
10860. SOCIÉTÉ AKOXTME. — ACTION EN JUSTICE. — STATUTS. — DÉLIBÉRATION GÉNÉRALE. — MANDAT. — ACTIONNAIRES. — DÉFAUT DE QUAUTÉ. — ADMISSION.
(7 mai 4885. — Présidence de M. FUMOUZE.)
Les actionnaires d'une Société réunis en assemblée générale repré- 'etUentfuniversaliiédes actionnaires, c'est-à-dire la Société, et leurs délibérations ne sont valables que si elles ne violent aucune des dis^ positions statutaires. ^ ,
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En conséquence, lorsque les statuts (fune Société confirent au Conseil d'administration les pouvoirs les plus étendus pour suivre toutes actions judiciaires tant en demandant qu*en défendant, les actionnaires ne peuvent donner à des mandataires ad litem la mission dagir au nom et auxfrtùs de la Société,
L'article 17 de la loi du 24 juillet IWl, applicable aux Sociétés anonymes en vertu de ^article W de la même loi, n'autorise des actionnaires représentant le vingtième au moins du capital social à se faire représenter que pour te cas où ils élèvent leurs griefi contre les gérants ou contre les administrateurs de la Société.
Ces dispositions sont de droit étroit et ne peuvent être étendues,
BoNNARD et autres, c. Gotté et aatres.
Du 7 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. FuMouzE, président; MM" Lignbreux, HourvET, Boutroue, Meignen, Caron et Mermilliod, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur la fin de non-recevoîr tirée du défaut de qualité des demandeurs opposée par Gotié,run des défendeurs :
<x Attendu que les demandeurs agissent non comme ils le prétendent, au nom d'un groupe d'actionnaires nommément désignés et représentant le vingtième au moins du capital social de la Société du gros camionnage, mais bien en vertu d'une délibération prise par les actionnaires réunis en assemblée générale le 28 juin 4884, et leur donnant les pouvoirs les plus étendus pour exercer contre qui de droit des poursuites au nom et aux frais de la Société ;
a Attendu que les actionnaires d'une Société, alors qu'ils sont réunis en assemblée générale, représentent l'universalité des actionnaires, c'est>4-dire la Société tout entière, et que leurs délibérations ne sont valables que si elles ne violent aucune des dispositions statuaires;
a Attendu que l'art. S 4 des statuts de la Société du gros camionnage confère au Conseil d'administration sans exception ni réserve les pouvoirs les plus étendus pour suivre toutes actions judiciaires tant en demandant qu'en défendant, transiger et compromettre;
a Que l'assemblée générale du 88 juin 1884 n'a donc pas pu, sans violer l'art. S4 des statuts, donner à des mandataires ad litem la mission d'agir au nom et aux frais de la Société;
« Attendu que les demandeurs détiendraient-ils leur mandat, ainsi qu'ils le prétendent, d'un groupe d^actionnaires représentant le vingtième au moins du capital social, qu'ils seraient encore sans qualité pour agir au nom de ce groupe contre les défendeurs;
a Attendu, en effet, qui si l'art. 47 de la loi de 4867, lequel est appli«cable aux Sociétés anonymes en vertu de l'art. 39 de la même loi, autorise certains actionnaires à se faire représenter, c'est au cas où ils
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élèvent leurs grîefe contre Tautoritë môme qui a les pouvoirs ordinaires pour agir dans leur intérêt; que les dispositions de Tart. 47 sont de droit étroit et qu*on ne peut en étendre le sens ;
« Que l'action intentée par les demandeurs est dirigée non contre le conseil d'administration, mais bien contre des personnes étrangères à ce conseil ; qu'ainsi, auraient-ils qualité pour agir au nom d'un groupe d'actionnaires, leur demande serait encore non recevable ;
a Qu'il y a donc lieu d'accueillir le moyen opposé;
a Par ces motifs : — Déclare les demandeurs non recevables en leur demande et les condamne aux dépens. »
y. Journal des tribunaux de commerce^ tome XXXII, p. 46, n° 10199 et l'annotation.
10861. ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS. — DOUBLE CONTRAT. — RÉSILIATION DEMANDÉE PAR l' ASSURÉ ET REFUSEE PAR LA COMPAGNIE. — SECONDE POLICE DÉNONCÉE. — PRIME DU PREMIER CONTRAT. — DEMANDE EN PAYEMENT. — REGEVABILrTÉ.
(8 MAI 4885. — Présidence de M. RIGHEMOND.)
L'assuré qui a contracté une police d^ assurance pour une durée déterminée, sans réserver à son profit aucune faculté de résiliation, n'est pas fondé à demander cette résiliation même en offrant de payer le montant d'une prime à titre d'indemnité.
Il ne saurait non plus se prévaloir de la dénonciation qui lui est faite par la Compagnie assureur d'une seconde police , qui, bien que présentée comme un complément de la première assurance au point de vue de l^ ensemble des garanties offertes, constitue un contrat spécial et distinct de la première police; la résiliation de l'une n'en^ traîne pas forcément celle de l'autre, aucune confusion n'existant tntre les deux risques respectivement garantis.
Par suite, l'assuré est sans droit pour se refuser au payement de la prime de la première police.
Compagnie la Seine c. Chaton.
I>a 8 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. RicHEMOND, président; MM" Lignereux et Débouches, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que, suivant police n« 1 579, en date du 2t décembre 4880, enregistrée, modifiée par un avenant n« 595, en date
du 5 mai 4883, aussi enregistré, Chaton s*est assuré à la Compagnie la Seine, moyennant une prime annuelle de 300 francs, contre la responsabilité civile pouvant résulter pour lui des accidents causés au préjudice des conducteurs de ses voitures;
« Attendu que pour se xefuser au payement de la prime échue la %% décembre dernier. Chaton oppose» 4® qu'à la date du 49 décembre dernier il a demandé la résiliation du contrat en offrant de payer le mon. tant d'une prime à titre d'indemnité , et 2^ que la Compagnie la Seine ayant elle-même dénoncé le 24 mans dernier une autre police V 96977 assurant les accidents causés par ses voitures, la police dont s'agit doit être tenue pour également résiliée, comme étant un simple complément de l'autre;
a Sur le premier moyen :
« Attendu qu'il ressort des pièees produites que Chaton a souscrit le contrat d'assurance dont s'agit pour une période de dix années, sans réserver à son profit aucune faculté de résiliation; — que s'il a en effet demandé à résilier le 49 décembre dernier, la Compagnie demanderesse s'y est refusée ; — que le contrat subsiste donc, et que le premier moyen opposé est sans valeur;
ff Sur le second moyen
« Attendu que, bien que présentée comme un complément de la première assurance au point de vue de l'ensemble des garanties offertes, la police n<> 4579 constitue un contrat spécial et distinct de la police n<> 96977 ;~ que la résiliation de l'une n'entraine pas forcément celle de l'autre, aucune confusion n'existant entre les deux risques respectivement garantis; — que le second moyen opposé est donc également mal fondé ; — qu'il convient par suite d'obliger le défendeur au payement de la prime échue ;
« Par ces motifs : — Condamne Chaton à payer à la Compagnie la Seine 300 francs, montant en principal de la prime dont s'agit avec intérêt suivant la loi et dépens. »
ACTIONNAIRES DISSIDENTS. — SILENCE DES STATUTS. — VALIDITÉ
(8 MAI 4885. — Présidence de M. RICHBMOND.)
Contient une disposition excessive, la clause des statuts d'une Société en commandite par actions, qui consiste à défendre de reproduire en justice toute contestation repoussée par rassemblée gé» nérale des actionnaires: une semblable clause éqtdvauiide la part de*
ftigitized by V •■
actionnaires à une renonciation absolue ou indéfinie à l'exercice de leurs droits personnels devant leurs juges naturels et ne peut être tenue pour valable et obligatoire.
Les actionnaires d^une Société en commandite par actions, réunis régulièrement en assemblée générale, peuvent valablement voter la réduction du capital social alors même que les statuts n'auraient pas prévu ce cas de réduction. Sa validité est opposable aux actionnaires dissidents, les tiers seuls pourraient l'attaquer, s'ils y trouvaient un amoindrissement des garanties qui leur ont été offertes.
Piètrement c. Jaluzot.
Jaluzot c. Piètrement.
La Société en commandite par actions Jaluzot et C^ a été constitaée originairement le 24 juin 1881 au capital de 40 millions ; dans une assemblée générale tenue le 26 juillet 1884, les actionnaires ont décidé une première réduction à 35,750,000 francs par l'annulation de 8,500 actions.
Une seconde assemblée du 29 novembre suiyant a voté un nouvel abaissement de ce capital à 30,060,500 francs.
Un actionnaire dissident, H. Piètrement, a prétendu que ces deux délibérations étaient nulles comme ayant été prises en violation des clauses essentielles des statuts, et il a demandé au tribunal d'en prononcer la nullité.
De son côté, la Société Jaluzot et G>* a repoussé la demande et a conclu reconventionnellement au payement de 100,000 francs à titre de dommages-intérêts.
Du 8 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. RiGHEMOND, président; MM** Bordeaux et Desoughes, agréés.
«LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement;
« Sur la demande de Piètrement :
« Attendu que la Société en commandite par actions Jaluzot et G*% qni s'était originairement constituée le 24 juin 4884 au capital de 10 millions de francs, a décidé, dans une assemblée générale tenue le Î6 juillet 4884, une première réduction de son capital à 85,750,000 francs par Fannulation de 8,500 actions, et dans une seconde assemrblëe en date du ^9 novembre suivant, un nouvel abaissement de ce capital à 30,060,500 francs par Tannulation de 4379 autres actions;
« Attendu que Piètrement se prétend en droit de requérir la nullité de ces deux délibérations comme prises en violation des clauses essentielles des statuts; ^ T
a Attendu que Jaluzot et G*« opposent comme premier moyen una fin de non-recevoir tirée de Tarticie 66 des statuts, et comme second moyen l'obligation pour Piètrement de se soumettre aux décisions de la majorité des actionnaires réunis en assemblée générale;
a Sur le premier moyen :
a Attendu que si l'article 66 des statuts eût seulement interdit aux associés le droit de saisir la justice de leurs griefs avant de les avoir soumis à rassemblée générale, cette stipulation, n'ayant rien de contraire à la loi, devrait assurément faire considérer la demande de Piètrement comme prématurée, mais que telle n'est point la portée de cet article ; — qu'il contient une disposition excessive, consistant à défendre de reproduire en justice toute contestation repoussée par l'assemblée générale; que semblable clause équivalant de la part des actionnaires à une renonciation absolue et indéfinie à l'exercice de leurs droits personnels devant les juges naturels ne saurait être tenue pour valable et obligatoire ; — que la fin de non-recevoir déduite de l'article 66 des statuts ne peut donc être accueillie ;
« Sur le second moyen :
« Attendu que l'augmentation ou la réduction du capital social ne portent pas atteinte à l'essence même ni aux conditions substantielles de la Société ;
a Que ce sont des mesures que peuvent réclamer les intérêts généraux de la Société selon les circonstances venant à se produire au cours de son existence ;
« Que si la réduction du capital peut, lors même qu'elle a été prévue par les statuts, être attaquée par les tiers y trouvant un amoindrissement des garanties qui leur ont été offertes, cette résolution ne peut être infirmée à la requête d'un actionnaire que si elle a été prohibée par les statuts ou irrégulièrement décidée ;
a Attendu que, dans l'espèce, les statuts de la Société Jaluzot et C?« ne contiennent aucune clause interdisant la réduction du capital social; ^ qu'à la vérité, le cas d'une augmentation a seul été prévu, mais qu'il a été stipulé dès l'origine que l'assemblée générale pourrait, à la condition de représenter au moins le quart du capital, apporter aux statuts toute modification reconnue utile ;
a Que des documents de la cause il ressort que les réductions incri* minées par Piètrement comme antistatutaires, n'ont été votées qu'à la snite d'une première résolution de l'assemblée générale du S6juin 48S4, autorisant une modification des statuts de façon à y introduire la faculté expresse de diminuer le capital; — que cette assemblée, aussi bien d'ailleurs que celle du 29 novembre, a été composée d'un nombre d'actionnaires représentant plus du quart dudit capital; —qu'il n'est argué d'aucune irrégularité dans la composition desdites assemblées ni-
dans rémission des votes ; que Tarticle 49 des statuts a édicté que les délibérations prises dans ces conditions obligeaient les actionnaires absents ou dissidents ; — que Piètrement a au surplus assisté lui-môme au moios à Tune des susdites assemblées, sans y avoir élevé aucune protestation; — qu'à tous égards donc sa demande doit être rejetée;
c Sur la demande reconventionnelle de Jaluzot et G^ en 4 00,000 francs de dommages-intérêts :
«Attendu qu'il n*est point justi6é que par Tintroduction de son instance, Piètrement ait causé à la Société Jaluzot et G'* un préjudice excédant celui dont elle trouvera la compensation dans la condamnation de Piètrement en tous les dépens ;
« Par ces motifs : — Déclare Piètrement non recevable et mal fondé BQ ses demandes, fins et conclusions, Ten déboute;
« Déclare la Société Jaluzot et G** mal fondée en sa demande reconventionnelle. Yen déboute ;
« Condamne Piètrement en tous les dépens. »
OBSERVATION
V. Corn. Seine, l** octobre 1883, Journal des tribunaux de com" neree, tome XXXID, page 499, et rannotation.
10863. CHEMIN DE FBR. — TRANSPORT. — DÉLAI. — MARCHANDISES DESTINÉES A l' ALIMENTATION. — PAYEMENT DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. — REJET. — FRAIS DE TRANSPORT. — CONDAMNATION.
(9 MAI 1885. — Présidence de M. GDILLOTIN.)
Ne peut donner lieu à dammages^ntéréts pour cause de retard la livraison de colis {paniers de volailles) après une certaine heure, contrairement à un usage précédent, si cette livraison a eu lieu dans les délais réglementaires.
En effet, si les Compagnies de chemin de fer n'usent pas habituellement des délais qui leur sont impartis pour le transport des produits destinés à F approvisionnement des halles et marchés, on ne tmarait conclure de cette tolérance qu'elles aient renoncé définitiveinent à exciper des délais réglementaires fixés par les arrêtés ministériels obligatoires pour tous, nonobstant convention contraire, ^presse ou tacite.
Dame Lhuillier c. Compagnie du chemin de fer d'Orléans. Compagnie d'Orléans c. sieur et dame Lhuillier.
Du 9 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. GumLOTiN, président; MM* Lignbreux et Houyvet, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Vu la connexitë, joint les causes et statuant sur le tout par un seul et môme jugement;
« Attendu que dame Lhuillier soutient que la Compagnie d'Orléans lui ayant remis le S août dernier à 6 heures du soir seulement trois paniers de volailles qui devaient élre mis à sa disposition à six heures du matin, la marchandise aurait, par le fait de la Compagnie, subi une détérioration qui lui aurait causé une perte dont elle évalue Fimportance au chiffre de 689 francs;
« Attendu que de son côté la Compagnie d'Orléans réclame à sieur et dame Lhuillier le prix du transport de trois paniers de volailles s' élevant à 79 fr. 4 5, octroi compris ;
a Et attendu qu'aux termes de Tarticle 2 de l'arrêté ministériel du 42 juin 4866, les colis expédiés à Lhuillier devaient être déposés dans les bureaux de la Compagnie trois heures au moins avant le départ du train, faute de quoi la Compagnie était en droit de le remettre au départ suivant, qu'en l'espèce les colis devaient être remis à deux heures au plus tard et ne l'ont été réellement qu'à quatre heures ; que l'on ne saurait tirer argument contre la Compagnie de ce fait qu'à de nombreuses reprises elle a délivré à Lhuillier à six heures du matin des marchandises tardivement déposées ; que si pour favoriser l'expédition de produits destinés à l'approvisionnement des halles et marchés, la Compagnie d'Orléans n'use pas habituellement des délais qui lui sont impartis, on ne saurait conclure de cette tolérance qu'elle ait renoncé définitivement à exciper des délais réglementaires fixés par des arrêtés ministériels, obligatoires pour tous, nonobstant convention contraire, expresse ou tacite;
Que le tribunal ne peut non plus rechercher par quel train les volailles ont été effectivement expédiées, le départ des marchandises par un train ou un autre étant un fait d'administration intérieure, dont les tiers n'ont pas à connaître les règlements dûment homologués, étant seuls opposables tant aux Compagnies qu'aux commerçants ;
« Et attendu qu'en tenant compte de l'heure de la remise et du délai de factage pour les colis à remettre à domicile, les volailles ne devaient être ré^^ulièrement livrées à dame Lhuillier qu'à deux heures quaranteneuf minutes du soir, le 43 août;
« Que la Compagnie n'a donc point outre-passé les délais à elle impartis, et qu'en conséquence la demande en payement des frais de transport doit être accueillie, les prétentions de dame Lhuillier étant écartées;
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« Par CBS motifs : — Vu le rapport de l'arbitre, le tribunal, jugeant en dernier ressort, condamne Lhuillier et dame Lhuillier solidairement et par les voies de droit à payer à la Compagnie d'Orléans la somme de 79 fr. 45 avec les inlërèls suivant la loi;
« Déclare dame Lhuillier mal fondée en sa demande, l'en déboute;
«Condamne sieur et dame Lhuillier aux dépens, qui comprendront )5 francs pour honoraires de l'ariiitre. »
OBSERVATION
Les principes sur lesquels s'appuient notre décision sont d'accord arec la jurisprudence.
La Cour de cassation, par ses arrêts des 1*' décembre 1874 et 10 novembre 1875, les a consacrés, reconnaissant ainsi que lorsque les colis confiés à une Compagnie de chemin de fer sont arrivés à destination dans le délai réglementaire, la Compagnie ne peut être passible de dommages-intérêts sous prétexte que des expéditions antérieures se seraient opérées dans U9 délai plus restreint.
Y. également Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, tome II, page 645, n« 335.
10864. SOCIÉTÉ ANONYME. — FAILLITE. — LIBÉRATION DES ACTIONS. — ACTIONNAIRES. — SOLmARPTÉ. — EMISSION D* ACTIONS. — NUL- LITÉ. — STNDIC. — CESSION.
(44 MAI 4885. — Présidence de M. HERVIEU.)
En cas de faillite tune Société anonyme, des actionnaires ne peur vetU refuser de libérer leurs actions sous prétexte que les administratewrs auraient employé des manœuvres dolosives pour surélever la valeur des actions qu'ils ont achetées.
Us titulaires successifs d'une action sont des codébiteurs soli-daires : en conséquence, la remise de dette faite à l'un deux n'affranchit pas les autres de l'obligation de libérer l'action dont ils ont été propriétaires.
Un syndic peut valablement céder la créance que la Société ano-^ nyme qu'il représente a contre ses actionnaires, pour les obliger à obérer leurs actions.
Les versements faits par les propriétaires successifs d'une action libèrent d'autant leurs cessionnaires.
Bien qu'une émission d^ (étions ait été annulée judiciairement, les acquéreurs successifs de ces actions n'en sont pas moins tenus de les libérer entre les mains du cessionnaire du syndic de la Société ano' ^^VnefoiUie. Pooalp
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La faillite de TUnion Générale a déjà donné lieu devant toutes les juridictions à de nombreux procès contre ses administrateurs, son directeur et ses commissaires de surveillance. Les décisions qui en ont été la suite n'ont pas encore mis fin à tous les débats qui pouvaient surgir d'un pareil désastre; voici en effet une autre série de procès engagés cette fols contre les actionnaires de F Union Générale à la suite d'une combinaison ingénieuse dont la validité est aujourd'hui soumise au tribunal.
Pour le recouvrement de l'actif de la faillite, dont le plus clairreposait sur la libération des actions, le syndic se trouvait en présence de nombreuses difficultés à prévoir. L'Union Générale avait élevé son capital par des émissions successives, mais les trois dernières ont été annulées par jugement du Tribunal de commerce des 18 mai 1882 et 14 septembre 1883, notamment celle qui avait pour objei^ moyennant un versement de 880 francs, d'effectuer d*abord le troisième versement de 128 francs des actions anciennes; ensuite d'appliquer 100 francs à un fonds de réserve, et enfin de libérer entièrement chaque action nouvelle de 800 francs. Le syndic avait donc à craindre que les actionnaires appelés à libérer les anciens titres, sur lesquels il y avait encore 280 francs à verser, paratt-il, ne vinssent opposer les versements déjà faits en vue de la création de l'Union nouvelle, et que même, en raison des irrégularités qui avaient accompagné cette création, et des nullités prononcées par justice, ils ne demandassent à leur tour la nullité des ventes en vertu desquelles ils étaient eux-mêmes devenus actionnaires de la Société, surtout ceux qui s'étaient adressés à l'Union Générale pour l'acquisition et la revente de leurs actions, et qui, exposés comme acquéreurs aux réclamations du syndic, se trouveraient privés comme vendeurs d'un recours utile contre la Société devenue insolvable.
Cette situation et les retards que pouvaient entratner des poursuites et des recours aussi nombreux ont donné naissance à la combinaison dont nous venons de parler.
Une Société, dite Gomité-Union,composée d'un groupe d'actionnaires, a entrepris de racheter, de la faillite de l'Union Générale, moyennant vingt millions, tous ses droits sur l'appel de fonds relatif à la libération des actions anciennes, portant les numéros 1 à 200,000, droits évalués à 80 millions, et un traité a été conclu à cet effet, le 15 mars 1884, entre le Comité-Union et le syndic. En conséquence, le Comité-Union, ainsi substitué à la faillite de l'Union Générale, est venu proposer à tous ceux qui ont été actionnaires de cette entreprise, et qui étaient exposés à libérer leurs actions, à raison de 280 francs par titre, de participer aux avantages qui lui
étaient concédés contre un yersement de 90 francs seulement par a€tion.
Un certain nombre d'actionnaires ont accepté cette proposition; (f autres ont refusé, les uns parce qu'ils n'avaient été que détenteurs momentanés d'actions qu'ils avaient fait revendre par l'Union Gàiérale, qui les leur avait livrées, et que celle-ci était tenue de les garantir ou de leur révéler le nom de Tacheteur ; les autres parce qu'ils entendaient profiter des nullités déjà prononcées sur les dernières émissions, ou parce qu'ils contestaient la validité du traité du 15 mars 1884.
Parmi ces derniers figuraient MM. Droz, Galland, Gontalaud et Francoz, qui ont été assignés par le Comité-Union en libération de leurs titres.
Dq 11 mai 188S, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Hrbvibux, président; MM*^* Dbsoughes, Mbrmilliod, agréés, et M* AuLOis, avocat du barreau de Lyon.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexitë, joint les causes, et statuant par on seul et même jugement sur Fensemble des demandes :
« Attendu qu'il convient de constater tout d'abord que la Société lUnion Générale, fondée en mai et juin 4878 au capital de 25,000,000 de francs, a successivement, le 29 avril 4879, augmenté ce capital à concarrence de 50 millions ; le 4 5 novembre 4 880 , à concurrence de 400,000,000 de francs, et le 5 novembre 4884 , à concurrence de 450,000,000 de francs ;
c Que, le 2 février 4882, TUnion Générale a été déclarée en faillite, et que Fouverture des opérations a été fixée au 30 janvier précédent;
« Qu'un jugement de ce Tribunal du 45 mai 4882 a prononcé la nullité de la dernière augmentation du capital social, que par un autre jugement de ce Tribunal , du 44 septembre 4883, les deux premières augmentations du capital, des 29 avril 4879 et 45 novembre 4880, ont de même été déclarées nulles; mais que le même jugement a refusé de prononcer la nullité de la Société elle-même et reconnu qu'elle avait été valablement constituée;
« Que, le 45 mars 4984, une convention est intervenue entre Heurtey, syndic de la faillite , et une Société anonyme dite Comité-Union, par acte sous seing privé portant cette mention : « Enregistré à Paris, «le 7 avril 4884, f» 97, c« 6, reçu 425,003 fr. 75, décimes compris. • Sipié : Poinet », aux termes de laquelle le syndic vend et cède à la « Société anonyme Ck>mité-Union, qui accepte, tous les droits de la fail- « lite sur Fappel de fonds relatifs à la libération des actions anciennes ■de rUnion Générale portant les numéros 4 à 200,000, moyennant « la somme de 20,000,000 de francs », que, s'antorisant de cette cession,
le Comité-Union réclame aux défendeurs la libération de leurs actions à raison de 250 francs par chacune d'elles.
Premier groupe des actionnaires.
a Attendu que Droz et Galland opposent à la demande la nullité de la vente consentie à leur profit des actions de l'Union Générale dont ils sont porteurs; que reconventionnellement ils demandent leur admission au passif de la faillite pour les sommes qu'ils ont payées comme prix]^de leurs actions et des dommages-intérêts à fixer par état; que, par leurs conclusions déposées à la barre , ils soutiennent que la cession faite par le syndic serait nulle par ce motif que les membres du Comité-Union , en versant 20 millions aux mains du syndic/ n'auraient fait qu'acquitter leur propre dette , et ne lui auraient versé aucune somme pour prix du droit qu'ils obtenaient de réclamer aux autres actionnaires la libération de leurs actions ; qu'ils soutiennent subsidiairement que la remise de dette consentie aux membres du Comité devrait profiter à tous les actionnaires , et que le Comité-Union , pour se prévaloir de cet acte de vente de créance , devrait justifier par la production des listes de ses adhérents, par l'état des versements par eux faits, par les numéros des actions et la filière des transmissions opérées, qu'il ne se trouve pas parmi les membres de ce Comité des détenteurs antérieurs des actions possédées par Droz et Galland, les versements de ces détenteurs antérieurs et la décharge complète obtenue par eux à raison de ces versements devant libérer tous les titulaires successifs.
Deuxième groupe des actionnaires.
d Attendu que Gontalaud et Francoz exposent que, si le syndic a cédé au Comité-Union une créance d'une valeur nominale de 50 millions y moyennant la somme de 20 millions, ce comité, qui ne serait en réalité qu'un groupe d'actionnaires, ne saurait avoir droit de réclamer aux autres actionnaires somme supérieure à celle qu'il a versée au syndic, c'est-à-dire supérieure aux deux cinquièmes de leur dette ;
« Que Gontalaud ajoute qu'il conviendrait d'établir une distinction entre les diverses classes d'actions : 1» celles de < à 50,000, formapt le premier fonds social de l'Union Générale, et 2<» celles portant les numéros 50,001 à 200,000 dont l'émission a été annulée, et de ne laisser responsables des versements sur ces dernières que les souscripteurs primitifs ;
« Qu'il y aurait lieu, en outre, d'établir une compensation entre les sommes versées lors de la dernière émission et ce qui pourrait être dû pour libération des actions primitives ; enfin de renvoyer les parties à compter;
a Mais attendu qu'il convient d'établir tout d*abord à l'égard de toutes les parties;
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8 Qu'il résulte, non-seulement de Texamen de Tacte sous seing privé du 45 mai 4884, mais encore de tous les actes qui Tont précédé ou suivi, qu'il contient bien une vente ferme de tous les droits du syndic pour obtenir des actionnaires la libération des actions anciennes de 4 à iOO,000; que Timportance du prix payé aux mains du syndic exclut celte assertion, d'ailleurs non justifiée, que les acheteurs, membres du Comité-Union, se libéraient de leur dette personnelle par le prix de )0,000,000; que le syndic avait bien le droit de vendre et de céder, dans la forme qu'il a adoptée, une créance dépendant de la faillite; qu'il Ta fait avec Tassentiment de la grande majorité des créanciers de la faillite dont cette créance était le gage commun et avec Thomologation du Tribunal; que cette vente ne saurait être sérieusement con> testée;
« En ce qui touche le Comité-Union :
« Qu'il est établi, par les documents versés au débat, que le Comité, une fois substitué aur droits du syndic, a fait appel à tous les actionnaires, leur proposant de participer aux avantages qu'il se promettait de la cession qui lui était consentie, et pendant un délai déterminé appelant leur adhésion; qu'il a été loisible à tous les actionnaires de se joindre au Comité et de profiter des avantages qu'il présentait; que, passé le délai ci-dessus, une nouvelle circulaire a encore appelé l'adhésion des dissidents pendant un nouveau délai ; qu'il est enfin permis d'af&rmer que ceux-là seuls ne participent pas aux avantages offerts qui ont refusé d'adhérer au Comité-Union ; qu'il convient maintenant d'examiner en détail les conclusions des parties;
« Sur les conclusions de Droz et de Galland :
« Sur la nullité de la vente d'actions faite à leur profit, leur demande en restitution des sommes payées , et leur admission au passif de la faillite de l'Union générale pour le montant :
a Attendu qu'à l'appui, les défendeurs soutiennent que ce serait rCnion générale qui leur aurait, en réalité, vendu les actions dont ils sont porteurs, et que, par des manœuvres frauduleuses et de nature à vicier leur consentement, cette Société ou ses agents auraient provoqué la hausse des cours ;
« Hais attendu que les documents versés au débat établissent que Cest parle ministère d'agent de change qu'ils sont devenus propriétaires <le leurs actions; qu'ils ne les ont donc achetées ni de cette Société, ni par son entremise; que, si un procès correctionnel a relevé des agissements coupables dans le but dé surélever la valeur des actions , ces agissements étaient imputables aon à la Société elle-même, mais à des personnes déterminées que les actionnaires devaient considéreMX)mme
leurs propres mandataires ; que c'est tout au plus contre ces personnes que les concluants pourraient avoir recours, et non contre la Société représentée par son syndic; que le dol n'est opposable qu'à ceux qui s'en sont rendus coupables, et que les concluants ne justifient pas qu'ils aient été personnellement victimes d'une manœuvre de ce genre au moment où ils ont donné à leur agent de change Tordre de faire l'opération qui les a rendus titulaires de leurs actions;
a Que Droz et Galland émettent encore cette prétention que, par ce fait que le Comité-Union aurait libéré un intermédiaire, son action serait éteinte contre tous les autres titulaires, sauf à l'intermédiaire qui a payé à exercer une action propre, mais seulement pour la somme qu'il a versée en vue de son dégagement personnel; qu'en droit, cette prétention n'est nullement justifiée; qu'en effet les titulaires successif d'une action sont codébiteurs solidaires ayant entre eux des recours successifs; qu'en se contentant vis-à-vis de l'un de ces codébiteurs d'une somme quelconque pour libération de sa responsabilité, le Comité perd, il est vrai, contre lui le droit de lui réclamer quoi que ce soit dans le cas où les autres codébiteurs seraient insolvables; mais qu'il demeure créancier contre les autres codébiteurs solidaires, à raison des sommes restant dues; que le dernier porteur, débiteur définitif, n'est donc pas, dans ce cas, déchargé; que sa responsabilité est seulement fractionnée; savoir à l'égard des titulaires antérieurs pour ce qu'ils ont payé à sa décharge, et à l'égard du Comité pour le surplus; que derniers porteurs des actions dont ils sont titulaires, Droz et Galland doivent être obligés à la libération de leurs actions, mais dans les termes expliqués ci-après;
« Que leurs conclusions doivent donc être rejetées;
a En ce qui touche Francoz et Gontalaud :
« Sur la réduction à deux cinquièmes du versement à opérer pour libération des actions :
a Attendu qu'il est établi ci-dessus que la cession de créance faite par le syndic au Comité-Union était parfaitement régulière; qu'à ce jour le comité est saisi de la créance pour toute son importance, et que cette Société a droit, comme l'aurait le syndic lui-même, d'en réclamer le payement intégral ;
a Que, personnellement, Francoz ne saurait prétendre que les avantages présentés par le Comité ne lui ont pas été offerts; qu'il les a refusés, qu'il ne peut s'en prendre qu'à lui-même de la situation qu'il s'est créée;
« Sur la prétention élevée par Gontalaud d'exonérer les acquéreurs successifs des actions des émissions frappées d'annulation :
a Attendu que ces actions, malgré la nullité qui en a été prononcée, n'en sont pas moins une fraction du fonds commun de la Société, et
IiM0864. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE Li SEINE. 161
qu'au regard des créanciers ce fonds commun est le capital social auquel ils ont fait confiance ; que la nullité qui a été prononcée ne saurait être opposable aux tiers, et que le Comité-Union est, à cet égard, aux droits du syndic qui représentait les créanciers et leur masse ;
« Sur la compensation réclamée par Gontalaud :
« Attendu que la souscription aux actions de la dernière augmentation du capital de la Société s'opérait au prix de 850 francs pour une action nouvelle, et ce, exclusivement au profit des porteurs de deux actions anciennes ; qu'il était expliqué que cette somme de 850 francs se trouvait décomposée de la manière suivante :
500 francs, libération de Taction nouvelle;
250 francs , libérant de i 25 francs chacune des deux actions anciennes dont le souscripteur se présentait porteur;
400 francs applicables à un fonds de réserve.
Égalité : 850 francs.
« Attendu que la compensation réclamée par Gontalaud a été faite;
« Qu'en efTet, il ne lui est pas réclamé 375 francs pour libération de ses actions anciennes, mais seulement 250 francs par action;
« Que chacune de ses actions a bien été libérée de 425 francs par le bit de sa souscription aux actions de la dernière émission ; mais que l'imputation doit être limitée à celte somme de 425 francs par chaque action ancienne , et qu'en ce qui touche le capital de 500 francs et la somme de 400 francs applicable au fonds de réserve, il a été décidé, par jugement de ce tribunal du 45 mai 4882, confirmé par arrêt de la Cour d'appel du 2 mars 4883, que les versements effectués au moment de la souscription des nouvelles actions n'ont libéré les actions anciennes que du deuxième quart, et que les actionnaires ne sauraient être recevables à réclamer le remboursement de sommes qu'ils ont versées librement dans la caisse sociale, et qui ont reçu la destination indiquée par rassemblée générale des actionnaires ;
« Que ces conclusions doivent être rejetées;
f Sur les dommages-intérêts réclamés par les défendeurs :
« Attendu qu'à défaut de préjudice justifié , il n'y a lieu à l'allocation de dommages-intérêts;
« Sur la demande du Comité-Union en payement de sommes déternûnées représentant 250 francs par chaque action pour libération, et sur les conclusions subsidiaires de Droz et Galland :
« Attendu qu'il a été établi ci-dessus que, par suite de la cession régulière faite par le syndic, représentant la masse des créanciers, le ^Comité-Union, aux lieu et place de ce dernier, avait tout dro
droit pour T
|y^Gc5ogk
réclamer aux actionnaires la libération des actions portant les numéros 4 à 200,000, c'est-à-dire les actions anciennes; mais que ces actions étant libérées de moitié, c'est une somme s'élevant au maximum à 250 francs par chaque action . que peut réclamer à qui de droit le Comité-Union ; cette somme de 250 francs se trouvant portée à 375 francs pour les actions qui n'ont pas concouru à l'émission des actions nouvelles;
a Mais attendu que , pour réclamer payement de cette somme de 250 francs ou de 375 francs, le Comité-Union doit établir qu'elle lui est bien due et pour sa totalité; qu'en effet, s'il était établi que l'action a déjà donné lieu au versement d'une somme quelconque , ce versement n'aurait pu manquer de libérer d'autant l'action elle-même, aux mains du Comité-Union, et, dès lors, cette Société ne devrait plus réclamer que 250 francs ou 375 francs diminués de l'importance des versements effectués ;
« Attendu qu'on ne saurait manquer de reconnaître que le débat s'agite en matière de faillite, et que la production des livres de commerce est obligatoire ; qu'il convient donc d'ordonner qu'avant d'obtenir condamnation le Comité-Union devra, par la production de ses livres de commerce, établir devant un tiers que désignera le Tribunal, non pas comme l'indiquent les conclusions de Droz et Galland , pour en tirer la conséquence que par le fait d'un payement quelconque tout droit an profit du Comité se trouve éteint, mais par la production des filières des diverses actions aux mains des précédents porteurs recherchés , si déjà la môme action n'a pas donné lieu à quelque versement la libérant d'autant; et que ce n'est que sur le vu de ce rapport que le Tribunal j pourra faire droit à la demande, tant en ce qui concerne le capital, que pour les intérêts réclamés ;
« Par ces motifs : — Avant faire droit et d'office en tant que de besoin ;
a Dit que , devant Richardière , précédemment désigné comme liqui- | dateur de la Société l'Union Générale, les parties se retireront, et que sur le vu des livres de commerce du Comité-Union et des filières de chaque action, il sera établi pour chacune d'elles le solde dû au Comité- Union, cessionnaire de la créance, déduction faite de toutes sommes reçues à valoir ; j
« Donne mission à l'arbitre de renseigner le Tribunal sur la quotité du versement de 20 francs et de 30 francs obtenu de divers porteurs par le Comité-Union, dire s'il convient ou non d'en opérer déduction du montant du solde des actions ;
a Déclare les défendeurs mal fondés dans leurs demandes reconven- j tionnelles, et dans toutes leurs demandes, fins et conclusions;
a Les condamne aux dépens de la présente instance, à l'exclusion de la partie soumise à l'arbitrage par le présent jugement, et pour laquelle les dépens sont réservés. » r^ t
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Les décisions antérieures du tribunal et de la Cour d'appel de Paris peuvent être rapprochées utilement du jugement ci-dessus reproduit.
Ces décisions ont été publiées dans le Journal des tribunaux de emmerce, tome XXXI, page 488, n» 10118, tome XXXII, page 248, n« 10262, et tomeXXXIU, page 89, n« 10427.
10865. PUBLICATION. — AUTBUR. — ÉDITEUR. — SOCIÉTÉ ANCIENNE. — SOCIÉTÉ NOUVELLE. — ENGAGEMENT. — EXÉCUTION. — l'oU- YBAGE INTITULÉ MisS Morgot. — DEMANDE A FIN D'ÉDITION. — RE- GSVABnJTÉ. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — REJET.
(42 MAI 4885. — Présidence de M. FUMOUZB.)
Ce$t à bon droU que fauteur ctun ouvrage demande à une Société jw a pris la suite des affaires de celle avec laquelle il a traité, d'éditer son (Buvre dans les conditions prévues à leur contrat. Cette So" ciété en effet, en s' engageant à exécuter toutes les obligations contraetéa par sa cédante, ne peut valablement soutenir que Rengagement dont le demandeur excipe ne lui serait pas opposable.
ToutefoiSy si le retard apporté dans la publication de l'oeuvre n'a causé à son auteur aucun préjudice, il n'y a pas lieu de lui allouer et dommages-intérêts.
Pages de Notez c. Frinzine et C*'.
Da 12 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. FuMouzE, président; M Garon, agréé pour le demandeur, et M. Frinzine, comparant en personne.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les défendeurs prétendent que l'engagement dont le demandeur excipe à Tappui de sa demande aurait été contracté par une Société Frinzine, Klein et G'', et ne leur serait pas opposable ; qu'il y aurait lieu de repousser la demande ;
« Mais attendu que des documents soumis au tribunal, il appert que la Société Frinzine et G** a pris la suite des affaires de la Société Frinzine, Klein et G'«, en s'engageant à exécuter les contrats faits par cette dernière Société, qu'elle doit dès lors remplir l'engagement pris par Frinzine, Klein et G*«, et éditer l'ouvrage du demandeur, intitulé : ^iss Margot, et ce, dans les conditions du contrat ;
« Attendu que Pages de Noyez ne justifie pas que le retard apporté jusqu'à ce jour par les défendeurs à remplir ses engagements lui ait causé aucun préjudice; qu'il y a lieu de repousser cette partie de la demande;
a Par ces motifs : — Dit que dans le mois qui suivra la signification du présent jugement , Prinzine et O* seront tenus d'éditer dans les conditions de leur contrat le manuscrit de Pages de Noyez intitulé : Miss Margot, sous une contrainte de 5 francs par jour de relard, et ce, pendant un mois, passé lequel délai il sera fait droit;
a Déclare Pages de Noyez mai fondé dans sa demande en dommagesintérêts;
«L'en déboute;
a Et condamne Frinzine et C^ en tous les déi)ens. »>
10866. TBMTB. — CHIEN. — BULADIS DU JEUNE AGE. — PRISE DE LIVRAISON. — MORT DE l' ANIMAL. — RESTITUTION DU PRIX. — DOMMAGES-INTÉRÂTS. — REJET.
(4 S MAI 4885. — Présidence de M. FOMOUZB.)
L'acquéreur t^un chien qui en prend livraison sans protestation ni réserve, et qui n'avise son vendeur de la maladie de tanmal qu'après la mort de celui-ci, n'est pas fondé à réclamer ni la restitution du prix, ni des dommages-intérêts.
En effet, il a par sa faute mis le vendeur dans fimpossUnlité de faire procéder à une expertise qui aurait permis d'établir si, comme le soutenait l'acquéreur, l'animal avait succombé à une maladie dont il aurait été déjà atteint lors de la vente,
Brault c. Bogquet.
Du 12 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Fumouze, président; M« Delaloge, agréé pour le demandeur; M. Bogquet, comparant en personne.
« LE TRIBUNAL : •— Attendu que Brault soutient que le chieh à lui vendu par Bocquet aurait succombé quinze jours après la concluâion de la vente, à la maladie du jeune âge, maladie dont il aurait été atteint lors de la vente; qu'il serait dès lors fondé à r<^clamer à Bocquet et la restitution du prix et le payement de dommages-intérêts;
« Mais attendu que Brault a pris livraison du chien sans protestation ni réserve, et que c'est seulement une fois l'animal mort, ainsi qu'il la reconnaît lui-même, qu'il a avisé Bocquet de sa maladie, rendant ainsi
impossible toute eipertise qui aurait permis d'établir si, comme il le prétend, ranimai lors de la vente était atteint de la maladie à laquelle il a succombé, qu'ainsi la réclamation de Brault est tardive, et que par soite il est mal fondé à réclamer et le prix de l'animal et des dommagesintérêts; qu'en conséquence, il y a lieu de repousser»sa demande;
« Par CB8 MOTIFS : <- Déclare Brault mal fondé en ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute; « Et le condamne aux dépens. »
10867, FAILLITE. — TBArri. — ABONNEMENT. — TÉLÉPHONE. — BINOUYELLEMENT. — TACrTE RECONDUCTION. — SECOND SEMESTRE. — DEMMfDE EN ADMISSION. ^ REJET. — RBSTrrUTION DU PREMIER SEMESTRE. — NON-RECEVABILrTÉ.
(43 MAI 4885. — Présidence de M. OUAGHÊE.)
Lorsqu'une ioeUU financière déclarée en état defaHlite a pris taUérieuremeni â cette déclaration un abonnement d'un an au service du téléphone, le fait par cette Société d'avoir payé volontairement mfont sa mise enfailiite le premier semestre if une autre année n'est pas suffisant pour faire admettre que le traité se soit trouvé ctmtnmé par tacite reconduction pour la même période de temps, ûbnrs surtout que la Compagnie des Téléphones a elle-même demandé au syndic ^autorisation au commencement du deuxième semestre, défaire enlever les appareils, enlèvement qui a été effectué sans autre mise en demeure préalable de sa part.
En conséquence, le syndic est fondé à refuser l'admission qui lui est demandée pour le montant du deuxième semestre de Vabonnemtnl; par contre ce dernier réclame à tort la restitution de la somme payée par la Compagnie pour le premier semestre, ce payement agant eu lieu plus d'un mois avant la date fixée pour la cessation des payements^ et d'ailleurs aucune demande en résiliation n'ayant été formée par le syndic.
Société générale des téléphones c. Planque, syndic de la Société du Comptoir Financier et Industriel.
Du 13 mai 1885, jugement du tribunal de commercé de la Seine. M. OuACHÉB , président; MM** Mazohie, et Regnault, agréés.
a Sur la demande principale de la Société générale des Téléphones en admission au passif de la faillite du Comptoir Financier et Industriel pour la somme de 300 fr. 40, montant de six mois d'abonnement au service du téléphone, du SO juillet 4883 au SO janvier 4884 :
a Attendu que la Société demanderesse soutient, à Fappui de sa demande, que, bien que l'abonnement pour un an au service du téléphone conclu entre elle et le Comptoir Financier et Industriel dût expirer le 48 janvier 4883, ce traité se serait trouvé renouvelé pour la même période par tacite conduction; que le Comptoir ayant volontairement payé, avant sa mise en faillite, à la date du 20 janvier 4 883 , le premier semestre payable d'avance de l'année de prorogation , ne saurait se soustraire à l'obligation d'acquitter le second semestre; que, par suite, le syndic de la faillite devrait être tenu de l'admettre pour le prix de ce second semestre montant à 300 fr. 40;
a Mais attendu, en ce qui touche ce second semestre, qu'il résulte des documents versés au débat et des explications contradictoires des parties que la cessation des opérations du Comptoir Financier et Industriel ayant rendu sans objet l'usage du téléphone, la Compagnie demanderesse allègue elle-même avoir demandé au syndic, dès le 29 juillet 48S3, l'autorisation de faire enlever les appareils du téléphone, et qu'en outre, dès le 43 août suivant, elle a fait de son chef procéder à cet enlèvement suivant autorisation du propriétaire sans autre mise en demeure préalable ; que par là elle a pris spontanément l'initiative de la résiliation de l'abonnement dont elle prétend aujourd'hui réclamer le prix ; que, dans ces circonstances, sa demande en admission est mal fondée et doit être rejetée;
« Sur la demande reconventionnelle du syndic en restitution de la somme de S39 fr. 60 représentant le prorau du prix payé d'avance pour le premier semestre, afférent à la période écoulée depuis le 28 février 4883, date de la déclaration de faillite :
a Attendu que la somme de 300 francs représentant l'intégralité du premier semestre en question a été payée volontairement par le Comptoir Financier et Industriel à la date du 20 janvier 4883, c'est-à-dire plus d'un mois avant la date fixée pour la cessation des payements dudit Comptoir; que ce payement n'est pas argué de nullité comme fait en fraude de droit des créanciers ;
a Que, dans ces circonstances, le syndic qui ne justifie d'aucune demande en résiliation même extrajudiciaire n'est pas fondé en sa demande en restitution, et qu'il y a lieu de rejeter cette demande;
a Par ces motifs : — Oui M. le juge-commissaire m son rapport oral, déclare la Société générale des Téléphones mal fondée en sa demande d'admission, l'en déboute, et de ce chef la condamne aux dépens;
a Déclare Planque es qualités mal fondé en sa demande reconvention-
nelle, Ten déboute également, et de ce chef le condamne aux dépens qu'il est autorisé à employer en frais de syndicat. »
10868. opposmoN- — jugement par défaut. — tribunal de commerce. — PROCES-VERBAL DE SAISIE. — AÂITÉRATION. — DÉLAI. — APPLICATION DES ARTICLES 162 ET 438 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE.
(43 MAI 4885. — Présidence de M. OUACHÉE.)
L'apposition à un jugement par défaut formée sur un procès-verbal de saisie-exécution doit être réitérée dans les trois jours de la déclaration, bien que f exécution n'ait pas été effectivement commencée. En effet, les termes de l'article 438 du Code de procédure âmU sont formels et ne permettent pas de considérer comme valable la réitération faite au delà de trois jours d'une opposition déclarée sur un acte même d^ exécution arrêtée seulement par cette opposition.
Denné c. Bourlier.
Du 13 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. OuÂGHBE, président; MM*' Regnault et Houyvet, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur la recevabilité de Toppositlon :
« Attendu que Bourlier soutient que Topposition formée par Denné an jugement du S!5 novembre 4 884 serait non recevable comme tardive, an termes de l'article 438 du Gode de procédure civile, pour n'avoir été réitérée par exploit contenant assignation qu'au delà du délai de trois jours après la déclaration faite au moment de l'exécution et pour arrêter celte exécution ;
« Attendu, en fait, que la déclaration d'opposition, ayant été faite le 27 mars 4 885 sur un procès-verbal de saisie-exécution précédée d'un commandement du 20 du môme mois, n'a été réitérée par exploit contenant assignation que le 91 avril suivant, c'est-à-dire plus de trois jours après la déclaration, contrairement aux prescriptions de l'article 438 du Gode de procédure civile;
« Attendu qu'en vain Denné prétendrait avoir pu valablement réitérer son opposition, même au delà du délai de trois jours du moment que l'exécution n'avait pas été commencée effectivement ; qu'en effet ^es termes de l'article 438 du Ck)de de procédure civile sont formels et ne permettent pas de considérer comme valable la réitération faite au delà de trois jours d'une opposition déclarée par un acte même d'exécution arrêtée seulement par cette opposition ; qu'il suit de là que, sans qu'il y ait lieu de statuer au fond sur l'opposition de Denné, il>conyient
de la déclarer non recevable en la forme, ensemble la demande reconventionnelle qui s'y trouve jointe;
a Par ces motifs : — Déclare Topposition formée par Denné au jugement du 25 novembre dernier non recevable, ordonne en conséquence que ce jugement continuera à sortir son plein et entier effet;
« Déclare Denné mal fondé en sa demande reconventionnelle, Yen déboute;
a Et le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
y. Paris, 24 août 1831. Cet arrêt décide même que si Topposition n'a pas été réitérée conformément à la loi, l'exécution peut être continuée sans qu'il soit besoin de la faire ordonner, cette opposition étant nulle de plein droit, conformément aux articles 162 et 438 combinés du Gode de procédure civile.
10869. ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS. — VOrTURES. — NOMBRE. — POLICE. — ABSENCE DE NUMÉROS» — RÉTICENCE. — PAYEMENT DE SINISTRE. — ADMISSION.
(43 Mai 4886, — Présidence de M. OUACHÉE.)
Lorsqu'une assurance contre les accidents causés aux. tiers par les voitures de V assuré a été faite pour onze voitures, sans indication de numéros, la Compagnie assureur ne saurait se prévaloir, pour se refuser au payement de sinistres, des termes ^un procès-verbal de constat énonçant que l'assuré possède et met en circulation des voitures portant &* n" A 1 a 20. Ce fait n'implique pas en effet que l'assuré ait mis en circulation plus de onze voitures, ni qu'il en possède un nombre plus élevé.
La Compagnie d assurance qui entend user du bénéfice de l'article 348 du Code de commerce doU faire la preuve de la dissimulation, de la réticence ou de la fausse déclaration qu'elle invoque,
Lebrun c. Compagnie la Cité.
Du 13 mai 1888, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. OuACHÉB, président; sieur Labarre, mandataire du demandeur, et M^ BouTRouE, agréé.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et môme jugement;
« Sur la demande principale :
«Attendu que Lebrun, suivant police et avenant de modification, enregistres le 45 mai 4884, s*est assuré à la Compagnie la Cité pour une période de dix années, contre les accidents causés aux tiers par ses voilures;
• Que son contrat porte sur onze voilures;
« Que si pour résister à la demande la Compagnie la Cité prétend que le 6 avril deruier elle aurait fait constater que Lebrun possédait et mettait en circulation onze voitures portant divers numéros de 4 à SO ;
t Que les accidents déclarés par le susdit auraient été causés par des voitures portant des numéros autres que ceux compris dans le procèsverbal de constat, et qu'elle entend appliquer les clauses de Farticle 44 de son contrat, elle ne justifie pas, contrairement à ses allégations, que Lebrun ait fait circi'ler plus de onze voitures;
« Que si elle prétend que les voilures qui ont occasionné les sinistres portaient d'autres numéros que celles qui ont été assurées, la police ne porte aucun numéro ;
« Que la Compagnie ne justifie pas que Lebrun ait possédé le jour de la déclaration plus de onze voitures; ni qu'il en ait mis par la suite un plus grand nombre en circulation ;
« Qu'au surplus, fût-il justifié que Lebrun ait possédé plus de voitures que le nombre assuré, il ne s'ensuivrait pas qu'il les ait simultanément mises en circulation ;
« Que si la Compagnie entend se prévaloir de l'article 348 du Code de commerce, elle n'apporte pas la preuve qu'il y ait eu de la part de Lebrun dissimulation, réticence ou fausse déclaration;
« Qu'en conséquence il y a lieu de dire que la Compagnie la Cité sera tenue d'admettre à l'assurance les sinistres causés par les voitures de Lebrun ;
« Que, par suite, il convient de passer à l'examen des sinistres dont 8'agit;
« En ce qui concerne le sinistre causé à une voiture des Cristalleries de Saint-Louis, le %% novembre 4882 :
« Attendu que si la Compagnie prétend que la déclaration de Lebrun touchant ce sinistre aurait été inexacte, elle ne justifie pas que la faute puisse en ôtre imputée à Lebrun ou à son charretier;
« Qu'il résulte des documents produits que la déclaration de Lebrun a^té faite dans les délais voulus et d'après les prescriptions de sa police ;
« Et attendu que ce dernier justifie avoir payé pour le sinistre susdit la somme de 430 fr. 85, que la Compagnie en doit le montant et qu'il 7 a lieu de l'obliger au payement;
« En ce qui concerne les sinistres causés à dame Jarrige et aux âeurs Charon et Lecourt :
« Attendu que des documents
produits il résulte que les voitures de
Lebrun ont cause aux susdits divers sinistres pour la réparation desquels il justifie avoir payé tant en principal qu'en frais :
a A dame Jarrige la somme de 64 fr. 70 ;
« Au sieur Gharon la somme de 4 94 fr. 90 ;
« Au sieur Lecourt la somme de 56 fr. 4 0 ;
« Qu'il résulte des pièces produites que Lebrun a fait à la Compagnie dans les délais voulus et suivant les prescriptions de sa police les déclarations de ces sinistres ; qu'en conséquence la Compagnie la Cité en doit le montant; qu'il y a lieu de l'obliger au payement;
« Sur la demande en dommages et intérêts :
a Attendu que Lebrun ne justifie d'aucun autre préjudice;
« Qu'en conséquence il y a lieu de repousser ce chef de demande;
a Sur la demande reconventionnelle :
« Attendu que si à l'appui de sa demande la Compagnie prétend que l'article 6 de la policée susénoncée stipule que toutes les voitures que l'assuré possédera le jour des conventions et toutes celles qu'il mettra par la suite en circulation, seront comprises dans l'assurance, à charge par rassuré de payer d'après le tarif un supplément de prime par chaque voiture en sus, et qu'il en sera de même pour les chevaux attelés en nombre supérieur à celui déterminé dans ladite police, il résulte de ce qui vient d'être dit ci-dessus que la Compagnie ne justifie aucunement que Lebrun ait fait circuler un nombre supérieur de voitures à celui qu'il a assuré ;
Que dans l'espèce, la Compagnie ne prouve pas qu'il y ait eu pour elle augmentation de risque ;
« Qu'elle ne saurait donc réclamer un supplément de prime ;
« Qu'en conséquence la demande ne saurait être accueillie ;
a Par ces motifs : — Vu le rapport de l'arbitre ;
« Condamne la Compagnie la Cité à payer à Lebrun la somme de 4491 fr. 65 avec les intérêts de droit;
a Déclare Lebrun mal fondé en sa demande en dommages et intérêts, et l'en déboute ;
« Déclare la Compagnie la Cité mal fondée en ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute et la condamne aux dépens. »
10870. AVAL. — MINEUR ÉMANCIPÉ. — CURATEUR. — ENGAGEMENT. — ACTE d'administration.
(46 MAI 4885. — Présidence de M. VALLET.)
Vaval donné par un mineur émancipé sans V autorisation de son curateur et qui ne s'applique pas à des engagements pris par hd
pour l'administration de ses biens ou pour subvenir à ses besoins personneb, est nul et ne peut l'obliger.
Cette nullité est opposable au tiers porteur régulièrement saisi du titre avalisé par le mineur.
DaouBLLB et G^ c. Picard et Pelletier^ es noms.
Du 16 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Vallet, président; MM** Sabatier et Boutroue, agréés.
« LE TRIBUNAL : — En ce qui touche Henri Picard :
« Attendu qu'il n'a pas comparu ni personne pour lui, mais statuant d'office à son égard ;
« Attendu que Drouelle se présentant au nom et comme liquidateur de la Société Drouelle et C^*, comme tiers porteur saisi par endos régulier d'un mandat de i,350 francs tiré par sieur Labarthe sur D« Picard, avalisé par Henri Picard, demande que Henri Picard soit tenu solidairement avec sa mère au payement de ladite somme ;
«Mais attendu que Henri Picard est mineur émancipé, qu'il a consenti cet aval sans Vautorisation du curateur à son émancipation, qu'il n'est pas établi qu'il Tait donné par suite d'engagements pris par lui en raison de l'administration de ses biens, ni pour subvenir à ses besoins personnels;
« Qu'en Fétat, l'engagement qu'il a pris doit être annulé et ne saurait l'obliger;
« Qu'en conséquence, Drouelle es nom doit être déclaré mal fondé en sa demande contre Picard et contre Pelletier, son curateur;
« Par CBS motifs : — D'office déclare Drouelle es nom mal fondé on sa demande contre le mineur H. Picard et contre le sieur Pelletier son curateur;
« Et condamne Drouelle es nom aux dépens. »
OBSERVATION
V. Comm. Seine, 20 novembre 1883, Journal des tribunaux de com- «wrw, tome XXXIH, page 627, n» 105S0 et l'annotation.
10871. billet a ordre. — protêt tardif. — jugement par défaut. — souscripteur. — ACQUIESCEMENT. — ENDOSSEUR. — DÉFAUT DE DILIGENCE. — ADMISSION.
(49 MAI 4886. - Présidence de M. SAVOY.) L'aejuieseement donné à un jugement par défaut par ^(^j^f^^^
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teur iPun HUet à ordre, qui a pour effet d'empêcher la péremption dujtêgemerU à Ngard des codébiteurs solidaires, ne saurait priver un endosseur du droit (Popposer la tardwUé du protêt.
En effet, il n'est d'autre exception à Fartiele 168 du Code de commerce que le cas de dispense de protêt ou de dénonciation.
Hbnrt c. demoiselle Blanghbt.
Du i9 mai 1886, jugement du tribunal de commerce de la Seine, M. Satot, président; MM« Gabon et Bordeaux, agréés.
« LE TRIBUNAL. — Reçoit demoiselle Blanchet; opposante en la forme au jugement contre elle rendu par défaut en ce tribunal le 9 janvier 4885 et statuant au fond sur le mérite de son opposition .
« attendu que le billet dont payement est réclamé échu le 34 août 4884 n'a été protesté que le 3 janvier 4885;
« Attendu que le demandeur soutient qu'en présence de Facquiescement qui a été donné au jugement par Ramier, souscripteur du billet dont s'agit et codéfendeur de demoiselle Blanchet, celle-ci serait non recevable à opposer le défaut de diligence ;
a Mais attendu qu'il n'est d'autre exception à l'art. 468 du Gode de commerce que le cas de dispense de protêt ou de dénonciation ; que Henry ne justifie d'aucune dispense ; qu'il convient en accueillant le moyen opposé, de le déclarer mal fondé en sa demande à l'égard de demoiselle Blancbet;
« Par CBS motifs : — Annule à l'égard de demoiselle Blancbet le jugement du 9 janvier 4885 auquel est opposition, et statuant par disposition nouvelle,
a Déclare Henry non recevable en sa demande contre demoiselle Blancbet, l'en déboute et le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
Il est de doctrine et de jurisprudence que l'acquiescement donné par l'un des débiteurs solidaires, qui est à bon droit considéié comme un acte d'exécution, empêche la péremption de ce jugement à l'égard des autres défendeurs; mais il faut distinguer entre Fexécution qui interrompt la péremption et celle qui rend l'opposition non recevable. La première est opposable à tous les débiteurs solidaires, mais ne prive du droit de former opposition que ceux contre qui elle a été opérée; la seconde, au contraire, n'a d'effet que contre ceux qui en ont été l'objet, en sorte que les débiteurs solidaires non exécutés conservent, malgré l'exécution^opérée contre
kars codébiteurs, le droit de former opposition au jugement de condamnation et de contester le mérite de la demande.
Par suite, le codébiteur solidaire condamné en sa qualité d'endosseur, est fondé sur l'opposition par lui formée au jugement par défaut rendu au profit d'un tiers porteur à opposer le défaut de diligence résultant de la tardivité du protêt et ce, conformément aoi articles 162 et 168 combinés du Gode de commerce.
Dans ce cas donc, l'acquiescement du souscripteur n'est pas opposable à l'endosseur.
10872. S0CIÉT6 ANONYMB. — FAILLITE. — ADMINISTRATEUR. — BEPBISE d'actions. — CACHETS DE PRÂSENGE. — HONORAIRES. — PAILUTB ANGLAISE. — RACHAT d' ACTIONS. — NULLITÉ. — STNDIG. TiBaS. — DEMANDE EN LIBÂRATION d' ACTIONS. — REGEYABILITA.
(49 MAI 4885. — Présidence de M. SAVOY.)
Le syndic (f une faillite représente non-seulement la Société, mais musi les tiers qui ont fait confiance au capital social.
En conséquence, f administrateur dune Société en faillite ne peut, tous prétexte que la Société lui aurait repris ses actions moyennant tabandon qu'il lui a fait de toute réclamation relative à ses cachets de présence et à ses honoraires, se refuser à la libération de ses eetùms. Une pareille convention est nulle et non avenue.
Syndic de la faillite le Capital c. Rapp.
Du 19 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Savoy, président; MM** Dbsoughbs et Delaloge, agréés.
t LE TRIBUNAL : — Attendu qu'à l'appel de la cause, le demandeur déclare conclure au payement de 4,000 francs à titre de provision avec intérêts et dépens sous réserve de conclure ultérieurement au surplus de la somme due, qu'il convient de lui en donner acte;
« Attendu qu'il appert des débats et des pièces produites que Rapp comme administrateur de la Société le Capital a souscrit vingt actions de ladite Société portant les numéros 87S6 à 8746;
t Attendu que Rapp soutient qu'aux termes d'une convention intervenue entre lui et la Société le Capital, cette dernière aurait repris ses actions moyennant l'abandon qu'il lui aurait fait de toute réclamation relative à see cachets de présence et à ses honoraires comme administrateur; que Beaugé es qualité ne saurait avoir plus de droit que la Société eile-mème, alors surtout que, comme dans l'espèce , A^^^Tp
d'une Société anglaise qui aurait eu le droit de racheter ses actions; que par suite, sa demanda devrait être repoussée ;
« Mais attendu qu'il ressort des débats et des pièces que Rapp n'a jamais été dans les conditions prévues par l'article 93 des statuts; que ses actions ne lui ont pas été reprises à titre de payement ou de compromis d'une dette ou d'un engagement pris par lui vis-à-vis de la Compagnie; que cette rétrocession est donc irrégulière;
a Attendu que le syndic ne représente pas seulement la Société, mais aussi les tiers qui ont fait conâanœ au capital social, et à Tégard desquels la convention dont excipe Rapp est nulle et non avenue ;
o Et attendu que les vingt actions souscrites par le défendeur forment ensemble la somme de 5,000 fr. ; qu'elles ne sont libérées que de 75 fr. par titre, soit de 4,500 fr. ; que Rapp reste donc débiteur de 3,500 fr.; qu'il y a lieu en conséquence d'accueillir la demande de Beaugé es noms en payement de la somme de 4 ,000 fr. à titre de provision ;
« Par ces motifs : — Oui H. le juge-<ïommissaire,
« Donne acte à Beaugé es noms de ce qu'il déclare conclure au payement de 4,000 fr. à titre de provision, sous réserve de conclure ultérieurement au surplus de la somme due ;
a Condamne Rapp à payer à Beaugé es noms la somme de 4 ,000 fr. avec les intérêts de droit;
« Et le condamne aux dépens. »
OBSERVATION
y. Comm. Seine, 17 décembre 1883, Journal des tribunaux de commerce, tome XXXm, page 544, n* 10856 et l'amiotatîon.
10873. FAILLITE. — PRIVILÈGE. — FOURNmjRBS. — - CHEMIN D£ FER DE l'état. — DÉCRET DU 26 PLUVIÔSE AN II. — APPLICA.TION.
(49 MAI 4885. —Présidence de M. SAVOY.)
Le décret du 26plutnàse an H ne constitue pas un priwUge au profit des fournisseurs des entrepreneurs de VÈtat, mais accorde simpkment auxdits fournisseurs le droit de former opposition entre les mains de l'Etat et d^ exercer une action directe contre ce dernier, à concurrence toutefois des sommes dont il est reliquataire envers ^entrepreneur.
Spécialement, en matière de faillite, lorsque VÈtat, soit par des payements, soit par des amendes dont la restitution n'a pu être obtenue, s'est libéré de toutes les sommes par lui dues à son entrepreneur avant la déclaration de faillite, les foumiss^trs de Ventre-
preneur ne peuvent à aucun titre prétendre à un privilège spécial peur le montant de leurs fournitures,
Raymond, Béghadb et Gire c. Pinet, syndic de la faillite de la Société des constructions de la Villettb.
Du 19 mai 1885, jugement du tribunal de conmierce de la Seine. M. Savoy, président; MM*' Caron et Lignerbux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les demandeurs exposent qu'ils oat fait à la Société de Ck)n8truction3 de la Villeite des fournitures s'élevant à la somme de 44,040 fr. 94 pour la fabrication de voitures de divers types entreprise pour le compte des chemins de fer de l'État; qu'aux termes du décret du 26 pluviôse an II, les créanciers pour fournitares faites à l'État jouiraient d'un privilège spécial sur les sommes dites par ce dernier à l'entrepreneur ; qu'au moment de la faillite de la Sociélé de Constructions de la Villette, il était dû par l'Etat à cette Société diverses sommes pour fournitures, dont l'ordonnancement n'anii pas été fait, que toutes les sommes payées par le gouvernement pour la construction des wagons seraient grevées d'un privilège pour le payement des fournitures faites en vue de la construction de ces mômes wagons; qu'il y aurait lieu, en conséquence, d'obliger Pinet es qualités i fournir le compte des sommes qu'il a reçues de PËtat et provenant du marché des v\ragons à fournir à l'État, et de l'admettre par privilège spécial pour la susdite sonmie de 44,040 fr. 94;
i Mais attendu que le décret du 916 pluviôse an II ne constitue pas un privil^e au profit des fournisseurs des entrepreneurs de TÉtat, mais accorde simplement auxdits fournisseurs le droit de former opposition entre les mains de l'État et d'exercer une action directe contre ce dernier, et ce jusqu'à concurrence seulement des sommes dont il est reliqoataire envers l'entrepreneur; qu'il est de principe que l'action dont s'agit ne peut être exercée qu'aussi longtemps que l'État détient les fon(fe, et qu'elle prend fin du jour où l'État a payé;
t Et attendu qu'il appert des débats que l'État s'est dessaisi sans opposition formée, soit de la part des demandeurs, soit de tous autres fournisseurs, des sommes dues sur l'entreprise des voitures pour lesquelles Raymond, Béchade et (rire ont fourni leurs marchandises; qu'il n'est rien resté de libre sur les sommes dues par l'État à la Société de Constructions de la Villeite antérieurement au jugement déclaratif de la faillite, que ces sommes ont été absorbées soit par les payements faits par l'État entre les mains de ladite Société, soit par le payement de sommes traosportées à la Société Franco -Belge, soit enfin par les amendes e&coorues et dont la restitution n'a pu être obtenue; que par suite il y a lieu de repooaser la demande ; ^ i
<f Par ces motifs : — Oui M. le juge-commissaire ; a Déclare Raymond, Bëchade et Gire mal fondés en leur demande, les en déboute et les condamne aux dépens. »
OBSERVATION
U est ad mis aujourd'hui en jurisprudence que le privilège accordé par Tarticle 3 du décret du 26 pluviôse an U à raison des sommes dues par FÉtat aux entrepreneurs de travaux publics peut être invoqué non-seulement par les sous-traitants contre l'entrepreneur principal, mais aussi par tous fournisseurs; et ce privil^ peut être invoqué contre l'entrepreneur failli, aussi bien que contre un entrepreneur jouissant de la plénitude de ses droits.
Toutefois, ce n'est pas un privilège à proprement parler qne confère le décret du 26 pluviôse an U. Il donne seulement au sous* traitant ou au fournisseur la faculté de pratiquer des saisies-arrêts sur les fonds dus par l'Ëtat à l'entrepreneur. Dans ce cas et lorsque la saisie-arrèt a été régulièrement faite, et que l'État ne s'est pas dessaisi des sommes qu'il devait, le syndic ne serait pas fondé à refuser l'admission par privilège du fournisseur sur les fonds dus par l'État à son entrepreneur.
V. Cassation, 2 juillet
10874. GOMPÉTENGB GOMMBRGIALB. — GOlOfERGANT. — OBJBT d'art. — CLIENT. — CADEAU. — ACTE DE COMMERCE.
(«9 MAI 4885. — Présidence de M. SAVOY.)
V acquisition par un commerçant d'un objet d'art destiné à un de ses clients pour k compte duquel il a exécuté divers travaux, a U caractère d'une opération commerciale qui le rend justiciable des tribunaux consulaires.
Barbedibkne c. Lavallettb et Perrier.
Du 19 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Savoy, président.
a LE TRIBUNAL : — Sur le renvoi opposé :
« Attendu que contrairement aux allégations des défendeurs qui soutiennent que l'objet dont payement est réclamé aurait été, par eux, acheté pour leur usage particulier, il appert des débats et des pièces produites qu'ils en ont fait présent à un client pour le compte duquel ils avaient fait des travaux ; ^ .
« Qu'il est ainsi établi qu'ils faisaient cette acquisition pour les besoins et dans Fintërét de leur commerce, d'où il suit que la cause est commerciale et le tribunal compétent pour en connaître;
« Par CI8 MOHFS : — Retient la cause;
« Au fond :
t Le tribunal donne défaut faute de conclure contre les défendeurs et les condamne au payement de la somme réclamée avec intérêts et dépens. »
OBSEaVATION.
La question tranchée par notre jugement ne nons paratt pas «Toir fait l'objet de décison antérieure.
Selon noas, ce jugement fait une juste application de l'article 631 du Gode de commerce, qui déclare que les tribunaux de commerce connaîtront de toutes les contestations relatives aux actes de commerce et aux engagements et transactions entre négociants et banquiers.
Le conunerçant peut assurément décliner la compétence du tribunal de commerce à raison d'une contestation élevée entre lui et un autre commerçant, mais il a été décidé dans ce cas que, pour obtenir son renvoi devant le tribunal civil, le défendeur commerçant devait prouver que rengagement qui donne lieu au litige étâdt étranger à son commerce.Y. Cour de Rouen, 6 décembre 1873; et Nouguier, tome U, page 65,
On admet en effet que la profession de commerçant imprime aux actes émanés de ceux qui l'exercent un caractère commercial présumé qui les rend justiciables de la juridiction consulaire. Il en est ainsi surtout lorsque le débat s*agite entre deux commerçants; leurs transactions sont, jusqu'à preuve contraire, présumées commerciales.
10875. ASSUBANGB CONTRE LBS AGCmENTS. — DÉLAI. — AUTEUR ET TÉMOINS. — NOMS ET ADRESSES. — PRÉJUDICE. — TIERS. — DE- MANDE EN INDEMNITÉ. — REJET.
(SO MAI 4886. — Présidence de M. MOINERY.)
Longue dans un article des conditions particulières d'une police ^assurance, il a été stipulé que la Compagnie serait responsable des accidents causés à la voiture et au cheval de l'assuré par la faute, f imprudence ou la maladresse du conducteur de la voiture, pourvu qu'il soit justifié par l'assuré que les accidents se soient proékits par
k contact de voitures ou de chevaux appartenant à autrui, Fassuré doit établir et prouver que les dommages qu*il réclame lui ont été causés par les tiers.
L'absence de cette justification imposée par un article formel des conditions de la police ne permet pas aux tribunaux S ordonner la réparation du pr^udice que F assuré aurait éprouvé,
TiLLOY c. la Compagnie l'Urbaine et la Sel^e.
Du 20 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Moinery, président; MM*' Caron et Lignereux, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Attendu qu'en vertu d'un contrat d'assurance intervenu entre Tilloy et la Compagnie T Urbaine et la Seine, ladite Compagnie s'engageait à garantir l'assuré contre les dommages que les tiers pourraient causer à ses voitures et aux chevaux y attelés, sous diverses conditions, notamment (article t des conditions générales) que « l'assuré devait dans les deux jours de l'accident, sous peine d'en de- « meurer chargé , en faire la déclaration à la Compagnie et indiquer les et noms et adresses de l'auteur et des témoins , ou tout au moins , foire a connaître les circonstances qui l'auraient empêché de prendre et de a fournir ces renseignements »,et (article 2 des conditions particulières) que a la Compagnie serait encore responsable des accidents causés à « la voiture et au cheval de l'assuré par la faute, l'imprudence ou la o maladresse du conducteur de ladite voiture, pourvu qu'il soit justifié a par rassuré que ces accidents se soient produits par suite de contact « avec des voitures ou des chevaux appartenant à autrui » ;
o Qu'un accident étant survenu à un cheval de Tilloy, celui-ci réclame à la Compagnie payement d'une somme de 680 francs, montant du dommage qu'il aurait éprouvé par suite de cet accident, lequel dommage serait couvert par le contrat d'assurance ci-dessus énoncé;
a Mais attendu que si, conformément à l'article % des conditions générales, Tilloy a bien déclaré à la Compagnie l'Urbaine et la Seine qu'il avait été dans l'impossibilité de fournir les noms et adresses de l'auteur et des témoins de l'accident, il n'a aucunement justifié que l'accident ait été causé par des tiers;
a Que la Compagnie l'Urbaine et la Seine n'ayant consenti à couvrir que les dommages résultant des accidents que l'assuré lui justifierait avoir été causés par des tiers, elle ne saurait, en l'absence de cette justification imposée à Tilloy par l'article t des conditions particulières, être tenue de réparer le préjudice que Tilloy prétend avoir éprouvé ;
« Que dès lors il y a lieu de rejeter la demande de Tilloy en payement de 680 francs et aussi ses conclusions à fin de dommages-intérêts ;
« Par CBS motifs : — Vu le rapport de l'arbitre ;
a Déclare Tilloy mai fondé en ses demandes, fins et conclusions ; Ten déboute et le condamne aux dépens. »
10876. FAILLITE. — OUVRIERS. — PRIYnéOB. — DEMANDE EN ADMISSION. — REJET.
(SO MAI 4885. — Présidence de H. MOINERY.)
En matière de faillite, les ouvriers ne sont privilégiés à raison de leurs salaires qu'autant qu'ils ont été directement employés par
Lorsqtj^ils ont été mis en oeuvre par des tâcherons, ayant vis-àvis de la faillite la qualité d'entrepreneurs chargés de l'exécution de travaux pour le compte de la faillite, c'est à ^entrepreneur qu'Us doivent si'adresser, ce dernier étant personnellement et directement obligé envers eux.
YioNAUD, Lbtbllier et autres c. Beaugé, syndic de la faillite.
Yandombero et de Pollin, baron de Mauni.
Du 20 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Hoinert^ président; MM" Garbe et Desoughes, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que les demandeurs réclament, en vertu de Tarticle 549 du Gode de commerce, pour le payement de salaires qui leur seraient dus par les défendeurs, leur admission au passif de la faillite de la Société Yandomberg et de Pollin, comme créanciers privilégiés, en leur qualité d'ouvriers employés au service de la Société défenderesse ;
c Attendu que Beaugé es qualité déclare s'en rapporter à justice; qa'il y a lieu de lui en donner acte ;
c Mais attendu que les faits de la cause établissent que les demandeurs ne sont pas des ouvriers directs de la Société défenderesse, mais des ouvriers embauchés et employés sous les ordres de tâcherons qui, dans l'espèce, ont été mis en œuvre par la Société défenderesse en qualité d'entrepreneurs, que ladite Société n'a jamais été en relation avec les demandeurs, lesquels ne justifient pas que la Société défenderesse soit leur débitrice directe d'aucune somme ; qu'en l'état, ils ne sauraient être rangés dans la catégorie des créanciers privilégiés prévus par l'article 549 du Code de commerce ; et qu'il y a lieu en conséquence de repousser la demande comme mal fondée ;
« Par CBS motifs : — Oui H. le juge-commissaire;
« Donne acte à Beaugé es qualités de ce qu'il déclare s'en rapporter à
0 Déclare Yignaux, Letellier et Yanneux non recevables en leur demande;
« Les en déboute;
a Vu les circonstances de la cause, autorise Beaugë es qualités à employer en frais de syndicat les dépens. »
OBSERVATION
V. Dalloz, Jurisprudence générale, t^ faillite, n
10877. ASSURANCE CONTRE l'iNGENDIE. — RÉASSURANCE. — INTER- PRÉTATION DE CONVENTIONS. — APPLICATION DES RISQUES.
(21 MAI 4886. — Présidence de M. PETIT.)
Lorsque, dans un contrat de réassurance, les parties ont [stipulé que les applications seraient obligatoires pour tous les risques situés dans divers pays nettement indiqués et facultatives seulement pour tous les risques situés dans les autres pays d^Europe, il en résulte que la division en catégories obligatoires et facultatives implique péremptoirement qu'elles considéraient les risques de ces pays comme offrant des dangers différents.
En conséquence, la Compagnie d'assurance peut à sa volonté appliquer tout ou partie de ses risques dans les pays compris dans la première catégorie de ses conventions, tandis qu*au contraire la Compagnie réassureur est tenue de réassurer tous les risques qui lui seraient appliqués de ce chef, alors surtout que la commune intention des parties relative à leur fortune réciproque se réfère non pas aux applications de réassurances, mais bien à des prescriptions générales sur les mentions et communications que devaient contenir leurs carnets d'applications.
Compagnie d'assurance contre l'incendie de Magdebourg c. Dubus et Vraye, liquidateurs de la Compagnie l'Universelle.
Du 21 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. PETrr, président; MM" Houyvet et Triboulet, agréés.
<K LE TRIBUNAL : — Attendu que des pièces produites et des débats il appert que les 6 et 45 mars 4875 des conventions relatives à dos réassurances de risques sont intervenues entre la Compagnie l'Univers aux droits de laquelle se trouvent actuellement la Compagnie TUniverselIe en liquidation et la Compagnie d'Assurance de Magdebourg, qu'en fait le litige sur lequel le tribunal est appelé à statuer provient du désac-
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eord des parties sur Finterprëtation du paragraphe premier de Tariicle 4 •' desdites conventions; lequel article est ainsi conçu :
a Les applications de réassurances que la Ck>mpagnie de Magdebourg • fera à la Compagnie l'Univers seront obligatoires pour tous ses risf ques situés en Allemagne, en Autriche, dans les principautés danu- « biennes, en Russie et en Pologne russe;
a Elles ne seront que facultatives pour les risques situés dans tous f les autres pays de FEurope. »
a Attendu que Dubus et Vraye es qualités soutiennent qu'aux termes du premier paragraphe de l'article précité la Compagnie de Magdehonrg était obligée de faire à la Compagnie l'Universelle des applications iodistinctement et sans exception à tous ses risques situÀ dans les pays de la première catégorie, sans foire un choix comme pour les pays delà deuxième catégorie, des risques qu'elle entendait lui appliquer; que la preuve en ressortirait encore des termes de l'article 4 des conventions dont s'agit, lequel aurait stipulé que l'intention formelle des parties contractantes était que la Compagnie réassurante suive en tous points la fortune de la Compagnie réassurée, que cependant et au mépris de ces formelles stipulations la Compagnie demanderesse n'aurait appliqué à la Compagnie défenderesse que partie de ses risques; que le choix fait par elle aurait eu pour conséquence de mettre à la charge de la Compagnie défenderesse tous les risques dangereux, la Compagnie de Magdebourg se réservant tous les risques avantageux; que si un tel état de choses devait être sanctionné, il aurait pour conséquence de rendre la fortune des deux Compagnies absolument différente et de fiûre supporter à la Compagnie défenderesse seule le poids du désastre di^jet du litige, ce qui serait irrationnel et illégal ; qu'il serait manifeste au contraire que la Compagnie demanderesse aurait violé les conditions de son contrat avec la Compagnie défenderesse, et que dès lors elle serait sans droit pour exiger le payement des sommes réclamées;
€ Mais attendu que la division en catégories obligatoires et facultatives, que les parties ont pris soin de faire en libellant leur contrat, des divers paye sur lesquels les réassurances de la Compagnie l'Universelle devraient porter, démontre péremptoirement qu'elles considéraient les risques de ces pays comme offrant des dangers différents ;
a Qu'il est constant pour le tribunal qu'en déclarant obligatoires pour la Compagnie l'Univers les risques des pays compris dans la preoiière catégorie, les parties admettaient en principe que tous les risques de cette catégorie étaient bons au môme titre ou tout au moins de valeur égale;
a Que peu importait alors à la Compagnie l'Univers de prendre charge de tout ou partie des risques de cette dernière catégorie; sa responsabilité ne devant être engagée que proportionnellement aux risques qui loi étaient appliqués ;
€ Que c'est ainsi que les parties ont pu à bon droit stipulei:, à l'arti-
de 4*', paragraphe 4*% de leure conventions, que les applications des réassurances que la Compagnie de Magdebourg ferait à la Compagnie r Univers seraient obligatoires pour cette dernière pour tous les risques situés dans les pays de la première catégorie, mais toutefois dans des proportions dont elles ont formellement déterminé l'importance au paragraphe 2 desdites conventions;
a Attendu d'autre part que, de Texamen des termes de l'article 4 dont excipe la Compagnie défenderesse, il résulte que la commune intention des parties relative à leur fortune réciproque insérée audit paragraphe se réfère non pas aux applications des réassurances objet du litige, mais bien à des prescriptions générales sur les mentions et communications que devaient contenir leurs carnets d'applications;
« Que, dans ces conditions, il convient de reconnaître avec la Compagnie demanderesse qu'elle pouvait à sa seule faculté appliquer à la Compagnie défenderesse tout ou partie de «es risques dans les pays compris dans la première catégorie de ses conventions, tandis qu'au contraire la Compagnie T Universelle était obligatoirement tenue de réassurer tous les risques qui lui étaient appliqués de ce chef; qu'au surplus la correspondance échangée en 4876 entre la Compagnie l' Univers et la Compagnie de Magdebourg ne laisse aucun doute à cet égard, et que dès lors c'est à tort que Dubus et Vraye es qualités prétendent donner une interprétation contraire aux conventions dont s'agit:
• Et attendu que des comptes soumis au tribunal il ressort que la Compagnie l'Universelle est débitrice envers la Compagnie de Magdebourg au jour de la demande d'une somme de 68,S76 fr. 28, qu'il y a lieu de l'obliger au payement de ladite somme ;
« Pàe ces motifs : — Le tribunal, jugeant en premier ressort, condamne Dubus et Yraye es qualités par les voies de droit à payer à la Compagnie de Magdebourg la somme de 98,276 fr. 83 avec les intérêts suivant la loi. Et les condamne en outre aux dépens. »
10878. PAILUTB. — REPORT. — CESSATION DB PAYEMENTS. DÉ- FAUT DE POURSUTTBS. — POUVOm d' APPRÉCIATION DO JUGE.
(«4 MAI 4885. — Présiidence de M. PETIT.)
Les tribunaux de commerce ont un pouvoir discrétionnaire pour décider par appréciation des circonstances t époque à laquelle t ouverture de la faillite doit être reportée comme étant celle de la ees~ satùm des payements.
Il est de principe que c'est l'état de cessation de payements qui détermine tétât de faillite d'un commerçant.
Par suite, le commerçant qui n'a fait qu'user de ses ressources
penonneUes tans ébranler tan crédit et dont la vie commerciale ïett continuée tant interruption ne peut voir reporter la date de sa faittite à une époque antérieure à celle où il a été protesté pour la premièrefoit.
CoNTROunoNS INDIRECTES c. : 1<» PiNBT, syndlc de la faillite Paul PiiivosT; 2* Paul Pbéyost; S^" Claude Lafontaine et G*'; 4* Tro-
TROT
Du 21 mai 1886, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Petit , président; MM*' Gabon, Houyyet et Mermiluod, agréés.
« LB TRIBUNAL : — Attendu que Trotrot ne comparait pas, ni personne pour lui; mais statuant tant à son égard d'office qu'à Tégard des autres défendeurs comparants ;
« Attendu que Pinet es qualités et Paul Prévost déclarent à la barre s'en rapporter à justice ;
f Qu'il y a lieu de leur en donner acte;
« Attendu qu'à l'appui de sa demande l'administration des contributions indirectes expose que longtemps avant le 47 juillet 4883 , date à laquelle il a été déclaré en faillite , Paul Prévost aurait été grevé d'un passif supérieur à son actif, et qu'ainsi il aurait été depuis plusieurs années dans un état d'insolvabilité certaine ;
a Qu'il ne se serait soutenu qu'au moyen des avances qui lui ont été faites par Trotrot, son beau-frère, et par Glaude Lafontaine, Henri Prévost, Martinet et G*", avances qui, en ce qui touche ces derniers, auraient été réglées en acceptations qui n'auraient jamais fait l'objet d'un payement effectif, mais bien seulement de continuels renouvellements à chaque échéance ;
« Qu'une telle situation aurait constitué un véritable état de cessation de payements qui, s'il ne s'est pas révélé par des actes extérieurs avant le 9 juillet 4883, par suite de la complaisance de Glaude Lafontaine concernant ces renouvellements, n'en aurait pas moins existé ;
« Que, dans tous les cas, la cessation des payements de Paul Prévost aérait devenue évidente au 4^' janvier 4883, époque à laquelle il a commencé à grever son usine, gage de tous ses créanciers, au proût exclusif, d'abord de Trotrot, en faisant sur ladite usine des emprunts destinés à le désintéresser d'une forte partie de sa créance, et ensuite de Glaude Lafontaine et G*« en leur consentant une obligation hypothécaire en garantie de leurs avances, qu'il y aurait lieu dès lors de reporter à cette dernière date l'ouveriure de la faillite de Paul Prévost, et, en cons^ qnence, d'annuler Tinscription consentie à Glaude Lafontaine comme aussi d'obliger Trotrot à rapporter à la masse les sommes reçues par lui depuis ladite date ; ^ i
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« Attendu en principe qu*aux termes de Tarticle 437 du Gode de commerce, c'est rétat de cessation de payements qui détermine Tëtat de Miite d'un commerçant;
c Qu'il est constant que jusqu'au 9 juillet 4883, jour où il a été protesté pour la première fois, Paul Prévost a constamment fait face à ses engagements; que la cessation de ses payements ne saurait être induite comme le plaide l'administration des contributions indirectes, ni des avances qui lui ont été faites dans le but de l'aider, ni des renouvelle» ments qui lui ont été consentis, puisque ces deux circonstances établissent au contraire, d'une fagon indéniable, la confiance des créanciers, et, conséquemment, le crédit dont jouissait le débiteur;
« Qu'elle ne saurait davantage résulter des obligations hypothécaires contractées par Paul Prévost au profit de Claude Lafontaine et de Trotrot, alors que ce débiteur n'était l'objet d'aucunes poursuites de la part de ses autres créanciers et qu'il ne sollicitait d'eux aucuns délais;
« Qu'il n'apparaît môme pas que ces aliénations, pour lesquelles il n'a fait qu'user, comme il en avait le droit, de ses ressources personnelles, aient ébranlé son crédit, et qu'au contraire la vie commerciale s'est continuée la même, sans interruption, pendant une assez longue période, de telle sorte qu'aujourd'hui la créance de la Régie, à laquelle pendant cette période Paul Prévost a payé plus de 5 millions de francs, aussi bien que les créances de tous les autres intéressés, sauf toutefois celle de Trotrot, assigné en rapport à la masse, se trouvent être postérieures à la dernière inscription ;
a Qu'il est ainsi démontré qu'à aucune époque antérieure au 9 juillet 4883, date à laquelle il est sans intérêt de reporter la faillite, Paul Prévost n'a été en état de cessation de payements, et que, dès lors, la demande de l'administration des contributions indirectes tant en report au 4«' janvier 4883« qu'en rapport à la masse et en annulation d'inscription, doit être repoussée;
« Pab CBS MOTIFS : — Oui M. le juge-commissaire;
« Donne acte à Pinet es qualités et à Paul Prévost de ce qu'ils déclarent s'en rapporter à justice;
« D'office à l'égard de Trotrot;
« Déclare l'administration des contributions indirectes mal fondée en toutes ses demandes, fins et conclusions; l'en déboute;
a Et la condamne aux dépens. »
OBSERVATION
V. Journal des tribunaux de commerce, tome VIII, page 67, et tome XUl, page 242, n» 4652.
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10879. soGitri anonyme. — souscription d'actions. — tiers
GHARGA de L'iMISSION. — ASSEMBLÉE GÉNÂRALS. — ASSISTANCE. — MANDATAIRE. — CONYERSION DBS ACTIONS NOmNATIVBS EN TITRES AU POBTBUB. — NULLITÉ DE LA DÉLIBÉRATION. — PRESCRIPTION BBNNALE. — REJET. — PAILLTTB. — PASSIF EXISTANT. — DEMANDE EN PAYEMENT d' ACTIONS. — RECEVABILITÉ.
(SE MAI 4885. — Présidence de M. RIGHBMOND.)
Est réelle et définUive la souscription et actions faite aux mains Al banquier chargé de démission des titres de la Société; en conséquence Factionnaire primitif, hien qu'ayant rétrocédé ces actions, ut tenu en sa qualité de souscripteur ien opérer la libération.
Il ne saurait se prévaloir de la prescription biennale édictée eh faveur des souscripteurs originaires lorsque les tribunaux ont annulé tomme irréguUère la délibération de t assemblée générale des actionnàbres qui a décidé la conversion des actions nominatives en titres au porteur.
En cas de la faillite de la Société, il appartient au syndic qui justifie tFun passif f exiger f appel des versements complémentaires et capital sociaL
Syndic de la faillite de la Société des Yiqnobles de France et d'Algérie c. Pouoe.
Du 22 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. Présidence de M. Richemond ; MM" Regnault et Mazohie, agréés.
« LE TRIBUNAL : ~ Attendu que Pouge prétend n'être ni détenteur, ni SGoscripteur des actions dont la libération lui est demandée;
« Attendu que s*il ressort des pièces produites qu'en décembre 4884 Pooge a rétrocédé à l'Union syndicale des Banquiers aujourd'hui en faillite quarante actions de la Compagnie Foncière des Vignobles de France et d'Algérie portant les numéros 4484 à 45S0, et si dès lors il ne peut être recherché comme propriétaire actuel desdites actions, il ne peut du DM)ins décliner la qualité de souscripteur; — que cette souscription ne résulte pas, il est vrai, d'un engagement direct envers la Compagnie des Vignobles, mais que pour avoir été donnée à l'Union syndicale des Banquiers, qui était chargée de l'émission des titres de la Compagnie des Vignobles, cette souscription n'en est pas moins réelle et définitive; que Pooge peut d'autant moins la renier, qu'il s'est fait représenter régulièrement comme propriétaire desdites actions à l'assemblée générale d^|^
27 juin 4884 , qui a décidé la conversion des actions nominatives en titres au porteur ;
<c Qu'il ne peut non plus être admis à se prévaloir de la prescription biennale édictée par la loi du 24 juillet 4867 en faveur des souscripteurs originaires, puisque la délibération qui a autorisé la conversion en titres au porteur a été annulée comme irrégulière par un jugement de ce tri* bunal en date du S4 décembre dernier ;
« Et attendu qu'il est établi que les besoins de la faillite de la Compagnie des Vignobles de France et d'Algérie exigent Tappel des versements complémentaires du capital social; — que les quarante actions portant les numéros 4484 à 4520, de la libération desquelles Pouge demeure responsable, n'apparaissent libérées que de 250 francs chacune; — qu'il convient dès lors d'accueillir la demande du syndic en payement de 40,000 francs pour complète libération;
a Par ces motifs : -^ Condamne Pouge à payer à Geanteaume es qualités 40,000 francs restant dus sur les actions dont s'agit, avec intérêts suivant la loi , et aux dépens. »
OBSEflVATION.
Sur la première et la troisième question, la doctrine et la jurisprudence sont d'accord.
Sur la deuxième question y. Paris, 17 août 1878, J&unutlde$ tribunaux de commerce, tome XXVII, page 378, n» 9312, et Cassation, 21 juiUet 1879.
10880. COMMIS. — ENGAOBHBNT. — INTERDICTION d'eNTRER DANS UNE MAISON CONCURRENTE. — CLAUSE UCriE. — VALTOrri.
(23 MAI 4885. — Présidence de M. GUILLOTIN.)
Est valable, lorsqu'il a été le résultat d'un conseniemefU Hbre, t engagement contracté par un commis portant que dans le cas où il viendrait à quitter son patron, il s'interdit pendant un temps déterminé le droit d'entrer dans une maison concurrente.
En cas d'infraction, il y a lieu de rappeler le commis au respect de ses engagements et de le condamner à des dommages-intérêts pour le préjudice par lui causé.
La Société la Sûreté du commerce c. Comeun.
Du 23 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Guillotin, président ; MM** Triboulet et Hbbmilliod, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Sur la demande principale:
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fl Attenda que le défendeur prétend qu'il aurait été mis dans l'obligation par la Société demanderesse de signer l'engagement dont elle excipe;
a Qne la seule crainte de perdre la situation qu'il occupait dans ladite Société l'aundt foit consentir à souscrire aux conditions stipulées aodit engagement, et qu'en conséquence, n'ayant pas donné librement sa signature, la demande de la Sûreté du Commerce devrait être re-
0 Mais attendu que des documents produits il appert qu'aux termes des conventions intervenues entre les parties le 4 3 janvier 4 883, enregistrées, le défendeur, dans le cas où il viendrait à quitter la Sûreté du Commerce, s'est interdit le droit d'entrer à quelque titre que ce soit dans une maison analogue, et ce, pendant deux années à dater du jour de son
c Qu'ayant quitté la Sûreté du Commerce le 34 janvier 4885, Comelin est entré, dès le 5 février, dans l'agence de renseignements l'Union commerciale, en tous points semblable à celle exploitée par la Société demanderesse;
c Qu'il a ainsi manqué à ses engagements, et que la Sûreté du Commerce, en exécution de la clause stipulée audit engagement, est fondée à demander que Comelin soit obligé à quitter l'Union Commerciale oii Ose trouve actuellement, et qu'il lui soit fait défense de s'y occuper, à quelque titre que ce soit, et ce pendant deux années à compter du <« février 4885;
« Sur les 5,000 francs de dommages et intérêts :
«Attendu que par ses agissements Comelin a causé à la Société demanderesse un préjudice dont il lui doit réparation, et que le tribonal, à l'aide des éléments d'appréciation dont il dispose, fixe à 300 francs; qu'il y -a lieu d'obliger le défendeur à payer à la Sûreté du Conunerce, la somme susindiquée;
« Par ces motifs : — Dit que dans les trois jours de la signification du présent jugement, Comelin devra quitter l'emploi qu'il occupe à l'Union Commerciale, sinon et faute de ce faire dans ledit délai et icelui passé, le condamne dès à présent à payer à la Société demanderesse 20 francs par chaque jour de retard ;
c Dit de plus que, conformément à la demande, le défendeur ne pourra dorant deux années, à partir du 4*' février 4885, être employé dans les bureaux de l'Union Commerciale;
« Le condamne à payer à la Société demanderesse 300 francs à titre de dommages et intérêts et en tous les dépens. »
OBSERVATION
V. Journal des tribunaux de commerce, tome I*% page 184, pî 161.
188 JURISPRUDENCE COMMBRCIALE. — N* 10881.
10881 . PAOJJTB. — SOGIBTi ANONTHB. — GOMPiTBNGB. — ACTIONS.
— TRAMSFBRT. — ARTIGLB 76 DU GODB DB GOMMBRGB. — CESSION.
— VBRSBMBNT. — MASSB PASSIVB. — TIBRS. — SYNDIC. — DE-
— MANDB BN PATEMBNT. — RBGEVABUJTÂ.
(S3 MAI 4885. — Présidence de M. GUILLOTIN.)
Lt débat existant entre une Société anonyme commerciak et fun de us actionnaires ou associés relève de la juridiction consulaire. Il en est de même de tout Utige né d^une faillite.
S'il est vrai que la négocvUion des valeurs cotées ne peut être faite que par ministère (f agent de change conformément à l'article 76 du Code de commerce, cette disposition n'a pas pour effet d^ empêcher la transmission de litres faite directement entre les parties.
Le capital social étant la garantie des tiers, les associés doivent être tenus de libérer leurs actions sans attendre le résultat des instances engagées contre les fondateurs et adnûnistrateurs de la Société en raison des nullités et irrégularités provenant de leur fait et qui auraient pour conséquence de mettre le passif social à leur charge.
Le syndic (tune faillite qui justifie d^un passif important est fondé à réclamer à tous les actionnaires la libération de leurs actions.
Après le payement de ce passif il appartiendra au liquidateur représentant la Société de poursuivre le règlement de la situation de chacun des associés.
Barbot, syndic de la faillite de la Compagnie la Provuccialb, c. Beaughamp et Glarard.
Du 23 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. GuiLLOTiN, président; MM*" Sabatier et Garbb^ agréés.
« LE TRIBUNAL : — En ce qui touche Beauchamp :
« Attendu que ce défendeur ne comparaît pas, ni personne pour loi;
a Défaut;
a En ce qui touche Clarard :
«Sur le renvoi;
« Attendu que tout débat entre une Société commerciale et Tun de ses actionnaires ou associés relève de la juridiction commerciale;
« Que tout litige né d'une faillite doit être soumis à cette juridiction;
« Qu'il s'agit en l'espèce d'un débat entre le syndic de la Provinciale, Compagnie d'assurance, et l'un des actionnaires de cette Société dont le siège est dans le ressort de ce tribunal , seul compétent pour en connaître;
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« Par CBS motifs : * Retient :
« Aa fond :
fl Attendu que ce défendeur soutient :
• 4« Que les'actions souscrites par de Beauchamp et à lui transférées devraient être comprises dans les numéros 4 à SOOO, que celles qui lui sont réclamées portant les numéros 48758 à 48777, il ne saurait aroir à en effectuer la libération ;
c V Que la cession que lui aurait faite Beauchamp serait nulle par application de l'article 76 du Gode de commerce ;
0 3» Qu'il y aurait lieu avant de réclamer des actionnaires les sommes restant à verser pour la libération des actions de poursuivre contre les administrateurs et fondateurs la réparation du préjudice considérable résnitant des irrégularités et nullités ayant amené la ruine de la Société et qui suffirait avec Tactif social à désintéresser les créanciers;
fl 4« Qu'enfin les associés ne pourraient être tenus qu*au payement de sonuDi^ réellement dues après justification par le syndic et au prorata de iear intérêt dans la Société;
« Sur le premier moyen :
• Attendu que s*il est vrai que les actions souscrites par Beauchamp et transférées au demandeur portaient à Torigine les numéros 724 à 743, Clarard a accepté lors de Taugmentation du capital social de 4 à40 millions le remplacement de ces titres par de nouveaux portant les numéros 48758 à 4 8777 ;
c Que dès lors le grief par lui relevé doit être écarté;
« Sur le deuxième moyen :
« Attendu que si la négociation des effets publics et autres susceptibles d'être cotés ne peut être faite pour autrui aux termes de l'article 76 du Gode de commerce que par ministère d'agent de change, il convient de reconnaître qu'en l'espèce la vente des titres dont s'agit a eu lieu directement entre les parties qui ont signé personnellement le transfert;
c Sur le troisième moyen :
f Attendu que si les fondateurs et administrateurs d'une Société sont responsables des nullités et irrégularités provenant de leur fait, il n'en résulte pas que les associés ne doivent être appelés à se libérer de leurs engagements qu'après le résultat des actions engagées contre les premiers;
c Que les tiers sont également tenus de s'y soumettre ;
c Qu'en l'espèce les poursuites exercées contre les administrateurs par Barfoot es qualité n'ont produit que des résultats presque nuls, la plupart d entre eux étant insolvables ;
« Sur le quatrième moyen :
a Attendu que contrairement aux allégations du défendeur Barbot es noms justifie par le passif important de la Société de la nécessité d'appeler tous les actionnaires à libérer leurs actions ;
a Qu'il appartiendra au liquidateur nommé par ce tribunal et représentant la Société lorsque le passif sera assuré et Tactif réalisé de pou^ suivre le règlement de la situation de chacun des associés;
« Et attendu que Glarard est cessionnaire régulier de vingt actions portant originairement les numéros 724 à 743 et dont il a accepté l'échange contre celles portant les numéros 48758 à 48777;
cr Qu'il reste dû moitié pour la libération de ces vingt actions de chacune 250 francs 5,000 Dr.
a Dont à déduire pour coupons non touchés. 97
a Que Glarard reste donc débiteur de 4,903 fr.
au payement desquels il y a lieu de l'obliger;
« Par ces motifs : — Oui M. le juge-commissaire en son rapport oral; *
a Condamne Beauchamp et Glarard solidairement à payer à Barbot es qualités la somme de 4,903 francs avec les intérêts de droit, et aux dépens. »
Sur la première question, la jurisprudence est constante.
Sur la deuxième question, t. Paris, 1885. Journal des tribunaux de commerce, tome IV, p. 177, n? 1294.
Sur les troisième et quatrième questions, il est également cer« tain en doctrine et en jurisprudence que le syndic est le représentant des tiers , et qu'à ce titre il a qualité , quelles que soient les nullités ou les irrégularités dont la Société pourrait être entachée, pour demander aux actionnaires la libération de leurs 'actions. Aussi notre décision a-t-elle fait une juste application de Farticle 7 de la loi du 24 juillet 1867, qui est formel à cet égard.
V. sur l'état actuel de cette question et les principes qui en découlent la note très-complète rapportée dans le Journal des tri* hunaux de commerce, t. XXXIV, p. 313, n? 10711.
10882. FONDS DE COMMERCE. — FEMME MARIÂE. — ACQmsmON. — NULLITÉ. — RBSrrrUTION DU PRIX.
(«6 MAI 4885. — Présidence de M. FUMOUZB.)
La femme mariée ne pouvani faire le commerce sans ^autorisa» tien de son mon, U y a Heu de déclarer nulle FqequisUifn qu'elU
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afaiU Sun fond» de commerce, alors surtout qu*il h*apparaU pas jue ce dernier ait eu connaissance de cette acquisition et qu^il y ait donné son autorisation même tacite.
Le tiers détenteur des titres remis en garantie de t exécution de k vente doit être tenu de les restituer.
Sieur et dame Manson c. dame Rouff et Dkspiebrb.
Da 26 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Fumouzb, président; M. Desoughes, agréé pour les demandeurs^ les autres parties comparaissant en personne.
c LE TRIBUNAL : — En ce qui touche dame Rouff; c Sot la nullité de la vente :
« Attendu que des documents soumis au tribunal , il appert qu'aux termes dé conventions intervenues entre dame Manson et dame Rouff, cette dernière a cédé à dame Manson le fonds d'articles de poupées qu'elle exploitait, 30, rue Aumaire ;
c Et attendu que ladite cession a été consentie à dame Manson sans qu'elle ait été autorisée par son mari ; qu'il n'apparaît pas que ce dernier ait eu connaissance de l'acquisition faite par sa femme; qu'on ne peut doDC exciper d'une autorisation tacite; que le sieur Manson demande aajoord'hui au tribunal de prononcer la nullité de la vente, à laquelle il n'a pas donné son consentement; qu'il y a lieu de faire droit à sa demande;
« Sur la demande en restitution de titres :
c Attendu que comme garantie de l'exécution de la vente consentie par elle à dame Manson, dame Rouff a exigé de cette dernière le dépôt entre les mains de Despierre de trois obligations du Panama libérée» à 283 francs chaque, lesdites obligations devant assurer le payement du dédit stipulé;
c Attendu que la nullité de la vente qui va être prononcée par ce tribanal a pour conséquence d'annuler toutes les clauses de l'acte de vente; qu'il convient donc également d'accueillir la demande du sieur Manson en restitution des titres susvisés;
c Et attendu que Despierre déclare être prêt à restituer les titres, qu'il y a lieu de lui donner acte de sa déclaration;
c Pab CBS MOTIFS : — Vu le rapport;
« Déclare nulle la vente de son fonds consentie par dame Rouff à dame Manson;
fl Donne acte à Despierre de ce qu'il déclare être prêt à restituer au ^feur Manson les trois obligations de Panama déposées entre ses mains;
dit en conséquence qu'il devra les restituer dans la dizaine qui suivra la signification du présent jugement, sinon et faute de ce foire dit qu'il sera fait droit; € Condamne dame Rouff en tous les dépens. »
OBSERVATION
Y. Paris, 21 février 1862. Journal des tribunaux de temmirUt t. XI, p. 265, n* 391 et les décisions citées dans la note.
10883. COBOIIS. — TRAVAIL SPÉCIAL. — INDBMNrTÂ. — BRUSQUE RENVOI. — DOMMAGES-INTERETS. — ADMISSION. — OPÉRATIONS DB CAISSE. — EMPLOYE CHARGÉ DE CE SERVICE, — REG0UVREMBKT8. ^ DÉPICrr. — RBSPONSABILrrÉ. — REJET.
(27 MAI 4885. — Présidence de M. OUACHÉE.)
Lorsque le commis est employé pour des services en dehors de son emploi, il bU est dû une indemnité en sus de la gratification accordée enfin d^année pour le travail normal.
Le commis congédié brusquement et sans motifs a droit à des dommages-intérêts pour le préjudice qui lui a été causé*
Le commis d'une maison de commerce qui a chargé un emploifé sous ses ordres d'effectuer divers recouvrements ne saurait être rendu responsable des détournements opérés par ce dernier, alors qui précédemment le patron lui avait lui-même confié le soin défaire des encaissements.
Il appartenait en effet à celui-ci de prendre sur cet agent qu'il attachait à sa maison, les renseignements que la plus vulgaire prudence lui recommandait de recueillir, lorsque surtout il pouvait avoir pour mission defiiire des opérations de caisse.
Lebiche c. Franck.
Franck c. Lerighb.
Du 27 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Ouachée, président; MM" MEiGNENet Desouchbs, agréés.
a LE TRIBUNAL :— Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement :
a Sur la demande principale en payement de 800 francs, indemnité pour travaux supplémentaires de comptabilité :
Le Gérmmt : A. CHEVALIER.
PAVi. •mocmAFBiB DB B. PUfK , houbiiit n d», 8, i©k oaraiicibrb.
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< Attendu quo Frank soutient qu'il aurait donné à Leriche une gratification en raison du travail que, pendant deux mois environ, il aurait Élit le soir supplëmeotairement; qu*il ne lui devrait donc rien de ce chef;
« Mais attendu qu*il résulte des explications contradictoires des parties et des pièces produites que Leriche a reçu, comme tous les autres employés, en fin d'année, une grati6calion relative au travail normal;
a Que le représentant de Frank lui a affirmé qu'il serait rétribué pour celui fait en dehors du précédent ;
a Qu'il convient pour le tribunal d'en ûxer l'importance à 300 francs. .
a Sur 550 appointements :
« Attendu que Leriche a été congédié le S9 avril 4885;
a Qu'il avait été payé de ses appointements de mars, soit 275 francs; qu'il a droit aux vingts-neuf journées de travail effectué en avril et non payé, soit S65 fr. 80 ;
• Sur 3,000 francs de dommages-intérêts :
« Attendu qu'il résulte des débats que sans motif légitime Frank a congédié le demandeur attaché à sa maison depuis le 25 janvier 1884;
• Qu'il lui a ainsi causé un préjudice dont il lui doit réparation, et que le tribunal, au moyen des ék^menls d'appréciation dont il dispose, 60 fixe l'importance à 500 francs;
a Sur la demande reconventionnelle :
« Attendu que Frank allègue qu'il serait créancier de Leriche et non son débiteur;
« Qu'un déficit de 4 ,6?»8 fr. 40 aurait éié constaté dans sa caisse ; qu'il aurait consenti à ne laisser à la charge du défendeur que. . Fr. 4 ,300
«Qu'il conviendrait de déduire de cette somme, tant pour appoinlements que pour mdemnité de renvoi Fr. 550
« Que Leriche resterait son débiteur de Fr. 750
a Mais attendu qu'il appert des explications et documents soumis au tribunal que le déficit dont Frank fait grief à Leriche, ne saurait être imputé à ce dernier ;
« Que ce déficit, qui s'est produit le 7 mai 4 88i, est le résultat d'un déloumement commis par un employé choisi par Frank ayant déjà été chargé par le demandeur, en dehors de Leriche, d'effectuer divers recouvrements ;
« Que s'il est vrai que la somme de 4 ,658 fr. 40 lui ait été donnée à encaisser par Leriche, ce fait s'élant produit pendant le service de ce dernier et de l'employé dont s'agit, Leriche ne saurait être tenu à opérer le remboursement de la somme précitée.
« Attendu que l'ag 'ut susindiqué a été condamné pour ce fait au criminel ;
« Qu il appartenait à Frank de prendre sur cet agent qu'il attacl T. XXXV. 43
à sa maison, les renseignements que la plus vulgaire prudence lui recommandait de recueillir, alors surtout qu'il pouvait avoir pour mission de faire des opérations de caisse ;
a Que Leriche ne saurait être responsable des conséquences du détournement commis;
« Qu'il y a lieu de déclarer la demande mal fondée ;
« Par ces votifs : — Condamne Franck à payer à Leriche : 4 • la somme de 565 fr. 80 avec les intérêts de droit;
ce t^ Et 500 francs à titre d'indemnité de brusque congédiement ;
(t Déclare Franck mal fondé en sa demande reconventionnelle , l'en déboute;
a Et le condamne en tous les dépens, etc. »
OBSERVATION
Sur la première question, y. Gomm. Seine, 11 mai 1852, Journal des tribunaux de commerce, tome P'. page 185.
Sur la deuxième question, la jurisprudence est constante. 11 appartient au juge d'apprécief suivant les circonstances et de déterminer l'importance de l'indemnité due à l'employé congédié sans motifs. Y. Paris, 2i décembre 1868. Journal des tribunaux de commerce, tome XVIIl, page 474, n« 6526 et l'annotation.
En ce qui concerne la troisième question, notre décision est aussi en concordance avec les principes et la doctrine. En effet, les commis ne sont responsables envers leurs maîtres que du tort qu'ils peuvent leur causer par leur faute ou par leur négligence. Pardessus, n« 534.
10884. FONDS DE COMMERCE. — VERITABLE PROPRIÉTAIRE. — GÉRANT. — FOURNITURES. — POURSUITES CONTRE LE GÉRANT. — ENSEIGNE EXTÉRIEURE. — ABSENCE DE NOM. — DÉCLARATION DE JUGEMENT COMMUN. — RECEVABILITÉ.
(Î7 MAI 4885. — Présidence de M. OUACHÉE.)
Le propriétaire d'un établissement commercial qui a fait connaître aux tiers, par les publications légales, que son établissement éiait tenu par un gérant, est quand même responsable des marchandises livrées dans son établissement et dont il a profité.
Il doit aussi supporter les frais faits contre le gérant, alors surtout qu'aucune enseigne extérieure ne pouvait révéler le nom du propriétaire. Celui-ci prétendrait vainement ^[^ f^rJ^P*^*^^^
ouroî/ dû, avant toutes poursuites, s'enquérir du véritable possesseur du fonds de commerce et lui remettre facture du montant des fouridtwres par lui réclamées,
Veure Meunier c. âudin.
Du 27 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Ouaghée, président; MM** MAzomÉ et Regnault, agréés.
c LE TRIBCNAL : — Reçoit veuve Meunier opposante en la forme au jugement par défaut contre elle rendu en ce tribunal, le 4 3 mars 4 885, et statuant sur le mérite de son opposition;
a Attendu que la défenderesse soutient qu'elle aurait fait connaître par les publications d'usage qu'elle était propriétaire de rétablissement dont le sieur Renoux n'aurait eu que la gestion ;
< Que le demandeur, avant d'assigner ce dernier, aurait dû préalablement, s'il est vrdi que les fournitures aient été feites pour l'établissement, s'enquérir de son véritable possesseur et lui remettre la facture dont le montant est réclamé ;
c Qu'il ne l'a pas fait et doit tout au moins supporter les frais mis à la charge de Renoux ;
«Mais attendu que des documents soumis au tribunal et des explications contradictoires des parties, il ressort que les marchandises réglées par Renoux, livrées dans l'établissement tenu par lui, ont profité à veuve Meunier qui en était propriétaire;
« Qu'eUe n'a révélé par aucune enseigne extérieure que le fonds lui appartenait;
« Qu'assignée régulièrement en déclaration de jugement commun elle n'a pas répondu à la demande formée contre elle et a laissé prendre uoe condamnation par défaut ;
«Qu'il convient en l'état de lui diéclarer commun avec Renoux et dameRenoux le jugement prononcé contre ces derniers le 4 0 février 1885 ;
• Par ces motifs : — Dernier ressort ;
< Déboute veuve Meunier de son opposition au jugement du 43 mars 48S5 et la condamne aux dépens, etc. i>
10885. ASSURANCE TERRESTRE. — DÉCHÉANCE. — PRESCRIPTION. — INDEMNITÉ. — REJET.
(28 MAI 4885. — Présidence de M. CHEVALIER.)
Est valable la clause d'une police d'assurance stipulant que toute étcim en payement de dommages-intérêts sera prescrite dans un
délai déterminé (6 mois) à compter du jour de l'incendie et du dernières poursuites.
L'assuré s'appuierait vainement, pour éviter la prescription, sur un procès-verbal c^ expertise dressé à une époque où les délais préms dans la police étaient déjà expirés.
Beàugé , syndic de la faillite du sieur X"**, c. la Compagnie LA Centrale.
Du 28 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Chevalier, président; MM'* Débouches et Houtyet, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Beaugë, agissant au nom et comme syndic de la faillite du sieur X***, réclame à la Compagnie la Centrale payement de la somme de 3,822 francs, montant d'un sinistre survena le 5 août 4884, dans les ateliers du failli;
<( Mais attendu que des explioaiions des parties et des pièces produites il appert qu'aux termes mêmes de la police souscrite le 20 octobre 4877 par le failli , Beaugë es noms est déchu du droit de réclamer le montant du sinii^tre susindiqué;
« Qu'en effet, à l'article 25 de ladite police, il est stipulé: « que toute « action en payement de dommages-intérêts est prescrite par six mois « à compter du jour de l'incendie et des dernières poursuites, et qu'en (( conséquence la Compagnie, ce délai expiré, ne peut être tenue à au- « cune indemnité o ;
a Attendu que le jour de l'incendie est antérieur de plus de six mois à la sommation signifiée à la requête de Beaugé es noms, laquelle porte la date du 43 mars 4885;
« Attendu que Beaugé ne justifie point que la prescription ait été interrompue par un autre moyen ;
« Que le procès-verbal d'expertise sur lequel il appuie sa réclamation ayant été dressé le 21 août, la déchéance serait acquise au pro6l de la Compagnie la Centrale, alors même que l'on ferait courir de ce jour seulement les délais prévus à l'article 25 ;
a Que la réclamation de Beaugé doit donc être écartée;
« Par ces uotifs : — Ouï M. le juge-commissaire en son rapport oral ; <x Déclare Beaugé es noms mal fondé en sa demande , l'en déboute ; « Et le condamne es noms aux dépens. »
OBSERVATION
La clause insérée dans la police de la Compagnie la Centrale a été bien souvent soumise à l'appréciation des tribunau p
Un arrêt de la Cour de Nancy, du 25 juillet 1851, et deux arrêts de Ja Cour de cassation des 1*' février 1853 et 16 janyier 1865, en ont maintenu la ralidité.
En sens contraire, t. Paris, 19 décembre 1849. Y. également sur cette question Ruben de Couder, Dictionnaire de droit cornmerM, tome 1^ page 692, n* 239.
10886. SOCIÉTÉ ANONYME. — CONVENTIONS. — RÉSILIATION. — DOMMAGES-INTERETS. — LIQUIDATEUR. — DROIT DES TIERS. — BEVENDIGATION. — GESTION. — VENDEUR. — DÉFENSE DE SE RÉTA- BLIR. — COLLUSION. — DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — HECEVAflILrrÉ.
(28 MAI 4885. — Présidence de M. CHEVALreH.)
Si Us fautes communes peuvent entraîner la résiliation des conventions intervenues entre les parties, cette résiliation ne peut dùtiner ouverture à aucuns dommages-intérêts au projit de l'un ou de foutre des contractants.
En principe, le liquidateur (Tune Société ne peut être valablefMnt recherché par les tiers à l'occasion de conventions auxquelles ils n'ont pas participé et qui ne leur ont pas été légalement révélées.
Il en est autrement lorsque le liquidateur a fait un traité au prépiàke des tiers, ayant pour effet de relever le vendeur d'un fonds de cmmerce des interdictions auxquelles ce dernier s'était engagé par àa conventions connues du liquidateur et cédées par lui à un tiers.
ht vendeur originaire qui s'est ainsi fait relever, en connaissance découse, par une individualité sans qualité des obligations qu'il avait librement assumées, doit être tenu solidairement avec son cocontractant du préjudice qu'ils ont pu causer.
Compagnie des établissements Duval c. : 1* Werner, liquidateur de la Société des Cuisiniers et Pâtissiers de Paris; 2" Briaud. Werner c. dame d'Aubiol.
Du 28 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Crevalier, président; MM" Meignen, Boutroue et Bordeaux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par on seul et même jugement ;
Sur la demande de la Compagnie des Bouillons Duval contre Werner te qualités :
« Attendu que, par jugement du 25 juillet 4883, le tribunal a déclaré raillées les conventions passées le 30 novembre 4884 entre la Société
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des Bouillons de Paris, et la Société des Cuisiniers et Pâtissiers, lesdites Sociétés Tune et l'autre en état de liquidation;
a Que le tribunal a seulement aujourd'hui à rechercher si la résiliation doit être prononcée à la charge de la Société des Bouillons de Paris, et au cas où il en serait ainsi décidé, d'estimer quel chîHrede dommages-intérêts devrait être alloué à la Compagnie des Bouillons Duval, agissant au nom et comme liquidateur des Bouillons de Paris;
Cl Et attendu que des débats, des pièces produites et des explications contradictoires des parties , il appert qu'au commencement de l'année 4884 il a été constitué une Société dite des Bouillons de Paris;
ce Attendu que le but principal de cette constitution était de permettre la réalisation de promesses de ventes de vingt-deux établissements réunies par Werner;
« Attendu qu'aussitôt la Société définitivement constituée, \e conseil d'administration des Bouillons de Paris s'est mis en rapport avec la Compagnie des Bouillons Duval et lui a, le 4«>' mai 4884, cédé pour une durée de six années la régie de ses vingt-deux établissements;
<x Attendu que dans une assemblée du 30 juin suivant les actionnaires des Bouillons Duval apprenaient la convention susindiquée; que cependant, dès le mois de décembre suivant, la Compagnie des Bouillons Duval et celle des Bouillons de Paris ayant acquis la conviction que l'exploitation de neuf établissements, sis rues Saint-Honoré, Saint-Martin, du Petit-Carreau, Oberkampf, Angoulème, Saintr-Denis, Rotrou, se soldait par un déficit important, des négociations furent engagées entre elles et Werner, dont le résultat fut la renonciation par la Compagnie des Bouillons Duval à la régie des neuf établissements susindiqués et leur location, suivant traité du 30 novembre 4 884 , à des conditions déterminées à une Société à capital et personnel variables, dite Société des Cuisiniers et Pâtissiers de Paris;
« Attendu que ni la Compagnie des Bouillons Duval qui, dans une circulaire du 45 décembre 4884, se félicitait d'être débarrassée des neuf établissements, ni la Société des Bouillons de Paris qui connaissait les pertes de l'exercice, ne pouvaient avoir aucune illusion sur Timpossibililé où allait se trouver de gérer avec profit une Société sans capital, sans crédit, sans organisation, alors qu'elles n'avaient pu y réussir ellesmêmes ;
<x Attendu que l'insuccès de la Société des Cuisiniers et Pâtissiers de Paris n'allait point Urder à être révélé à tous, qu'en effet dès le 47 février 4882, cette Société était dissoute et Werner en était nommé liquidateur;'
« Attendu qu'à partir de ce moment, Werner es noms et qualités a continué l'exploitation dais des conditions désastreuses, que les Bouillons de Paris, avec lesquels il avait des relations constantes, ne pouvaient ignorer que la créance des Bouillons de Paris sur la Société des Cuisiniers et Pâtissiers de Paris qui, au moment de la dis^>lution,|atteignait
30,000 francs, n'a pas cesse d'augmenter jusqu'au 30 janvier 4883, date du premier jugement obtenu contre elle par les Bouillons de Paris;
« Attendu que ce silence prolongé et cette négligence à ne pas poursuivre la résiliation du Iraité du 30 novembre 4884, alors que Werner lui-môme appelait l'attention de la Société des Bouillons de Paris sur rimpossibilité où il était de sauvegarder l'actif social dont il avait la gestion, ne peut s'expliquer que par le désir de cette Compagnie de ne pas anéantir un traité qu'elle considérait comme une partie des apports doQl elle poursuivait la cession à la Compagnie des Bouillons Duval;
« Attendu que la fusion a été enfin votée par les actionnaires des fiouillons Duval le 28 mars 4883, à la suite d'un rapport de leur direction, lequel contenait l'affirmation suivante :
d 11 reste encore la valeur des neuf établissements populaires donnés €0 exploitation à une association de cuisiniers- pâtissiers; les établissemeuls qui rapportent 40,000 francs par le mode d'exploitation adopté, ne doivent pas ôlre transformés en Bouillons Duval, mais cela ne prouve pas que leur valeur soit nulle et que cette partie de l'actif des Bouillons de Paris doive être considérée comme ne représentant rien ; nous avons f intention de vendre ces petits établissements, et nous avons la con- ^ciion que cette vente ajoutera une somme importante aux un million trois cent seize mille cent soixante- huit francs que nous venons d'énumérer;
a Attendu que les Bouillons de Paris n'ont pas craint de laisser la direction des Bouillons Duval exposer des espérances dont ils connaissaient l'inanité, alors que le 30 janvier 4883 ils avaient pris contre Wemer es noms jugement pour 68,983 fr. 40, qu'ils n'ignoraient pas la déplorable situation de la liquidation et la fermeture de divers établis* sements;
« Que si donc Werner a eu le grave tort de continuer une gestion niineuse, les Bouillons de Paris, aux droits desquels se présentent aujourd'hui les Bouillons Duval, ont de leur côté, par leur négligence, causé la perle de l'actif dont le remboursement est aujourd'hui réclamé sous forme d'indemnité, contre la liquidation des Cuisiniers et Pâtissiers de Paris; qu'en conséquence, les fautes commises l'ayant été tant par l'une que l'autre partie, il y a lieu de déclarer résilié, à la charge seulement de Werner es qualités sans dommages-intérêts, le traité du 30 novembre 4884;
«Sur la demande de Werner contre les époux d'Auriol, en ce qui concerne le chef tendant à déclaration de jugement commun et celui tendant à la garantie :
« Attendu qu'aucune condamnation n'intervenant contre Werner du chef des réclamations à propos desquelles il réclame contre les époux d'Auriol une déclaration de jugement commun, et la garantie desdites condamnations, sa demande, quant à ce, est donc devenue sa^ objet;
« En ce qui concerne la liquidation du compte de participation et le payement d'une indemnité de 30,000 francs :
« Attendu que si, en effet, Werner a prêté son appui à la constitution de la Société des Bouillons de Paris et à l'organisation d'un syndicat sur les actions de cette Société, où d'Auriol avait d'importants inlérôts,. il est dans l'impossibilité d'établir que les époux d'Âurio) aient conclu personnellement avec lui une participation ayant pour but de réaliser en commun un bénéfice sur les actions des Bouillons de Paris; que, de ce chef, les prétentions de Werner ne pourraient donc être accueillies^;
« Sur les demandes des époux d'ÂurioI contre Werner :
<c Attendu que les époux d'Auriol ne justifient pas que Werner leur ait causé par ses poursuites un préjudice appréciable en argent, que leur demande à fin de dommages-intérêts doit donc être écartée;
a Sur les demandes de la Compagnie des Bouillons Duval contre Werner personnellement et contre Briaud :
« Attendu que la demande de la Compagnie relativement à l'établissement sis rue de Rotrou et rue de Vaugirard est formée non contre Werner au nom et comme liquidateur de la Société des Cuisiniei'S et Pâtissiers de Paris, mais contre Werner personnellement;
<( Attendu qu'en principe ce défendeur ne saurait être recherché en cette qualité ; que si dans ses rapports avec ses cosociétaires qui le nommaient liquidateur, il a pu prendre à sa charge personnelle l'actif et le passif social , le bénéfice des conventions acceptées par Werner ne saurait être revendiqué par des tiers qui n'y ont pas participé et auxquelles elles n'ont pas été légalement révélées;
« Que les réclamations formées contre Werner personnellement rela-^ tivement à sa mauvaise gestion pendant la durée de la liquidation dont il était chargé, ne sauraient donc être retenues aux débats, mais que pareille solution ne peut être admise en ce qui concerne le fait spécial reproché à Werner d'avoir conclu sans droit un traité avec Briaud au préjudice des Bouillons de Paris;
n Attendu en effet que le fonds de la rue de Vaugirard avait été acquis de Briaud par Werner, qui avait fait apport de son acquisition à la Société des Bouillons de Paris ;
« Attendu que par la convention de vente avec lui passée Briaud perdait le droit de se rétablir dans un périmètre déterminé ;
a Attendu que Werner, qui, mieux que personne, connaissait les obligations assumées par Briaud, n'a pas craint alors que le traité du 30 novembre 4884 ne lui en donnait pas le droit, de relever Briaud des interdictions auxquelles ce dernier s'était engagé par des conventions que Werner avait lui-même cédées à un tiers; que c'est donc à juste titre que les Bouillons Duval réclament contre Werner, qui par sa faute leur a causé un préjudice, des dommages-intérêts que le tribunal, avec
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a Attendu que Briaud ne pouvait ignorer que Werner avait cédé le bénéfice du traité primitif à un tiers ; qu'il savait que la liquidation des Cuisiniers-Pâtissiers de Paris n'était que locataire des lieux qu'elle occupait; qu'il avait eu des rapports personnels avec la régie des établissements sous les diverses formes qu'elle avait revêtues; que c'est par une véritable collusion avec Werner qu'il s'est fait relever par une individualité sans qualité des obligations qu'il avait librement assumées; que c'est donc avec raison que la Compagnie des Bouillons Duval demande que Briaud soit tenu solidairement avec Werner aux dommages-intérêts spécifiés plus haut;
a Pae ces motifs : — Vu le rapport de l'arbitre; le tribunal jugeant en premier ressort;
Q Dit qu'il y a lieu de déclarer résilié à la charge de la Société des Cuisiniers et Pâtissiers de Paris le traité du 30 novembre 4884 ;
« Déclare en conséquence la Compagnie des Bouillons Duval es qualités mal fondée en sa demande de ce chef, ainsi qu'en la demande en dommages-intérêts qui s'y rattache;
c Déclare Werner mal fondé en sa demande en payement de provision, et en liquidation d'un compte de participation par lui formé contre les époux d'Auriol ;
■ Dit que sa demande en intervention et en déclaration de jugement commun est devenue sans objet ;
c Déclare les époux d'Âuriol mal fondés en leur demande contre Werner; les en déboute ;
c Statuant sur la demande de la Compagnie des Bouillons Duval es qualités contre Werner personnellement et Briaud :
c Les condamne solidairement et par voies de droit à payer à la Compagnie des Bouillons Duval (a somme de 20,000 francs à titre de dommages-intérêts ;
« Déclare la Compagnie des Bouillons Duval mal fondée dans le surplus de ses demandes ; l'en déboute ;
« Et, vu les circonstances de la cause, fait masse des dépens dans lesquels entreront mille francs pour les honoraires de l'arbitre, et même le coût de l'enregistrement du présent jugement, pour être supportés, savoir : un cinquième par la Compagnie des Bouillons Duval es qualités, et le surplus par Werner et Briaud solidairement; en conséquence condamne chacun des susnommés par les voies de droit à la portion des dépens ainsi mise à sa charge, sauf le coOt de l'expédition du présent jugement, qui restera à la charge de celle des parties qui donnera lieu à sa levée, etc. d
10887. JOURNAL. — DROIT DE PROPRIÉTÉ. — CONFUSION. — TITRE. — DEMANDE EN SUPPRESSION. — ADMISSION.
(29 MAI 1885. — Présidence de M. CAVE.)
Le titre d'un journal constitue un droit de propriété exclusive auquel il n'est pas permis de porter atteinte.
Spécialement, la publication (l'une feuille périodique à laquelle il a été donné le titre de le Petit Journal Financier est de nature à amener une confusion çivec le véritable Petit Journal, et il appartient aux tribunaux d'ordonner les mesures nécessaires pour faire cesser cette confusion.
Société du Petit Journal c. de Grammont, directeur du Petit Journal Financier,
Du 29 mai 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Cave, président; MM«*Caron et Delaloge, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la Société demanderesse justifie qu'elle est propriétaire du litre le Petit Journal;
<c Attendu que de Grammont publie une feuille périodique à laquelle il a donné le titre le Petit Journal Financier;
« Attendu que la Société anonyme du Petit Journal demande que le défendeur soit tenu de supprimer de son titre le mot Pettt et de le supprimer également de tous numéros, exemplaires, enseignes, affiches, insertions, imprimés, et papiers de commerce ;
« Attendu qu'il est établi que le journal dont de Grammont est gérant, présente par son titre toutes les apparences d'un journal qui constituerait une publication annexe du Petit Journal;
<x Attendu que la désignation donnée au Petit Journal lors de sa fondation est devenue pour cette feuille une dénomination commerciale, et par l'usage, sa véritable propriété;
« Que le groupement des mots constituant son titre est aujourd'hui sa véritable enseigne commerciale ;
c< Que le titre Petit Journal Financier est de nature à amener une confusion avec le véritable Petit Journal;
« Que la Société demanderesse est donc fondée à réclamer la cessation de cette confusion ;
« Attendu toutefois qu'il n'est jusliGé ni de mauvaise foi, de la part de de Grammont, ni d'un préjudice appréciable;
« Par ces motifs : — Dit que dans la huitaine de la signification du présent jugement, de Grammont sera tenu de supprimer le mot Petit
du titre de son journal, ainsi que de ses enseignes, a£Bches, insertions, imprimés et papiers de commerce ;
« Dit que faute par lui de ce faire dans ledit délai, il sera fait droit;
« Déclare la Société du Petit Journal mal fondée en sa demande en payement de dommages-intérêts; Ten déboute et condamne de Grammont aux dépens, o
OBSERVATION
y. Ck>iDm. Seine, 28 décembre 1868, Journal des tribunaux de commerce, tome XVIII, page 143, et lome XXXII, page 113 et FannotatioD«
10888. SOCIÉTÉ EN G0MMAM)rrE. — GÉRANT. — PART DE COMMAN- DITAIRE. — RACHAT EFFECTUÉ AVEC DES DENIERS SOCIAUX. — RE- TRAIT INDIRECT. — RESTITUTION DC PRIX PAR LE COMMANDETAIRE. — APPEL EN GARANTIE CONTRE LE GÉRANT. — RECEVABILITÉ.
(47 JUIN 4885. — Présidence de M. MOINERY.)
La qualité de gérant d'une Société en commandite ne fait point obstacle à ce que ledit gérant devienne cessionnaire de parts de commanditaire, â la condition cependant que la cession ne dissimule point un retrait indirect de tout ou partie de la commandite, laquelle est la garantie des tiers.
Par suite, s'il est établi en fait que le prix payé provient des deniers sociaux, et non des deniers personnels du gérant, leeommanditaire est tenu de restituer à la Société les sommes qu'il a reçues du gérant.
Dans ce cas, et en raison de l'erreur dans laquelle le commandptaire a été induit par le gérant, celui-ci doit le garantir et l'indem^niser des condamnations à intervenir contre lui.
Liquidateurs Léopold Sée fils et C** c. Neumann. Neumann c. Léopold Sée personnellement.
M. Neumann, commanditaire de la Société Léopold Sée (ils et €"•, a cédé le 20 avril 1882 à M. Léopold Sée, gérant de cette Société, les cinq cinquièmes de part de commandite qu^il possédait, moyennant un prix total de 23,775 francs. La Société Léopold Sée fils et C'* ayant été depuis dissoute, les liquidateurs, MM. Allard, Dupuy et Muller, ont contesté la validité de la cession effectuée par M. Neumann, et ils ont assigné ce derniei; en r^titu-
tion du prix de 25,775 francs touché par lui aux offres de lui reconnaître la qualité de commanditaire.
M. Neumann répondait qu'il avait vendu sa part de commandite, non pas à M. Léopold Sée agissant en qualité de gérant de la Société, mais bien à M. Léopold Sée personnellement, et il faisait observer qu'il n'est pas interdit à un gérant d'acquérir pour son propre compte des parts de sa Société, surtout lorsqu'il possède ou paraît posséder une fortune personnelle considérable, comme c'était le cas dans l'espèce actuelle.
M. Neumann ajoutait qu'alors même que M. Léopold Sée aurait, comme le soutenaient les demandeurs, emprunté aux fonds sociaux le montant de cet achat en le portant au débit de son compte, il ne pouvait lui Neumann être rendu responsable de cette opération dont il n'avait pas eu connaissance et qu'il ne dépendait pas de lui d'empêcher, et il soutenait que ce débit devait rester à la charge de la Société qui avait ouvert ce compte à M. Léopold Sée. Pour ces divei*s motifs, M. Neumann concluait donc au rejet de la demande dirigée contre lui, et de plus il appelait en garantie M. Léopold Sée.
Du 17 juin 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Moinery, président; MM* Regnâult, Sabatieb et Ligne- REUX , agréés.
« LE TRIBUNAL : — Sur la demande de Allard, Dupuy et Muller es qualités :
(X Attendu que, pour résister à cette demande, Neumann allègue que la cession par lui faite à Léopold Sée, le 20 avril 4889, des cinq cinquièmes de part de commandite dont il s'agit, l'aurait été à ce dernier personnellement ;
« Que Léopold Sée, bien que gérant de la Société Léopold Sée fils et C^, aurait été en droit d'acheter pour son compte ces parts, alors surtout qu'il paraissait posséder une fortune personnelle considérable;
«Que, de plus, celui-ci auraitr*il, pour se libérer du prix de cette cession, emprunté et porté au débit de son compte en la Société le montant de ce prix, ce débit devrait rester à la charge de cette Société, qui lui aurait ouvert ledit compte;
a Mais attendu qu'il n'est pas contesté qu'un gérant peut acquérir des parts de commandite de sa Société;
«Que, toutefois, contrairement aux allégations de Neumann, il ne peut emprunter de lui-même, c'es^-à-dire disposer à sa volonté et à son profit des deniers de la Société pour se libérer de ses achats sous pré-* texte qu'il en débiterait son compte personnel;
« Que, s'il en était ainsi , les opérations personnelles du gérant pourraient absorber tout le capital social, ce qui n'est pas admissible;
« Qu'il est de principe et de jurisprudence constante qu'un associé commanditaire ne peut, soit directement, soit indirectement, retirer sa commandite , laquelle est proportionnellement non-^uiemenl la garantie des tiers, mais aussi la couverture de ses engagements envers ses associes avant que toutes les opérations sociales soient terminées ou liquidées ;
« Qu'il est justifié par les pièces produites que Léopold Sée, le 20 avril 4882, loin d'être créancier, était débiteur de la Société ;
« Qu'il s'est servi des fonds sociaux pour rembourser à Neumann les 25,775 francs, montant du prix de cession des cinq cinquièmes de part de commandite, objet du litige;
« Que ce remboursement, effectué avec les deniers de la Société par le gérant de la Société, dont la qualité était, d'ailleurs, connue de Neumann, constitue un retrait indirect de la commandite de ce dernier, dont celui-ci ne peut profiter au détriment des tiers et de ses coassociés;
c Qu'en conséquence, sans avoir à s'arrêter aux conclusions de Neumann , il y a lieu de l'obliger à restituer aux liquidateurs de la Société les 25,775 francs par lui encaissés en ces conditions , avec les intérêts du 20 avril 4882, et de donner acte aux liquidateurs de leurs offres en ce qui concerne la reconnaissance de Neumann , en qualité de commanditaire à concurrence, toutefois, non pas de 25,775 francs, mais bien de 25,000 francs , montant des susdits cinq cinquièmes de part de commandite;
c Sur la demande en garantie de Neumann contre Léopold Sée:
a Attendu que Léopold Sée a laissé croire à Neumann que le prix de la cession des cinq cinquièmes de part en question serait acquitté sur ses ressources personnelles;
a Qu'il a ainsi, induit en erreur Neumann, et par ce fait, a occasionné les condamnations qui vont être prononcées contre ce dernier ;
« Qu'il doit, dès lors, être tenu de garantir Neumann desdites condamnations ;
« Par ces motifs : — Condamne Neumann à payer à Allard, Dupuy et Muller, es qualités, la somme de 25,775 francs avec les intérêts, suivant la loi, à partir du 20 avril 4882 ;
« Donne acte à Allard, Dupuy et Muller, es qualités, de ce qu'ils offrent contre payement de ladite somme, de reconnaître à Neumann la qualité de commanditaire ;
« Dit toutefois que cette qualité lui sera reconnue à concurrence de 25,000 francs et non de 25,775 francs;
a Condamne Neumann aux dépens de cette demande ;
OBSERVATION
V. Cassation, 6 norembre 1865 et 14 décembre
Toutefois, ii en serait autrement, si le rachat des actions n'occasionnait aucune diminution dans le fonds social ; par exemple si le déficit était ultérieurement couvert par le versement dans la caisse sociale de sommes provenant de la négociation au pair des mêmes actions à d*autres actionnaires.
Y. également Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commer" eitd, tome VI, page 627, n» 209. et page 693, n? 419,
y. encore Journal des tribunaux de commerce, tome XXXI, page 456, n<> 9135 et l'annotation.
10889. FAILLITE. — SOCIÉTÉ ANONYME. — PAYEMENT DES GRBAN- CIEBS AFFIRMÉS. — INTERETS. — ACTIONNAIRES. — RBPABTmON DE l'excédent d'actif. — NOMINATION d'uN UQUIDATEUR.
(49 JUIN 1885. — Présidence de M. RICHEMOND.)
Bien que tous les créanciers affirmés aient été désintéressés intégralement en principal, les actionnaires d'une Société anonymefaillie ne peuvent contraindre le syndic à leur répartir le surfflus de V actif, tant que le passif n* est pas éteint et que de nouvelles productions sont faites.
Cependant, pour procéder à la répartition aux ayants droit du surplus de l'actif resté disponible aux mains du syndic, il y a lieu de nommer un liquidateur à cet effet.
Alors même que l'actif d* un failli est supérieur à son passif, les créanciers ne peuvent réclamer les intérêts de leurs créances.
(Compagnie des Travaux et Transports c. syndic de la Compagnie DU Tréport.)
La Compagnie du chemin de fer du Tréport à Àbancourt a été déclarée en faillite, et MM. Beaujeu et Huart en ont été nommés syndics. Ces derniers, après avoir distribué un dividende de 100 pour 100 à tous les créanciers affirmés, ont eu entre les mains un excédent d'actif.
Des actionnaires de cette Société, la Compagnie des Travaux et Transports, MM. Delahante, de Joly, Rosella, Abt, Barbier, Martin, Régnier, Fresson, Voriez, Lefrançois et Langlois, ont assigné les syndics devant le tribunal de commerce de la Seine afin que ces derniers fussent autorisés à leur répartir directement Texcédent
de l'actif , et subsidiairement ils ont demandé la nomination d'un liquidateur pour procéder à cette répartition.
Les syndics ont exposé qu'en dehors du passif affirmé et payé, il en existait un autre s*élevant au total à 213,368 fr. 10 : 32 obligataires venaient de produire pour une somme de 108,166 fr. 90; il restait en outre, 316 obligations pour lesquelles aucune production n'avait été faite. Ils ont soutenu qu'on ne pouvait les dessaisir de l'actif tant que ce passif ne serait pas éteint. Us ont ajouté que, sur l'excédent d'actif, on devait réserver la somme suffisante pour payer aux créanciers les intérêts de leurs créances.
Du 19 juin 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M« Richemond, président; MM** Sabatier et Lignebeux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexilë, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement;
« Attendu que veuve Abt et consorts et la Compagnie des Travaux et Transports et consorts soutiennent que le passif de la faillite de la Compagnie du chemin de fer du Tréport à Abancourl étant intégralement payé, Factif disponible qui se trouve entre les mains des syndics appartient aux actionnaires, et demandent, en conséquence, au principal que les syndics opèrent la répartition de cet actif aux actionnaires au prorata des actions dont ils sont porteurs, et concluent subsidiairement à la nomination d*un liquidateur chargé de recevoir le solde de l'actif et de le répartir aux actionnaires ;
f Sur la demande à fin de répartition de l'actif:
c Attendu que s'il est vrai que les répartitions faites par les syndics aux créanciers vérifiés et affirmés s'élèvent à 4 00 p. 4 00 du montant des créances en principal et intérêts échus au jour du jugement déclaratif de la faillite, il est justifié : i^ que depuis ces répartitions, 32 obligataires ont produit à la faillite pour des sommes qui s'élèvent au total à 408,466 fr. 90; et î*> qu'il reste 346 obligations pour lesquelles des productions n*ont pas encore été faites, mais qui représentent néanmoins un passif de 404,501 fr. iO; que le passif à éteindre, produit ou non produit, s'élève donc à ce jour à la somme totale de 243,368 fr. 40;
a Attendu que dans ces conditions, il ne saurait y avoir lieu, quant à présent, à la répartition de l'actif entre les actionnaires; que ce chef de demande doit donc être repoussé ;
a Sur la demande à fin de nomination d'un liquidateur :
c Attendu que, les syndics de la faillite, tout en soutenant que ce
chef de la demande est prématuré, déclarent s'en rapporter à justice;
« Attendu que les syndics de la faillite ne représentai auej^
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créanciers, il peut y avoir intérêt, dans Tespèce, pour les actionnaires à être représentés par un mandataire spécial, à raison surtout de la répartition entre eux de Tactif qui pourra rester disponible après acquittement du passif;
a Attendu que, dans ces circonstances, il y a lieu pour le tribunal de nommer, dès à présent, un liquidateur à la Compagnie du chemin de fer du Tréport sans s'arrêter au sursis auquel conclut Tun des syndics, et de déterminer les conditions dans lesquelles remise sera faite à ce liquidateur de Tactif pouvant rester disponible entre les mains des syndics après acquittement du passif;
« Attendu que les syndics de la faillite exposent qu'avant toute répartition de l'actif aux actionnaires, il y aurait lieu de tenir compte d'un élément de passif considérable consistant dans les intérêts qui sont dus aux obligataires et à plusieurs créanciers chirographaires depuis la date du jugement déclaratif de la faillite et qui ne sont pas compris dans les répartitions par eux faites, puisque les intérêts s'arrêtent de plein droit, à l'égard de la masse, au jour de la déclaration de faillite;
« Mais attendu que les syndics ne peuvent être tenus de payer aux créanciers des sommes supérieures à celles pour lesquelles ceux-ci ont été admis au passif; qu'il y a donc lieu de dire qu'après acquittement complet du passif régulièrement produit, et sans avoir à tenir compte des intérêts échus depuis la date du jugement déclaratif de la faillite, les syndics devront, après reddition de leurs comptes, remettre le solde de l'actif entre les mains du liquidateur nommé par le tribunal ;
« Pae cas MOTIFS : -^ Déclare les demandeurs non recevables en leur demande à fin de répartition de l'actif; les en déboute;
« Nomme M. Edmond Moreau, demeurant à Paris, rue d'Hauteville, n« 24 , liquidateur de la Compagnie du chemin de fer du Tréport à Abancourt, Société anonyme ayant son siège à Paris, M, boulevard de la Madeleine, et actuellement en faillite ;
a Confère audit sieur Edmond Moreau les pouvoirs les plus étendus d'après les lois et usages du commerce pour la constatation et la réalisalion des biens mobiliers et immobiliers de la Société, l'acquittement du passif et le règlement des droits des tiers et des intéressés;
« Dit qu'après acquittement du passif admis et affirmé, et reddition de leur compte, les syndics seront tenus de verser le solde de l'actif entre les mains du liquidateur, sans tenir compte du passif pouvant encore être dû aux tiers et résultant notamment des intérêts échus depuis la date de l'ouverture de la faillite, à quoi faire seront lesdits syndics contraints ; quoi faisant, bien et valablement quittes et déchaînés ;
« Et vu les circonstances de la cause, condamne les demandeurs aux dépens. »
10890. FAILLITE. — CONCORDAT. — CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE. — ORDRE OUVERT SUR LE PRIX DE l'iMMEUBLE HYPOTHÉQUÉ. — GREAKGE NON DÉTERMINÉE. — DEMANDE EN RÉSOLUTION DE CONCORDAT. — REJET.
(23 JUIN 48do. » Présidence de M. FUMOUZE.)
Le créancier hypot/iécaire d'un failli concordataire ne peut prendre part aux dividendes déterminés par un concordat qu^autant qti'il ne vient pas en ordre utile dans la distribution des deniers provenant de la réalisation du gage hypothécaire.
L'article 553 du Code de commerce, qui permet aux créanciers hypothécaires de prendre part à la distr^tion des deniers mobiliers avant celle du prix des immeubles grevés de leurs hypothèques, et sauf déduction dans l'ordre des sommes par eux touchées et rapport de ces sommes à la masse chirographaire , ne s'applique qu'à l'état itumon.
Dès lors, le créancier ne pouvant revendiquer à son profit Vexé^ cation du concordat, il est non recevable à en demander la résolution, sous prétexte que le débiteur concordataire lui a refusé le payement d'un dividende échu qui n'est exigible que par les créanciers chirographaires.
Syndic Audoin c. Gh^let.
La demande en résolution de concordat soumise au tribunal a été formée dans les circonstances suivantes :
Les syndics d'un sieur Àudoin, négociant en faillite, mais créancier hypothécaire d'un sieur GîUet, failli concordataire, ont réclamé à ce dernier le payement d'un dividende échu, et, sur le refus de M. Gillet d'effectuer ce payement , ils l'ont assigné en résolution de concordat, se fondant en cela sur Tinexécution par le débiteur de l'article 553 du Code de commerce, qui dispose que si une ou plusieurs distributions de deniers mobiliers précèdent la distribution du prix des immeubles, les créanciers privilégiés et hypothécaires, vérifiés et affirmés, concourront aux répartitions dans la proportion de leurs créances totales.
M. Gillet objectait que Tarticle 553 est seulement applicable au cas d'union et non de concordat, parce qu'il importe alors de ne pas entraver la répartition de l'actif, tandis que le concordat ayant pour effet de replacer le débiteur failli à la tète de ses affaires , ne doit recevoir d'exécution au regard des créanciers hypothécaires îoe lorsqu'il est devenu constant, par le règlement de Cç^Jf^
t. XXXV. u" ^
ouvert sur le prix de Fimmeuble hypothéqué, que tout ou partie de leurs créances ne peut venir en ordre utile. En d'autres termes, M. Gillet soutenait que le créancier hypothécaire ne devient créancier chirographaire, et n*a droit à ce titre au payement des dividendes, que dans les conditions de l'article 556 du Gode de commerce, c'est-à-dire s'il justifie que sa créance n'est pas venue en ordre utile; or, cette justification n'étant pas fournie, les syndics de M. Audoin ne sont pas recevables à demander la résolution d'un concordat dont celui-ci ne pourrait exiger l'exécution.
Du 23 juin 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Fumouze, président; MM" Desoughes et Lignereux, agréés,
a LE TRIBUNAL : — Attendu qu'Àudoin, représenté par les demandeurs agissant comme syndics de sa faillite, est créancier hypothécaire de Gillet; qu'à ce titre ses droits ne sont pas régis par le concordat intervenu entre Gillet et ses créanciers ;
a Attendu, en effet, qu'à la différence du créancier chirographaire, dont le consentement, soit aux remises à faire, soit aux termes à accorder au failli, est dominé par la volonté de la majorité, le créancier hypothécaire reste l'arbitre unique de sa situation, et qu'il conserve le droit d'exiger le montant intégral de sa créance sur le prix de son gage hypothécaire, nonobstant la stipulation du concordat aux délibérations duquel il n'a pas dû concourir;
a Que vainement les demandeurs, pour exciper de leur droit à toucher le dividende qu'ils ont réclamé à Gillet, et par suite, à demander la résolution de son concordat après son refus de leur payer ce dividende, s'appuient sur les dispositions de l'article 553 du Gode de commerce, qui ne s'applique qu'à l'état d'union dans lequel chacun des créanciers chirograpbaires ou hypothécaires vient pour la totalité de ses créances au partage de l'actif mobilier ou immobilier du failli, et non à un état de concordat qui ne lie pas également tous les créanciers, dont les ims conservent le droit que les autres ont perdu d'être admis pour la totalité de leurs créances sur l'actif du failli; que, dn reste, l'article 556 du Code de commerce précise le moment où le créancier hypothécaire peut avoir droit à toucher les dividendes, en indiquant que s'il ne vient pas en ordre utile dans la distribution des deniers provenant de la réalisation du gage hypothécaire, il sera considéré comme créancier chirograpbaire et soumis alors comme tel aux effets du concordat et de toutes les opérations de la masse chirographaire;
« Que les demandeurs ne peuvent donc prétendre toucher un dividende quelconque avant de se faire régler à l'ordre ouvert sur le prix de l'immeuble affecté à leur garantie hypothécaire, lequel immeuble a
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été vendu le 6 août 4884, à l'audience des criées du Tribunal civil d'Angouléme;
« Qu'ainsi, c'est à bon droit que Gillet a refusé de leur payer U dividende qu'ils réclamaient, et que ce refus ne peut, dès lors, entraîner la résolution du concordat demandée;
c Qu'en conséquence, il y a lieu de déclarer les demandeurs mal fondés en leur demande.
« Par ces motifs : — Déclare les demandeurs mal fondés en leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute et les condamne aux dépens. D
OBSERVATION
Y. Cassation, 25 mai 1864.
Il est de principe que ceux qui, en tant que créanciers hypothécaires, ne peuvent subir aucune réduction sur leurs créances, et qui doivent être payés intégralement jusqu'à concurrence du prix de rimmeuble qui leur est hypothéqué, ne peuvent pas plus se prévaloir du concordat, que le concordat ne peut leur être opposé. Massé, Draii commercial, i* édition, tome III, n^ 1731.
Il est bien vrai que si par son fait ou indépendamment de son bit, le créancier hypothécaire devient chirographaire , il rentre soQs la loi des autres créanciers chirographaires, et par conséquent il peut se prévaloir du concordat. Mais tant que le créancier reste avec son droit hypothécaire, il ne saurait user de ses droits de créancier chirographaire et demander la résolution de conventions qui ont été arrêtées sans son concours et auxquelles sa position exige qu'il demeure étranger.
10891. SOCIÉTÉ ANONYME. — SOUSCRIPTION. — SIMULATION DE SI- GNATURES. — ADMINISTRATEURS D*ORIGINB. — FONDATEURS. — CAPI- TAL SOCIAL NON SOUSCarr. — irrégularité. — rectifications POSTÉ- RIEURES. — EMPLOYÉ. — SOUSCRIPTIONS EXCESSIVES. — VERSEMENT DU QUART. — COMPTE COURANT. — SOUSCRIPTION FAITE PAR UNE SOCIÉTÉ ANONYME. — CAPACITÉ DE L* ADMINISTRATEUR. — SIGNA- TAIRE FONDATEUR. — CARACTÈRE. — PRÊTE-NOM.
(43 JUILLET 1885. — Présidence de M. MIGHAU.)
Est nulle la souscription qui a été signée du nom du bénéjiciàtre /MIT une main étrangère.
Cest aux fondateurs et aux administrateurs ^origine de justifier ?u« le capiUsl social était intégralement souscrit au moment de la institution de la Société. ^ t
Cette preuve ne peut résulter que de documents antérieurs à la constitution.
Ainsi, dans le cas où des souscriptions auraient été faites irrégu^ lièrementy la nullité qui a été encourue au moment de la constitution de la Société ne pourrait être couverte par une rectification posté- Heure faite avec f assentiment des intéressés.
Doit être considérée comme fictive la souscription faite par l^ent^ ployé d'un fondateur, lorsque la situation de cet employé est loin d^étre en rapport avec l'importance de ses engagements, et que le versement du quart a été effectif par le débit du compte courant qu'avait son patron avec le banquier de la Société.
Un administrateur ne peut engager sa Société que s'il agit dans les limites des pouvoirs qui lui sont conférés, soit par les statuts sociaux, soit par les décisions du conseil d'administration.
Une souscription faite par une Société anonyme n'est donc valable qu'autant qu'il est justifié de la capacité de l'administrateur au moment de la souscription.
Il ne suffit pas, pour qu'une souscription soit régulière, que le quart ait été effectivement versé; il faut, en outre, qu'il ait été payé par chaque actionnaire, et non par un tiers sans mandat.
Le fondateur d'une Société anonyme est celui qui crée tentreprise, qui choisit la forme d'association convenable à son exploitation, qui fixe le capital de la Société, en détermine la durée, rédige les sta^ tuts, réunit les capitaux, et qui réalise en un mot l'organisation du corps social et sa mise en mouvement.
N'est pas fondateur celui qui n'a agi que comme préte^nom des instigateurs de la Société,
La déclaration imposée par l'article ^^ de la loi du ^juillet 1867 doit être faite par les véritables fondateurs, et non par un prête-nom. à peine de nullité de la Société.
Lorsque la loi prescrit un ensemble de formalités à peine de nullité, cette nullité est encourue dès que l'une de ces formalités a été omise volontairement.
(Labat, àzam et RoDiÈs c. Bourgeois et Walter.)
Du 13 juillet 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Michau, président; MM«* Caron, Houyvet, Mermilliod et LiGNEREux, agréés; MM" Lagolnta, Liandier, Cliquet et Fouxi, avocats.
a LE TRIBUNAL ; — Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un soûl et mémo jugement ;
a Sur la demande principale :
c£n ce qui touche Bourgeois et J. B. Walter, liquidateurs de la Compagnie de Réassurances générales;
« Attendu que ces défendeurs déclarent s'en rapporter à justice ; a Qu'il convient de leur en donner acte ;
« En ce qui touche les directeur et administrateurs de ladite Société;
« Attendu que ces défendeurs ne comparaissent pas, ni personne pour eux; «Défaut;
« Sur la demande introduite par Bourgeois et Walter es qualités contre les administrateurs :
« En ce qui touche Beillet, De Broves, Léon Chevreau , Jacques de Clermont-Tonnerre, pris en son nom personnel, Journet, Albert Nivert, Pascal, Petit-Bergonz, Thoinet de la Tumelière, demoiselle Philippine de Clermont-Tonnerre, Jacques de Clermont-Tonnerre, dame veuve Gédéon de Clermont-Tonnerre , ces trois derniers pris en telle ([oalité qu'ils sont assignés ;
«Attendu que ces défendeurs ne comparaissent pas, ni personne pour eux;
«Défaut;
« En ce qui touche d'Ayguerives, Alfred Blanche, Burkhardt, Clément Simon, Lestiboudois, d'Erlanger et Martin;
« Attendu qu'il s'agit, en la cause, de la Société anonyme dite Compagnie de Réassurances générales, constituée suivant actes reçus, les 45 et 26 juillet 4879, par M" Mégret et son collègue, notaires à Paris, actes dans lesquels Martin a seul pris la qualité de fondateur de ladite Société;
« Attendu que les demandeurs arguent de la nullité de ladite Société et font valoir, à l'appui de leur système, les griefs suivants à l'examen desquels le tribunal va procéder;
« Sur le défaut de souscription de la totalité du capital social :
« Sijr les souscriptions Bertho Merson (cinquante actions) , Hymans '.\ingl-cinq actions), Cassel (cent actions) ;
0 Attendu, en ce qui concerne la souscription Berthe Merson, qu'elle nest établie par aucun document;
■ Que ce souscripteur n'a été ni présent, ni représenté à l'assemblée générale constitutive ;
« Que, si le versement du premier quart a été effectué sur cette sous^ cription par les sieurs Berthier frères dont il sera parlé ci-après, les défendeurs n'apportent aucunement la preuve que ce versement ait été fait sur Tordre et du consentement de ce prétendu souscripteur;
« Attendu que, pour établir la sincérité des souscriptions Hymans et
Casse! , les défendeurs s*appuient sur Texistence de deux bulletins de souscription qui seront enregistrés avec le présent jugement, et de deux pouvoirs pour l'assemblée générale constitulive qui ont été enregistrés à Paris le 7 juillet 1879;
« Mais attendu qu'il est acquis aux débats, qu'il est même, dans leurs plaidoiries à la barre, reconnu par les défendeurs que les signatures de ces bulletins et de ces pouvoirs n'émanent pas des sieurs Hymans et Cassel;
o Attendu qu'il est soutenu toutefois qu'elles auraient été apposées par un mandataire commun à ces prétendus souscripteurs ;
c( Mais attendu que, sans qu'il y ait lieu, pour ce tribunal, de qualifier ces signatures, la preuve n'est aucunement faite d'un pouvoir qui aurait donné à un tiers quelconque le mandat de souscrire pour Hymans et Cassel que ceux-ci n'ont pu être valablement engagés par une signature étrangère et ne pouvaient dès lors être considérés comme souscripteurs le 26 juin 1879, date de la constitution de la Société de Réassurances générales ;
a Attendu que les défendeurs soutiennent que la qualité de souscripteur résulterait suffisamment pour dame Berthe Merson , Hymans et Cassel des pouvoirs qu'ils ont donnés le 11 juillet 1879, et qui seront enregistrés avec le présent jugement à l'effet d'opérer le transfert des actions dont ils étaient titulaires ;
« Mais attendu qu^aux termes de la loi du 24 juillet 1867, une Société ne peut, à peine de nullité, être définitivement constituée qu'après la souscription de la totalité du capital social ; qu'il appartient aux défendeurs d'établir que cette souscription totale existait au moment de la constitution de la Société ;
« Attendu qu'une telle preuve ne peut résulter que de documents antérieurs à cette constitution même ;
« Qu'en effet, le défaut de souscription de la totalité du capital social entraine la nullité de la Société ; que cette nullité est encourue le jour même de la constitution irrégulière ; qu'elle est d'ordre public et ne peut être couverte par des actes postérieurs à cette constitution; que, d*ailleurs, le système soutenu par les défendeurs prêterait ouverture à la fraude, ce que n'a pu vouloir le législateur; qu'ainsi la ratification donnée par dame Merson, Hymans et Cassel à l'usage qui a été fait de leurs noms, ne saurait couvrir la nullité précédemment encourue;
«( Sur les souscriptions Allard (douze cent quarante-cinq actions)» Béatrix (seize cent vingt actions), Bardon (douze cent cinq actions), Martin (treize cent trente actions), Rubé (mille vingt-cinq actions), ensemble six mille quatre cent vingt-cinq actions :
0 Attendu que des documents soumis au Tribunal , il appert qu'en 1879 les susnommés étaient employés des sieurs Berthier frères et dans une situation hors de toute proportion avec les importantes squscrip*
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lions qui leur sont attribuées et ne pouvant leur permettre le versement de sommes variant de M%, 125 à 202,500 francs;
« Attendu que les documents versés aux débats établissent que ces sommes n'ont pas été payées par eux , ayant seulement fait Tobjet d'écritures en compte courant entre les deux maisons de banque Erlanger et Berthier frères ; que ces souscriptions présentent donc bien le caractère fictif qui leur est reproché ;
a Sur la souscription de Ghauvron (quatre mille actions) :
a Attendu qu'il est acquis aux débats que lors de la constitution de la Société dont s'agit, de Ghauvron habitait, 43 Ws, rue Neuve-de&- Mathurins, qu'il était employé de banque ; que sa situation ne lui permettait pas de souscrire sérieusement quatre mille actions, non plus que de verser personnellement 500,000 francs ;
« Attendu que ce versement n'a pu être fait que par un tiers dont de Ghauvron n'était que le prôte-nom; qu'il est également à retenir que, dissimulant sa véritable adresse, de Ghauvron indiquait pour domicile la maison située, 2, rue Geoffroy-Marie, laquelle était occupée en totalité par un hôtel meublé; qu'ainsi la souscription de Ghauvron présente également le caractère fictif qui lui est reproché ;
0 Sur les souscriptions Ghappuis (quatre mille actions) et Vidal (deux mille actions) :
a Attendu que ces souscriptions paraissent n'avoir jamais existé ;
a Que, si pour faire la preuve de cette existence les défendeurs produisent diverses pièces signées Ghappuis et Vidal, il n'est nullement justifié par eux que ces signatures soient bien celles des souscripteurs ; qu'au surplus ces pièces ne suffisent pas à établir l'existence de deux souscripteurs réels et sérieux ;
« Attendu qu'en cours d'instance et en ce qui concerne Ghappuis, ils excipent en outre d'un procès-verbal de Gouffé , huissier à Paris , en date du 29 juin 4885, aux termes duquel la concierge de la maison située, 9, rue de Valenciennes, aurait répondu que, vers le mois de juin 4879, Ghappuis aurait habité chez sa belle-sœur, locataire du troisième étage;
a Mais attendu que cette attestation est contraire à celle faite par la même concierge, suivant procès-verbal de Bourgoint, huissier à Paris, aux termes duquel elle aurait déclaré que Ghappuis n'avait jamais habité ladite maison et qu'elle ne le connaissait pas; que, dans ces conditions, il ne peut être tenu compte de ces deux constats;
« Attendu, en ce qui concerne Vidal , que le domicile de ce prétendu souscripteur est indiqué rue Perrin-Saliers , 45, à Paris;
« Attendu qu'aucune rue de Paris n'a jamais porté ce nom ;
« Que , si les défendeurs soutiennent qu'on serait en présence d'une «rreur matérielle, et que Benott Vidal aurait habité, 45, rue Perrin-
Saliers, à Ma^eille, ils n'apportent aucune justification à cet égard;
a Qu'il appert, au contraire, des débats et des pièces produites, qu'aucun locataire du nom de Vidal n'a jamais habité ladite maison;
« Attendu qu'il est, d'autre part, établi par les documents soumis au Tribunal que le versement de 250,000 francs qui incombait à Yidal a été fait par Erlanger lui-même ;
a Attendu que, si Ghappuis avait fait réellement et personnellement un versement de 500,000 francs; que, si l'avance de 250,000 francs, soi-disant consentie par d'Erlanger à Vidal, avait un caractère sérieux, on ne saurait comprendre l'impossibilité dans laquelle se trouvent les défendeurs d'établir l'existence de deux individus sur lesquels ils ne manqueraient pas d'avoir des renseignements précis;
<x Attendu que cette impossibilité môme démontre entièrement le caractère fictif de ces deux derniers souscripteurs;
(t Sur les souscriptions attribuées à diverses Sociétés anonymes :
« Attendu que, selon les défendeurs, l'existence de ces souscriptions serait établie par des bulletins régulièrement signés ;
« Mais attendu qu'un administrateur ne peut engager une Société que s'il agit dans la limite des pouvoirs qui lui sont conférés, soit par les statuts sociaux, soit par les décisions du conseil d'administration;
« Attendu qu'il n'est pas justifié aux débats qu'antérieurement au 26 juin ^879, les administrateurs des diverses Sociétés indiquées comme souscripteurs, aient eu une qualité qui leur permît de souscrire valablement pour elles ;
« Attendu qu'il convient d'autant plus de relever cette irrégularité que, pour la Banque de Hambourg, la Banque de la Seine et la Banque nationale, titulaires au total de douze mille soixante-quinze actions, le versement du quart, soit de 4,509,475 francs, a été opéré au moyen d'une avance faite par Erlanger lui-môme ;
« Attendu qu'ainsi qu'il a été dit plus haut, la ratification qu'ont pu donner postérieurement ces diverses Sociétés n'a pu couvrir la nullité encourue le jour môme de sa constitution par la Société dite Compagnie de Réassurances générales;
(( Attendu que les défendeurs soutiennent encore que les souscriptions dont la sincérité est critiquée leur seraient parvenues par l'intermédiaire de diverses maisons de banque; qu'elles auraient été accompagnées du versement du quart; que, dans ces conditions, ils n'auraient pu concevoir aucun doute sur leur réalité ;
« Mais attendu que les maisons de banque, chargées de recevoir les souscriptions, ont agi comme mandataires des fondateurs de la Société; que ces derniers sont responsables des actes de leurs mandataires ; que, si le moyen soutenu par les défendeurs était accueilli, il suffirait aux fondateurs d'une Société de faire dresser par une maison de banque
fuelctmque une liste de souscripteurs quelconques pour échapper aux prescriptions de la loi, qui sont la sauvegarde de riatërét des tiers;
c Attendu que de ce qui précède il résulte que le capital social n'a pas été entièrement souscrit, et que, de ce chef, les prescriptions de la loi ont été enfreintes ;
a Sur le défaut de versement du quart :
« Attendu qu'en admettant même avec les défendeurs que le verse* ment du quart ait été matériellement effectué, on doit reconnaître qu'il De saurait suffire de constater la présence en caisse d'une somme équivalente au quart du capital social pour que la loi reçoive satisfaction ; qa'en effet, le législateur n'a pas seulement prescrit le versement du quart sur chaque action, mais qu'il exige encore que ce versement soit &it par chaque actionnaire, et ce, préalablement à la constitution de la Société;
« Attendu qu'il a été dit plus haut que Berthe Merson, Hymans, Gassel et plusieurs Sociétés anonymes, n'étaient pas souscripteurs lors de oette conslitution ; qu'Allard, Béatrix, Bardou, Martin, Rubé, de Ghau- TTon, Chappuis et Vidai, n'étaient que des souscripteurs actifs; qu'il a été établi pour ces derniers qu'ils n'avaient fait et n'avaient pu faire les versements qui leur sont attribués ;
« Attendu que le versement du quart fait au nom de ces souscripteurs, par ceux dont ils n'étaient que les prôte-nom, ne satisfait pas au vœu de la loi; qu'il importe, en effet, aux tiers qui traitent avec une Société dont le capital n'est pas intégralement versé, d'avoir, comme garants du complément du capital, des souscripteurs réels, et que le versement du quart, fait par chaque actionnaire, est une première garantie de la réalité et de la sincérité de sa souscription ;
c Qu'ainsi, le versement du quart n'a pas été fait, en l'espèce, dans les conditions qui donnent satisfaction à la loi ;
« Sur la personnalité et les domiciles du fondateur :
a Attendu qu'on peut admettre avec les défendeurs qu'une erreur loatérielle, involontaire, ait fait indiquer, dans la liste des souscripteurs, la rue Thiers, w* 43, à Paris, comme domicile de Léopold Martin, alors qu'il habitait rue Thiers, à Reims ;
« Mais attendu qu'on ne saurait apprécier ainsi le fait par Martin d'avoir, dans les actes où il figure comme fondateur, donné pour domicile la rue du Quatre-Septembre, 45, où il n'habitait aucunement;
■ Attendu que ce domicile est précisément celui d'un des sieurs Ber- *hier frères ; que l'explication de cette indication volontairement erronée se trouve dans les déclarations faites par Martin, les 8 et 23 décembre 4884, devant M. le commissaire de police chargé des délégations judiciaires, déclarations .dont suit la teneur;
« 4* Dire du sieur Martin : « 11 reconnaît que, lorsqu'il a fondé la
Société de Réassurances générales, il demeurait à Reims; qu'il a, sur les instances du notaire, élu domicile à Paris, 15, rue du Quatre-Septembre, chez M. Alphonse Berthier, et qu'il a été fondateur nominal plutôt qu'effectif, par suite de sa situation vis-^-vis de BIM. Berthier frères, dont il était remployé ;
« %^ Je ne peux donner de .renseignements précis sur cette affaire el au sujet des opérations constitutives, car étant employé chez MM. Ber* thier frères, qui avaient de gros intérêts dans les réassurances, je fus plutôt fondateur nominal que fondateur effectif, après avoir eu connaissance toutefois des actes que j'ai signés. — Persiste, et signe : Martin. »
c( Attendu que le véritable fondateur d'une Société anonyme est celui qui crée l'entreprise, qui choisit la forme d'association convenable à son exploitation, qui fixe le capital de la Société, en détermine la durée, rédige les statuts, réunit les capitaux, réalise, en un mot, l'organisation du corps social et sa mise en mouvement ; qu'aucune de ces conditions n'est, en fait, applicable à Martin qui , de son propre aveu, n'a été que le prête-nom des véritables fondateurs;
a Attendu qu'aux termes de l'article 24 de la loi du 24 juillet 4867, la déclaration voulue par la loi doit être faite par les fondateurs de la Société anonyme ;
« Attendu dès lors que, pour la constitution de la Société dont s'agit, cette déclaration n'a pas été faite conformément aux prescriptions de la loi ;
a Attendu que si l'on admettait que cette déclaration pût être valablement faite par un prête-nom du ou des fondateurs, de tels agissements auraient pour résultat de rendre complètement illusoires les responsabilités que la loi a édictées à l'égard des fondateurs, lesquels doivent être garants des conditions de la constitution de la Société vis-à-vis des actionnaires et des tiers ;
« Attendu qu'il y a encore lieu de relever de ce chef une infraction à la loi précitée ;
« Sur le défaut d'indication des qualités des actionnaires sur la liste des souscripteurs :
« Attendu que les défendeurs soutiennent que les noms, prénoms el demeure, résultant des bulletins de souscription qu'ils représentent, constitueraient des indications suffisamment nettes et précises, qui permettraient de retrouver tous les souscripteurs ;
« Qu'au surplus, la nullité édictée par l'article 56 ne serait encourue qu'au cas d'inobservation totale des articles 55 et 56, et qae le défaut d'observation d'une seule des prescriptions y contenues ne saurait être considéré comme un cas de nullité;
« Mais attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, de romiasion involontaire de quelques indications partielles; qu'en effet, la liste des souscripteurs n'énonce la qualité d'aucun d'eux ;
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c Attendu que Tindication des modestes professions de Chauvron , AUard, Bëalrix, Bardou, Rubë et autres, n'eût pas manque d'appeler Tattention des tiers sur le véritable caractère de ces souscriptions, alors qne leur qualité d'employé eût été énoncée à côté du très-grand nombre d'actions et des versements considérables qui leur sont attribués ;
0 Attendu qu'on comprend ainsi l'intérêt qu'avaient les fondateurs de la Compagnie générale des Réassurances à ne pas indiquer les qualités des souscripteurs;
« Attendu qu'ils se rendaient un compte si exact de l'influence que pouvait exercer la désignation des qualités que, par deux fois, dans les actes constitutifs, et pour mieux attirer la confiance des tiers, Martin dissimulait sa véritable qualité d'employé de Berthier frères pour prendre inexactement celle de rentier;
«Attendu, d'ailleurs, que la désignation des qualités, qui a été ordonnée par la loi, fournit aux tiers un renseignement de nature à fixer lear appréciation sur les souscripteurs de la Société et les conditions de sa formation ;
« Attendu que, lorsque la loi prescrit un ensemble de formalités, il n'est loisible à personne de négliger à son gré l'accomplissement d'une seule ou de plusieurs d'entre elles;
« Qu'ainsi, en n'indiquant pas les qualités des souscripteurs, les fondateurs ont violé les dispositions des articles 55 et 56 de la loi du U juillet 4867;
c Et attendu qu'il appert encore des débats et des pièces produites que, dès avant le S6 juin 4879, date de la constitution de la Compagnie de Réassurances générales, un syndicat était formé qui comprenait tous les souscripteurs primitifs, et conséquemment tous les membres du preùiier conseil d'administration, syndicat qui avait pour objet la revente immédiate, par l'intermédiaire du Crédit Général Français et avec une forte majoration, de la totalité des actions de la Société dont s'agit;
« Attendu que la constitution concomitante de la Société et du syndicat dont il vient d'être parlé établit d'une manière indiscutable que, loin de se préoccuper du sort de la Société, celle-ci n'était), pour les fondateurs, qu'un instrument propre à leur faire atteindre le but de spéculation et d'agiotage qu'ils poursuivaient uniquement;
« Attendu que, dans les travaux préparatoires des lois sur les Sociétés anonymes, le législateur a manifestement exprimé son intention d'interdire la formation de Sociétés qui, comme celle dont s'agit, n'ont aucun caractère sérieux et peuvent être une cause de ruine publique i
t Attendu, dès lors, que dans les conditions où elle a été créée, en raison des infractions qui viennent d'être relevées aux articles 1,24, i4 et 56 de la loi du S4 juillet 4867, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres moyens soulevés par les demandeurs, il convient de déclarer nulle la Société dite Compagnie de Réassurances générales, et de déclarer le présent jugement commun aux liquidateurs de ^**^^^^^qq¥J
a Pah ces motifs : — Donne acte à Bourgeois et Wal ter, es qualités, de ce qu'ils déclarent s'en rapporter à justice;
« Déclare nulle la Société anonyme dite Ck)mpagnie de Réassurances générales, fondée à Paris en juin 4879, au capital de 33 millions de francs;
« Déclare le présent jugement commun à Bourgeois et Walter, en leur qualité de liquidateurs judiciaires de ladite Société;
a Donne acte aux demandeurs de leurs réserves, les défenses contraires également réservées ;
a Condamne d'Ayguerives, Beillet, Alfred Blanche, de Broves, Burkhardt, Léon Chevreau, Clément Simon, Jacques de Glermont-Tonnerre, pris en son nom personnel, Joumet, Lestiboudois, À]k)ert Nivert, Pascal, Petit-Bergonz, Thoinet de la Tumelière, demoiselle Philippine de Clermont-Tonnerre, veuve Gédéon de Clermontp-Tonnerre, Jacques de Glermont-Tonnerre, ces trois derniers es qualités qu'ils sont assignés, d'Erlanger et Martin, solidairement en tous les dépens. »
OBSERVATION
Les Sociétés de capitaux, sous la forme de l'anonymat, ont pris de nos jours un développement considérable. Constituées pour la plupart contrairement aux prescriptions de la loi du 24 juillet 1867, elles ont donné lieu à de nombreuses demandes en nullité et en responsabilité contre les fondateurs et les administrateurs.
La Compagnie de Réassurances générales fondée, comme tant d'autres, dans le but unique de syndiquer les actions et de les revendre avec une prime importante, a été déclarée nulle par le jugement que nous publions. Ce jugement relate avec une précision remarquable tous les faits qui ont précédé la constitution de cette Société et les moyens ingénieux employés par ses fondateurs occultes pour atteindre leur but. Il expose également, avec une entière clarté et dans un style des plus juridiques, l'intention formelle du législateur d'interdire la formation de Sociétés de cette nature, qui n'ont en réalité aucun caractère sérieux.
En matière de Société anonyme, le principe dominant est inscrit dans l'article 1*^ de la loi du 24 juillet 1867. Cet article, qui n'est que la reproduction textuelle de la loi de 1836, dispose que les Sociétés en commandite par actions ne peuvent être définitivement constituées qu'après la souscription de la totalité du capital social et le versement, par chaque aetionnaire, du quart au moins du montant des actions par lui souscrites.
La loi de 1867, comme celle de 1856 d'ailleurs, n'a pas entendu porter atteinte ni toucher à la liberté de l'industrie; ce qu'elle a voulu atteindre, c'est la Société qui n'est pas honnête, c'est-à-dire celle dont le capital n'a pas été réellement souscrit, qui n'a que des joueurs au lieu d'actionnaires.
Dallez, au mot Société, Répertoire général, n^ 1175, parlant d'an abas que la loi de 1856 a eu en Tue de réformer, s'exprime ainsi :
« Dans le cas où le chiffre indiqué des souscriptions ne se trouvait pas « rempli, ou tardait trop à l'être, au gré des fondateurs, ceux-ci recoud raient à des signatures do complaisance émanées de personnes sans
< solvabilité. Les actions définitives étaient alors émises, et ie versement « exigé pour les actions des souscripteurs de bonne foi; les souscripteurs
< employaient tous les moyens possibles pour faire monter la valeur des
a actions, en exaltant la prospérité future de la Société ils s'empres-
«saient alors de vendre les actions qu'ils s'étaient réservées à divers 0 titres, et de réaliser ainsi le bénéfice qu'ils s'étaient promis; la dis- « solution de la Société devenait bientôt forcée par l'évanouissement des «signatures de complaisance, en lai^ant la perte à la charge des 6 actionnaires de bonne foi.
Q La loi de 1856, pour mettre un frein à ces manœuvres déloyales, « intervient dès le début de la Société , à l'effet d'en subordonner elle- « même la constitution définitive à deux conditions, la souscription de « la totalité du capital social et le versement au moins du quart du ■ montant de chaque action. »
U résulte du passage ci-dessus de Dalioz que le capital n'est pas souscrit^ quand les actionnaires ne sont que des signataires de complaisance et insolvables.
Peu importe qu'un tfers ait fait le versement pour eux du quart; autre chose est le versement et autre chose est la souscription, il faut deux conditions pour qu'une Société soit valable, une souscription sérieuse faite par des personnes sérieuses et le versement par chaque actionnaire du quart au moins du montant des actions par lui souscrites.
Nous disons une souscription sérieuse ; en effet, la souscription est l'adhésion aux statuts déposés au siège social par le fondateur.
Voici ce que Pont, dans son Traité des Sociétés civiles et commerciales, n* 880, dit de la souscription :
« La souscription est l'engagement pris par l'actionnaire envers la « Société et les autres associés qui l'acceptent, de payer le montant des
■ actions par lui souscrites, il y a donc là une convention qui n'est par- « faite que par le concours de deux volontés; c'est un point attesté par « une jurisprudence constante. »
Ces principes posés, conmient se forme le pacte social dans les Sociétés par actions ?
Un arrêt d'Aix, du 16 mai 1860, dit à ce sujet :
« Une Société en commandite par actions est nulle, lorsque sur la
■ liste des souscripteurs annexée à la déclaration notariée du gérant a figuraient des préte^noms complaisants auxquels ont été substitués « plus tard des souscripteurs sérieux. »
L'arrètiste ajoute : Gela ne peut faire difficulté. Quand la loi a subordonné à certaines conditions la validité des Sociétés en commandite par actions, elle a voulu que ces conditions fassent sérieusement et loyalement accomplies : or, dans l'espèce, elles ne l'avaient pas été : leur inobservation réelle avait été déguisée par une apparence mensongère.
L'arrêt d'Aix a été maintenu par la Cour de cassation.
Un arrêt de la Cour de Paris a admis le même principe (affaire de rUnion Générale) rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, tome XXXII, page 248, n» 10262.
La Cour de cassation a encore décidé, le 24 juin 1876, dans une affaire Simon, que le fait d'avoir, dans le but d'obtenir des souscriptions, indiqué, dans un acte de Société en commandite, des souscriptions imaginaires et simulé le versement du quart afférent à ces souscriptions, constitue le délit prévu et puni par ^a^ ticle 15 de la loi du 24 juillet 1867. Peu importe que le prévenu se soit porté fort pour les prétendues souscriptions et qu'il ait même versé, avant la constitution de la Société, le quart du capital affé^ rent auxdites souscriptions , s'il est établi que, peu après, il s'est fait remettre par le gérant de la Société les sommes qu'il avait versées, ce qui implique nécessairement que le versement opéré n'avait été que simulé.
Dans notre espèce , non-seulement un certain nombre de souscriptions ne sont pas sérieuses, mais encore certains bulletins de souscriptions ne sont pas revêtus de la signature des souscripteurs, ou plutôt les signatures apposées sur ces bulletins sont fausses.
Â ce point de vue d'abord, la Société était absolument nulle.
La nullité résultait encore du défaut de versement par chaque actionnaire du quart au moins du montant des actions par lui souscrites.
En effet, il faut, aux termes de l'article l*' de la loi de 1867, que chaque actionnaire verse lui-même le quart des actions par lui souscrites.
Pourvu qu'il verse lui-même, la loi est satisfaite; mais si on tiers verse pour l'actionnaire, la nullité est encourue. Tout ce qui est exigé dans l'article 1*' de la loi de 1867 l'est en effet à peine de nullité. (Article 7 de la même loi.)
Voyez sur ce point Paul Pont, Traité des Sociétés civiles et commerciales, tome II, n« 892.
L'article 1" de la loi du 24 juillet 1867 est sage, il a voulu qu'en payant de son argent, le souscripteur donnât ainsi une garantie de sa solvabilité et que plus tard, lors des appels de fonds, les actionnaires se trouvassent en face de personnes qui passent acquitter les dettes sociales et n'en pas laisser tout le fuseau à
qoelqnes-uns. L'article i" de la loi de 1867 n'est du reste qu'une application du droit commun.
L'article 1832 du Gode civil dit en effet : La Société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conyiennent de mettre quelque chose en commun dans la vue d'en partager le bénéfice qui pourra en résulter.
L'article 1832 du Gode civil est un article général, qui s'applique à toutes les Sociétés; l'article 18 du Gode de commerce porte, en effet : Le contrat de Société se règle par le droit civil, par les lois particulières au commerce, par les conventions des parties.
Il n'y a pas contrat de Société, si l'on ne met pas quelque chose en commun : dans la Société de Réassurances, ce que l'on devait mettre en commun, c'était de l'argent ; mais dans le cas où c'est un tiers qui verse les fonds, alors que les souscripteurs nominaux n'ont rien mis dans la Société et y sont en réalité étrangers, ils n'y ont aucun intérêt.
La loi de 1867 a voulu, comme le Gode civil, que celui qui fait partie d'une Société y fût intéressé, et, pour qu'il y soit intéressé, fl faut qu'il verse de son argent.
Dalloz, Répertoire général^ n* 1176, au mot Société, s'exprime ainsi :
« Ge n'est pas le quart du capital social, effectué indifféremment par « tels ou tels actionnaires, dont la loi exige le versement préalable, et «qui pourrait se réaliser, sans le concours de tous les souscripteurs, a au moyen du versement par quelques-uns de ceux-ci de somme excé- «dant leurs obligations actuelles; mais ce quart, d'après l'expression « formelle de la loi, doit être formé par chaque actionnaire, au moyen « du versement effectif du quart des actions par lui souscrites. »
Cette opinion est partagée par Vavasseur, Retue des Sociétés, année 1883; Ruben de Gouder, Dictionnaire de droit commercial, tome VI, page 604, n» 96.
La Cour de Lyon, par arrêt du 9 février 1883 (affaire Banque de Lyon et Loire), en prononçant la nullité de cette Société, a consacré ces principes. Un des considérants de cet arrêt est ainsi conçu :
« Considérant qu'aux termes de la loi de 4867 deux conditions pré-« a liminaires et principales pour la validité de la constitution d'une « Société «ont exigées :
« 4<» Souscription de la totalité des actions représentant le capital « social ;
c f Versement par chaque actionnaire du quart au moins du mon- « tant des actions par lui souscrites ;
« Que ces prescriptions sont d'ordre public; que , en ce qui concerne < le versement, il doit être fait, sinon en numéraire, tout au moins « en valeurs équivalentes d'un recouvrement Immédiat et certain i
« Que de reosemble des dispositions de la loi de 4867, il ressort « manifestement que le but poursuivi par le législateur est de garantir <f aux Sociétés, dont il édicté les bases légales, des conditions de créaa tion sérieuse, les mettant à l'abri d'agissements coupables ou mâmo «t imprudents... »
Le tribunal a encore décidé que la Société était nulle, les formalités de la publicité n'ayant pas été faites conformément aux prescriptions de la loi de 1867.
Sur ce point, M. Pont, dans son Traité des Sociétés commerciales, tome II, n? 1144, page 257, fait connaître le motif pour lequel doit avoir lieu la publication exacte de la liste des actionnaires :
« Il importe aux tiers (ditr-ii) non-seulement de connaître le chiffre du «t capital commanditaire qui , plus encore que la responsabilité du c( gérant, assure le crédit de la Société, mais aussi et surtout de poua voir s'éclairer sur la situation et la solvabilité des actionnaires qui, (( en souscrivant , ont promis ce capital à la Société.
« Et ce n'est pas tout, que toutes les formalités soient observées sans « omission aucune; il faut, sous la môme sanction de nullité, qu'elles c( soient remplies dans tous leurs détails. »
Ces prescriptions étaient d'autant plus utiles dans l'espèce que parmi les actionnaires figuraient des souscripteurs sans aucune situation, auxquels on avait attribué un nombre considérable d'actions représentant un capital de plus de 5 millions.
Le tribunal, en prononçant dans les conditions ci-dessus relatées la nullité de la Société des Réassurances générales, a fait une juste application de la loi du 24 juillet 1867. Le caractère de haute moralité qui s'attache à sa décision démontre son intention bien arrêtée de frapper les Sociétés créées, comme celle des Réassurances générales, dans un but de spéculation et d'agiotage, et d'interdire la formation de semblables Sociétés, qui sont une cause de ruine publique.
1 0892. JODENÀL, — ACTE DE COMMERCE. — CONCURRENCE DELOYALE. — TITRE. — PRIORrrÉ.
(18 JUILLET 4884. — Présidence de M. GUILLOTIN.)
L'exploitation ^un journal est un acte de commerce.
Le choix d'un titre, d'une enseigne ou d'une désignation quelconque, sous lesquels s'exerce ce commerce, constitue, en faveur de celui qui justifie de la priorité, une propriété personnelle à laquelle il ne peut être porté atteinte.
Bien qu'un mot générique ne puisse être réservé à un commerçinU à l'exclusion de tous les autres, la façon dont il est embyé et
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exphUé par un concurrent peut constituer le fait de concurrence déloyale.
Lorsqu'un journal est connu depuis longtemps sous le titre de rOrchestre, un autre journal ne petU prendre la dénomination de Monsieur de l'Orchestre.
Saint- Ame c. Vérité.
M. Saint-Àmé exploite un journal qui est connu dans le public, depuis plus de trente ans, sous le titre de V Orchestre.
En 1882, M. Brun déposa au parquet du tribunal civil de la Seine un numéro d'un nouveau journal qu'il venait de créer sous la dénomination de Monsieur de l'Orchestre, et fit la déclaration exigée par la loi. Après avoir paru assez irrégulièrement, ce journal passa aux mains de M. Vérité. A plusieurs reprises M. Saint-Amé fit constater que le journal de son concurrent était vendu par des crienrs sous le titre de l'Orchestre, dans le but évident de créer une confusion entre les deux feuilles.
M. Saint-Amé a vu là un fait de concurrence déloyale et a assigné M. Vérité devant le tribunal de commerce de la Seine ; il a demandé la suppression du mot orchestre du titre du journal de son adversaire et la modification des caractères d'impression employés par celui-ci, sous peine de 100 francs de dommages-intérêts par chaque jour de relard.
Le défendeur a soutenu que la demande était mal fondée; suivant hi, le mot orchestre était générique et ne pouvait faire l'objet d'un droit privatif; s'il plaisait, aux personnes qui achetaient son journal, de le revendre ensuite en dénaturant le titre, on ne pouvait le rendre responsable de ce fait.
I Du 18 juillet 1885, jugement du tribunal de commerce de la
Seine. M. Guillotin, président; MM**MÀZomÉ et Bordeaux, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Vérité soutient qu'il aurait acquis d*an sieur Brun la propriété du journal le Monsieur de r Orchestre dont le premier numéro a été déposé au parquet du tribunal le 20 novembre 4884 et la première déclaration faite aussi au parquet le 42 des mômes mois et année;
« Que depuis ce temps, le journal aurait été exploité sous son titre, sans être, de la part du propriétaire du journal Y Orchestre, l'objet de la moindre protestation ;
« Que le titre aussi bien que les caractères de ce même titre aéraient différents de ceux du journal du demandeur, qui ne saurait prétendre que le mot générique « orchestre )> ne pourrait être employé que par lui;
« Que si des crieurs, qui ne sont pas ses employés, mais bien des acheteurs absolument indépendants de lui, offrent le Monsieur de FOrchestre au public sous te nom de V Orchestre y il n'en saurait être responsable;
« Qu'il appartiendrait à Saint-Amé de poursuivre contre ceux-ci la réparation du préjudice qu'il peut en éprouver;
« Qu'aucune confusion n'étant possible de son fait entre les deux journaux, la demande dirigée contre lui devrait être écartée;
a Mais attendu que l'exploitation d'un journal est un acte de commerce;
il Que le choix d'un titre, d'une enseigne ou d'une désignation quelconque, sous lesquels s'exerce ce commerce, constitue, en faveur de celui qui justiQe de la priorité, une propriété personnelle à laquelle il e peut être porté atteinte ;
<( Que s'il convient de reconnaître qu'un mot générique ne peut être réservé à un commerçant à l'exclusion de tous autres, la façon dont il est employé et exploité peut constituer le fait de concurrence déloyale;
« Attendu qu'il s'agit, eu l'espèce, de la publication de deux journaux s'adressant au public des théâtres et concerts et se vendant aux mêmes lieux et dans des conditions identiques; que Saint-Amé justiQe que son journal VOrchestre existe sous ce nom depuis plus de trente ans ; que le journal le Monsieur de l'Orchestre date seulement de 4884 , c'est-à-dire depuis moins de quatre ans;
« Que son titre, divisé en % lignes, laisse sur la dernière les mots VOrchestre, lesquels, bien que d'une grandeur légèrement dififérente, sont composés de caractères ornés de nature presque semblable à ceox du journal l'Orchestre;
a Que la confusion est possible, sinon inévitable;
« Attendu encore que la vente du journal se fait par des intermédiaires qui, suivant l'intérêt qu'ils y trouvent, peuvent dénaturer le titre en le criant, en l'offrant au public, en en supprimant aussi la première partie, et seraient dans l'impossibilité de ce faire si ce titre ne comportait pas, dans la combinaison adoptée par les auteurs de Vérité, une suppression qu'exercent constamment les vendeurs, ainsi qu'il résulte des procès-verbaux de constat produits par Saintp-Amé et signifiés an défendeur ;
a Que s'il est vrai que Saint-Amé n'a pas protesté depuis la création du journal le Monsieur de C Orchestre, cela tient aux publications irrégulières et sans effet qui en étaient faites par les prédécesseurs de Vérité, lesquels tiraient à un très-petit nombre d'exemplaires et qui recherchaient moins les bénéfices à produire par l'exploitation quotidienne da journal, que ceux pouvant résulter de la cession totale de sa propriété;
a Attendu qu'il est établi que les conditions dans lesquelles le journal est présenté et vendu au public constituent un fait de concurrence déloyale, qu'il convient de le faire cesser et de décidera t
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« 4« Que, dans un délai qui va ôtro imparti, Yëritë sera tenu de supprimer du titre de son journal le mot a Orchestre » ;
« 2« Que, pour le préjudice éprouvé par le demandeur, Vérité sera tenu de lui verser, à titre de dommages-intérêts, la somme de 300 francs ;
a Et |itlendu que les condamnations qui vont être prononcées sont aoe suffisante réparation du dommage éprouvé par Saintr-Amé du fait du défendeur ;
« Que la demande en insertion du présent jugement dans dix journaux doit être reponssée ;
« Par CBS motifs : — Dit et ordonne que , dans les huit jours de la signification du présent jugement, Vérité sera tenu de faire disparaître du titre de son journal-programme de théâtres et concerts, le mot Orchestre;
a Que, faute par lui de ce faire dans ledit délai et icelui passé, il sera fait droit;
a Condamne Vérité à payer à Saintr-Amé, à titre de dommages-intérâts, la somme de 300 francs ;
«Déclare Saint-Amé mal fondé dans le surplus de ses demandes, 6ns et conclusions. Ton déboute;
« Condamne Vérité en tous les dépens. »
OBSERVATION
Y. Lyon, 22 août 1860, et Rennes, 6 janvier 1875.
Y. aussi Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, v . Acte de commerce, n« 51.
Y. encore Journal des tribunaux de commerce, tome XXXII, page 113, n* 10228.
10893. CHEMIN DE FER. — COLIS. — GROUPAGE. — ENTREPRENEUR DK TRANSPORTS. — EMBALLAGE DISTINCT. — TARIFS GÉNÉRAUX. — APPLICATION. — LOI DU 30 MARS 1872.
231 JUILLET 1885. — Présidence de M. SAVOY.
Les paragraphes 2 et ^ de l'article 5 des conditions d'application &» tari/s généraux qui autorisent les intermédiaires de transports à réunir plusieurs paquets ou colis en un seul, ne leur imposent pas ^obligatian de les garantir par une enveloppe; en conséquence une Compagnie de chemin de fer n'est pas fondée, sous le prétexte d'inconvénients qui seraient de nature à engager sa responsabilité, à exiger que les colis groupés soient mis sous un même emballage.
Un groupage sous cordes suffit^ a la condition cependant qu'il soit «>lidemmt établi. oi„ize.byGoOQlc
228 JURISPRDDENCE COMMERCIALE. — N* 10893.
Galbrun c. la Compagnie des chemins de fer de Paris a Lyon.
La Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée a émis la prétention d'exiger que les colis qui lui sont confiés par les entrepreneurs de messageries, fussent réunis non pas seulement sous cordes, mais sous une même enyeloppe, en un seul ballot, pour pouvoir Toyager aux conditions du tarif de petite vitesse, lorsque séparément ils pèsent moins de 40 kilogrammes. Cette mesure, qui portait naturellement un grand préjudice aui iolermédiaires de transport, a été attaquée par l'un d'eux, M. Gaibrun, qui a assigné la Compagnie de Lyon devant le tribunal de commerce pour voir dire qu'elle serait tenue de recevoir des colis réunis par de simples cordes; il réclamait en outre le payement de dommages-intérêts.
Du 22 juillet 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Savoy, président; MM" Meignen et Houyvet, agréés.
et Le TRIBUNAL : — Attendu que Galbrun allègue qu'à tort et sans droit , la Compagnie de Paris-L\ on-Méditerranée aurait refusé et refuserait encore de recevoir ses colis formant groupage bien que réunis ea un seul, et solidement attachés par des cordes, et qu'elle exigerait que lesdits colis soient mis sous un même emballage;
« Que la Compagnie lui aurait causé et lui causerait ainsi chaque jour un grave préjudice;
« Attendu que la Compagnie défenderesse, sans contester la réalilé des faits que lui reproche Galbrun, soutient qu'en exigeant que des colis groupés soient réunis sous une môme enveloppe , en un seul ballot ou colis, elle ne ferait que la saine application des tarifs homologués;
a Mais attendu que les paragraphes 9 et 3 de Tarticle 5 des conditions d'application des tarifs généraux , stipulent que le tarif ordinaire de la petite vitesse sera appliqué à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble plus de 40 kilos d'objets envoyés par une même personne à une même personne;
a Que le bénéfice de cette disposition ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messagerie, de roulage, et autres intermédiaires de transports, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis;
a Et attendu que le tarif susvisé, en autorisant les intermédiaires de transports à réunir plusieurs paquets ou colis en un seul, ne leur impose pas l'obligation de les garantir par une enveloppe; qu'il n'indique aucunement la façon dont le groupage sera effectué; qu'en l'absence de toute stipulation contraire, le tarif doit être interprété de Ift* manière la plus large et dans le sens où il peut procurer le plus de commodité au commerce ; ^ .
« Que vainement la Compagnie de Paris-Lyon-Mëditerranëe prétend qae des inconvénients graves de nature à augmenter sa responsabilité poorraient résulter de la rupture, toujours possible, d'un groupage sous cordes;
« Qu'en effet, il lui appartient d'exiger que le*groupage soit fait dans des conditions suffisantes de solidité;
«Qu'au surplus, Tarticle 2 de la loi du 30 mars 4872 édicté que les enlrepreneurs de messageries seront tenus de remettre aux gares expéditrices un bordereau délaillé et certifié faisant connaître le nom et radresse de chacun des destinataires réels, ce qui permettrait, dans toas les cas, de reconstituer le groupage primitif;
« Qu'il y a lieu, en conséquence, de reconnaître que c'est à tort que la Compagnie défenderesse a exigé et exige encore de Galbrun que les divers colis formant groupage soient réunis sous un même emballage et de dire qu'elle doit être tenue de recevoir lesdits colis groupés sous cordes, solidement réunis;
a Sur les dommages-intérêts :
« Attendu que Galbrun ne justifie d'aucune mise en demeure ni d'aucun constat régulier de nature à permettre au Tribunal d'apprécier l'importance du préjudice qu'il a pu éprouver; que, par suite, cette partie de la demande doit être répoussée;
« Par ces motifs : — Dit que c'est à tort que la Compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée a exigé et exige encore de Galbrun que les divers colis formant groupage soient réunis sous un même emballage ;
f Dit qu'elle doit être tenue de recevoir lesdits colis groupés sous cordes, solidement réunis ;
« Déclare Galbrun mal fondé en sa demande en dommages-intérêts, l'en déboule;
« Bt condamne la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée aux dépens. »
OBSERVATION
M. le conseiller Féraud-Giraud, dans son Code des transports , tome !•', page 108, n* 124, enseigne que l'obligation de placer sous une même enveloppe les colis groupés est imposée aux entrepreneurs des messageries. Suivant lui, ils ne peuvent pas se borner à les réunir au moyen d'une simple corde, pour pouvoir bénéficier des conditions que le cahier des charges assure par son article 47 aux envois qu'il détermine.
Cette opinion est également exprimée dans le Traité de Palaa, page 581, et dans celui de Duverdy, Contrat de transport, n» 215.
V. également Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, tome II, page 617, n~ 212 et suivants. r^^r^^îr
Notre décision slnspiraut surtout des nécessités du commerce, permet le groupage sous cordes aus intermédiaires de transports, mais elle autorise en même temps les Compagnies de chemin de fer à exiger que ce groupage soit fait dans des conditions suffisantes de solidité.
Cette dernière restriction est de nature suivant nous à amener de nouvelles difficultés entre les Compagnies et les commissionnaires de transports.
10894. FAILLITE. — PRIVn.ÉGB. — SAPEURS-POMPIKRS. — THÉÂTRE.
23 JUILLET 4885. — Présidence de M. CHEVALIER.
Les sapeurs-pompiers qui font le service d'un théâtre ne peuvent être considérés comme des ouvriers employés par le théâtre, puisque le payement de leur salaire est fait par le préfet de police.
Par suite, le préfet de police, au nom de la ville de Pans, nt saurait, en cas de faillite, prétendre au privilège édicté par rartick 549 du Code de commerce, non plus qu'au privilège de l'article '21(S' du Code civil, édicté en faveur de celui qui a conservé la chose du débiteur.
Préfet de police de Paris c. Beaugé, syndic de la faillite du sieur
Lagrené.
Du 23 juillet 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M Chevalier, président; MM" Regnault et Desouches, agréés.
a LE TRIBUNAL : — Attendu que la somme de 256 fr. 80, qui a pour cause le service fait par les sapeurs-pompiers, courant du oiois d'avril 1883, dans le théâtre du Cbâteau-d'Ëau, n'est pas contestée par le syndic; qu'il s'agit seulement d'examiner s'il y a lieu d'admettre M. le préfet de police, agissant au nom de la ville de Paris, au passif, de la faillite de Lagrené par privilège, ainsi qu'il le demande, ou chirographairement, ainsi que Beaugé, es qualités, en fait l'offre ;
« Attendu que le demandeur, es noms qu'il agit, s'appuie, pour demander son admission par privilège, sur les dispositions des articles 549 du Code de commerce, et %\0% du Code civil ;
« En ce qui concerne l'article 549 du Code de commerce :
« Attendu que si M. le préfet de police prétend que les sapeurs-pompiers, chargés d'un service dans la salie, et devant être rétribués à cet effet, doivent être considérés comme des ouvriei:^ employés par le
failli, et par conséquent privilégiés, il est constant que les sapeurspooapiers, payés par M. le préfet de police, ne sont nullement sous les ordres d'un directeur de théâtre et ne lui doivent personnellement aucun service; qu'ils ne peuvent donc, à aucun titre, être considérés comme les ouvriers du failli ;
« Attendu, d'ailleurs, que le service ayant été fait dans le courant du mois d'avrU 4883, et le jugement déclaratif de la faillite étant du 41 novembre 4884, les ouvriers, aux termes du paragraphe 4" de l'article 549, ne pouvant ôtre admis dans une faillite, par privilège, que pour le travail fait dans le mois qui a précédé le jugement déclaratif de la faillite, il s'ensuit que l'article 549 du Gode de commerce n'est pas applicable en l'espèce, et que, dès lors, cette partie des conclusions du demandeur es noms doit ôtre repoussée;
« En ce qui concerne l'article 2102 du Code civil :
« Attendu que M. le préfet de police soutient, d'autre part, qu'il ressortirait, de la nature même des services que les sapeurs-pompiers sont appelés à rendre, qu'ils doivent être considérés comme créanciers pri- Tîlëgiés, aux termes de Tarlicle susvisé, pour avoir conservé la chose do débiteur;
0 Mais attendu que si les règlements en vigueur imposent à tout directeur d'une exploitation théâtrale l'obligation d'entretenir et de solder un détachement de sapeurs-pompiers chargés de combattre les incendies qui pourraient éclater dans la salle ou dans ses dépendances, il résulte des termes mômes des arrêtés et règlements régissant la matière, notamment de l'arrêté de germinal an VII, que cotte mesure a été prise au point de vue de la sécurité publique, et dans un but pure- Dûent préventif, et n'a pas pour oDjet la conservation de la chose proprement dite ;
« Attendu que les privilèges étant de droit étroit, et ceux pour la conservation de certains meubles étant parfaitement définis par l'article précité, on ne saurait, par analogie, les étendre d'un cas à un autre, ni ajooter par des considérations à ceux que la loi a expressément établis ; que le droit qu'a la préfecture de police d'imposer à certaines personnes des règlements ayant pour conséquence l'établissement d'une ^e, ne peut donc lui donner, pour le recouvrement de celte taxe, un privilège que la loi seule peut accorder ;
« Attendu que M. le préfet de police ni les sapeurs-pompiers n'ont &tde frais de conservation pour la sauvegarde d'un objet quelconque appartenant au failli ; qu'ayant agi dans un but d'ordre et de sécurité gâiérale, et n'ayant fait spécialement aucuns frais pour la conservation d'objets déterminés, la rétribution allouée aux sapeurs-pompiers ne saurait» dans ces conditions, rentrer dans la catégorie des créances privilégiées prévues par la loi; qu'il convient; donc de repousserégale-
ment les conclusions tendant à l'application du S 3 de Tarticle S401I du Code civil;
« Par ces motifs : — Déclare M. le préfet de police, es noms qu'il agit, non recevable en sa demande; l'en déboute;
« ]>onne acte à Beaugé es qualités, de ce qu'il est prêt à admettre M. le préfet de police, chirograpbairement, au passif de la faillite de Lagrené pour la somme de 256 fr. 80 ;
<c Condamne le demandeur es noms aux dépens. »
10895. FONDS DB COMMERCE. — VENTE DE MARCHANDISES. — FAL- SIFICATION. — CONDAMNATION. — JUGEMENT. — AFFICHE. — ACQUÉ- REUR. — PRÉJUDICE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(25 JUILLET 4885. — Présidence de M. DERYILLË.)
Lorsque le vendeur d'un fonds de commerce a été condamné pour vente de marchandise falsifiée et que le jugement a été affiché sur sa boutique après la prise de possession de (^acquéreur, celui-ci est fondé à réclamer à son vendeur des dommages-intérêts si ce dernier n'a pas révélé les poursuites dont il était l'objet au moment de la vente du fonds.
Yeuve Michel c. Rodlot.
La décision que nous publions en raison de l'intérêt pratique qu'elle présente a été rendue dans les circonstances suivantes :
Le 12 janvier 1885, M. Roblot, marchand de vin, était cité en police correctionnelle pour mise en vente de vin falsiBé. Le même jour, il vendait son fonds à madame veuve Michel, pour le prix de 2,800 francs, en ayant soin de lui cacher les poursuites dont il était l'objet.
Le 14 janvier, madame veuve Michel prenait possession du fonds, et le 16 janvier M. Roblot était condamné à 60 francs d'amende, aux frais et à l'affichage du jugement 5 le 28 février 1885, le parquet faisait afficher le jugement sur la boutique de madame veuve Michel; celle-ci a vu là un fait qui était de nature à éloigner la clientèle, et a assigné son vendeur devant le tribunal de commerce de la Seine en réduction de prix de vente, et a demandé que ce prix fût fixé à 600 francs.
M. Roblot a soutenu que le jugement qui avait été affiché ne s'appliquait qu'à lui, et non à son acquéreur, et que le préjudice qui pouvait en résulter ne pouvait atteindre madame veuve Michel : il a donc conclu à ce que la demande fût repoussée. ^ t
Du 25 juillet 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Dbryillé, président; M* Desoughes, agréé, et le sieur Demandes, mandataire.
« LE TRIBUNAL : — Sur 2,200 francs, réduction de prix :
a Attendu que veuve Michel a , par conventions verbales en date du 42 janvier 1 885 , acheté à Roblot un fonds de marchand de vin exploité à Paris, rue Saint-Sulpice , U , moyennant le prix de 2^800 francs;
« Attendu que , le 28 février 4 885 , radmmistration a fait apposer à la porte de son établissement et aux autres endroits fixés par la loi, des affiches contenant extrait d'un jugement du tribunal de police correctionaelle, rendu le 46 janvier 4885, contre Roblot, portant condamnation de ce dernier à 50 francs d'amende , aux frais et à Taffichage du jugement, pour falsification de vin et mise en vente de vin falsifié, sachant qu'il était falsifié;
« Attendu que veuve Michel prétend que cette mesure lui aurait causé un grave préjudice > et que son vendeur, en lui laissant ignorer la contravention qui avait été relevée contre lui et les conséquences qu'elle entraînait, lui en doit la réparation, qu'elle prétend ne devoir être moindre de 2,200 francs , dont elle demande la réduction sur le prix primitivement convenu entre les parties pour ledit fonds ;
« Attendu que Roblot soutient qu'au moment de la vente il ne pouvait savoir si la condamnation qui l'a frappé le 46 janvier serait prononcée, et que la prise de possession du fonds ayant eu lieu le 44 janvier, la maison avait, dès lors, changé de nom, et l'affichage n'aurait en rien affecté les affaires de son successeur, dont la demande devrait être repoussée ;
a Mais attendu que si l'achat du fonds par veuve Michel a eu lieu le 42 janvier, ce jour même Roblot était assigné au tribunal de police correctionnelle;
« Qu'il est constant pour le tribunal qu'il a dissimulé à veuve Michel la contravention qu'il avait encourue et l'assignation qu'il recevait, alors qu'il devait porter ces faits à la connaissance de dame Michel ; que celle-ci a éprouvé, du fait de Roblot, par suite de l'affichage du jugement dont s'agit, un préjudice dans l'exploitation du fonds qu'elle venait d'acquérir;
« Qu'il lui est dû réparation et que le tribunal , au moyen des éléments d'appréciation qu'il possède, en fixe d'importance à la somme de 500 francs, au payement de laquelle Roblot doit être obligé;
« Par CBS motifs : — Réduit le prix du fonds dont s'agit de la somme de 500 francs ;
a Dit que cette somme se compensera à due concurrence , avec les premiers termes à payer sur le prix dudit fonds ; C^nna]c>
c( Déclare veuve Michel mal fondée dans le surplus de sa demande, l'en déboute; c( Et condamne Roblot en tous les dépens. »
10896. SOCIÉTÉ ANONYME. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — APPBOBA- TION DES COMPTES d'dN EXERCICE. — DISTRIBUTION DE DIVIDENDES. — BILAN. — ASSEMBLÉE POSTÉRIEURE LE MODIFIANT. — NULLITÉ DE CETTE DÉLIBÉRATION. — RECEVABILITÉ. — DEMANDE EN RESTITU- TION DES DIVIDENDES PAYÉS. REJET.
(27 JUILLET 1885. — Présidence de M. MICHAU.)
Le bilan approuvé par une assemblée générale (factionnaires ne peut être rectifié par une autre assemblée générale. Si les comptes approuvés doivent être rectifiés, la nouvelle assemblée doit faire porter les rectifications sur le bilan du nouvel exercice soumis à son examen et à son vote.
En conséquence, le dividende distribué après approbation du bilan ne peut être rapporté par un actionnaire ayant eu la qualité de fondateur et d'administrateur, tous les actionnaires devant participer aux mêmes avantages et étant fondés à conserver le dividende qu'ils ont reçu.
Lemarchand c. la Société la Clémentine.
La Société la Clémentine c. Lemarchand et Maillet.
Des difficultés importantes et assez nombreuses se sont élevées entre la Compagnie d'assurance la Clémentine et deux de ses fondateurs. Voici dans quelles circonstances : l'assemblée générale des actionnaires du ii mai 1882 avait approuvé le bilan de Texercice 1881 qui lui était présenté par son conseil d'administration et qui se balançait par un bénéHce de 1,152,653 fr. 05, lequel a été distribué aux actionnaires. Mais l'assemblée convoquée Tannée suivante, le 21 juillet 1883, pour statuer sur le bilan de l'exercice 1882 présenté par un nouveau conseil d'administration, est revenue sur celui de 1881, et le recUBant, elle a décidé que le compte de profits et pertes, au lieu de balancer par un bénéfice de 1,152,653 fr. 05, aurait dû, par suite de meilleures appréciations, Caire ressortir une perte de 544,830 fr. 73. En conséquence elle a prescrit au nouveau conseil d'administration de réclamer aux fondateurs et anciens administrateurs les sommes qui leur avaient été distribuées tant à titre départ de bénéfices qu'à titre de dividendes.
M. Lemarchand, l'un des fondateurs et anciens administrateurs, plus particulièrement visé par cette résolution, en demandait la
nullité, soutenant ([u'une assemblée générale n'avait pas le droit de revenir sur le vote d'une précédente assemblée approuvant le bilan. De son côté, la Compagnie la Clémentine, considérant comme régulièrement décidée la rectification du bilan, réclamait à H. Lemarchand la restitution de sa part de 10 pour 100 qu'il avait touchée comme administrateur sur les bénéfices de 1881, ainsi que le rapport du dividende qu'il avait reçu comme actionnaire sur les mêmes bénéfices. Semblable demande de rapport de dividende était formée contre M. Maillet, cofondateur de M. Lemarchand.
Les réclamations de la Clémentine allaient plus loin. Par une délibération du conseil d'administration du 26 janvier 1881, les fondateurs avaient été chargés du règlement des commissions allouées pour la souscription des actions moyennant l'attribution à eux faite d'une somme de 770,000 francs. La Compagnie, prétendant que, sur cette somme, M. Lemarchand et M. Maillet avaient réalisé un bénéfice de 220,000 francs, leur demandait la justification de l'emploi des 770,000 francs et le payement des 220,000 francs. La question était de savoir si cette opération avait été traitée à forfait ou si MM. Lemarchand et Maillet avaient agi comme de simples mandataires.
Bnfin la Clémentine invoquait la responsabiUté personnelle de M. Lemarchand, à raison d'une ouverture de crédit consentie pendant son administration à la compagnie la Provinciale, aujourd'hui en liquidation.
Du 27 juillet 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Mighau, président; MM** Delaloge et Lignerecx, agréés.
« LE TRIBUNAL : — Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement ;
a Sur la demande de Lemarchand , en nullité de la résolution prise par l'assemblée générale des actionnaires de la Compagnie la Clémentine du 21 juillet 4 883 :
« Attendu que, par la résolution dont s'agit, l'assemblée générale de juillet 1883, modifiant les chiffres des principaux éléments qui composaient le bilan de l'exercice 1 881 , pr^enlé Tannée précédente à Tasrsemblée générale des actionnaires du 31 mai 1882, a rectifié ce bilan de telle sorte, que le compte de profits et pertes, au lieu de présenter un bénéfice de 1 ,152,653 fr. 05, s'est soldé en perte par 544,830 fr. 73, et qu*à raison de cette modification, elle a prescrit au nouveau conseil d'administration de réclamer aux fondateurs et anciens administrateurs les sommes qui leur avaient été attribuées, en vertu de ce bilan, tant à Utre de part de bénéfices, qu'à titre de dividendes;
« Attendu qu'il convient d'abord de remarquer que le débat s'agite entre associés;
a Attendu que les comptes de Texerdce 4884 et le bilan qui en est résulté ont été approuvés par. l'assemblée générale de mai 4882 précitée ; que cette assemblée a délibéré en toute liberté sur ses intérêts, et que le vote émis par elle donne aux chiffres du bilan de cet exercice un caractère définitif sur lequel aucune assemblée postérieure n*a le pouvoir de revenir; que si l'assemblée générale du 24 juillet 4883 a pu avoir , sur les évaluations qui constituaient les éléments de ce bilan, une appréciation différente de celle de l'assemblée générale du 34 mai 4882, il lui appartenait seulement de faire porter les rectifications qu'elle croyait devoir leur faire subir sur les comptes de l'exercice 4882, qui étaient alors soumis à son approbation, et que c'est sans droit qu'elle a pris une résolution faisant remonter lesdiies rectifications au bilan de 4884;
« Qu'il y a lieu de déclarer nulle cette résolution;
« Sur les demandes de la Compagnie la Clémentine :
« Sur la demande contre Lemarchand, en restitution de sa part, dans les 40 p. 400 qui ont été alloués aux administrateurs sur les bénéfices de l'exercice 4 884 , et sur la demande contre Lemarchand et contre Maillet, comme fondateurs, .en restitution du dividende de 49 fr. 40 touché par eux sur le même exercice :
« Attendu que La Clémentine fonde ces deux demandes sur la résolution sur laquelle il vient d'être statué;
<f Que cette résolution allant être annulée, ces demandes dans la forme où elles étaient introduites, ne sont pas recevables;
« Attendu qu'en admettant môme qu'elles puissent encore subsister sans qu'elles s'appuient sur ladite résolution, elles n'en sont pas davantage fondées ;
« Qu'en effet , en ce qui concerne le rapport du dividende de l'exercice 4884, demandé à Lemarchand et à Maillet, ces fondateurs ne sauraient, comme propriétaires d'actions, et quelle que soit la situation spéciale qui leur a été faite statutairement, avoir des droits différents de ceux des autres actionnaires , aucune distinction ne pouvant être établie entre les actions de la Clémentine , et toutes devant, dès lors, participer aux mêmes avantages ;
« Que Lemarchand ei Maillet sont , en conséquence , fondés à conserver, comme tous les autres actionnaires, le dividende qu'ils ont reçu;
a Attendu qu'en ce qui concerne la part réclamée à Lemarchand dans les 40 pour 400, alloués aux administrateurs sur les bénéfices de l'exercice 1884 , il n'est nullement établi que, dans le but d'accroître à leur profit le chiffre des bénéfices, ces administrateurs aient exagéré les estimations du bilan, notamment en ce qui touche les commissions escomptées qui, en réalité, réprésentaient la valeur attribuée par eux au portefeuille, et qu'ils aient ainsi, à cet égard, engagé leur responsabilité;
c Que, d'ailleurs, il est établi aux débats qu'ils n'ont pas touché cette part de 40 pour 400 , et qu'ils en ont fait l'abandon afin qu'elle serve à payer à Maillet une somme égale, en exécution d'une transaction intervenue entre lui et la Compagnie la Ctémenline;
a Que cette Compagnie n^apporte pas la preuve, comme elle le prétend, que les administrateurs aient pris l'engagement, à défaut de bénéfices, de satisfaire à la transaction précitée, au moyen de leurs deniers personnels, et qu'ainsi ils aient, de ce chef, contracté aucune dette envers elle;
8 Qu'il suit de ce qui précède que , sans s'arrêter aux conclusions de sursis prises par la Compagnie la Clémentine touchant cette seconde demande spécialement, il y a lieu de la déclarer mal fondée dans ses deux demandes;
fl Sur la demande de la Compagnie la Clémentine contre Lemarchand et Maillet, en justification de l'emploi de la somme de 550,000 francs, et en payement de celle de S20,000 francs :
« Attendu que les termes de la délibération prise par le conseil d'administration le 26 janvier 4881 , que la Compagnie la Clémentine vise dans son assignation, concernant la délégation faite aux fondateurs, d'une somme de 770,000 francs, et qui est ainsi conçue : a Le Conseil • décide que les fondateurs doivent, pour la simplification des écri- «tures, se charger du règlement des commissions allouées pour la ■ souscription des actions; à cet effet, il leur délègue une somme de c 770,000 francs, représentant une commission de 35 francs par action I sur vingt-deux mille actions, ou 32 fr. 08 par action , sur la totalité de «vingt-quatre mille actions », ne laissent aucun doute sur Tinterprétalion qu'on doit donner à cette délibération ;
«Qu'il s'agit certainement d'un forfait, ainsi d'ailleurs qu'en font foi les écritures passées en conformité et ainsi libellées : « Allocation à < forfait : 25 francs par actioh sur vingt-deux mille actions (commis- «sion), 550,000 francs; 40 francs par action sur vingt-deux mille actions « (frais de souscription), 220,000 francs. Total : 770,000 francs » ;
«Que, dans ces circonstances, Lemarchand et Maillet ne doivent aucunejustification, et que si, en ce qui concerne spécialement la somme de 220,000 francs, la Compagnie la Clémentine soutient que les frais de souscription auraient étépa^és par la Société, elle n'en justifie pas;
«Qu'il est, au contraire, établi que le chiffre de dépenses de 404,893 fr 32 auquel elle se réfère, s'applique à des frais divers qui n'étaient pas mis à la charge des fondateurs, et qu'ainsi l'allocation de 220,000 francs doit leur rester définitivement acquise.
• Sur la demande de la Clémentine contre Lemarchand , en responsabilité de la perte qui pourra résulter de l'ouverture de crédit, faite à la Compagnie la Provinciale : r^^^^î^
o Attendu qu'une instance est actuellement pendante entre la Compagnie la Clémentine et le syndic de la Compagnie la Provinciale , concernant cette ouverture de crédit; que le syndic de cette dernière Compagnie, qui n'est pas partie dans la présente instance, peut fournir dans la cause où il est engagé, des documents de nature à déterminer d'une façon plus précise qu'aujourd'hui les circonstances qui ont accompagné ladite ouverture de crédit , et à permettre au Tribunal de mieux apprécier si les administrateurs de la Clémentine ont encouru des responsabilités à cet égard; qu'en l'état, il y a lieu, d'office, de surseoir à statuer jusqu'après le jugement à intervenir dans le procès pendant entre la Clémentine et la Provinciale.
(f Par ces motifs : — Déclare nulle et de nul effet, la résolution, objet du litige, prise par l'assemblée générale des actionnaires de la Compagnie la Clémentine, le 21 juillet 4883;
«D'ofQce;
a Sursoit à statuer sur la demande de la Compagnie la Clémentine contre Lemarchand , en responsabilité de l'ouverture de crédit faite à la Compagnie la Provinciale, jusqu'après le jugement à intervenir dans le procès actuellement pendant entre ces deux Compagnies ;
« Dépens réservés de ce chef;
« Déclare la Compagnie la Clémentine mal fondée dans toutes ses autres demandes, fins et conclusions, l'en déboute;
« Et la condamne au surplus des dépens. »
OBSERVATION
Sur la première question, v. Comm., Seine, iâ août 1878, Journal des tribunaux de commerce, tome XX VU, page 327, n« 9292; ce jugement décide que lorsqu'une assemblée générale régulièrement constituée a approuvé des comptes, ils sont définitifs, et que les décisions de cette assemblée prises dans la plénitude de ses attributions doivent recevoir leur pleine et entière exécution.
C'est donc avec raison que le tribunal, dans son jugement, a déclaré nulle la résolution d'une assemblée générale qui, à une année de date, a cru devoir rectifier les évaluations portées par elle dans le bilan qui a servi de base à l'établissement des comptes présentés en 1881 et à la distribution de dividendes.
Il lui appartenait seulement de faire porter ces rectifications sur les comptes postérieurs qu'elle était appelée à examiner et à approuver.
10897. PONDS DE COMMERCE. — LIQUIDATION. — LICITATION. — SURSIS. — INTERDICTION DE S*ÉTABLIR.
(34 JUILLET 1885. — Présidence de M. RIGHEMOND.)
Lorsqu'il est urgent de procéder à la vente d'un fonds de commerce dépendant de la liquidation (tune Société, l'un des associés ne peut demander qu'il soit sursis à cette vente, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur une demande en dommages-intérêts qu'il a formée contre son coassocié.
A défaut d'accord entre les associés sur les clauses de la Ucitation du fonds de commerce^ les tribunaux peuvent y suppléer, mais à la condition cT éviter de porter atteinte aux droits de chacun des associés m particulier, et de maintenir l'égalité entre les colicitants dans leur intérêt commun,
Vun des associés ne peut donc demander qu'on interdise à son coassocié de se rétablir pencUint un délai déterminé, sous prétexte que celui-ci aurait été, par la nature de ses fonctions, en rapport plus assidu avec la clientèle de la maison.
Lorsqu'une interdiction a été stipulée pour un cas déterminé, elle ne peut être étendue par analogie à d'autres cas, alors surtout quHl résulte des termes de tacte de Société que les associés ont voulu, sauf le cas prévu, se réserver leur pleine et entière liberté d'industrie.
Veuve Lambert c. Leguay et Emonin.
Madame veuve Lambert a formé une demande en dissolution de Société et en payement de dommages-intérêts contre son coassocié, M. Emonin. Le tribunal a prononcé la dissolution, a nommé M. Leguay liquidateur judiciaire, et a sursis à statuer sur la question des dommages-intérêts jusqu'à ce que le liquidateur ait déposé son rapport.
M. Leguay, dans le but d'éviter que le fonds de commerce ne se dépréciât, voulut en poursuivre la Ucitation.
Madame veuve Lambert s'y opposa en prétextant qu'elle avait toutes ses ressources dans la liquidation, et qu'elle serait par suite dans Timpossibilité de porter des enchères : elle demanda qu'il fût sursis à cette vente jusqu'à ce que le tribunal eût statué sur sa demande en dommages-intérêts. Elle voulut en outre qu'il fût interdit à son coassocié, qui, par la nature de ses fonctions, avait été continuellement en rapport avec la clientèle de la maison, de se rétablir avant trois* années; sans cette interdiction, les amateurs pouvaient craindre la concurrence de M. Emonin, et ne pas enchérir. ^ ,
Du 31 juillet 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Richemond, président; MM*' SABATifiR,MA20HiÉetHouTVET, agréés.
« LE TRIBUNAL : — En ce qui touche Leguay es qualités : « Attendu que ce défendeur déclare s'en rapporter à justice, qu'il convient de lui en donner acte ;
« En ce qui touche Emonin :
« Sur les conclusions tendant à ce qu'il soit sursis à la vente du fonds de commerce jusqu'à ce que le tribunal ait statué sur la question des dommages-intérêts et la prohibition de se rétablir dans le môme commerce qui fait l'objet d'une instance actuellement pendante ;
« Attendu qu'à l'appui de sa demande dame Lambert allègue que les dommages-intérêts qu'elle réclame à Emonin, et sur l'importance desquels le tribunal sera appelé à statuer après le dépôt du rapport de Leguay es qualités, feraient partie de son patrimoine; que ces donvmages-intéréts étant liquidés, elle pourrait participer aux enchères de la vente du fonds de commerce dont s'agit, tandis que, s'il était procédé immédiatement à ladite vente, elle devrait y assister impuissante, ses ressources étant absorbées par la liquidation ;
« Mais attendu que la demande en dommages-intérêts dont dame Lambert a saisi le tribunal est complètement indépendante de la vente précitée ;
a Que des renseignements recueillis il appert que la vente de l'établissement de dame veuve Lambert et Emonin s'impose dans un délai rapproché;
<x Qu'on ne saurait donc, en présence de la seule éventualité dont excipe dame Lambert et qui aura précisément pour conséquence, si elle se réalise, de l'indemniser de toutes les pertes ou préjudices qu'elle aura subis du fait de Emonin, ordonner la mesure sollicitée par la demanderesse, qui constituerait en fait un véritable privilège en sa faveur ;
« Sur l'interdiction formelle et absolue pour Emonin de toute participation directe ou indirecte dans tout commerce ou industrie similaires, et ce, pendant une durée de trois ans, à peine d'une indemnité de 400,000 francs, fixée d'ores et déjà à forfait :
« Attendu que l'acte sous signatures privées en date du 25 mars 4884, enregistré, pacte fondamental de la Société formée entre les parties, est muet sur la situation qui devait leur être réciproquement faite en cas de dissolution de ladite Société par suite de dissentiments graves;
c Que des pièces produites, il appert que la Société d'entre dame Lambert et Emonin a été dissoute à la suite de faits de cette nature;
«( Et attendu que s'il est de jurisprudence qu'à défaut d'accord entre
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!es associés sur les clauses et conditions de la licitation devenue nécessaire de leur fonds de commerce, il appartient aux tribunaux de déterminer ces clauses et conditions, ce n'est qu'en évitant toutefois de porter atteinte aux droits de chacun des associés en particulier, et en maintenant Tégalité entre les colicitants dans leur intérêt commun ;
K Attendu qu'en fait dame Lambert demande au tribunal d'ordonner riasertion au cahier des charges d'une interdiction formelle et absolue contre Emonin seul ;
c Que cette interdiction, si elle était inscrite, aurait pour résultat ïëtablir, entre les deux associés, une situation différente, défavorable à Emonin seul ;
« Que si, à la vérité, ainsi qu'il est allégué, ce dernier, par la nature de ses fonctions dans la Société, a été en rapports plus assidus avec la clientèle de la maison, on ne saurait lui en faire grief et en tirer argument contre lui, puisque ces fonctions, il les détenait du pacte social ;
« Et attendu que c'est en vain que dame Lambert prétend encore que l Interdiction, pour Emonin, de se rétablir dans un laps de temps qui ne saurait être inférieur à trois années, aurait déjà fait l'objet d*un accord entre eux, et que les faits graves qui ont motivé de sa part la demande en dissolution de la Société, peuvent autoriser à appliquer, par analogie, l'article de Tacte de Société ;
c Attendu qu'en effet le fait prévu à l'article 4 9 dudit acte et auquel Ut demanderesse se réfère, n'a aucune analogie avec le cas présent ;
a Qu'il résulte de l'examen des termes dudit article que l'interdiction, pour Emonin, de se rétablir pendant trois années, n'avait été stipulée que pour le seul cas où, l'état de santé de. ce dernier ne lui permettant pas de remplir ses fonctions de gérant, il se retirerait de la Société ainsi qu'il s'en réservait le droit ;
« Et qu'en présence d'un semblable droit pour Emonin, dame Lambert, pouvant craindre une feinte de maladie, a pris contre lui la précaution précitée; mais qu'il ne saurait en être de même dans le cas actuel ;
a Attendu, en outre, que des articles 45 et 20 de l'acte du 25 mars 4884, il ressort qu'en cas de dissolution anticipée pour des motifs prévus ou de dissolution par expiration, chacun des associés devait reprendre sa liberté d'industrie ;
« Qu'il convient donc de reconnaître, à rencontre de la demanderesse, que la préoccupation constante des colicitants a été de conserver leur liberté réciproque en toute éventualité de dissolution ;
8 Qu'à tous égards donc, et «ans qu'il y ait lieu de rechercher pour quels motifs dame Lambert a provoqué la dissolution de la Société; moti& faisant du reste l'objet de sa demande en dommages-intérêts, ce deuxième chef doit être également repoussé;
« Sur les conclusions de l'exploit du 45 juillet 4885 en procédant^*^
ant : t
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« Attendu que, des documents produits, il appert qu'il a été inséré au cahier des charges, dressé par M« Pinguet, que l'adjudicataire du fonds dont s'agit devra, à partir du jour de sa prise de possession, satisfaire, aux lieu et place de la Société venderesse, à toutes les clauses, charges et conditions du bail analysé audit cahier, de manière qu'aucun recours ne puisse être exercé contre ladite Société;
« Qu'il a été stipulé en outre que l'adjudicataire se défendra, à ses risques et périls, contre toutes réclamations, actions ou prétentions que pourraient soulever les propriétaires à l'occasion de la cession faite;
« Que, dans ces conditions, dame Lambert a déjà reçu la satisfaction qu'elle demande, et que, dès lors, il n'y a lieu d'ordonner l'insertion réclamée ;
« Par ces votifs : -~ Donne acte à Leguay es qualités, de ce qu'il déclare s'en rapporter à justice ;
tt Déclare veuve Lambert mal fondée en toutes ses demandes, fîns et conclusions ; l'en déboute ;
« Et la condamne aux dépens. »
OBSERVATION
On peut consulter par analogie un jugement du tribunal de commerce de la Seine du 26 août 1882, rapporté dans le Journal des tribunaux de commerce, tome XXXII, page 72, n** 10213, et un arrêt infirmatif de la Cour de Paris du 17 janvier 1882 , rapporté ibidem, page 535, n« 10356.
Il s'agissait dans cette affaire d'une demande formée par un colicitant tendant à Tinsertion au cahier des charges d'une clause interdisant aux Tendeurs de s'établir ou d'exercer un même commerce dans un rayon déterminé.
La demande actuelle se présentait dans des conditions différentes. En effet, l'une des parties seulement demandait l'insertion au cahier des charges, dressé pour arriver à la vente du fonds, d'une interdiction formelle et absolue contre son coassocié. Cette prétention n'a pas été admise par le tribunal. Sa décision maintient l'égalité qui doit régner entre les colicitants.
EFFETS DE COMMERCE. — AVAL. — CARACTÈRE. ACTE DE
COMMERCE. — FEMME MARIÉE NON COMMERÇANTE. — ENGAGEMENT COMMERCIAL. — VALIDITÉ.
(44 AOUT 1885. — Présidence de M. SAVOY.)
L*aml apposé sur un effet de commerce souscrit par un commerçant constitue une obUgalion essentiellement commercMle.
UarticU W^du Code de commerce ne contient pas une dérogation à ce principe f au profit de la femme non commerçante.
Dans ces conditions, l'obligation étant commerciale, le juge n'est point forcé d'appliquer les dispositions de l'article 1326 du Code civil, et les articles 141 et 143 du Code de commerce n'indiquant aucune forme obligatoire pour l'aval des billets de commerce, on peut valider un aval donné par une femme non commerçante, sans indication de la somme pour laquelle elle s'est obligée, alors que cet aval figure sur le titre lui-même.
Veuve Mangel c. sieur et dame Fortin.
Madame veuve Mancel était bénéficiaire de billets souscrits à son profit par M. Fortin, et avalisés par la femme de ce dernier.
Assignée en payement, solidairement avec son mari, madame Fortin a opposé qu'elle n'était pas commerçante et que son engagement était nul, parce qu'elle n'avait pas écrit de sa main, en donnant son aval, la somme pour laquelle elle s'obligeait. Madame Fortin demandait au tribunal de surseoir à son égard jusqu'à ce que le tribunal civil ait statué sur la validité des titres.
Du 11 août 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Sâvot, président; MM** Lignereux et Fleuret, agréés.
c LE TRIBUNAL : — Reçoit sieur et dame Fortin opposants, en la forme, chacun en ce qui le concerne, au jugement par défaut contre eux rendu en ce tribunal le 46 juin 4885, et statuant au fond sur le mérite de leur opposition.
« En ce qui touche le sieur Fortin :
«Attendu qu*il est constant que Fortin est bien débiteur envers madame veuve Mancel, du montant des titres dont le payement lui est réclamé;
c Que, souscripteur, il se doit à sa signature ;
a Qu'il ne justifie pas de sa libération, ni d'aucune compensation liquide et exigible;
« Qu'il y a lieu, en conséquence, de l'obliger au payement;
« En ce qui touche la dame Fortin :
« Sur le sursis en raison de la demande portée devant le tribunal civil en nullité de titres :
« Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une dette commerciale ressortissant absolument du tribunal de commerce, lequel a été saisi, du reste, du litige avant le tribunal civil;
et Que ce tribunal , étant compétent pour statuer , a qualité pour apprécier la valeur de Taval donné par la dame Fortin ;
« Que, par suite, les conclusions de cette dernière, tendant à ce qu'il soit sursis jusqu'après la décision du tribunal civil , ne peuvent être accueillies ;
<s Par CBS motifs : — Dit qu'il n'y a lieu de surseoir à statuer au fond.
« Sur la nullité de l'aval :
« Attendu que la dame Fortin soutient que, n'étant pas commerçante, l'aval par elle donné serait nul, aux termes de l'article 4326 du Gode civil, parce qu'elle n'aurait point, outre sa signature, écrit de sa main un (( bon o ou « approuvé » portant en toutes lettres la somme;
a Mais attendu que l'aval apposé sur une lettre de change ou billet à ordre souscrit par un commerçant fait partie intégrante de l'effet et emprunte à l'obligation du souscripteur son caractère commercial ;
« Qu'on cherche vainement dans l'article 413 du Gode de commerce, au pro&t de la femme non commerçante, une dérogation au principe qui veut que l'obligation du donneur d'aval et celle du souscripteur, légalement solidaires, gardent toujours un caractère identique et inséparable ;
« Que, dès lors, l'obligation de la dame Fortin étant commerciale; l'article 43S6 du Gode civil n'est pas nécessairement applicable;
«Que les articles H\ et 443 du Gode de commerce ne prévoient aucune forme particulière à observer pour l'aval des effets de commerce;
(( Que, par suite, le moyen de défense tiré de la nullité de l'engagement pris par la dame Fortin doit être repoussé ;
0 Et attendu que la dame Fortin, avaliseur, se doit à sa signature;
a Qu'elle ne justifie ni do sa libération, ni d'aucune compensation liquide et exigible;
a Qu'il y a lieu, en conséquence, de l'obliger au payement;
« Par ces motifs : — Déboute sieur et dame Fortin de leur opposition au jugement dudit jour, 46 juin 4885; a Condamne sieur et dame Fortin aux dépens. »
OBSERVATION
y. Cassation, 21 avril 1869, et Grenoble, 23 novembre 1870, à la suite du renvoi prononcé par l'arrêt susénoncé du 21 avril.
10899. COMPÉTENCE. — FRANÇAIS ET SUISSE. — IfARGHANDISES LIVRÉES ET PAYABLES A PARIS. — ARTICLE 420 DU GODE DE PRO-
r 10899. — TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 245
CÂDURE CIVILE. — CONVENTION DU 15 JUIN 1869 ENTRE LA FRANGE ET LA SUISSE. — DÉROGATION A l' ARTICLE 14 DU CODE CIVIL. — mCOMPBTBNCB.
(%% AOUT 4885. Présidence de M. DERYILLÉ.)
La réunion des circansiances énumérées à fartick 420 du Code de procédure cwUe ne saurait équivaloir à une élection de domicile formelle et expresse, et, par suite, ne peut autoriser une exception aux dispositions de la convention du 15 juin 1869, qui régit la compétence entre Suisses et Français en matière personnelle, civile et commerciale, et qui spécifie qu'en cas de contestation le demandeur est tenu, par dérogation à l'article 14 du Code civil, de poursuivre ton action devant les juges naturels du défendeur,
Vivien c. Lucas.
M. Lucas, sujet suisse, avait acheté de la maison Kiener, par l'intermédiaire de M. Vivien, commissionnaire à Paris, des marchandises pour une valeur de 2,296 fr. 50. Les conditions du marché, arrêtées par correspondance, stipulaient que ces marchandises seraient livrées en gare de Paris et payables dans cette même viDe. M. Lucas a pris livraison sans difficulté dans ces conditions, mais il a refusé d^en verser le prix, et la maison Kiener ayant été déclarée en faillite, M. Vivien qui, dans Tespèce, était commission* naire ducroire, s'est vu contraint de payer les 2,296 fr. 50 et a acquis ainsi la créance d'égale somme qu'avait la maison Kiener sor M. Lucas. Aujourd'hui M. Vivien assignait M. Lucas en payement de cette somme, et M. Lucas, de son côté, soulevait une exception d'incompétence en invoquant les termes de la convention du 15 juin 1869.
Du 33 août 1885, jugement du tribunal de commerce de la Seine. M. Dervillé, président; MM<^ Lignereux et Meignbn, agréés.
• LE TRIBUNAL : — Sur le renvoi ;
<i Attendu que le défendeur, établissant qu'il est de nationalité suisse, citoyen de Genève et électeur dans cette ville, invoque, pour décliner la compétence de ce Tribunal, les dispositions de la convention du 45 juin 4869, qui régit la compétence entre Suisses et Français en matière civile et commerciale, et dont l'article 4"^ porte : « Dans les contestations en matière personnelle, civile et de commerce, soit entre Suisses et Fran- Çtùs, soit entre Français et Suisses, le demandeur sera tenu de poursuivre son action devant les juges naturels du défendeur »;
« Attendu que, pour contester Tapplication à la cause de ce^principe
et justi&er la compétence de ce Tribunal, le demandeur soutient qae la disposition invoquée ne ferait pas obstacle à l'application des règles tracées par Tarticle 420 du Code de procédure civile seules applicables dans l'espèce; qu'en effet la dette dont il poursuit le payement comme cessionnaire de la créance dépendant de la faillite Kiener, aurait pour cause des livraisons de marchandises faites par la maison Kiener à Vivien, en qualité de commissionnaire ducroire, en gare à Paris, et seraient payables dans cette môme ville par suite de demandes adressées par correspondance, c'est-à-dire de conventions en réalité conclues à Paris; qu'ainsi les trois circonstances attributives de juridiction , aux termes dudit article 420, se trouveraient réunies dans l'espèce; qu'en admettant même que cet article ne soit pas applicable par lui-môme, cette réunion de circonstances constituerait au moms l'élection de domicile à Paris, cas d'exception prévu par l'article 3 de la convention de 4869, qui pour cette hypothèse attribue compétence aux juges du lieu du domicile élu; « Mais attendu que, sans qu'il y ait lieu de rechercher en fait si les conditions prévues par l'article 420 se rencontrent en effet dans l'espèce, il convient de reconnaître que la convention internationale de 1869 organise un système de compétence complet se suffisant à lui-môme et n'empruntant rien aux règles de chaque législation nationale ; — que dès lors, la règle posée dans l'artide 4«', par dérogation à l'article U du Ck)de civil, qui refuse au défendeur étranger le bénéfice de la compétence exclusive de ses juges naturels, ne peut souffrir d'autres exceptions que celles définies et admises par la convention elle-même, que dans l'espèce on ne saurait se prévaloir ni de l'exception admise par l'article 4«' in fine qui exige, pour admettre la compétence du juge du lieu du contrat, que les parties résident en ce lieu au moment où le procès s'engage, ni, comme le prétend le défendeur, de celle admise par l'article 3 pour le cas d'élection de domicile, les termes, comme Tesprit de cette disposition, ne permettant pas d'admettre comme équivalente à cette élection de domicile formelle et expresse cette sorte d'élection tacite que l'on voudrait induire de la réunion des circonstances prises dans l'article 420 du code de procédure civile; que la cause reste donc régie par le principe de la convention et par suite échappe à la compétence de ce Tribunal,
(( Par ces motifs : — Se déclare incompétent; a Renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître, et condamne Lucas aux dépens. »
OBSERVATION
Aux termes de l'article 14 du Code Civil, Tétranger, même non
résidant en France, peut être traduit devant les tribunaux français.
Le traité du 15 juin 1869 intervenu entre la France et la Suisse
a dérogé à ces principes. L'article 1» de ce traité est ainsi conçu : c Dans les contestations en matière mobilière et personnelle, civile f ou commerciale qui s'élèveront soit entre Français et Suisses, ( soit entre Suisses et Français, le demandeur sera tenu de pour- « suîrre son action devant les juges naturels du défendeur. »
Cette règle générale ne souffre d'exception que dans deux cas prévus par le traité qui ne se rencontraient pas dans Fespèce.
La thèse soutenue en faveur du demandeur qui consistait à prétendre que la réunion des circonstances prévues à l'article 420 du Code de procédure civile équivalait a l'élection de domicile indiquée en l'article 3 du traité, peut paraître séduisante; mais comme toute élection de domicile doit être formelle et expresse, les tribanaux ne peuvent y suppléer même par voie d'hypothèse ou 4'équivalent.
10900. PAU.LITE. — SOCIÉTÉ ANOISTME. — LÀ GRANDE COMPAGNIE d'AS- SURANGES. — DEMANDE PAR LE SYNDIC EN NULLITÉ DE LA SOCIÉTÉ ET EN RESPONSABILITÉ DES FONDATEURS ET ADMINISTRATEURS. — CRÉAN*
NULLITÉ
(48 JANVIER 4886. — Présidence de M. MIGHAU.)
L'obUgalion d effectuer k versement du premier quart des actions souscrites imposée à chaque actionnaire par la loi du ^juillet 1867 est une prescription d'intérêt général, et, par conséquent, toute combinaison qui a pour objet d'affranchir de ce versement un certain nombre de souscripteurs est une infraction à la loi.
Par suite, la Société dont la constitution se trouve ainsi viciée doit être annulée, et ses fondateurs et administrateurs €t origine doivent, aux termes de l'art. 4t2 de la loi du 24 juillet 1867, être déclarés soUdairemenf responsables de tout le passif social.
Si ceux qui n'ont point concouru à l'organisation matérielle de la Société ni figuré dans les actes constitutifs peuvent, en raison des circonstances défait, décliner la qualité de fondateurs et la responsabilité solidaire qui g a été attachée par ledit article 42, cette même responsabilité intégrale et solidaire peut être mise à leur charge, en vertu des principes du droit commun, lorsqu'il est établi ^ils ont participé aux fraudes et aux manœuvres destinées à créer la société nulle et à tromper les tiers, et ce dans un but de profit personnel.
byGoogk
Bbaugb ès noms c. Degazes, Blanchard et autres, Donon et Société DES DÉPÔTS ET Comptes gourants.
Du 18 janvier 1886, jugement du tribunal de commerce de la Seine, M. Michau, président; MM** Lentâ, avocat; Desouchbs, SabA" TiER, Garon, Lignereux, Mermaliod, Meignek, Houttbt, Bordeaux, agréés, et Dubernad du barreau de Marseille.
<x LE TRIBUNAL : — En ce qui concerne Dufay, Courtes, Grandvai, agissant comme intervenants, en qualité de liquidateurs du Cercle- Transport;
« Attendu que le Cercle-Transport a été constitue à Marseille au mois de juin \ 880, que si les comptes existant entre cette Société et la Grande Compagnie d'assurances n'ont pas encore été définitivement arrêtés, il résulte des débats que le Cercle-Transport est créancier de ladite Grande Compagnie d'assurances; qu'il a donc intérêt à intervenir dans Tinstance introduite par le syndic contre les fondateurs et administrateurs de cette dernière Société; que, d'ailleurs, les demandeurs ès qualités déclarent s'associer purement et simplement aux conclusions de Beaugé ès qualités; qu'il convient de leur en donner acte et de les recevoir intervenants dans ladite instance;
« Par ces motifs : — Reçoit Dufay, Courtes et Grandval, ès qualités, intervenants dans l'instance, joint les causes, vu leur connexité, et statuant sur le tout par un seul et môme jugement ;
« En ce qui concerne Blanchard :
« Attendu qu'il n'a pas comparu, ni personne pour lui ; «Défaut;
<c En ce qui concerne de Courcy, héritiers Campenon, autres que demoiselle Marie Campenon, Yalfrey, demoiselle de Clermont-Tonnerre :
« Attendu que ces défendeurs n'ont pas comparu, ni personne pour eux, bien que dûment réassignés en vertu du jugement de défaut-profit joint, en date du 27 novenobre 4884;
a Mais statuant, tant d'office à leur égard, que contradictoirement à l'égard des défendeurs comparants;
« En ce qui concerne Edmond Moreau, liquidateur de la Grande Compagnie d'assurances :
« Attendu qu'il déclare s'en rapporter à justice, qu'il convient de lui en donner acte;
« Attendu qu'il ressort des faits de la cause que, par acte passé devant M9 Massion, noUire à Paris , le 26 février 4881, Charles Blanchard et Lévéque ont déclaré que les cent mille actions do 500 francs
chacune formant le capital de la Grande Compagnie d'assurances étaient entièrement souscrites, et que les souscripteurs avaient versé 425 francs par titre, soit la S(Mnme de 42,500,000 francs;
« Attendu que le 28 du même mois, rassemblée générale des action- Daires déclarait la Société constituée et nommait ses administrateurs conformément à Tarticle 27 de ses statuts;
« Attendu que les moyens invoqués à Tappui de la demande en nul- M dont cette Société est actuellement l'objet sont :
«4« Le défaut de souscription ou la souscription fictive de la totalité du capital ;
« 2« Le défaut de versement du quart sur chacune des cent mille actions;
« Attendu que Beaugé es qualités expose en outre que les fondateurs de la Société seraient, en dehors de Blanchard et Lévèque, la Société des Dépôts et Comptes courants et Donon, et demande que ces défendeurs ainsi que le duc Decazes, Damis, Clément Simon et autres administrateurs en fonction au moment où la nullité a été encourue, soient déclarés solidairement responsables de la totalité du passif de la Société, et enfin que la Société de Dépôts et Donon, pris déjà comme fondateurs, soient encore déclarés responsables dudit passif pour cause de fraude conjointement avec les autres défendeurs;
c Attendu que le syndic conclut également à ce que tous les défendeurs soient condamnés solidairement à des dommages-intérêts à fixer par état, et au payement d'une somme de 4 millions de francs à titre de provision ;
«Qu'il incombe au tribunal d'examiner successivement ces différents griefs;
« Sur le défaut de souscription ou la souscription fictive de la totalité du capital :
« Attendu que s'il n'a pas été signé des bulletins de souscription par les différentes personnes et les deux Sociétés dont les noms figurent sur la liste annexée à la déclaration de souscription faite en l'étude de M* Massion, il est constant que cette liste n'a été l'objet d'aucune protestation de la part des personnes et Sociétés qui y figurent;
«Qu'on retrouve d'ailleurs les mêmes noms dans les demandes d'ouvertures de crédit adressées à la Société de Dépôts et présentant un caractère exact de connexité avec la liste de souscription;
« Qu'ainsi l'on peut en conclure qu'en fait, le capital de la Grande Compagnie d'assurances a été entièrement souscrit par la Banque Nationale, la Société Nouvelle et les cinquante-neuf personnes dont les noms figurent à la fois sur cette liste et les demandes d'ouvertures de crédit;
« Attendu que de ce qui précède, il ressort que les prescriptions de la loi ont été accomplies;
« Que dans ces conditions et sans qu'il soit nécessaire d'examiner le
cas de nullité basé sur les articles 55 et 56 de la loi du S4 juillet 4867 et résultant de ce que de fausses qualités ou de faux domiciles auraient été attribués à certains souscripteurs, ainsi qu*il a été soutenu lors des plaidoiries sans que ce cas ait d'ailleurs été relevé par Tassignation du syndic, il convient de repousser cette première partie des conclusions de ce dernier, tendant à faire prononcer la nullité de la Grande Compagnie pour défaut de souscription de la totalité du capital ;
« Sur le défaut de versement du quart :
a Attendu que Tarticle i*' de la loi de 4867 dispose que chaque actionnaire devra opérer le versement du quart au moins du montant des actions par lui souscrites;
« Attendu que par l'acte du 26 février 4884, il a été déclaré que les cent mille actions avaient été souscrites, que sur chacune d'elles il avait été fait un versement de 425 francs et que le montant de ces versements, soit la somme de 42,500,000 francs, avait été versé à la Société des Comptes courants;
«Attendu que cette Société a, de son côté, déclaré avoir reçu de divers ladite somme de 42,500,000 francs pour le compte de la Grande Compagnie ;
« Attendu que si ces déclarations sont exactes en ce qui concerne la Banque Nationale, la Société Nouvelle , et le sieur de Girardin, qui ont réellement versé le quart des vingt et un mille actions souscrites par eux, soit 2,625,000 francs, il n'en est pas de même pour les soixantedix-neuf mille autres actions attribuées à cinquante-huit personnes, el représentant la somme de 9,875,000 francs pour le premier quart à verser ;
« Attendu qu'il appert, en effet, des documents de la cause, qu'aucun versement n'a été effectué par ces cinquante-huit souscripteurs ;
a Qu'il leur a été seulement ouvert par la Société des Dépôts un compte courant d'avances;
« Qu'il appartient au Tribunal d'examiner dans quelles conditions a été faite cette opération pour savoir si elle peut équivaloir au versement que chaque souscripteur doit effectuer pour satisfaire au vœu de la loi ;
« Attendu qu'il résulte de la convention du 4«'^ mai 4880, inten^enue entre Blanchard et la Société de Dépôts, que ce compte d'avances, débité de la somme de 9,875,000 francs, devait avoir pour garantie les actions mômes de la Grande Compagnie attribuées à chacun des emprunteurs ;
<f Qu'il avait été, d'ailleurs, entendu entre Blanchard et la Société de Dépôts, que ces souscripteurs, pour la plupart employés dans les diverses Sociétés à la tête desquelles se trouvait Blanchard, n'auraient aucun payement à faire, et que la déclaration de la Société des Dépôts tiendrait lieu dudit versement;
aQa*en fait, aucune poursuite n'a jamais été exercée par la Société des Dépôts contre ces prétendus souscripteurs ;
« Qu'elle ne leur a même jamais rien réclamé, et qu'à l'exception du duc Decazes et de Damis, qui paraissent avoir versé leur premier quart, soit chacun 18,750 francs, l'un le 31 décembre 4881 , l'autre en juin 1882, c'est-à-dire longtemps après la constitution de la Société, aucun des cinquante-six autres souscripteurs n'a jamais rien payé, soit sur le principal, soit sur les intérêts de sa souscription ;
a Qu'enGn le compte avances ouvert au grand-livre par la Société des Dépôts a été soldé par celui de Blanchard le 30 juin 188S par 40,518,819 fr. 10;
« Attendu qu'en réalité cette ouverture de Crédit a été faite sous la seule garantie matérielle et personnelle de Blanchard qui avait affecté à cette garantie un dépôt de cinq mille actions du Crédit viager ; qui avait de plus souscrit à l'aide de la Sociéié de Dépôts, à la date du 16 février 4881, 9,875,000 francs de billets et avait d'ailleurs reçu des cinquante-huit souscripteurs les pouvoirs nécessaires pour disposer des actions d6 la Grande Compagnie et porter à son Crédit l'excédent produit résultant de la vente desdites actions ;
« Attendu, dailleurs, que la situation de la plupart des souscripteurs employés de Sociétés créées par Blanchard et de la Banque des réassurances ne paraissait pas de nature à leur permettre d'effectuer le versement du premier quart sur les actions par eux souscrites, et que le compte « avances » a été, en fait, réglé avec Blanchard, qui avait le principal inlérôt dans la constitution de la Grande Compagnie d'assurances;
« Attendu que la loi en stipulant que chaque actionnaire doit effectuer le versement du quart au moins du montant des actions par lui souscrites, et ce préalablement à toute assemblée constitutive, a voulu l'obliger à avoir un intérêt dans la Société à laquelle il souscrivait et interdire la formation de Sociétés n'ayant aucun caractère sérieux ; qu'il y a dans celte obligation de versement par chaque actionnaire une garantie morale et pécuniaire; qu'il est certain que la loi n'a pas voulu tolérer des combinaisons qui auraient non-seulement pour résultat, en fait, de mettre les assemblées générales à la disposition d'une seule personne, mais encore d'exonérer chaque actionnaire du versement à &ire par lui, et de permettre à des souscripteurs complaisants, sans intérêts dans la Société, de prêter leur concours à la formation de Sociétés dans le but de leur donner une apparence desiinée à égarer la bonne foi des tiers ;
■ Attendu qu'il y a ainsi dans le versement à effectuer par chaque actionnaire une prescription d'intérêt général; que, par conséquent, toute combinaison qui a pour objet d'affranchir complètement le souscripteur du versement du quart, est une infraction à la loi ;
« Attendu qu'en fait, cinquante-six souscripteurs de la Grande Compagnie d'assurances ont été affranchis du versement du premier quart,
gage de leur souscription ; que le regu donné par la Société des Dépôts et Comptes courants, et le compte avances ouvert par elle, ne sauraient couvrir cette infraction à la loi; qu'il est d'ailleurs certain que Tintention des fondateurs, des administrateurs et de la Société des Dépôts était de trouver la somme représentant le premier quart, par la revente des actions à des prix majorés;
« Qu'en l'état, on ne saurait soutenir que l'ouverture de crédit faite aux souscripteurs des actions de la Grande Compagnie d'Assurances par la Société des Dépôts, dans les conditions et circonstances sasindiquées, puisse satisfaire au vœu de la loi; qu'il convient, en conséquence, de déclarer nulle la Grande Compagnie d'assurances , pour défaut de versement du quart par chaque actionnaire;
« Sur le chef de demande tendant à voir dire que la Société des Dépôts et Comptes courants et Donon, seraient également fondateurs de la Grande Compagnie d'assurances ;
<K Attendu que si la Société des Dépôts et Donon, ce dernier agissant au nom et comme président du conseil d'administration de cette Société, se sont occupés de la formation de la Société la Grande Compagnie d'assurances en participant à la convention du 4«^ mai 4880, intervenue entre Blanchard et Donon es nom et qualités, il n'est pas établi aux débats que nt la Société des Dépôts ni Donon aient rédigé les statuts, réuni les capitaux, enfin organisé matériellement la Société ; qu'ils ne figurent dans les actes constitutifs de ladite Société ni comme fondateurs ni comme administrateurs, ni môme comme actionnaires, que ces défendeurs ne peuvent donc être considérés comme fondateurs de la Grande Compagnie d'assurances ;
« Sur la responsabilité des fondateurs et administrateurs :
a En ce qui touche Lévèque, Decaze, Darnis, Cherpin (Henri), Clément (Simon), Favre, Meynier, deCourcy, héritiers Campenon, héritiers de Matharel, dame d'Hédouville, de Clermont-Tonnerre, Valfrey, demoiselle de Clermont-Tonnerre et Monnet;
a Attendu que Lévèque a ûguré dans les actes du 26 février 4884, comme fondateur; que, d'autre part, les défendeurs autres que Donon et la Société des Dépôts et Comptes courants ont été nommés administrateurs à l'assemblée générale du 28 février 4884, que tous ont accepté ces fonctions ; qu'aux termes de l'article 42 de la loi du 24 juillet 4 867 les fondateurs et administrateurs en fonction au moment où la nullité a été encourue pour violation des articles, 22, 23, 24 et 25 de ladite loi, sont solidairement responsables envers les tiers de la totalité du passif social; que la nullité de la Grande Compagnie vient d'être reconnue par suite de défaut du versement du quart; que les fondateurs et administrateurs peuvent d'autant moins se soustraire aux conséquences de cette nullité, qu'ils n'ont rien versé sur le premier quart des actions par eux souscrites et ont faussement laissé dire à l'assemblée générale du 28 février 4884,
et dans les extraits qui ont été publiés, que le premier quart avait été versé par chacun des souscripteurs; que dès lors les conclusions de Beaugé es qualités tendant à la responsabilité de ces défendeurs doivent être accueillies ;
« En ce qui concerne le vicomte d'Hédouville, pris tant en son nom personnel que pour autoriser la dame d'flédouville, son épouse :
« Attendu que ce défendeur n'a participé personnellement ni comme fondateur ni comme administrateur, ni à aucun titre quelconque, aux actes précités, qu'il ne saurait donc être retenu aux débats en son nom personnel, et qu'il convient seulement de l'y maintenir es qualités pour assister et autoriser la dame d'Hédouvilie, son épouse ;
« En ce qui touche veuve Gédéon de Clermont-Tonnerre :
a Attendu qu'il ressort des documents soumis au Tribunal, que la défenderesse était mariée au sieur Gédéon de Clermont-Tonnerre, sous le régime dotal avec communauté d'acquéls ;
« Que lors de la liquidation de cette commandite, elle a simplement exercé ses reprises; que d'ailleurs par acte liquidatif elle a renoncé au legs que lui avait fait son mari par testament en date du 49 septembre 4S79; que dans cette situation elle ne peut être tenue des dettes de la communauté ; qu'elle doit être mise hors de cause ainsi qu'elle le demande ;
« En ce qui concerne les héritiers Butler :
« Attendu que Beaugé es qualités a par exploit de Barriès, huissier, en date du 8 novembre 1884, assigné ces défendeurs par un exploit unique avec cette simple mention : <x les héritiers ou représentants du vicomte de Butler; o que l'ajournement après défaul^pro fît joint a été délivré dans les mômes termes, que par l'application de l'article 64 du Code de procédure civile, il y a lieu de déclarer nulle et de nul effet l'assiguation du 8 novembre 4884, et de renvoyer les demandeurs à mieux procéder de ce chef;
a Sur la responsabilité de Donon et de la Société de Dépôts de la totalité du passif de la Grande Compagnie, pour fraude, conjointement avec les fondateurs et administrateurs;
« En ce qui concerne Donon personnellement :
€ Attendu que si, par la convention du ^^^ mai 4880, Donon s'est occupé de la constitution de la Grande Compagnie, des redevances à payer par cette Société au Crédit viager, et de la combinaison qui a eu pour efiet de faire acheter i'Hôtel-Continental par cette dernière Société, il est constant que Donon n'a pas agi pour son compte personnel, mais pour le compte et en qualité de président du conseil d'administration
de la Société des Dépôts et Comptes courants ; qu'en conséquence la demande du syndic, en ce qui concerne Donon personnellement, doit être écartée ;
« En ce qui touche la Société de Dépôts et Comptes courants :
a Attendu que la Société des Dépôts a concouru à la fondation illégale de la Société la Grande Compagnie d'assurances en déclarant faussa ment avoir reçu des souscripteurs la somme de 42,500,000 francs, alors qu'elle n'avait réellement reçu que 2,625,000 francs;
« Attendu qu il appert des faits de la cause que les prétendues ouvertures de crédit faites à des souscripteurs prête-noms de Blanchard ont été imaginées par ce dernier et la Société des Dépôts, ainsi qu'il ressort de la convention du 1«' mai 4880, afin de donner à la formation de la Société de la Grande Compagnie les apparences d'une Société sérieusement constituée et de masquer les opérations que la Société des Dépôts et Comptes courants et Blanchard entendaient réaliser ensemble;
« Attendu que la Société des Dépôts allègue vainement en ses conclusions motivées qu'elle n'aurait fait qu'une opération conforme à ses statuts, et aux usages de la Banque, et que, d'autre part, les sommes portées au crédit de la Société la Grande Compagnie auraient toujours été tenues à sa disposition ;
a Mais attendu qu'il est incontestable que l'ouverture de crédit en question était fictive, et n'était faite que pour la forme; que la Société des Dépôts savait parfaitement n'avoir affaire qu'à Blanchard, à qui seul, en fait, elle faisait confiance;
« Attendu que la déclaration faite par la Société de Dépôts qu'elle avait reçu des souscripteurs des sommes qu'ils n'avaient pas versées et qu'ils n'ont jamais versées, n'avait en conséquence pour but que de cacher au public qu'il n'y avait qu'une simple ouverture de crédit sur les actions de la Société en formation , et de tromper les tiers eu laissant croire que le quart avait été effectivement et réellement versé par chacun des souscripteurs ;
« Attendu qu'il résulte encore de l'examen de la comptabilité produite tant par la Société des Dépôts que par le syndic > que contrairement aux allégations de ladite Société, la disponibilité des sommes portées au crédit de la Société la Grande Compagnie n'a été qu'apparente; qu*en effet, il avait été convenu par la convention du l"" mai 4880 que le payement des 9,875,000 francs serait effectué le 34 mai 4884 ; que plus tard, par suite de nouvelles conventions intervenues entre la Société des Dépôts et Blanchard, les 3 mai 4884 et 4 janvier 4882, ce payement a été prorogé au 34 décembre 4884 , puis au 30 juin 4882, mais à cette condition que la Grande Compagnie laisserait indisponibles dans la caisse de ia Société des Dépôts 6,370,000 francs;
« Attendu, d'ailleurs, que les payements faits par la Société des Dépôts en l'acquit de la Grande Compagnie, et qui ont à peine atteint € millions,
se sont trouvés couverts en dehors des sommes remises par Blanchard au moyen des versements faits par la Banque nationale, la Société Nouvelle et le sieur de Girardin, et qui se sout élevés à 8,6S5,000 francs; que la Compagnie des Dépôts était encore couverte par les 9 millions versés pour le compte du Crédit viager qui , aux termes de cette même conventioD du 4 •' mai , ne devaient être remis à cette Société qu'à la fia de juin 4884 , et qui , en fait, ont été conservés pour la plus grande partie jusqu'au mois de septembre suivant ;
«Qu'enfin, le compte Grande Compagnie qui restait créditeur de 6,500,000 francs environ, a été soldé par les comptes de la Société Nouvelle et de Blanchard, les 30 juin et 4 août 4882, par des virements d'écritures que le Tribunal n'a pas à apprécier ; qu'on ne peut sérieusement soutenir dans ces conditions que la disponibilité des sommes dont la Grande Compagnie était créditée par la Société des Dépôts ait été réelle;
a Attendu que la convention du 4*' mai 1880 établit d'ailleurs surabondamment la nature des opérations que la Société des Dépôts entendait faire avec Blanchard ;
« Qu'en cédant pour la somme de 9 millions le droit de se servir des agences du Crédit viager, afin de reconstituer ces réserves dont l'anéanlissement pouvait engager la responsabilité de tel administrateur de la Société des Dépôts, en stipulant l'achat, par ce môme Crédit viager, à on prix que le tribunal n'a pas à apprécier, de l'Hôtel-Continental, appartenant à une Compagnie débitrice de la Société de Dépôts, enfin en s'engageant, toujours d'après la convention du 4«' mai, à faire des ouvertures de crédit aux membres d'un syndicat qui n'était pas encore formé, et dont une partie seulement figure parmi les souscripteurs qu'elle ne connaissait pas davantage, la Société des Dépôts et Comptes coarants a commis des actes de nature à engager sa responsabilité au regard de la faillite de la Société la Grande Compagnie;
«Attendu, en définitive, qu'il ressort de l'ensemble des faits et documents de la cause, que la Société des Dépôts et Comptes courants a facilité par ses complaisances coupables , dans un but de projets personnels, toutes les manœuvres ci-dessus énoncées;
« Que, dans ces conditions, il convient de déclarer ladite Société responsable de tout le passif de la Grande Compagnie d'Assurances , conjointement et solidairement avec les autres parties en cause;
a Sur la provision :
« Attendu qu'il appert de l'état des sonunes encaissées par le syndic et de la situation générale de la faillite, que la provision demandée doit être réduite à la somme de un million ;
« Par ces motifs : — Adjugeant le profit du défaut précédemment prononcé;
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a Donne acte à Edmond Moreau de ce qu'il a déclaré s'en rapporter à justice ;
a Donne également acte à Dufay, Courtes et Grandval es qualités, de ce qu'ils déclarent s'associer aux conclusions de l'assignation délivrée à la requête du syndic;
« Déclare nulle et de nul effet la procédure à l'égard des héritiers Butler;
o Et renvoie les demandeurs de ce chef à mieux procéder ;
o Déclare nulle et de nul efiét comme ayant été irrégulièrement constituée, la Société anonyme, dite Grande Compagnie d'Assurances, dont le siège était à Paris, rue Drouot , 2 ;
« En conséquence :
a Déclare Blanchard, Decazes, Damis, Cherpin (Henri) es noms, Clément Simon , Favre, Meynier, deCourcy, héritiers Campenon, héritiers Matharei, époux d'Hédou ville, Lévéque, Yalfrey, demoiselle de Glermont-Tonnerre et la Société des Dépôts et Comptes courants, conjointement et solidairement responsables du passif de la Grande Compagnie d'Assurances ;
a Les condamne sous la même solidarité au payement de dommagesintérêts à fixer par état, et dès à présent, à payer à Beaugé, es qualités, la somme de un million de francs à titre de provision ;
«Déclare Beaugé es qualités, et les liquidateurs de la Société le Cercle-Transports intervenants, non recevables, en tout cas mal fondés en leurs conclusions contre Donon et d'Hédouville pris en leur nom personnel ;
«Les en déboute;
« Met hors de cause la dame veuve de Clermont-Tonnerre;
« Condamne Beaugé es qualité, et les intervenants Dufay, Courtes et Grandval, aux dépens à l'égard de ces défendeurs;
« Dit que le syndic est autorisé à employer en frais de syndicat les dépens qui le concernent;
« Condamne également sous la même solidarité Blanchard, Decazes, Damis et consorts et la Société des Dépôts et Comptes courants au sur^ plus des dépens, d
OBSEaVÀTION.
V. Comm. Seine, 13 juillet 1885, supra, p. 211, n* 10891, et la note placée à la suite de cette décision.
Le Garant : A. CHEVALIER.
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10901. SOCIÉTÉ ANONYME CONSTITUÉE ANTBRIEUaSMENT A LA LOI DU 24 JUILLET 1867. — DISPOSITIONS STATUTAIRES RELATIVES AU TRANSFERT DES ACTIONS. — FORMALITES A REMPLIR. — INSCRIPTION DE LA CESSION SUR LES REGISTRES DE LA SOCIÉTÉ. — AGRÉMENT DU CESSIONNAIRE PAR LE COMITÉ DE DIRECTION. — NOVATION EN RÉSUL- TANT. — EXTINCTION DE l' OBLIGATION DU CÉDANT PAR SUBSTITUTION DU CESSIONNAIRE COMME DÉBITEUR AGRÉÉ PAR LE CRÉANCIER.
(47 JANVIER 4885. — Présidence de M. COTELLE.)
Si la novatùm ne se présume pas aux termes de f article 1273 du Code civil, et si f article 1275 exige qu'elle soit consentie expressé'ment par le créancier pour s'opérer par substitution d'un nouveau débiteur à Fancien, il n^en résulte pas que ce modf (Textinction des obligations soit soumis à l'emploi d'une formule spéciale.
Il appartient aux juges de déclarer la novation constante et de hû faire produire effet lorsque, diaprés les termes des actes, il est manifeste que les parties ont eu la volonté commune de l'opérer.
Il y a novation par substitution d^un nouveau débiteur à l'ancien aces consentement du créancier, lorsque, dans une société anonyme constituée avant la loi du H juillet 1867, et régie par les dispositions statutaires sanctionnées par l'autorisation administrative, un des actionnaires a cédé ses droits et transmis ses obligations à un ceuionnaire, par le transfert de ses actions régulièrement inscrit sur ks registres de la Société, avec agrément du cessionnaire par le comité de direction, conformément aux statuts.
La novation ainsi opérée par le transfert avec le consentement de la Société a eu pour effet de produire extinction de l'obligation du cédant, en lui substittMnt l'obligation du cessionnaire accepté comme débiteur par le comité de direction.
La Société l'Union des Ports c. yeure Lafond.
Les liquidateurs de la Société ronion des Ports ont interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce le 1 1 mai 1882
et rapporté dans le Journal des trihunaux de commerce, tome XXXI, n« 10117, page 485.
Du 17 janvier 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3^ Chambre, MM. CoTELLE, président; Sarrut, substitut du Procureur général; MM« Delarue et Du Buit, avocats.
« LA COUR : — Adoptant les motifs des premiers juges ;
« Et considérant que si la novation ne se présume pas aux termes de l'article 4273 du Code civil, et si l'article 4275 exige qu'elle soit consentie expressément par le créancier pour s'opérer par substitution d'un nouveau débiteur à l'ancien, il ne résulte point de là que ce mode d'extinction des obligations soit soumis à l'emploi d'une formule spéciale ;
<i Qu'il appartient aux juges de déclarer la novation constante, et de lui faire produire effet lorsque, d'après les termes des actes, il est manifeste que les parties ont eu la volonté commune de l'opérer;
c( Considérant qu'antérieurement à la loi du 24 juillet 4867, les Sociétés anonymes pouvaient, par leurs statuts, lesquels étaient d'ailleurs soumis à la sanction de l'autorité publique, déterminer les conditions auxquelles les titulaires d'actions non libérées auraient la liberté de les vendre sans demeurer tenus des sommes restant à payer sur le capital desdites actions ;
c( Considérant qu'aux termes de l'article 40 des statuts de l'Union des Ports, le cessionnaire d'actions devait, pour que le transfert f&t valable au regard de la Société, avoir été agréé préalablement par le comité de direction ;
c( Considérant que cette validité du transfert au regard de la société ne peut être entendue qu'en ce sens que le cessionnaire agréé devenait seul débiteur du montant de ses actions au lieu et place de son cédant;
a Que s'il en était autrement, on aurait peine à comprendre quel pouvait être l'objet de la délibération du comité puisque tout transfert de titres aurait offert un avantage invariable et certain à la Société en lui procurant un nouvel obligé sans que l'ancien fût déchargé;
(( Considérant qu'on prétendrait en vain que l'article 4 0 de^ statuts n'a requis l'intervention du comité que pour écarter de la Société les personnes susceptibles d'y jeter le trouble, et non pour contrôler la solvabilité des acquéreurs d'actions, les souseripteurs originaires devant toujours rester garants;
« Que, tout au contraire, l'examen auquel les cessionnaires ont été soumis par l'article 4 0 portait uniquement sur la suffisance de leurs ressources pour assurer la réalisation du capital social, puisque le premier venu pouvait devenir actionnaire sans être soumis à la môme épreuve, à la condition de consigner des effets publics pour la valeur des sommes impayées sur ces actions ;
« Considérant qu'en cet ëlat, il résulte clairement des statuts de l'Union des Ports, qu'en agréant le transfert d'actions consenti par le défunt Lafond au sieur Lelivier, la Société a, bien entendu, exonéré ledit Lafond de ses obligations de souscripteur dont Lelivier est demeuré seul responsable par l'effet d'une novation à laquelle tous les intéressés ont concouru,
« Met l'appellation à néant;
a Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet ;
a Condamne les appelants à l'amende et aux dépens d'appel. »
OBSERVATION
V. Cassation y 19 février 1878; Lyon, 9 avril 1856; Paris, 16 janvier 1862, 2 janvier 1876 et 17 août 1877.
V. aussi Paul Pont, Sociétés civiles et commerciales, n*' 946 et 947 ; Boistel, Droit commercial, n® 263 et suiv. ; Vavasseur, Sociétés civiles et commerciales, n? 518.
10902. FAiLLrrB. — mari. — demande en séparation de biens. —
DÉPENS TRAITÉS GOMME ACCESSOIRES DES DROITS ET REPRISES DE LA FEMME ET NON PRIVILÉGIÉS.
(6 MARS 4885. — Présidence de M. GOTELLE.)
Les frais de l'instance en séparation de biens introduite à la requête de la femme d'un commerçant failli doivent être payés comme accessoires de la créance de la femme, les frais avancés par le syndic étant seuls employés en frais privilégiés de faillite.
Dame Bioro c. Bonneau, syndic Bioao.
M. Bioro ayant été déclaré en faillite par le jugement du tribanal de commerce du 1*' août 1884, sa femme, madame Bioro^ a formé une demande en séparation de biens. Un jugement du tribunal de première instance avait sursis à statuer sur cette demande en se fondant sur un rapport du syndic duquel il résultait que Tactil était supérieur au passif.
Du 6 mars 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3« Chambre. MM. CoTELLE, président, Bertrand, avocat général; MM~ Lavàlléb et MuzARD avocats.
a LA COUR : — Considérant que le fait de la faillite du sieur Bioro, déclarée d'office à la date du 4«' août 4884, sans que celte sentence ait
260 JURISPRUDENCE GOMUERCIALE. — N"" 10903.
été frappée d'opposition, suffît pour dénoter un désordre d'affaires donnant lieu de craindre que les biens du mari ne soient pas suffisants pour remplir les droits et reprises de la femme;
« Vu Farticle U43 du Gode civil ;
« Met Tappellation, et ce dont est appel à néant ;
m Émendant :
d Décharge rappelante des dispositions lui faisant grief;
a Et faisant droit par décision nouvelle :
<f Déclare la dame Bioro séparée de biens d*avec son mari ;
a Condamne le sieur Bioro aux dépens de première instance et d*appel, qui seront payés par le syndic comme accessoires de la créance de reprises de la dame Bioro ;
a Dit que les frais avancés par le syndic seront employés par lui en frais privilégiés de faillite, n
OBSERVATION
Notre arrêt en ce qui touche la question des dépens consacre partiellement une thèse qui avait été depuis longtemps soutenue par notre regretté collaborateur H. Gamberlin. Y. la dissertation insérée à la suite d'un jugement du tribunal civil de la Seine du 25 novembre 1880, Journal de$ tribunaux de commerce, tome XXX, page 248, n* 9854.
10903. ASSURANCES MARITIMES. — MARCHANDISES ASSURÉES REFUSÉES A LEUR ARRIVÉE. — ÉTAT APPARENT D* AVARIES. — REFUS CONSTATÉ. — REQUÊTE PRÉSENTÉE AU CONSUL DE FRANGE A FIN d'eXPERTISE ET VENTE DE LA MARCHANDISE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES. — PROTES- TATION AINSI FORMULÉE VALABLE, MAIS DÉCHÉANCE ET NULUTÉ DE LA RÉCLAMATION d'iNDEMNETÉ CONTRE LES ASSUREURS, FAUTE DE SIGNI- FICATION AUX ASSUREURS ET AU CAPITAINE DU NAVIRE DANS LES VINGT- QUATRE HEURES. — INTERPRÉTATION ET APPLICATION DES ARTICLES 435 ET 436 DU GODE DE COMMERCE.
(7 MARS 4885. — Présidence de M. COTELLE.)
Peut être considéré comme valable, en tant que protestation, le refus par le destinataire de marchandises transportées par mer, et remises en état apparent d^ avaries, suivi de requête présentée au consul de France avec demande d'expertise et de mise en vente publique, aux enchères, des colis refusés.
Mais il y a nullité de la réclamation, et déchéance du droit à indemnité contre les assureurs, si ces protestations et réclamations ne sont pas signifiées dans les vingt^qiuUre heures au capitaine du navire et aux assureurs {art. 436 du Code de commX
l"* espèce. — Lazard c. la Compagnie centrale d'Assurances.
M. Lazard, négociant à Paris, a expédié à Buenos- Ayres, par le narire FOrénoque, diverses marchandises assurées à la Compagnie centrale d'assurances maritimes. Une partie de ces marchandises a été refusée à son arrivée à Buenos-Ayres, après avoir été reçue en douane, mais, au moment de. la livraison, à raison de son état apparent d'avarie, le destinataire a présenté requête au consul de France et obtenu ordonnance nommant un expert, et autorisant la vente publique des marchandises refusées; le refus ainsi fait et la protestation du destinataire n'ont pas été signifiés conformément à l'article 436 du Code de commerce ; les assureurs, assignés devant le tribunal de commerce de la Seine, en payement d'une indemnité de 22,367 francs, ont opposé à la demande la fin de non-recevoir tirée des articles 43S et 436 du Code de commerce.
Le jugement rendu sur ces contestations, le 7 novembre 1883, a admis la fin de non-recevoir dans les termes suivants :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la Compagnie défenderesse oppose è la demande dirigée contre elle par Lazard, la fin de non-*recevoir tirée des articles 435 et 436 du Code de commerce;
« Attendu que Lazard , pour repousser ce moyen , soutient que les détériorations des marchandises devaient être attribuées à une fortune de mer, et que le capitaine n*en étant pas responsable, la Compagnie ne peut arguer d'aucune déchéance encourue par elle pour les responsabilités qu'elle avait à exercer contre le capitaine; que, par ordonnance du consul de France rendue sur requête en date à Buenos-Ayres de fin janvier 4883, un expert aurait été nommé et la marchandise vendue en Tente publique; que le demandeur aurait rempli toutes les formalités prescrites par la loi, et, qu'en conséquence, il serait fondé en sa demande;
« Mais attendu qu'il ne résulte nullement des faits et documents de la cause que les avaries survenues à la marehandise doivent être attri-* baëes à une fortune de mer; qu'il résulte des termes mêmes de la requête présentée au consulat de France à Buenos-Ayres par les destinataires, que la marchandise a été reçue en état d'avarie apparente ;
c Que, sans qu'il y ait lieu d'examiner si cette requête constitue, comme le prétend le demandeur, une protestation dans les conditions légales, il n'est nullement établi par Lazard qu'aucune protestation ait été signifiée dans les vingt-quatre heures de la réception de la marchandise, soit au capitaine du navire ou au représentant de la Compagnie, de l'état dans lequel se trouvait ladite marchandise; que, dès lors, et par application de l'article 436 du Code de commerce, il y a lieu de reconnaître que la demande n'est pas recevable ; oigtized by CjOOgle
« Par ces motifs : — Déclare Lazard non recevable en sa demande ; Fen déboute; a Et le condamne par les voies de droit aux dépens. »
Appel par M. Lazard.
Du 7 mars 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3* Chambre, MM. GoTELLE, président, Sarrut, substitut du Procureur général; MM*' Trarieux et Delarue, avocats.
« LA COUR : — Faisant droit sur Tappel interjeté par Lazard du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 7 novembre 1 883 ;
a Adoptant les motifs des premiers juges,
a Considérant qu'il résulte des débals qu'à Tarrivée du steamer Oré' noque à Buenos-Ayres , les marchandises expédiées par rappelant et couvertes par son assurance, ont été offertes au consignataire , lequel a pris livraison de trois caisses et en a refusé trois autres en état apparent d'avarie ;
« Que ce refus impliquant que les trois caisses dont s'agit avaient étë présentées avec les autres à l'acceptation du destinataire et motivé sur leur état défectueux, a constitué la protestation prévue par l'article 435 du Code de commerce ; que ladite protestation a été dûment formulée dans une requête à fin d'expertise présentée au consul de France, mais qu'elle est nulle aux termes de l'article 436, faute d'avoir été signifiée dans les vingts-quatre heures;
a Qu'en conséquence, l'action exercée contre les intimés pour dommage arrivé à la marchandise dont ils étaient assureurs est non recevable ;
« Considérant que la loi veut que la signification soit faite dans l'intérêt des assureurs, tant aux assureurs eux-mêmes pour qu'ils puissent vérifier en temps utile l'état de la marchandise, qu'au capitaine, afin de conserver aux assureurs le recours éventuel dont le navire peut se trouver passible d'après la nature des avaries que l'expertise a pour résultat de constater;
a Considérant qu'en vain l'appelant soutient que l'une et l'autre de ces significations lui a été impossible parce que le capitaine avait repris la mer avant que la douane délivrât les colis débarqués dans ses magasins, et parce que la police ne faisait point connaître que les intimés eussent un agent à Buenos-Ayres ;
« Considérant que cette prétention n'a rien de sérieux à l'égard du capitaine de lOrénoqu^, lequel pouvait toujours être touché au siège de la Compagnie des Messageries maritimes dont il était l'employé;
« Que dans tous les cas, la double signification devait être faite aux
absents suivant les formes établies par le statut local pour le cas que
^voit en France l'article 69 du Code de procédure civile, qu'elle aurait
pu, d'ailleurs, être adressée au consul de France comme représentant aUitré de ses nalionaui^, mais à la charge de spécifier à ce magistrat quels étaient le navire, et la Compagnie d'assurances contre lesquels Lazard entendait réserver ses droit et actions, de telle manière que le consul fût en mesure d'appeler à Texpertise les personnes préposées aux intérêts de ce navire et de cette Compagnie;
a Considérant que vainement encore l'appelant allègue que son con* signataire ne savait même pas que la marchandise fût assurée ;
c Considérant que les parties étaient liées par une police flottante ou d'abonnement antérieure au voyage de VOrénoque^ et que, quelle que soit la date de l'avenant applicable, relatif à l'expédition qui donne lieu au procès, l'appelant savait que la marchandise était ou serait assurée, et par quelle Compagnie; qu'il est en faute de n'en avoir pas informé son correspondant en môme temps qu'il lui faisait parvenir le connaissement dont Bournichap et C*« se sont trouvés nantis à l'arrivée du bâtiment;
«Confirme;
a Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. »
i* espèce. — Bourcikr et C*« c. C*" la Sphèrb et TÉquateur.
MM. Bourcier et C*% négociants à Paris, assurés par les Compagnies la Sphère et l'Equateur, ont expédié à Buenos- Ayres, par les steamers Bakia, Dom-Pedro et Portena, une certaine quantité de marchandises dont une partie a été refusée par le destinataire, au moment de la livraison, pour état apparent d'avaries. Une requête a été présentée au consul de France à fin d'expertise, et vente de la marchandise refusée, mais le refus et la protestation n'ont pas été signifiés, ni au capitaine du navire, ni aux Compagnies assureurs.
Les Compagnies d'assurances maritimes la Sphère et l'Equateur, assi^ées par MM. Bourcier et C'* en payement, chacune, d'une somme principale de 6,330 fr. 58, ont opposé à la demande la fin de non-recevoir tirée des articles 435 et 436 du Code de commerce.
La fin de non-recevoir a été rejetée par jugement du tribunal de commerce de la Seine du 29 novembre 1883, qui a admis la demande des assurés, dans les termes suivants :
a LE TRIBUNAL : — Attendu que pour résister à la demande, les Compagnies d'assurances soutiennent que Bourcier et C'« auraient reçu, sans protestation, les marchandises avariées, que cette négligence aurait pour eflet de rendre non recevable l'action des demandeurs ;
o Qu'au surplus, si la requête présentée dans l'espèce au consul de France à Buenos-Ayres pouvait tenir lieu de protestation, il conviendrait encore de la déclarer nulle, faute d'avoir été formulée, et signifiée
dans les conditions voulues par les articles 435 et 436 du Gode de commerce, dont rinobservation aurait mis les Compagnies défenderesses dans rimpossibilitë d'exercer leur recours contre les capitaines transporteurs et d'assister à l'expertise ;
« Qu'enfin, l'inobservation des formalités exigées par la loi aurait empoché les assureurs de prendre les mesures nécessaires pour arrêter les progrès des avaries;
« Mais attendu que de l'instruction et des pièces produites, il résulte que par requête présentée au consul de France à Buenos*Àyres, les destinataires ont protesté dans les vingt-quatre heures du moment où ils ont été mis en présence de la marchandise dont s'agit ;
a Qu'en conséquence, il convient de déclarer qu'il a été satisfait aux prescriptions de la loi ;
« Attendu, d'autre part, qu'il est établi que l'expertise a eu lieu dans des conditions régulières;
« Que si, comme ils le prétendent, les assureurs ont à Buenos-Âyres un représentant qui n'a pas été appelé à l'expertise, ils ne sauraient s'en prendre qu'à eux-mêmes de celte circonstance rendue inévitable par le silence de la police sur le nom et l'adresse du destinataire;
« Attendu qu'il est justifié que les avaries survenues aux marchandises transportées en 4 882 à Buenos-Ayres, pour le compte des demandeurs, par lea steamers Bahia, Dom-Pedro et Portena, se sont élevées au total à la somme de 42,664 francs; qu'il convient dès lors d'obliger chacune des Compagnies défenderesses, envers Bourcier et C*«, au payement de la somme de 6,330 fr. 60 réclamé en conformité des polices et avenants produits aux débats,
« Par ces motifs : — Condamne les Compagnies défenderesses par les voies de droit à payer à Bourcier et C'« avec les intérêts suivant la loi;
« Premièrement. La Compagnie la Sphère, la somme de 6,330 fr. 50;
« Deuxièmement. La Compagnie l'Equateur, la somme de 6,330 fr. 50;
a Fait masse des dépens et même du coût de l'enregistrement du présent jugement pour être supportés par moitié par chacune des Compagnies défenderesses; »
Appel par les Compagnies d'assurances.
Du 7 mars 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3" Chambre. MM. CoTELLB, président, Sarrut, substitut du Procureur général; MM*' Dblarue et Lente, avocats.
« LA COUR : — Faisant droit sur l'appel interjeté par les Compagnies la Sphère et l'Equateur, du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 29 mars 4 883 ; ^
« Considérant qu'il résulte des débats, qu'à Farrivée de chacun des steamers Bahia, Dom^Pedro et Portena à Buenos-Àyres, les marchandises expédiées par les intimés et couvertes par leur assurance, ont été offertes au consignalaire, lequel a pris livraison de partie des colis, et n'a refusé de recevoir que certaines caisses en état apparent d'avarie; « Que ce refus, impliquant que les caisses dont s'agit avaient été présentées avec les autres à l'acceptation du destinataire, et motivé sur leur état défectueux, a constitué la protestation prévue par l'article 435 du Gode de commerce;
« Que ladite protestation a été dûment formulée dans une requête à fin d'expertise présentée au consul de France, mais qu'elle est nulle, aux termes de l'article 436, faute d'avoir été signifiée dans les vingt-quatre heares;
f Qu'en conséquence, l'action exercée contre les appelants pour dommage arrivé à la marchandise, dont ils étaient assureurs, est non rece- Table;
« Considérant que la loi veut que la signification soit faite dans l'intérêt des assureurs, tant aux assureurs eux-mômes à fin qu'ils puissent vérifier, en temps utile, l'état de la marchandise, qu'au capitaine, à fin de conserver aux assureurs le recours éventuel dont le navire peut se trouver passible, d'après la nature des avaries, que l'expertise a pour résultat de constater;
0 Considérant qu'en vain les intimés prétendent que l'une et l'autre de ces significations leur ont été impossibles parce que les capitaines avaient repris la mer avant que la douane délivrât les colis débarqués dans ses magasins, et parce que les polices ne faisaient point connaître que les appelants eussent un agent à Buenos-Ayres ;
« Considérant que la double signification n'en devait pas moins être faite suivant la forme usitée par le statut local pour le cas que prévoit, en France, l'article 69 du Code de procédure civile, § 3 ;
« Qu'elle aurait pu, d'ailleurs, être adressée au consul de France, représentant attitré de ses nationaux absents, mais à la charge de faire connaître à ce magistrat quels étaient les navires et les Compagnies d'assurances contre lesquels Bourcier et 0« entendaient réserver leurs droits et actions, de telle manière que le consul fût en mesure d'appeler à l'expertise les personnes préposées aux intérêts de ces navires et de ces Compagnies ;
« Considérant que, vainement aussi, les intimés allèguent que leur consignataire ne savait même pas que la marchandise fût assurée;
« Considérant que les parties étaient liées par une police flottante ou d'abonnement antérieure au voyage du Dom-Pedro, du Bahia et du Portena;
c Que, quelle que fût la date des avenants d'application relatifs aux expéditions qui donnent lieu au procès, les intimés savaient que la marchandise était ou serait assurée, et par quelles Compagnies;^ GooqIc
« Qu'ils sont en faute de n'en avoir pas informé leur correspondant en môme temps qu'ils lui faisaient parvenir les connaissements dont Gaudrat et C^« se sont trouvés nantis à l'arrivée de chaque bâtiment;
c( Par ces votifs : — Met l'appellation et ce dont est appel à néant;
« Émendant, décharge les Compagnies appelantes des dispositions et condamnations prononcées contre elles ;
c( Et faisant droit par décision nouvelle ;
a Déclare Bourcier et O^ non recevables en leur demande;
a Les en déboute;
<c Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel ;
<f Condamne Bourcier et C'* aux dépens de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
V. Cassation, 4 mai 1861, 20 novembre 1871 et 18 août 1878; Aix, 22 janvier 1862, 18 février 1864 et 12 juillet 1871 ; Poitiers, 14 janvier 1863 ; Rouen, 27 novembre 1876.
V. aussi Valin, sur Tarticle 8, liv. !•% tit. xn De tordùnnance, Émérigon, chap. XIX, section xvi, | 2, n* 3 et 4; de Courcy, Quettions de droit maritime, 1" série, p. 209 ; 2* série, p. 208 et suiv. ; Âlauzet, Commentaire du Code de commerce, t. Y, n** 2377, Lyon, Caen et Renault, Précis de droit commercial, t. n, p. 282 et suiv., n~ 2018 et suiv.
10904. SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES. — OPÉRATIONS DE RÉASSURANCES DON- NANT LIEU A DES PAYEMENTS A PAIBE EN ESPÈCES FRANÇAISES ET A PARIS. — CONVENTIONS INTERVENUES ENTRE LES SOCIÉTÉS ÉTRAN- GÈRES DE SOUMETTRE LA SOLUTION DE LEURS DIFFÉRENDS, S'iL EN SURVENArr, A DBS ARBITRES A CHOISIR SUR LA PLAGE DE PARIS OU, A DÉFAUT DE GONSTrTUTION d' ARBITRAGE, AU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. — ATTRIBUTION DE JURIDICTION CONTRACTUELLE EN RÉSULTANT. — COMPÉTENCE OBLIGATOIRE POUR LES PARTIES CON- TRACTANTES SI LE TRIBUNAL FRANÇAIS ACCEPTE LA MISSION DE JUGER A LUI CONFÉRÉE PAR LA CONVENTION.
(48 MARS 4885. — Présidence de M. COTELLE.)
Lorsque entre parties étrangères, spécialement entre Compagnies éC assurances ayant leur siège social à l'étranger, il a été stipulé que les différends qui pourraient survenir entre elles à l'occasion ^opérations donnant lieu à des payements à faire en espèces françaises et à Paris, seraient soumis à des arbitres à choisir Mr la jf lace de
Paris, ou à défaut de constitution d'arbitrage, au tribunal de commerce de la Seine, il y a, far cette convention, attribution dejuri^ diction contractuelle et soumission, par les parties, de vider leurs différends devant le juge accepté par elles.
Le tribunal français aurait la faculté de se déclarer, d'office, incompétent à raison de l'extranéité des parties; mais si le tribunal accepte, en retenant la cause, la mission de juger qui lui est conférée, le défendeur ne peut exciper de Vextranéité commune pour dé-cHner la compétence du juge français, à laquelle il s'est volontairement soumis par la convention stipulée entre lui et le demandeur.
En matière de commerce, les étrangers eux-mêmes sont soumis, en France, aux règles de compétence établies par V article 420 du Code de procédure civile.
Compagnie àaghen-Leipziger-Versicherungs - Agtien - Gesellsghaft c. Compagnie The London-Langashire Fire Insurance Company.
Deux Sociétés d'assurances ayant Tune et l'autre leur siège social à Fétranger, la Compagnie allemande < Âashen-Leipziger-Versîcherangs^Âctien-Gesellschaft >, dont le siège est à Aix-la-<:hapelle, et la Compagnie anglaise c The London-Lancashire Fire Insurance Company », dont le siège est à Liverpool, ont négocié des opérations de réassurance dont les payements devaient être opérés en espèces françaises et à Paris.
Dans la prévision des différends qui pourraient survenir sur le règlement de ces opérations, il a été convenu entre les deux Sociétés que ces différends, s'il en survenait, seraient déférés à des arbitres, à choisir sur la place de Paris, et, si cet arbitrage était impossible, au tribunal de commerce de la Seine.
La Société anglaise, se prétendant créancière de la Société allemande d'une somme de 52,070 francs formant le solde des opérations, et les parties se trouvant en désaccord sur leurs comptes, h Compagnie allemande a été mise en demeure de désigner un arbitre, pour trancher le litige conjointement avec l'arbitre à désigner par la Compagnie anglaise.
Cette sommation étant restée sans réponse, la Compagnie anglaise a assigné la Compagnie allemande devant le tribunal de commerce de la Seine, afin d'obtenir contre elle condamnation au payement de la somme de 52,070 francs; celle-ci, excipant de son extranéité, a opposé l'incompétence du tribunal.
Le tribunal de commère de la Seine a retenu la cause, rejeté l'exception d'incompétence, et statué, par défaat, sur le fond, par jugement du îî novembre 1884, dans les termes suivants :
« LE TRIBUNAL : — Sur l'incompétence : nr^r^n]t>
a Attendu que pour justiQer Texception qu'elle oppose, la Société défenderesse soutient que le débat s' agitant entre deux Sociétés étrangères , les tribunaux français seraient incompétents pour connaître du litige;
« Mais attendu quil résulte des documents soumis au tribunal, que les parties, lors des conventions intervenues entre elles, ont fait attribution de juridiction au tribunal de commerce de la Seine, pour solutionner leurs différends;
a Qu'en vain la Société défenderesse soutient encore que cette attribution de juridiction n'aurait été consentie que pour le cas où le tri^ bunal arbitral, devant lequel la Société demanderesse et elle devaient porter d'abord leurs contestations, n'aurait pas statué sur lesdites contestations et que ce tribunal arbitral n'ayant pas été constitué par la Société demanderesse à laquelle il appartenait de le faire, la clause attributive de compétence à ce tribunal n» serait pas applicable;
« Attendu, en effet, que cette attribution, formelle qu'elle est dans son essence, ne saurait ôtre subordonnée au fonctionnement du tribunal arbitral dont il s'agit ; qu'il appartenait, d'ailleurs, également à la Société défenderesse de le saisir ;
a Qu'en l'étal, il y a lieu de rejeter l'exception invoquée ;
a Par ces motifs : — Relient la cause;
« El attendu que la Société défenderesse n'a pas conclu au fond ;
« Donne contre elle à la Société demanderesse, ce requérant, défaut;
a Et pour le proGt :
a Considérant que les conclusions de la demande ne sont pas contestées par la Société défenderesse; que lesdites conclusions ont été vérifiées et qu'elles paraissent justes; qu'en conséquence, il y a lieu d'y faire droit;
<t Par ces motifs : — Condamne la Société défenderesse par les voies de droit à payer à la Société demanderesse la somme de 59,070 francs, montant de la demande avec les intérêts suivant la loi;
a Et la condamne, en outre, aux dépens. »
Appel par la Compagnie allemande.
Du 18 mars 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3' Chambre, MM. C0TELLE9 président; Bertraio), avocat général; MM. Reit- LiNGER et Albert Martin, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'il est de jurisprudence qu'en matière de commerce, les étrangers eux-mêmes sont soumis en France aux règles de compétence établies par l'article 428 du Code de procédure
civile; ^ t
cQae les parties ont fait, entre elles, un contrat de réassurance donnant lieu à des payements qui, d'après une clause expresse, doivent être faits en espèces françaises et à Paris ;
« Qu'il résulte de là que le tribunal de la Seine est compétent pour statuer sur les différends relatifs à l'exécution de ce contrat;
« Considérant, d'autre part, qu'il a été stipulé entre les parties que 068 différends, s'il en survenait, seraient déférés à des arbitres choisis sur la place de Paris, et, si cet arbitrage était impossible, au tribunal de la Seine ;
« Considérant qu'une pareille convention n'est pas valable, aux termes de l'article 4006 du Gode de commerce, comme ayant constitué par lui-même un compromis, mais qu'elle doit produire effet comme ayant donné naissance à une obligation de faire;
« Que, les parties se trouvant en désaccord sur leurs comptes, la Compagnie appelante était tenue de désigner un arbitre pour trancher le litige conjointement avec celui qu'aurait désigné la Compagnie intimée;
« Que la Compagnie appelante a été sommée de le faire, et que, par son refus, elle est devenue justiciable du tribunal de commerce de la Seine dont elle avait accepté, d'avance, la compétence pour le cas où l'arbitrage ne pourrait être organisé ;
« Considérant que, à la vérité, cette attribution de juridiction contractuelle ne s'imposait pas au tribunal, lequel aurait pu se déclarer, d'office, incompétent pour n'être point distrait de ses devoirs envers le public français ;
« Mais que, les premiers juges ayant cru pouvoir retenir la cause, il n'était pas loisible à la Compagnie appelante de décliner leur compétence après s'y être volontairement soumise par conventions entre elle et la Compagnie intimée;
c Confirme, avec amende et dépens. »
10905. PAILUTB. — CESSATION DE PAYEMENTS. — TERME. — DETTES NON ÉCHUES. — PAYEMENT. — ABT. 446 DU GODE DE COMMERCE.
(20 MARS 4885. — Présidence de M. COTELLE.)
La duposUion de l'article 1188 du Code civil, aux termes de laquelle le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme lorsqu^il a fait faillile, ne peut être invoquée par le créancier à V encontre de l'article 446 du Code de commerce, qui déclare nuls, relatàement à la masse, tous payements, pour dettes non échues, effectués par le débiteur pendant la période de cessation de payements.
Faillite Jamet c. Lorain.
Du 20 mars 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3* Chambre,
MM^ GoTELLE, président, Bertrand, avocat général; MM*' Deugâio) et Devin, avocats.
a LA COUR : — Statuant sur Tappel interjeté par les époux Lorain du jugement rendu par le tribunal de commerce de Sens, le 3 juin 48S4;
« Considérant qu'il résulte des débats que les époux Lorain avaient cédé au sieur Jamet un fonds de commerce dont le pra était réglé en billets à ordre non échus, lorsque, le fonds ayant été détruit par un incendie, ils ont formé opposition sur ledit Jamet entre les mains de son assureur;
« Qu'ils ont ainsi touché le montant de leur créance à la date du 44 mars 4884, c'est-à-dire postérieurement à la cessation de payements du débiteur, la date de sa faillite ayant été reportée, sans contestation des époux Lorain, au 4 «'janvier 4884;
« Considérant qu*à la vérité, Jamet avait perdu le bénéfice du terme, comme se trouvant dans le cas prévu par l'article 4488 du Code cîtîI; mais que, dans le cas de faillite, cette disposition ne peut être invoquée à rencontre de l'article 446 du Code de commerce, parce que la même cause de déchéance du terme milite en faveur de tous les créanciers;
<r Considérant que le rapport demandé aux époux Lorain constitue à leur charge une dette civile, dont les intérêts doivent être réduits à 50/0;
a Par ces motifs : — Met l'appellation et ce dont est appel à néant, mais seulement en ce que les premiers juges ont fixé à 6 0/0 le taux des intérêts de la somme principale de 44,532 fr. 45, dont ils ont ordonné la restitution à la faillite;
a Émendant quant à ce :
<x Réduit au taux de 5 0/0 par an le taux des intérêts mis à la charge des époux Lorain par le jugement dont est appel ;
a Décharge, en conséquence, les époux Lorain de la disposition contre eux prononcée de ce chef, en ce qu'elle excède le taux d'intérêt maintenu par le présent arrêt ;
« Confirme, quant au surplus, le jugement dont est appel ;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel;
« Condamne les époux Lorain aux dépens faits sur l'appel. »
10906. FAILLITE. — femme MARIÉE. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — RADIATION. — COMPÉTENCE.
(28 MARS 4885. — Présidence de M. COTELLE.)
Le tribunal de commerce est incompétent pour statuer sur la demande en radiation de l'inscription hypothécaire prise par la
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femme sur l'immeubk du failli, lorsque cette demande repose, non mr les dispositions de l'article 563 du Code de commerce, mais sur ce çue la femme ne serait, aux termes de son contrat de mariage, créancière d'aucune reprise contre son mari.
Faillite Phily c. dame Phily.
Du 28 mars 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3' Chambre^ MM. CoTELLE, président, Bertrand, avocat général; MM*' Tommy Martiiv et Henry Thiédun, ayocats.
a LA COUR : — Statuant sur Fappel interjeté par la dame Phily, dament assistée et autorisée du sieur son mari^ du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine le 24 décembre 4S84 ;
a Considérant que la compétence attribuée aux tribunaux consulaires, en matière de faillite, par l'article 635 du Code de commerce, doit être limitée à la connaissance des litiges ayant pour objet un droit que la faillite a fait naître, ou dont elle a modifié les conditions d'exercice et les efTets légaux;
c Que, si la demande introduite par Heurtey, es qualités, contre la dame Phily, tendait à ce que l'hypothèque légale, prétendue par ladite dame, fût restreinte ou déclarée non avenue par application de l'article 563 du Code de commerce, les premiers juges auraient été compétents pour en connaître;
c Mais que, suivant le libellé de l'assignation, qui doit être consulté pour déterminer la compétence, Heurtey, es qualités, soutient que la dame Phily n'est créancière d'aucune reprise contre son mari ;
« Que c'est à raison de cette absence de reprises, et non parce que 8on mari serait devenu commerçant dans l'année du mariage, que l'exploit introductif d'instance conclut à la radiation de l'inscription prise sur l'immeuble du failli ;
« Qu'en cet état, les raisons de décider ne pouvaient être empruntées qu'au contrat de mariage et aux actes consécutifs à la séparation de
« Qu'elles ne subissaient en rien l'influence de la faillite; a Que, par conséquent, c'était aux juges du droit commmun qu'il appartenait de les apprécier ;
« Par ces motifs : — Met l'appellation et ce dont est appel à néant ; a Ëmendant :
a Décharge la dame Phily des dispositions et condamnations contre elle prononcées ; « Et, statuant par décision nouvelle :
« Dit que le tribunal de commerce était incompétent ;
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a Renvoie, ea conséquence, Heurtey, es noms et qualités qu'il agit, à se pourvoir devant qui de droit;
«i Ordonne la restitution de Tamende consignée sur l'appel ;
a Condamne Heurtey, es noms et qualités qu'il agit, aux dépens faits sur les causes de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
y. Cassation, 8 décembre 1884, Journal des tribunaux de commerce, tome XXXIV, page 562, n* 10769.
Y. aussi Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, y"* Compétence, n** 239 et suiv.
10907. FONDS DB GOHMBRGB. — LOCAL INDUSTRIEL. — BAIL EN COURS. — LIQUmATlON ANNONCÉE. — MESURE CONSERVATOIRE SOLLICrfSE PAR LE PROPRIÉTAIRE. — NOMINATION DE SÉQUESTRE.
(45 AVRIL 4885. — Présidence de M. GHOPPIN.)
De ce que le propriétaire c^un immeuble loué pour t exercice d^un commerce ne peut s'opposer à FenlèvemetU des marchandises au fur et à mesure de leur vente, il n'en résulte pas qu'il ne puisse être fondé à exiger une garantie effective, lorsque le locataire encore engagé envers lui par son bail, manifeste l'intention de ne pas rem^ placer ses marchandises par d autres.
L'article 1961 du Code civil n'est pas Umiiaiifet peut être appliqué au locataire commerçant, à défaut de V article 1752 du même Code, Le juge des référés a un pouvoir discrétionnaire en cette matière.
Consorts Desportes c. époux Lévt.
Le 13 novembre 1884, M. le président du tribunal civil de Meaux rendait en état de référé une ordonnance ainsi conçue :
a Nous président,
« Attendu que Tunique voie ouverte par la loi aux consorts Desportes est celle qui est indiquée par l'article 476S du Code civil;
ce Que même en admettant que l'article 4964 ne soit pas limitatif, le juge des référés ne doit pas en Fespèce nommer un séquestre;
« Qu*une pareille nomination, outre qu'elle serait illégale, serait de nature à ruiner le crédit et le commerce des défendeurs;
« Qu'elle tendrait à créer pour le commerçant un état non prévu par la loi et qui serait intermédiaire entre la faillite et Tétat in bonis;
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« Par CBS motifs : — Disons qu'il n'y a lieu à référé. » Appel par les consorts Desportes.
Du 15 avril 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 6* Chambre. MM. Choppin, président, Portanier de la Roghette, substitut du Procureur général; MM" Clunet et Droz, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'il est constant qu'en novembre 4 884 les époQx Lévy ont fait apposer au-dessus de la devanture de leur magasÎD, des bandes d'étoffe sur lesquelles étaient imprimés en gros caractères les mots : « Grande liquidation » et en caractères moyens les mots : a Mise en vente au grand rabais de toutes les marchandises », et ont fait placer sur l'imposte une pancarte contenant cette indication : c Maison à louer x>;
0 Considérant que les époux Lévy occupent l'immeuble des appelants comme sou^-locataires des époux Wolf, en vertu de deux actes notariés;
« Que le bail a été fait pour neuf, douze ou quinze années à partir du 45 avril 4880, avec cette condition que les deux dernières périodes seraient à la volonté seule des preneurs ;
« Que les époux Lévy se trouvent donc actuellement engagés au moins jusqu'au 45 avril 4889 ;
« Considérant que le bail a été fait à la condition que les preneurs ne pourraient exploiter dans les lieux loués aucun autre commerce que celui des articles de ménage, faïencerie et verrerie, et qu'ils ne pourraient sou&-louer qu'à leur successeur dans leur commerce;
a Qu'ils sont obligés, en outre, de garnir et de tenir constamment garnis les lieux loués de meubles et marchandises en quantité et de valeur suffisantes pour répondre des loyers et de l'exécution de toutes les conditions du bail ;
« Considérant que, si le propriétaire d'un immeuble loué pour l'exerdce d'un commerce ne peut s'opposer à l'enlèvement des marchandises au fur et à mesure de leur vente, il est fondé à exiger qu'und garantie effective lui soit assurée, lorsque le locataire manifeste, par une annonce telle que celle dont s'agit, son intention de ne pas remplacer ces marchandises par d'autres;
a Considérant que, devant le premier juge, les époux Lévy, tout en prétendant que leur intention n'était pas de dégarnir leur fonds, ont déclaré, par Forgane de leur avoué, qu'ils entendaient ne plus faire que le commerce de gros et céder leur fonds dès qu'ils le pourraient;
« Considérant que cette déclaration constitue une violation des conditions du bail ; que les termes de la clause ci-dessus rapportée sur la nature du conunerce qui doit être exercé dans les lieux loués, indiquent bien dans la pensée commune des parties un conunerce de détail et non un commerce de gros; qu'il importe essentiellement a^(gi^^5^^ T. XXXV. 48
qu'une transformation apportée par les preneurs dans leur industrie ne puisse diminuer la valeur locative de leur immeuble;
a Ck)nsidérant que, si Tarticle 4752 du Gode civil autorise le bailleur à expulser le locataire qui ne garnit pas la maison de meubles suffisants, il ne lui impose pas cette seule voie pour sauvegarder ses intérêts et ne lui interdit pas de solliciter une mesure conservatoire;
a Considérant, d'autre part, que l'article 4964, qui énumère les cas où il y a lieu à nomination de séquestre, n'est pas limitatif;
a Considérant, en fait, que la nomination d'un séquestre, dans les termes où elle est demandée et qui ne doit avoir qu'une durée temporaire, n'est pas de nature à porter atteinte au crédit des intimés;
« Considérant, dès lors, que c'est à tort que le premier juge a dit qu'il n'y avait lieu à référé ;
a Considérant, en ce qui touche les conclusions de Wolf, qu'il est mal fondé à demander à être mis hors de cause, le bail qu'il a accepté l'obligeant, en cas de sous-location, à demeurer garant solidaire des sous-locataires, non-seulement pour le payement des loyers, mais encore pour l'exécution de toutes les conditions dudit bail;
« Par ces motifs : — Sans qu'il y ait lieu de s'arrêter aux conclusions de Wolf;
« Met à néant l'ordonnance du 43 novembre 4884;
a Et statuant à nouveau :
a Au principal :
et Renvoie les parties à se pourvoir suivant qu'il appartiendra, et dès à présent, par mesure conservatoire ;
a Nomme Bègue, huissier à Meaux, désigné, d'accord par les parties, séquestre des marchandises des époux Lévy, lequel aura pour mission d'en constater l'importance et la valeur, de contrôler les ventes, de se faire rendre compte des rentrées, dont la moitié sera par lui déposée à la Caisse des Consignations, à concurrence de 8,750 francs, laquelle somme sera spécialement affectée à l'exécution du bail passé devant Baudrier, notaire à Paris, le 49 janvier 4880, si mieux n'aiment Itô intimés déposer dès à présent cette somme à ladite Caisse;
a Ordonne la restitution de l'amende ;
(t Condamne les intimés aux dépens. »
OBSERVATION
y. Paris, 23 février 1884. Journal du tribunaux de eomwurte tome XXXin, page 667, n* 10592.
10908. FAILLITE. — CLOTURE POUR INSUFFISANCE /i^AOTfï.^— DBS-
SAISISSEMENT. — CRÉANCIERS. — ACTION EN JUSTICE. — CESSION. — CKSSIONNAIRES. — PAYEMENT.
{47 AVBiL 4885. — Présidence de M. FAURE-BIGUET.)
La clôture des opérations é^une faillite pour insuffisance d^ actif tout en laissant subsister contre k failli tous les effets de la faillite juant au dessaisissement de ses biens et aux incapacités juridiques f» en sont la conséquence, replace chacun des créanciers dans ïaerdce de son action individuelle contre les biens du failli.
Il suit de là que si les créanciers pouvaient critiquer la cessiontransfert consentie par le failli à l'un d^ entre eux, et demander à ce dernier défaire rapport à la masse des sommes qu'il aurait touchées par suite de ladite cession, le débiteur cédé n'est pas autorisé à exàper de fétat de faillite du cédant pour se soustraire au payement des sommes transportées, alors qu'aucun des intéressés éventuels n'a formé ^opposition à sa libération es mains du cessionnaire.
MORNAC C. VlCNON.
Da 17 ayril 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4« Chambre. XM. Faurb-Bigubt, président, Bard, substitut du Procureur général; MM*' Jules PÉRiN et Brnest Duchesnb, avocats.
« LA COUR : ^ Considérant que la clôture des opérations de la iiaillite de Cuisinier a été prononcée pour cause d'insuffisance d'actif par jogement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 46 déceml>re4884;
< Que cette clôture, en laissant subsister contre le failli tous les effets de la faillite quant au dessaisissement de ses biens et aux incapacités jaridiques qui en sont la conséquence, a replacé chacun des créanciers dans leiercice de son action individuelle contre les biens du failli;
« Qu'il suit de là qu'à défaut du syndic, dont les opérations sont provisoirement arrêtées, Momac, créancier de Cuisinier, avait qualité pour poursuivre, à ses frais, risques et périls, le recouvrement de la créance que le failli prétendait avoir sur Yignon;
«Qu'à la vérité les autres créanciers seraient autorisés à critiquer la œssioo-transport que Cuisinier a consentie à Mornac, et à demander à ce dernier de faire rapport à la masse des sommes qu'il aurait touchées par suite de ladite cession ;
« Mais qu'il n'appartient pas à Yignon, débiteur cédé, de faire siennes les mêmes critiques, afin de se refuser à payer entre les mains de Moroac, alors qu'aucun des intéressés éventuels n'y forme opposition ;
« Considérant que Yignon, après avoir nié absolument qu'il fût débiteur d'une somme quelconque envers Cuisinier, a reconnu dans ses QÎp
dernières conclusions qu'il lui doit effectivement la somme de 4 ,04 6 fr. 25, à laquelle il a été condamné par le jugement dont est appel;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges;
a Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet;
a Condamne Yignon à Tamende et aux frais de son appel. »
10909. FAILLITB. — VÉRIFICATION DE CRÉANCES. ^ CONTREDrT. — ACTION EN JUSTICE. — QUALITÉ POUR AGIR. — SYNDIC. — CRÉAS- CIERS. — FAILLI. — AYANTS CAUSE. — POUVOIR DU JUGE. — INTBB- VENTION. — TIERCE OPPOSITION.
(47 AVRIL 4885. — Présidence de M. FAURE-BIGUET.)
Si l'article 494 du Code civil autorise lefailU à assister à la vérification des créances et à fournir des contestations aux vérifications faites et à faire, ce droit d'examen et de discussion ne thaHlitepas à ester en justice, à Veffet de soutenir le bien fondé de ses contredits.
Le syndic de la faillite a seul qualité pour soutenir une action judiciaire résultant de ces contestations, sauf au tribunal la faculté d'admettre l'intervention du failli ou des créanciers.
Le failli n'a, dés lors, pas le droit déformer tierce opposition au jugement qtU a été rendu hors sa présence, son action étant exercée par le syndic, conformément aux principes généraux qui régissent la matière.
Les légataires universels du failli n'ont pas plus que celui-ci le droit de former tierce opposition au jugement rendu hors la présence du failli.
En vertu du mandat général dont il est investi par la loi, le syndic représente l'universalité des créanciers lorsqu'il exerce en justice les actions actives ou passives de la masse.
Si l'article 494 du Code de commerce autorise tout créancier vérifié ou porté au bilan à assister à la vérification des créances et à fournir des contestations aux vérifications faites ou à faire, ce droit individuel d'examen et de discussion ne donne pas qualité au créancier contestant pour ester en justice à l'effet de soutenir le bien fondé de ses contredits.
La possibilité de l'intervention des créanciers n'implique pas le droit, pour eux, de former tierce opposition au jugement qui aurait été rendu hors leur présence; ayant été représentés par le syndic dans lins tance, ils ne pourraient former tierce opposition aujugC" ment rendu avec celui-ci, que si ses intérêts étaient opposés à ceux de la masse. r^^^^î^
PÉAN c. veuve Gauwin et syndic Denoton. Barbet c. veuve Gauwin et syndic Denoton.
M. Virgile Denoyon a constitué une Société sous la raison sociale Yirgle Denoyon et CK
Un jugement du tribunal de commerce de la Seine du 8 février 1879, con6rmé par arrêt de la troisième Chambre de la Cour d'appel de Paris du 7 mai 1879, prononçait la faillite de cette Société et nommait M. Bégis syndic.
Parmi les créanciers de la faillite se trouvait un sieur Gauwin, agent d'affaires, qui produisait pour la somme de 13,966 fr. 54 pour déboursés, avances de fonds et honoraires. M. Bégis ne trouvant la créance de M. Gauwin justifiée que jusqu'à concurrence de 2,000 francs, ne l'admit que pour cette somme, et M. Gauwin affirma sa créance, sous réserve, le 6 avril 1880.
Après la constitution de l'union et la réouverture du procèsverbal d'affirmation, le 1*' avril 1881 , M. Gauwin assignait M. Bégis, es noms, pour être admis supplémentairement au passif, pour la somme de 11,966 fr. 54; un jugement du 19 avril 1881 faisait droit à la demande de M. Gauwin, qui affirmait sa créance le 2 juin
Yirgile Denoyon était mort le 24 avril 1881, laissant un testament olographe, en date du 24 mars 1881, par lequel il instituait Louis-Ambroise Péan et Armance Lebon, son épouse, ses légataires en toute propriété et jouissance de tous les meubles etinuneubles qu^il posséderait au moment de son décès.
Le 3 novembre 1881, les époux Péan, en qualité de légataires universels de Virgile Denoyon, formaient tierce opposition au jugement du 19 avril 1881 dans le but de faire réduire Fimportance de la créance de M. Gauwin.
M. Bégis, es noms, concluait à la non-recevabilité de la tierce opposition, le syndic de la faillite dans les instances en admission au passif, représentant les créanciers et le failli.
A la date du 13 décembre 1881 , le tribunal de commerce rendait sur cette instance un jugement qui est ainsi conçu :
« LE TRIBUNAL : — Sur la recevabilité de la tierce opposition :
« Attendu que les époux Péan se présentent au nom et comme légataires universels, mais sous bénéfice d'inventaire, du sieur Denoyon;
• Attendu que Denoyon n'a pas été appelé personnellement au jug^ ment dont il s'agit;
«Que si, en effet, le syndic peut, dans certaines circonstances, le représenter, il est constant que la famille a un droit personnel de réftitation et de contestation dans l'admission des créances produites^Q^l^
<c Que Denoyon, et à son défaut ses représentants légaux, ont le droit d'intervenir;
a Que la tierce opposition est régulière en la forme; qu'elle est donc recevable ;
« Par ces motifs : — Reçoit les époux Péan, tiers opposants sur la forme au jugement rendu en ce tribunal le 49 avril 4881 ;
a Et statuant au fond sur le mérite de cette opposition :
a Attendu que la créance de Gauwin se compose de débours et d'honoraires faits d'ordre et pour le compte de V. Denoyon;
a Que le solde de ce compte, compensation faite des à-comple versés, s'élève bien à la somme de 43,966 fr. 54 ;
« Qu'en conséquence il y a lieu de déclarer les époux Péan mal fondés en leurs conclusions et de les en débouter ;
a Par ces motips : — Oui M. le juge-commissaire en son rapport oral fait à l'audience du 45 novembre dernier; jugeant en premier ressort;
a Déclare les époux Péan mal fondés en leurs conclusions, les ea déboute et les condamne, par les voies de droit, aux dépens. »
M. et M"' Péan ont interjeté appel de ce jugement.
Du 17 avril 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4* Chambre. MM. Faure-Biguet, président, Sarrut, substitut du Procureur général; MM«« Magnier, Combes et Prestat, avocats.
a LA COUR : — Au fond :
<( Considérant que l'état de faillite a pour effet de dessaisir le feilti de toutes les actions relatives à ses biens, et que l'exercice desdites actions est attribué de plein droit au syndic ; que si, aux termes de l'article 494du Code de commerce, le failli est autorisé à assister à la vérification des créances et à fournir des contestations aux vérifications faites ou à faire, ce droit d'examen et de discussion n'habilite pas le failli à ester en justice, à l'effet de soutenir le bien fondé de ses contredits; que, si la contestation amène une action judiciaire, c'est au syndic seul quil appartient de la soutenir, sauf pour le tribunal la faculté d'admettre le failli à intervenir ;
«Que la possibilité de cette intervention, qui rentre dans les prérisioos générales de l'article 463, paragraphe 4 du Code de commerce, ne confère nullement au failli le droit de former tierce opposition aux jugements qui auraient été rendus hors sa présence ; que, pour ceux-ci, son action est exercée par le syndic conformément aux principes généraux qui régissent la matière ; qu'enfin les légataires universels ne sauraient avoir plus de droits qu'il n'en avait lui-môme; d'où il suit que les époux Péan sont non recevables à former tierce opposition au jugement du 4 9 avril 4 884 ; r" î
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a Par ces motifs : — Reçoit les époux Péan et la veuve Gauwin en leurs appels respectifs;
a Met les appellations à néant ;
« Infirme et met à néant le jugement du 43 décembre 4884 ;
a Déclare les époux Péan non recevables en leur tierce opposition, les en déboute;
a Ordonne, en conséquence, que le jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 4 9 avril 4 884 , sera exécutée suivant sa forme et teneur ;
a Condamne les époux Péan en l'amende de leur appel ;
a Ordonne, sur l'appel incident de la femme Gauwin, la restitution de l'amende et condamne les époux Péan en tous les dépens. »
Postérieurement à cet appel, un créancier yérifié et affirmé de la faillite Virgile Denoyon et G^*, M. Barbey, a formé à son tour, à la date du 16 octobre 1882, tierce opposition au jugement du 19 avril 1881, et ce, tant vis-à-vis de M. Gauwin que de M. Pinet, devenu syndic de la faillite, au lieu et place de M. Bégis.
Le 9 novembre 1882, le tribunal de commerce de la Seine repoussait la tierce opposition de M. Barbey, dans les termes suivants :
« LE TRIBUNAL : — En ce qui concerne Pinet es qualités :
« Sur la non-recevabilité de la tierce opposition :
8 Attendu que Barbey soutient que, créancier admis de la faillite Denoyon et 0<^, il serait en droit de former tierce opposition au jugement du 49 avril 4884, ordonnant contradictoirement avec Bégis, précédent syndic de la faillite, de l'admission de Gauwin pour une somme de 44,966 fr. 54;
« Attendu qu'une tierce opposition émanée de dame Péan, agissant comme légataire universelle du failli et ayant le même objet que celle aujourd'hui formée par Barbey, a été repoussée par jugement de ce tribanal du 43 décembre 4884, qu'il y a donc eu contradictoiremeqt, à deux fois différentes, chose jugée;
« Attendu que si, en raison de l'intérêt du failli dans la cause, le tribunal, conformément aux articles 443 et 478 du Code de commerce, a admis la légataire universelle du failli à former tierce opposition, le syndic ne pouvant représenter le failli en ce qui est relatif à sa personne, il ne saurait en être de même à l'égard des créanciers individuellement, lorsqu'il est établi que l'objet de la contestation a donné lieu à une action du syndic; que celui-ci a représenté la masse créancière; que BarbSey, pas plus que d'autres créanciers, ne peuvent faire revivre une action éteinte;
c Qu'il convient, en conséquence, d'accueillir la non^recevabilité opposée par Pinet, es qualités ;
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a Attendu que de ce qui vient d'être dit, il ressort que la demaDde de Barbey doit ôtre repoussëe;
et Par CBS motifs : — Ouï M. le juge-commissaire en son rapport oral, fait à l'audience du 34 octobre dernier;
« Le tribunal, jugeant en premier ressort;
« Déclare Barbey non recevable en sa tierce opposition, Ten déboute et le condamne par les voies de droit aux dépens. »
M. Barbey a également interjeté appel de ce jugement.
Du 17 avril 1888, arrêt de la Cour d'appel de Paris, i* Chambre. MM. Faure-Biguet, président, Sarrut, substitut du Procureur général ; MM*' Magnier, Combes et Prestat, avocats.
a LA COUR : — Vu la connexité, joint les causes, et statuant par un seul et même arrêt sur l'appel interjeté par Barbey des deux jugements rendus par le tribunal de commerce de la Semé, les 49 avril 4881 et 7 novembre 4882;
et Considérant qu'en vertu du mandat général dont il est investi par la loi, le syndic représente l'universalité des créanciers lorsqu'il exerce en partie les actions actives ou passives de la masse; que si, aux termes de l'article 494 du Code de commerce, tout créancier vérifié ou porté au bilan est autorisé à assister à la vérification des créances et à fournir des contestations aux vérifications faites ou à faire, ce droit individuel d'examen et de discussion ne donne pas qualité au créancier contestant pour ester en justice, à l'effet de soutenir le bien fondé de ses contredits ;
« Que, si la contestation amène une action judiciaire, c'est au syndic seul qu'il appartient de la soutenir, sauf pour le tribunal la faculté d'admettre le créancier contestant à intervenir, que la possibilité de cette intervention n'implique pas le droit pour le créancier de former tierce opposition au jugement qui aurait été rendu hors sa présence; qu'ayant été représenté dans l'instance par le syndic, il ne pourrait former tierce opposition au jugement rendu avec celui-ci que si ses intérêts étaient opposés à ceux de la masse, ce qui n'est pas dans l'espèce;
« Par CBS motifs : — Met l'appellation à néant; « Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier efifot; condanme Barbey à l'amende et aux frais d'appel. »
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10910. FONDS DE COMMERCB. — AGENCE. — VENDEUR ET ACQUÉ- REUR. — COMMISSION.
(47 AVRIL 4885. — Présidence de M, FAUCONNEAU-DUFRESNE.)
UinUrmédiaire peur la vente d'un fonds de commerce qui s'est engagé à procurer un acquéreur, a complètement rempli son mandat dis qu'il a trouvé cet acquéreur et a droit à sa commission, alors même qu'il n'aurait pas rédigé l'acte de vente.
L'acquéreur ne peut être condamné au payement de la commission lorsqu'il a pris un engagement envers l'intermédiaire que comme garant du vendeur et à défaut par ce dernier de l'avoir payée.
Mahnet et Pages c. demoiselle Jâcquin.
j Le tribunal de commerce de la Seine avait renda le jugement
suivant :
o LA COUR : — Attendu que pour résister à la demande Mahnet et Pages allèguent que la vente du fonds aurait eu lieu non sur Tindication de la demoiselle Jacquin, mais sur celle d'un sieur Yidel; mais attendu que Mahnet s'est obligé envers mademoiselle Jacquin à lui payer une conunission de 2,000 francs s'il vendait son fonds à un acquéreur présenté par elle, qu'il est établi que la demoiselle Jacquin a présenté Pages comme acquéreur;
« Qu'en effet, le 44 novembre 488S, Pages, alors que la demoiselle Jacquin lui donnait l'adresse du fonds de Mahnet et les renseignements sur ce fonds, a déclaré n'avoir jamais eu connaissance antérieurement dudit fonds, ni en avoir reçu l'indication de la part de qui que ce soit, et a promis à la demoiselle Jacquin de faire connaître à Mahnet qu'il se présentait de sa part, qu'ainsi le fonds de Mahnet a bien été indiqué à Pages par la demoiselle Jacquin ;
« Que le 48 novembre Pages a traité du fonds; qu'il s'est engagé à devenir responsable envers elle de la commission à elle allouée;
« Que Msdinet et Pages se doivent à leurs engagements ;
« PAa CES MOTIFS : — Condamne Mahnet et Pages solidairement à payer la commission de 2,000 francs avec intérêts de droit et aux dépenê. o
Appel par MM. Mahnet et Pages.
Bu 17 avril 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 7K:hamhre.
MM. Fauconneau-Dufresne, président, Lefrang, substitut du Procureur général; MM«* Vallée, Roussilhe et Maugras, avocats.
<x LA COUR : — Considérant que la demoiselle Jacquin a assigné Mahnet devant le tribunal de commerce de la Seine en payement de la somme de 2,000 francs représentant le montant de sa commission, et qu'elle a en outre pratiqué une saisie-arrêt entre les mains des époux Pages, sur le prix de leur acquisition ;
« Que le trÙ)unal civil saisi de la demande en validité a sursis à statuer jusqu'à la décision du tribunal de commerce ;
« Que les instances engagées devant les deux tribunaux ne portent pas sur un objet identique et n'établissent point litispendance donnant lieu à renvoi devant les mêmes juges ;
a Considérant au fond qu'il est justifié que la demoiselle Jacquin a mis en rapport les parties contractantes, et que le chiffre de la commission stipulée est proportionné aux services rendus et aux soins qu'elle a donnés à l'exécution de son mandat ;
<x Mais considérant qu'il n'y a lieu de prononcer contre Pages une condamnation solidaire avec Mahnet, vis-à-vis de la demoiselle Jacquin ;
« Qu'il ne doit être retenu dans la présente instance qu'à titre de garant et pour le cas où Mahnet ne payerait pas le montant de la commission dont il est débiteur;
a Par ces motifs : — • Rejette comme mal fondée l'exception de litispendance;
<x Confirme le jugement en ce qu'il a prononcé une condamnation solidaire contre Pages ;
« Dit qu'il devra seulement garantir la demoiselle Jacquin de la condamnation de â,000 francs avec intérêts de droit prononcée contre Mahnet dans le cas où ce dernier n'en acquitterait pas le montant ;
(c Confirme pour le surplus le jugement dont est appel;
« Condamne les appelants aux dépens de leurs appels respectifs. »
OBSERVATION
V. Cassation, !•' juillet 1856; 12 janvier 1863 et 13 mai 1884; Paris, 27 juillet 1863, 13 février 1866, 20 août 1872, 11 décembre 1874, 12 juin 1878, 8 mars 1882, 14 février 1884 et 8 janvier 1885.
10911. MARQUE DE FABRIQUE. — PROPRIÉTÉ d'uN NOM. — DÉSIGNA- TION d'un ÉLÉMENT ESSENTIEL DU PRODUTT. — NM| QUI n'EST W
PUREMENT SCIENTIFIQUE NI DE FANTAISIE. — DOMAINE PUBLIC. — SAVON DE THRIDAGE OU AU SUC DE LAITUE.
(S4 AVRIL 4885. — Présidence de M. DUCREUX.)
Ne peut donner droit à une appropriation exclusive pour la désignation dun produit un mot qui, d'une part, désigne un des éléments essentiels du produit offert au public et qui, d autre part, tout en étant le terme scientifique qui désigne cet élément, est d'un usage suffisamment répandu dans f industrie pour ne pas être circonscrit dans le domaine des termes scientifiques ou de fantaisie.
Tel est le mot Thridace employé pour désigner des savons de toilette au suc de laitue,
Rehns et C»' c. Javal et Parquet.
MM. Rehns et G'% successeurs de la maison Violet, fabriquent depuis plusieurs années un savon au suc de laitue qu'ils ont dénommé saton de Thridace,
MM. Jayal et Parquet, successeurs de la maison Houbigand, ayant donné également à leur savon au suc de laitue le nom de smon au lait de Thridace^ MM. Rehns et G'* les ont assignés devant le tribunal civil de la Seine pour qu'il leur soit fait défense de se servir de cette dénomination.
Le 27 novembre 1883, le tribunal civil de la Seine rendit le jugement suivant :
0 LE TRIBUNAL : — Attendu que les demandeurs prétendent : a \^ Qu'ils sont seuls propriétaires de la désignation Saoon de Thri-dace, donnée à un des produits de leur fabrication :
« 2o Que Javal et Parquet ont fabriqué et mis en vente des pains de savon dont la marque, la forme, la couleur et Fannonce ont été frauduleusement imités ;
a Sur le premier chef de demande :
« Attendu que le mot de Thridace n'est pas Tappellation sous une forme distinctive d'une personne, ni un nom de fantaisie créé sans nécessité;
c Que c'est le nom que le suc de laitue porte dans la pharmacie ;
• Que ce produit est au Codex qui donne la formule pour le préparer; que le Codex contient en outre la formule de préparation d'un sirop de Thridace;
<f Que ce mot n'est donc qu'une désignation scientifique dont les mots suc de laitue ne sont que la traduction;
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« Que le mot Thndaee ne peut pas, sous peine de tromper les acheteurs, designer un produit autre que celui dans la composition duquel entre le suc de laitue;
« Que, par conséquent, Tusage de ce nom pris en dehors de toute combinaison de dessin ou des éléments dans lesquels il entrerait ne peut conférer un droit absolu à la propriété de cette désignation;
o Sur le second chef de demande :
a Attendu que le dépôt fait le 43 septembre 4855 au greffe du tribunal de commerce par les auteurs de Behns et G'S et le dépôt d'un pain de savon dit «Savon de Tkridaee revêtu d'une enveloppe impnmée représentant les armes d'Espagne, ainsi que les dépôts qu'ils ont faits postérieurement, ne comprennent pas d'échantillon de savon, mais seulement des étiquettes destinées à les envelopper;
« Que le 23 décembre 4865, Glaye, l'un d'eux, a déposé une boite, fermée et cachetée, qu'il a déclaré contenir douze modèles d'une enveloppe pour des savons ;
« Que le 27 novembre 4 872, Godefroy, son successeur, a déposé une marque générale destinée à tous les produits de la maison Violet, dont il était à ce moment propriétaire, et deux exemplaires d'un dessin d'étiquette que devaient porter toutes les enveloppes destinées à renfermer le savon;
« Que c'est ce dessin d'étiquette et non un échantillon de savon dont le dépôt est constaté par lesdits actes des 23 décembre 4865 et 27 novembre 4 872, et que dans la description du dessin, les mois Savon royal de Tkridaee ne figurent pas isolément, mais seulement comme un des éléments constitutifs desdites étiquettes et enveloppes;
« Attendu que le dépôt effectué le 49 décembre 4855, et par conséquent antérieur à la promulgation de la loi de 4857, conservant pour quinze années à partir de l'époque où cette loi a été exécutoire, la propriété des marques apposées sur ledit savon, se trouve aujourd'hui périmé, aux termes de l'article 24 de ladite loi ;
a Qu'ainsi le demandeur ne peut revendiquer quant aux savons euxmêmes le droit exclusif de se servir des marques et désignations exprimées sur lesdits savons par l'opération du moulage;
« Attendu d'ailleurs qu'il résulte des débats que, dans le commerce de la parfumerie, une très^-grande quantité de savons de toilette présentent la même apparence ;
« Que ceux fabriqués par la maison Javal et Parquet, successeurs inmiédiats de Iloubigand, présentent d'un côté la désignation du savon, de l'autre celle du fabricant, avec un relief encadré au milieu, reproduisant d'une manière plus ou moins grossière la marque de fabrique adoptée pour les produits de la maison ;
« Qu'il est contraire aux usages de ce commerce de vendre du savon de toilette sans être envelopoé:
a Que par conséquent, les ressemblances et les différences qui peuvent exister entre les pains de savon eux-mêmes échappent aux regards de l'acheteur, qui ne voit que les étiquettes et enveloppes extérieures;
0 Qu'il résulte de celles qui ont été soumises au tribunal qu'il s'agit de savons isolés, en boites non enveloppées;
a Que les étiquettes dont se sert la maison Javal et Parquet sont entièrement différentes de celles dont se servent les demandeurs et n*ont de commun avec elles que l'emploi du mot Tkridace;
a Sur la demande reconventionnelle de Javal et Parquet :
«Attendu qu'ils ne justifient avoir éprouvé qu'un dommage moral et qu'il sera suffisamment réparé par l'insertion du présent jugement dans deux journaux à leur choix ;
« Par ces motifs : — Dit Rehns et 0« mal fondés dans leur demande et les en déboute;
1 Dit Javal et Parquet mal fondés dans leur demande reconventionnelle en 40,000 francs de dommages-iotérôts, les en déboute;
1 Autorise Javal et Parquet à faire publier les motifs du dispositif du jugement dans deux journaux à leur choix aux frais de Rehns et G'«, chaque insertion ne pouvant pas dépasser 200 francs ;
< Condamne Rehns et G'^ aux dépens, d
MM. Rehns et G*' ont interjeté appel.
Du 21 ayril 1885, arrêt de la Gour d'appel de Paris, 2* Ghambre. MM. DuGBEUX, président; Harel, substitut du Procureur général, MM** Claude Gouhin et Pouillet, avocats.
« Là GOUR : — Considérant que, par ses dernières conclusions déposées sur le bureau de la Cour le 43 avril courant, Rehns et G'« se bornent à revendiquer la dénomination exclusive de Thridace appliquée à lears produits et à demander qu'il soit interdit aux intimés d'en faire usage;
a Mais considérant que la Thridace est un des éléments substantiels dn produit désigné sous ce nom et offert par Javal et Parquet à leur clientèle;
« Que ce mot lui-même est d'un usage suffisamment répandu dans l'industrie de la parfumerie pour ne pas être circonscrit dans le domaine des termes purement scientifiques et de fantaisie ;
a Considérant qu'à ce double point de vue, le mot se trouve dans le domaine public et ne peut être, dans les circonstances de la cause, Tobjet d'une appropriation exclusive par Rehns et G*«;
a Adoptant au surplus les motifs qui ont déterminé les premiers juges ;
« Confirme avec amende et dépens. » C"r^r^n\o
OBSERVATION
V. Cassation, 24 décembre 1886, 31 janvier 1860, 29 mai 1861 et 22 mars 1864; Paris, 3 juin 1843, 18 février 1852 et 9 juillet
V. aussi Blanc, Contrefaçon, page 411; Rendu, Droit industriel, n^ 647 et 648.
10912. HALLES,^ POIRES ET MARCHÉS. — FACTEURS. — MONOPOLE. — SUPPRESSION. — CESSION. — PRIX. — PAYEMENT.
(82 AVRIL 4885. —Présidence de M. COTELLE.)
Le décret du 22 janvier 1882^ sur ks facteurs aux Halles, a eu pour effet, tout en en laissant subsister le titre, d'abolir le monopole privilégié inhérent antérieurement à cettefonction, désormais ouverte à tous.
En conséquence, la clause d'un contrat de cession d^une de eu charges, passé avant ce décret, et portant « qu'au cas où les facteurs viendraient à être supprimés sans remboursement, le vendeur ne pourrait exiger le payement des sommes qui lui resteraient dues au moment de cette suppression » , doit recevoir, par suite de la publication dudit décret, sa pleine et entière exécution^
Laurent c. Ehrard.
La 1'* Chambre du tribunal civil de la Seine avait, à la date du 8 février 1884, statué dans les termes suivants :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que par acte sous seing privé du h^ mai 4876, Ehrard a cédé à Laurent, sous rengagement solidaire de la dame Laurent, la charge de facteur à la marée, dont il était titulaire à la halle de Paris, moyennant un prix de 455,000 francs, payables 400,000 francs le lendemain de la nomination du cessionnaire et le surplus en six années, du 4« mai 4876 au 4" mai 4888; qu'il a été stipulé entre les parties qu*au cas où les facteurs viendraient à être supprimés sans remboursement, Ehrard ne pourrait exiger le payement des sommes qui lui resteraient dues au moment de cette suppression;
« Attendu que les époux Laurent se sont acquittés de la somme de 400,000 francs payable le lendemain de la nomination et ont satisfiiit à l'échéance du 4«' mai 4877; mais qu'ils refusent de payer le surplus du prix par ce motif que le décret du %% janvier 4878, qui a réglementé les halles et marchés de la ville de Paris, aurait entrainé^me véritable
sappression des facteurs, sans indemnité, et que les prévisions du contrat se seraient ainsi réalisées;
a Attendu que la volonté commune des parties contractantes ressort à la fois des termes qu'elles ont employés dans la clause susénoncée et des circonstances au milieu desquelles la convention est inter^Fentie ;
<E Attendu qu'au 4" mai 4876, la réglementation des halles et marchés de la ville de Paris était à l'étude depuis un certain nombre d'années, et que les questions qui s'y rattachaient, telles que la suppression des £Bicteurs, leur remplacement par des agents salariés, la modification de leurs attributions, s*étaient posées devant l'opinion publique et étaient à l'examen dans les conseils du gouvernement et de la Ville ;
a Qu'Erhard et Laurent, tous les deux initiés à ces questions par leur situation personnelle, ont évidemment contracté en pleine connaissance des éventualités qui pouvaient se produire dans un temps plus ou moins rapproché;
« Que s'ils avaient entendu prévoir d'une manière générale les mesures qui porteraient atteinte à la valeur et au fonds môme de la charge, et annuleraient notamment le privilège dont les facteurs étaient mvestis, ils s'en seraient formellement expliqués, leur intérêt réciproque, et spécialement celui de Laurent, commandant de prévenir toute ambiguïté sur ce point essentiel du contrat;
a Qu'en stipulant une simple diminution de prix pour le cas où les £Bicteurs seraient supprimés sans remboursement, et en ne faisant aucune mention, même indirecte, du monopole, ils ont exclusivement prévu l'hypothèse où, par suite d'une réglementation nouvelle, il n'aurait plus existé de facteurs à la marée aux halles de Paris ;
« Attendu que le décret du %% janvier 4878 n'a pas eu pour effet de supprimer le factorat, ainsi qu'il résulte de son contexte, et que tout en lui imposant des modifications sérieuses, il l'a laissé subsister dans des conditions qui lui assurent une existence propre et déterminée ;
« Qu'à la vérité les ventes à l'amiable qui, jusqu'alors, se faisaient par l'entremise des facteurs, sont devenues entièrement libres; que le nombre des facteurs, restreint jusqu'alors en fait, sinon en droit, a cessé d'ôtre limité, et que le factorat est devenu accessible à tous, moyennant certaines formalités; de telle sorte qu'à ce double point de vue le privilège a été aboli ;
« Mais que ces innovations n'ont pas entraîné la suppression du factorat de telle façon que les titulaires, qui avaient en main de véritables fonds de commerce, sous le nom de charges, en aient été dépouillés par le fait du décret, sans pouvoir les utiliser désormai9;
o Attendu, d^ lors, que les époux Laurent se sont refusés, sans droit, à l'exécution int^rale des conventions passées entre eux et Erhard, et qu'ils doivent y être contraints;
o Attendu, d'autre part, qu'au moment où la demande a été introduite, trois fractions du prix, échues les 4« mai 487[§^i,i,ifby«ai 4879 et
4«' mai 4880, étaient impayées, et qu'aux termes du contrat le défaut de payement d'une seule fraction à son échéance rendait le tout exigible;
c< Que d'ailleurs, depuis cette époque, les deux derniers termes soDt devenus exigibles;
« Attendu, enfin, que depuis le 23 mars 4884, date de Texpioit introductif d'instance, il s'est écoulé plus d'une année et que, par des conclusions du ^" février courant, le demandeur a requis la capitalisation des intérêts qui lui sont dus à ce jour, en conformité de l'article 4454 du Code civil ;
a Par ces motifs : — Condamne les époux Laurent solidairement à payer à Ebrard la somme de 57,564 fr. 07, montant en principal, intérêts et accessoires, du 23 mars 4 884 , du solde de la vente que le demandeur leur a consentie le 4«' mai 4876, avec les intérêts à partir du jour de la demande; ordonne que ces intérêts seront capitalisés et produiront euxmêmes des intérêts suivant la loi ;
« Condamne les époux Laurent solidairement aux dépens. s>
M. et madame Laurent ont interjeté appel.
Du 22 avril 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3« Chambre. MM. CoTELLE, président, Sarrut substitut du Procureur général; MM*' DuRiER et Delagourtib, avocats.
«( LA COUR : — Considérant qu'Ehrard, titulaire d'une charge de facteur à la marée, à la halle de Paris, l'a cédée à Laurent par acle sous seing privé en date du 4«' mai 4876, moyennant une somme de 455,000 francs, dont 400,000 payés comptant, et le surplus réalisable en six annuités avec cette clause que, au cas où les facteurs viendraient à être supprimés sans remboursement, le vendeur ne pourrait exiger le versement des sommes qui lui resteraient dues au moment de cette suppression;
o Considérant que, à l'époque où le traité susénoncé a été conclu entre les parties, non-seulement les facteurs à la halle, de toutes catégories, étaient nommés en nombre limité par le préfet de police, et formaient ainsi des collèges fermés; mais, en outre, qu'à la différence de ce qui se passait dans d'autres parties de la hal]o, les facteurs à la marée n'avaient pas même entre eux la liberté de concurrence;
«Que, très- rarement employés comme commissionnaires, ils ne vaquaient, en réalité, qu'à la criée des arrivages de poissons suivant la distribution qui leur était faite à tour de rôle par l'inspecteur du marché, et ce moyennant un honoraire tarifé, mis en bourse commune;
a Qu'ils étaient ainsi de simples agents administratifs plutôt que des intermédiaires commerciaux (v. rapport de M. Robert de Massy, 4864, p. SI93 et «96; rapport de M. Bouchard, 4877, p. 64)^ ^^^t^
« Considérant qae rintimé ne justifie point que, par exception à Tusage générai, il ait entretenu avec certains expéditeurs de poisson des relations suivies, formant un fonds dont la valeur ait pu entrer pour une somme quelconque dans le prix de la charge cédée par lui à l'appelant;
« Que celte charge consistait donc uniquement dans le droit à une quote-part des produits du monopole de la vente aux enchères, monopole dont la préfecture de police tolérait la transmission à des successeurs toujours agréés en fait lorsqu'à leur demande était jointe la démission du facteur qu'ils aspiraient à remplacer;
« Considérant qu'en cet état, en admettant que le contrat dont Erhard poursuit l'exécution contre Laurent ne soit point frappé de nullité par Tariicle 4 4 28 du Gode civil, ce que l'appelant reconnaît d'une manière implicite, la clause libératoire insérée dans l'acte, pour le cas où le factorat serait supprimé, doit certainement pro6ter à Laurent, ce dernier ne conservant rien de la chose vendue dont il a été complètement évincé par les changements que le décret du %% janvier \ 878 a apportés au mode d'exercice de sa profession ;
a Considérant qu'il importe peu que le titre de facteur subsiste et que l'appelant en soit encore aujourd'hui pourvu ;
« Que, suivant l'article 4456 du Gode civil, on doit, dans les conventions, rechercher quelle a été la commune intention des parties plutôt que de s'arrêter au sens littéral des termes ;
« Qu'en subordonnant la créance d'Erhard au maintien du factorat, les contractants ont entendu la faire dépendre non pas d'une question de mots, mais bien de la conservation des fonctions privilégiées dont le produit certain était l'objectif de l'acheteur, et la cause unique de ses engagements ;
« Considérant que depuis l'introduction d'un régime de liberté dans les marchés de Paris, le factorat réglementé, mais ouvert à tous, ne consiste plus que dans l'exploitation d'une clientèle que chaque facteur doit se concilier par son industrie, et entretenir, à son corps défendant, en compétition avec ses voisins ;
« Qu'aucun noyau de clientèle n'a été transmis par Ehrard à Laurent;
«i Que ce dont ledit Laurent s'est rendu acquéreur sous le nom de factorat, c'était la jouissance partagée entre huit personnes d'un droit exclusif de vente aux enchères aboli par le décret de 4878 ;
a Que non-seulement l'aliment de la charge, tel que les parties l'avaient en vue, mais cette charge elle-même a péri, puisque, si Laurent est encore facteur à la halle, ce n'est plus par le bénéfice de sa nomination obtenue, en 4 875, comme successeur d'Ehrard ;
a Qu'il n'est point resté facteur;
a Qu'il l'est redevenu par admission nouvelle, et qu'en réclamant cette admission, il n'a fait qu'user d'une faculté commune à quiconque n'est point déchu de la plénitude de ses droits civils; oigitizedbyGoogle
a Qu'il est donc absolument vrai de dire que le factorat, en tant qu'il a constitué la chose vendue par Ehrard, n'existe plus;
« Que les anciens facteurs ont échoué dans toutes leurs demandes d'indemnité vi&-à-vis des pouvoirs publics;
a Que, par conséquent, l'hypothèse prévue comme devant entraîner la libération de l'acheteur s'est réalisée pour les parties de son prix noD échues avant le 22 janvier 4878 ;
« Par ces motifs : — Met l'appellation et ce dont est appel à néant; « Émendant :
a Décharge les époux Laurent des dispositions et condamnations contre eux prononcées ; « Et faisant droit par décision nouvelle : a Déclare Ehrard mal fondé dans sa demande ; a L'en déboute ;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée par l'appel ; a Condamne Ehrard aux dépens de première instance et d'appel. »
OBSSaVATlON.
Nous croyons devoir reproduire les conclusions qui ont été données devant la Cour par M. le substitut du Procureur général Sarrut; elles sont le meilleur commentaire de Tarrèt qui précède.
c J'estime qu'il y a lieu de réformer. Mes conclusions vont sans doute à rencontre de la jurisprudence du tribunal de la Seine et de la Cour de Paris, mais il me semble que, jusqu'à ce jour, la question n'a pas été portée sur son véritable terrain : on a pris à la lettre, dans son acception grammaticale, un mot inséré dans un contrat, et on a méconnu cette règle d'interprétation qu'on doit, dans les conventions, rechercher quelle a été la commune intention des parties plutôt que de s'arrêter au sens littéral des termes.
En fait, par acte sous seing privé, eu date du i'' mai 1876, Ehrard a vendu à Laurent une charge de facteur à la marée de Paris. Prix : 155,000 francs, dont 100,000 payés le 13 juin 1876, jour de la nomination de Laurent par arrêté du préfet de police; le solde, exigible dans le délai de six années. Le premier à-compte du solde a été versé le l'' mai 1877; il y a eu protêt pour refus de payement du billet représentant le second à*compte échu le 1*' ma il878.
Le refus de Laurent est basé sur l'article 13 du contrat ainsi conçu : (( Dans le cas où les facteurs à la marée viendraient à être supprimés sans remboursement, Ehrard ne pourra exiger le payement des sommes que Laurent resterait lui devoir au moment de cette suppression. » Or, à la date du 22 janvier 1878, est intervenu un décret qui a modifié profondément le régime du fac-
torat aux Halles. Allait-il jusqu'à la suppression? Là est le point délicat, discuté (1).
Pour résoudre la question, il faut déterminer exactement le ré- ^ gime et l'organisation des factoreries aux halles antérieurement an décret du 22 janvier 1878 et les transformations qui résultent de ce décret.
Antérieurement au décret du 22 janvier 1878, les facteurs aux halles étaient répartis en sept groupes correspondant à autant de services distincts, service des viandes, service des volailles et du gibier, service de la marée et des poissons d'eau douce, etc. Ils étaient nommés par la préfecture de police. Leur nombre était limité, de sorte que tout facteur nouvellement nommé prenait la place d'un titulaire qui démissionnait en sa faveur. Sans doute, le facteur n'était pas investi d'une véritable charge dans l'acception que donne à ce mot la terminologie exacte du droit; il y avait, à proprement parler, non des charges de facteur, mais des places de facteur, comme le dit fort bien l'acte qui commissionne Laurent. La limitation du nombre des facteurs n'était point, en droit, obligatoire pour l'administration. Celle-ci pouvait créer de nouvelles places de facteur, mais ce n'était là qu'une faculté théorique, dont elle n'avait usé que très- exceptionnellement et dont elle ne poavait songer à user que dans d'étroites limites, selon les besoins progressifs de la consommation du marché de Paris. Donc, en fait, le factorat était concentré en quelques mains, monopolisé. Ainsi, antérieurement au décret du 22 janvier 1878, lors du contrat passé entre Ehrard et Laurent, il n'y avait que huit facteurs à la marée.
La condition des facteurs à la marée présentait une particularité sor laquelle il importe d'insister. Les expéditions de poisson n'arrivaient pas directement aux facteurs : le destinataire, c'était en réalité l'administration. Celle-ci recevait le poisson et le répartissait également entre les huit facteurs. Chaque facteur procédait à son banc à la vente de son lot ; les produits de diverses ventes étaient réunis en une somme unique, les facteurs étaient en bourse commtine.
Dans ces circonstances de fait, lorsqu'un facteur à la marée vendait sa place, quel était donc l'objet que les parties avaient en vue en contractant, quelle était la chose marchande, susceptible de donner du gain? Le droit au bail, l'établissement commercial avec ses agencements, la clientèle? Assurément non. Le droit au bail, l'établissement commercial, le matériel, tout cela était sans
(I) Ce décret, relatif aux ventes en gros des denrées alimentaires dans la ville de Pans, a été promulgué au Journal Officiel du 26 ianvior, il est rapporté (D., 1878.4.24; Sirey, 4878.4.285). oigitized by v^OOgie
valeur, n'existait pas. La clientèle, nul n'en avait. La valeur prise en considération, c'était donc exclusivement le produit des ventes, la part revenant à chacun des facteurs dans la distribution des sommes que les ventes rapportaient, et cette part était importante, connue d'avance ou à peu près, puisque le nombre des facteurs était limité. L'objet de la cession, c'était le monopole.
Survient le décret du 22 janvier 1878. Le monopole est supprimé : le factorat aux halles est ouvert à tout venant. Quiconque remplit les conditions ordinaires de moralité et verse un cautionnement déterminé, peut exercer la profession de facteur aux halles, et spécialement de facteur à la marée. Les produits du factorat, concentrés jusqu'alors entre un petit nombre de titulaires, sont disséminés entre une quantité d'agents désormais indéfinie. Plus de limitation du nombre des facteui'S, plus de répartition de la marée par l'administration. Plus de bourse commune.
Dans ces nouvelles conditions de fait, peut-on dire que le factorat est supprimé? L'éventualité prévue par la convention s'est-elle réalisée? L'intimé soutient la négative, c La suppression, dit-il, c'est la disparition, l'anéantissement complet. Or, les facteurs aux halles n'ont point disparu, le factorat n'a point été aboli, mais seulement transformé. La profession de facteur aux halles subsiste, continue à être exercée. Les facteurs en exercice ont conservé leurs fonctions, Laurent lui-même vend encore en qualité de facteur. »
Tout cela est exact, et néanmoins l'appelant est fondé à prétendre que le factorat est supprimé et à invoquer la stipulation de son contrat. Il ne s'agit pas, en effet, de savoir si les facteurs ont été supprimés dans le sens que le Dictionnaire de l'Académie donne au mot suppression^ il s'agit de savoir si les facteurs ont été supprimés dans le sens que les parties donnaient à ce mot quand elles contractaient. Pour interpréter la convention de deux hommes des halles il faut consulter bien moins la grammaire française que l'intention commune, et l'intention commune , ce sont les circonstances de fait, contemporaines du contrat, qui pourront seules la révéler.
Or il est bien certain, je reviens à dessein sur ce point décisif au débat, qu'en contractant au mois de mai 1876 les parties avaient en vue la situation monopolisée des facteurs à la marée. C'était le monopole que Ëhrard vendait, que Laurent achetait. Cela est évident, car seul alors le monopole avait une valeur vénale, seul alors il assurait des produits. Qu'est-ce donc que Laurent payait 155,000 francs? Le droit au bail, les agencements, le matériel? Il n'en est pas dit un mot au contrat. La clientèle? Mais encore une fois les facteurs à la marée n'avaient pas de clientèle. Ou le prix relativement considérable d'achat n'a pas de cause, ou il correspond nécessairement aux avantages pécuniaires que le
monopole assurait. Qu'a donc dit le vendeur pour justifier la demande d'une somme de 155,000 francs? c Nous ne sommes en tout que huit facteurs à la marée, les ventes produisent tant, la répartition par huitième donne à chacun tant de bénéfices en moyenne. » Et c'est sur ces indications que Laurent s'est engagé à payer 155,000 francs. Donc les parties ont pris en considération le monopole; or, il est aboli. La suppression du factorat, c'était pour elles la suppression du monopole. Le factorat n'était envisagé par elles qu'eu égard aux produits , aux bénéfices qu'il procurait. Or ces produits, ces bénéfices assurés, sous l'empire de la pratique en vigueur lors du contrat, par la concentration de la vente aux mains de quelques facteurs seulement, pouvaient devenir illusoires, être anéantis par le régime de la concurrence. C'est donc l'éventualité de la substitution du régime de la liberté au régime du monopole qui a préoccupé les parties. Aussi dans le cœitrat n'est-il question que de la charge de facteur. La charge, voilà le seul objet vendu. Or que signifie ce mot pour les contractants? La charge, pour eux, c'est ce qui émane de l'autorité publique, une profession que tout le monde ne peut pas exercer, une véritable fonction.
Ainsi, les circonstances de fait, les termes de l'acte de vente, tout démontre que dans l'intention des parties la suppression du monopole des facteurs équivalait à la suppression du factorat.
En conséquence, il y a lieu de réformer la décision des premiers juges et de dégager Laurent de l'obligation de payer les à-compte échus depuis le 22 janvier 1878. >
10913. SOCIÉTÉ ANONYME. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — COMPOSITION. — FRAUDE. — PREUVE. — DÉLIBÉRATION. — STATUTS. — LIQUIDA- TION. — IMMEUBLE. — VENTE.
(42 MAI 4885. — Présidence de M. PÉRIVIER, premier président.)
Les délibérations prises par les assemblées générales à la majorité des actionnaires présents, dans les limites déterminées par les sta^ tuts, sont obligatoires pour tous les autres associés.
C'est aux demandeurs en nullité à prouver que des actionnaires fictifs ont été introduits dans l'assemblée générale.
Lorsque les statuts confèrent à l'assemblée générale le pouvoir de régler le mode de liquidation, on ne saurait prétendre que les immeubles sociaux ne peuvent être réalisés que par voie d! adjudication publique,
Fenaillb et autres c. Ribot ès noms. ^ ,
294 JURISPRUDENCE COMMERCIALB. — N* 10913.
Le tribunal de commerce de la Seine a rendu, le 5 septembre 1881, le jugement suivant :
o LE TRIBUNAL : — Après en avoir délibéré conformément à la loi; « Attendu que Fenaille et consorts demandent que les délibérations prises le 4 mai 4881 par la majorité des actionnaires de la Société des Bitumes d'Auvergne, soient déclarées nulles;
« Qu'en conséquence, le défendeur soit tenu de cesser ses fonctions de liquidateur et que tous les actes accomplis par lui en cette qualité soient considérés comme non avenus; qu'à Tappai de ces conclusions ils soutiennent que contrairement aux dispositions des statuts qui ne permettent pas aux actionnaires d'avoir i^us de dix voix dans ses assemblées, un sieur Duval aurait distribué à ses agents et employés un certain nombre d'actions dont il restait propriétaire afin de former une majorité qui favons&t ses projets;
« Que d'ailleurs, hors un cas spécialement prévu et qui ne s'était pas réalisé, la Société des Bitumes d'Auvergne n'aurait pu être valablement dissoute que par l'universalité des porteurs d'actions; qu'il n'existerait en fait aucune cause sérieuse à cette dissolution;
a Que la prospérité future de la Société semblait assurée, qu'en vain M. Duval voudrait se prévaloir d'un prétendu rapport du conseil d'administration présenté à l'assemblée;
a Que cette pièce n'aurait pas été signée par les membres du conseil et aurait même été l'objet de protestations de leur part;
« Qu'enfin, la dissolution n'aurait été prononcée que contre le gré de la plupart des actionnaires originaires et à leur détriment ;
« Attendu que l'allégation relative à la présence, à l'assemblée du 4 mai, d'actionnaires fictifs non propriétaires d'actions, n'est pas justifiée; qu'en l'état, il n'y a pas lieu de s'y arrêter;
«t Attendu que les statuts de la Société des Bitumes d'Auvergne, qui, dans l'espèce, forment la loi des parties, disposent que l'assemblée générale, régulièrement constituée, réprésente l'universalité des actionnaires;
a Que les délibérations sont prises à la majorité des membres présents;
« Que, notamment, ces statuts confèrent à l'assemblée le droit de dissoudre la Société avant le terme fixé pour sa durée et sans subordonner cette faculté à aucune condition ;
a Attendu que si le rapport que visent les demandeurs n'a pas été signé par les administrateurs, il a été discuté en assemblée générale; que toutes les protestations et contradictions pouvant en infirmer les conclusions se sont produites et ont été soumises aux actionnaires présents, qui ont ainsi connu les opinions des deux fractions du conseil d'administration et se sont prononcés en connaissance do cause ; « Attendu que ce qui est dit par les demandeurs de la prospérité
maréà pour Tavenir à la Société est une simple hypothèse qui ne semblait pas justifiée par la situation que présentait la Société lors de sa dissolution;
« Qu'en effet, il ressort des débats que, jusqu'à cette époque, l'exploitation n'avait produit aucun bénéfice ;
« Qu'une partie du capital était perdue, et une autre engagée dans des dépenses d'une utilité douteuse;
« Qu'il paraît démontré que les moyens d'actions de la Société étaient trop restreints pour donner lieu à une marche fructueuse;
« Attendu que les demandeurs ne sont pas fondés à élever un grief particulier au nom des actionnaires originaires ;
« Qae ceux de ces derniers qui ont vendu leurs actions et se sont ainsi désintéressés des affaires sociales, ne peuvent se plaindre qu'on ait mis fin à une entreprise de laquelle ils se retiraient, ^et que ceux qui sont restés actionnaires étaient présents ou au moins appela à l'assemblée, et ont ainsi été mis à même de concourir aux délibérations dans les conditions statutaires;
« Attendu qu'il appert des documents produits qu'en dehors de celles qui appartenaient aux demandeurs la presque totalité des actions ont été remboursées conformément aux décisions prises dans l'assemblée du imai;
« Qu'ainsi, les demandeurs sont, en quelque sorte, les seuls qui n'aient pas ratifié ces décisions;
« Attendu que ce serait à tort que les demandeurs prétendraient que, mdme en admettant que la dissolution de la société ait été régulièrement prononcée, le liquidateur eût été sans droit pour consentir la cession de gré à gré de l'actif social, et que cette vente eût dû être réalisée par adjudication publique ;
c Qu'en effet, outre que la cession dans les conditions où elle s'est réalisée a été expressément autorisée par l'assemblée générale, les pouvoirs les plus étendus donnés par les statuts au liquidateur à l'effet de réaliser les valeurs sociales viennent encore la légitimer;
« Attendu qu'aucun des moyens proposés à l'appui de la demande ne pouvant être accueilli, il y a lieu de la repousser;
« Par ces motifs : — Déclare Fenaille et consorts mal fondés dans leur demande, les en déboute et les condamne, par les voies de droit, aux dépens, d
Appel par MM. Fenaille et consorts.
OBSERVATION
Du 12 mai 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" Chambre. MM.PÉRivnîR, premier président, Manubl, avocat général; MM*" Du Btnx et Flbury, avocats. ^ ,
c( LÀ COUR : — Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges;
« Coniirme avec amende et dépens. »
I. Sur la souyeraineté des décisions de rassemblée générale, V. Cassation, 8 mars et 20 décembre 1882; Paris, 31 janvier et 3 avril 1884. Gomm. Seine, 25 juin, !•' et 20 octobre 1883, 6 février et 23 avril 188i.
IL Sur la preuve de la présence d'actionnaires fictifs dans les assemblées, v. Paris, 19 avril 1875; 30 juin 1883; 13 mars et 23 avril 1884.
IIL Sur le mode de liquidation, v. Cassation, 17 août 1875; Paris, 31 janvier 1884; Rouen, 18 juillet 1881.
10914. SOCIÉTÉ ANONYME. — SOUSCRIPTION d'aCTIONS. — PROSIESSE. — OBLIGATION. — LIBÉRATION. — R^^IISE DES TITRES. — PRIME.
(U MAI 1885. — Présidence de M. COTELLE.)
A supposer qu'une promesse éventuelle de souscription d'actions, subordonnée à la transformation, d'ailleurs réalisée depuis, de la Société, constitue un enga.jement envers la future Société, le souscripteur ne peut être tenu de verser le montant de sa souscription que s'il a été mis à même d'en bénéficier en recevant comme les autres actionnaires les titres négociables auxquels sa souscription lui donnait droit, et c'est à la Société à prouver qu'il les a effectivement reçus.
GiLLET, liquidateur de la Banque de Prêts a l'industrie, c. veuve Degaud et Dre ville.
Du 14 mai 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3* Chambre. MM. Cotelle, président, Bertrand, avocat général; MM-Lalle et H. Bertin, avocats.
a LA COUR : — Considérant qu'il est vrai que, dans les premiers jours de 4880, les deux appelants ont signé des bulletins portant qu'ils avaient l'intention d'user du droit de préférence attribué aux anciens actionnaires pour souscrire à des actions nouvelles de la Banque de Prêts à l'industrie après le vote d'une prochaine assemblée générale qui devait autoriser une transformation de la Société;
« Mais considérant qu'à supposer que cette promesse éventuelle ait pu constituer un engagement envers la Société future etque, l'ajugmen-
tation du capital social ayant étë votée par l'assemblée générale du 45 novembre, la Banque de Prêts n'ait eu qu'à inscrire les appelants sur la lisle des souscripteurs pour que le contrat se soit trouvé scellé par le concours de l'offre et de l'acceptation, les appelants ne seraient tenus de verser le montant de leurs souscriptions que s'ils avaient été mis à même d'en bénéficier, en recevant, comme les autres actionnaires, les titres négociables auxquels ces souscriptions donnaient droit ;
«Considérant que, suivant la prétention des appelants, ces titres ayant fait prime pendant quelque temps un agent de la Société, après avoir obtenu leur signature pour une souscription à l'état de simple projet, aurait fait sa propre affaire d'user de leurs noms pour exercer leur droit de préférence, répondre aux premiers appels de fonds et se faire délivrer des actions, sans que ni Dreville ni la veuve Degaud aient jamais été avisés de l'admission de leurs demandes, ni appelés soit à &ire aucun versement, soit à voter sur la mise des actions au porteur soit à retirer les titres qui leur auraient été attribués ;
« Considérant que cette allégation d^ appelants est rendue très-plausible par le court intervalle qui devait séparer la souscription de rémission de titres au porteur et par l'extrême désordre qui régnait, à tous les degrés, dans l'administration de la Société ;
tt Considérant qu'en vain le liquidateur fait ressortir qu'un certificat provisoire a été établi après le versement du premier quart au nom de ihacun des deux appelants, et quo ces certificats, libérés du deuxième qaart, ont été échangés contre des actions au porteur en vertu d'une délibération prise le 9 avril \ 884 ;
« Considérant qu'aucune écriture revêtue de la signature des appelants ne constate qu'ils aient fait les versements susénoncés, qu'ils aient pris part à l'assemblée du 9 avril, ni qu'ils aient reçu les titres qui leur étaient destinés ;
« Que, tout au contraire, en ce qui concerne Dreville, il résulte des livres de l'agence de Valenciennes que les actions correspondantes à sa souscription ont été expédiées à une autre personne à Douai, sans qu'il soit justifié que l'appelant en ait ordonné la vente et reçu le prix ;
«Qu'en cet éta^, les prétentions du liquidateur ne sauraient être accueillies;
« Par CBS motifs : — Met l'appellation et ce dont est appel à néant, tant aux chefs de jugements rendus par Je tribunal de commerce de la Seine, par défaut, le 8 décembre 4 883, et sur opposition, le 4 2 mars <884, contre la veuve Degaud, qu'aux chefs du jugement rendu par le tribunal, le 24 septembre 4884, contre Dreville;
« Ëmendant;
« Décharge lesdits appelants, veuve Degaud et Dreville, des condamnations prononcées contre eux, chacun en ce qui le concerne;
« Et, faisant droit par décision nouvelle,
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a Déclare Gillet, es noms et qualités, mal fondé dans toutes ses conclusions et demandes, tant contre la veuve Degaud que contre Dreville; Ten déboute;
a Ordonne la restitution des amendes consignées sur les appels de veuve Degaud et de Dreville ;
« Condamne Gillet, es noms et qualités qu'il s'agit, en tous les dépens faits sur les causes de première instance et d*appel. »
OBSERVATION
Il est intéressant de rapprocher cette décision des autres arrêts rendus à la même date et par la même Chambre, dans d'aatres afiEures de la liquidation de la Banque de Prêts à Tindustrie, et rapportés dans le Journal des tribunaux de commerce, tome XXXIV, page 432, n» 10734.
ACTE DE COMMERCE. — LETTRE DE CHANGE. — ACCEPTATION
DOMICILE. — STATUT PERSONNEL. — PRODIGUE. — CONSEIL JUDI- CIAIRE. — OBLIGATION. — NULUTB.
(24 MAI 4885. — Présidence de M. PËRIYIER, premier président.)
Si, en général, les contestations relatives aux actes civils passés en France par les étrangers ne sont pas de la compétence des tri-banaux français, mime dans le cas où les défendeurs sont domiciliés en France, il en est autrement des contestations relatives à leurs actes de commerce.
L'article 420 du Code de procédure civile qui, en matière commerciale, permet au demandeur d'assigner à son choix devant les juridictions qu'il détermine, ne fait aucune cUstinction entre les fVan^ çais et les étrangers, et a précisément pour but de rendre ces derniers justiciables des tribunaux français dans les cas prévus audit article.
L'acceptation en France par un étranger d'une lettre de change, même payable à P étranger, constitue un acte de commerce qui rend l'acceptew justiciable des tribunaux consulaires français alors surtout que, sans y avoir son domicile de droit, il y a du moins son domicile défait.
Les lois concernant l'état et la capacité des personnes les suivent en pays étranger, indépendamment de toute publicité spéciale et de tout ordre d'exécution émanant d'un tribunal français.
Ainsi le prodigue, pourvu dans son pays, par une décision passée en force de chose jugée, d'un conseil judiciaire semblable à celui de
ia bifrançaUe, ne peut emprunter en France sans f assistance de ce amteU.
Les lettres de change qu'il a acceptées postérieurement à sa mise en état étincapacUé doivent être annulées,
Oppbmhbim et Bssbr c. Gall.
Sar une demande en payement d'une traite de 25,250 francs tirée par M. Gall sur M. Oppenheim et acceptée par ce dernier, il était intervenu, à la date du 9 septembre 1884, un jugement par défaut faisant droit à la demande.
M. Oppenheim fit opposition à ce jugement. Le 21 octobre 1884 il en fut débouté dans les termes suivants :
« LB TRIBUNAL : — Sur le renvoi ;
€ Attendu que la valeur dont M. MontigQ Gall sa présente porteur est une lettre de change tirée de Londres sur Félix Oppenheim qui, ainsi qu'il appert du titre lui-môme et de son exploit d'opposition, est domicilié à Paris ;
€ Attendu qu'en acceptant la lettre de change, et en indiquant qu'elle serait payable à Southampton , Félix Oppenheim n'en a pas changé le caractère, et ne s'est pas rendu justiciable d'un autre tribunal que celui de son domicile;
« Attendu qu'aux termes de l'article 632 du Gode de commerce les lettres de change entre toutes personnes sont réputées actes de commerce;
a Qu'il n'y a pas lieu de rechercher si Félix Oppenheim est commerçant; que la cause est commerciale, et le tribunal compétent pour en coDualtre;
0 Par CBS motifs : — Retient la cause;
« An fond :
a Attendu que foi est due au titre; que Félix Oppenheim se doit à sa signature et n'oppose aucune compensation liquide et exigible ; qu'il doit être obligé an payement de la somme réclamée ;
« PAR CBS MOTIFS : — Débouto le défendeur de son opposition au jugement dudit jour 9 septembre dernier;
« Ordonne en conséquence que ledit jugement sera exécuté selon sa forme et teneur;
« Et condamne les défendeurs, par les voies de droit, aux dépens, o
Ces jugements ont été frappés d'appel. Devant la Cour est intervenu M. Robert Esser, avoué à Cologne ^ en qualité de conseil judiciaire de M. Oppenheim, qualité qui lui avait été conférée par ,
jugement du tribunal de Bergheim, en date du 10 janvier 1881. Il a demandé la nullité de la lettre de change acceptée par M. Oppenheim postérieurement à ce jugement.
De son côté ce dernier réclama reconventionnellement contre M. Gall le payement de traites s'élevant à 62,500 francs que celuici avait acceptées à son profit.
Du 21 mai 188S, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1** Chambre. MM. PÉRiviER, premier président, MAîajBL,avocatgénéral;MM« Aubin, Léon Renault et Glunet, avocats.
■ « LA COUR : — Considérant qu'Esser a justifié régulièrement de sa nomination de conseil judiciaire d*Oppenheim ;
a Reçoit son intervention, et statuant sur le tout par un seul et même arrêt;
« En ce qui touche rincompétence des tribunaux français :
« Considérant que si en général les contestations relatives aux actes civils passés en France par les étrangers ne sont pas de la compétence des tribunaux français, même dans le cas où les défendeurs sont domiciliés en France, il en est autrement des contestations relatives à leurs actes de commerce;
c( Que Tarticle 420 du Code de procédure civile qui, en matière commerciale, permet au demandeur d'assigner, à son choix, soit devant le tribunal du domicile du défendeur, soit devant le tribunal dans Tarrondissèment duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, soit devant le tribunal dans l'arrondissement duquel le payement devait être effectué, ne fait aucune distinction entre les Français et les étrangers, et a précisément eu pour but de rendre ces derniers justiciables des tribunaux français dans les cas prévus par ledit article ;
et Considérant que Oppenheim a accepté à Paris une lettre de change de 25,000 francs tirée sur lui de Londres le 4 4 avril 4884 par M. Call, et que, par cette acceptation, il a fait acte de commerce en France;
« Qu'à la vérité, Oppenheim n'a pas été autorisé par le gouvernement à s'établir en France, mais que, s'il n'y a pas son domicile de droit, il y a du moins son domicile de fait ;
« Qu'il réside à Paris depuis plusieurs années, et y possède son principal établissement ;
a Que la lettre de change acceptée par lui énonçait qu'il était domici* lié à Paris, avenue de l'Aima, 63, et qu'il n'a pas protesté contre cette énonciation ;
« Que, dans l'un des actes de la procédure signifiés à sa requête, il se dit lui-même domicilié à Paris;
a Que ce domicile de fait, ainsi avoué et reconniKpar lui, suffit, aux
tôrmeB de Tarticle 67, S 3 du Gode de procédure civile, pour le rendre justiciable du tribunal dans le ressort duquel il est établi ;
« Qu'au surplus, le déclinatoire soulevé par Oppenheim est une exception personnelle qui, suivant les articles 468 et 469 du même Code, devait, sous peine de déchéance, être proposée avant toutes défenses au fond ;
« Que, devant les premiers juges, il a conclu au rejet de la demande de Gall, sans s^abriter derrière cette exception, dont il n*a cherché à se prévaloir que devant la cour;
« Que le déclinatoire doit donc ôtre rejeté comme étant à la fois non recevable et mal fondé;
« En ce qui touche l'incompétence du tribunal de commerce : 0 Adoptant les motifs des premiers juges;
a Au fond :
«r Considérant que les lois concernant Tétat et la capacité des personnes les suivent en pays étranger ;
« Que Oppenheim, de nationalité allemande, a été pourvu d'un conseil judiciaire par un jugement du tribunal de Bergheira, en date du 4 0 janvier 4884, lequel est passé en force de chose jugée;
« Que ce jugement, en tant qu'il régit l'état et la capacité d'Oppenheim, doit produire ses effets en France, indépendamment de toute publicité spéciale et de tout ordre d'exécution émanant d'un tribuna. français;
n Que le statut personnel d' Oppenheim contenant les mômes dispositions que la loi française sur l'incapacité du prodigue, il en résulte que, depuis le 40 janvier 4884 , il n'a pu contracter d'emprunt sans l'assistance de son conseil judiciaire, et que la lettre de change qu'il a acceptée postérieurement à cette date doit ôtre annulée;
0 Que les conclusions prises à cette fin par Oppenheim et par Esser ne constituent pas une demande nouvelle, mais un moyen de défense qui peut ôtre proposé en tout état de cause ;
a Qu'il importe peu que la lettre de change acceptée par Oppenheim fût payable en Angleterre ;
0 Que, quelles que puissent ôtre les dispositions de la loi anglaise sur le mode de payement des lettres de change, elles ne peuvent en rien modifier l'atteinte qui a été portée à la capacité dudit Oppenheim ;
0 Que Call, longtemps associé aux dissipations d'Oppenheim et complice ordinaire de ses prodigalités, ne peut arguer de sa bonne foi, et prétendre qu'il ignorait l'existence du conseil judiciaire donné à ce dernier;
« Par CBS kotifs : -* Rejette comme non recevable, et en tant que de besoin comme mal fondé, le dëciinatoire de la compétence des tribunaux français ;
« Rejette également comme mal fondé le déclinatoire de la compétence du tribunal de commerce do la Seine, et confirme, de ce chef, la décision des premiers juges;
« Réformant au fond :
« Déclare nulle et non avenue la lettre de change acceptée par Oppenheim sans Tassistance de son conseil judiciaire;
« Le déclare en conséquence déchargé des condamnations prononcées contre lui ;
« Dit qu'il n'y a lieu dès lors de statuer sur la demande reconvestionnelle d'Oppenheim, laquelle a été produite pour la première fois en appel, et ne pouvait ôtre accueillie que comme moyen de défense à Faction principale j
« Ordonne la restitution de l'amende consignée ;
a Ck>ndamne Gall aux dépens exposés tant devant le tribunal que devant la Cour, n
10916. PAILLETE. — MINEUR ÉMANCIPÉ. — NÉCESSETÉ d'uNE AUTORI- SATION EXPRESSE DE FAIBB LE COMMERCE. — RAPPORT DE LA FAIL- LITE.
(8 JUIN 4885. — Présidence de M. LEFEBVRE DE VIBFVELLB.)
U émancipation ne suffit pas pour habiliter le mineur à faire des actes de commerce; il doit à cet effet avoir une autorisation exjpresu et écrite, soit de ses père et mère, soit de son conseil de famille.
En conséquence, à défaut de cette autorisation expresse, laquelle ne peut être suppléée par aucune autre circonstance, il ne peut être mis en faillite à raison des engagements commerciaux par lui contractés.
Maurin et Chapuis c. Durand-Brousse.
Le tribunal du commerce de la Seine a rendu, à la date du 10 juin 1883, le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Durand-Brousse soutient qu'il œi mineur, qu'il ne fait pas de commerce et que la demande introduite contre lui en déclaration de faillite ne saurait être accueillie;
<c Mais attendu que des documents soumis au procès, il ressort que les allégations du défendeur ne sont pas justiûées ;^'i\ a été émancipé
devant H. le juge de paix du quatorzième arrondissement de Paris, le 34 décembre 4880;
« Qu'en représentant à Mosnier, huissier à Paris, le 9 octobre 4883, reKpëdiUon de Facte d'émancipation, sa mère a déclaré qu'il est proprière du fonds de commerce de marchand de vins et que c'est à lui qneles fournitures ont été faites par les demandeurs;
€ Que Durand-Brousse, intervenant à ce moment, a déclaré acquiescer an jugement contre lui rendu, pour en acquitter les condamnations en principal, intérêts et frais ;
c Qu'à la date du 46 février 4884, ainsi que l'atteste le procès-verbal de carence de Mosnier, huissier à Paris, Durand-Brousse a déclaré avoir apporté à une Société Durand-Brousse et G*', revendiquant à saisie, son fonds de marchand de vins avec bail ;
€ Que ce qui précède atteste suffisamment que Durand-Brousse a été émancipé en vue de faire le commerce où les marchandises ont été livrées;
« QuHI est commerçant en état de cessation de payements ;
«Que la preuve en résulte de nombreuses poursuites contre lui demeurées sans résultat, notamment du procès-verbal de carence de Mosnier, huissier, du 46 février 4884;
• Qu'il y a lieu, en conséquence, de le déclarer en état de faillite ouverte,
« Par ces motifs — D'office, en tant que de besoin, déclare en état de faillite ouverte, Durand-Brousse, marchand de vins, demeurant à Paris, rued'Âlésia, 403; fixe provisoirement à la date du 9 mai dernier l'époque de la cessation de payements dudit sieur Durand-Brousse, etc. »
Appel par M. Brousse et son père en qualité de curateur.
Du 2 juin 188o, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" Chambre. MM. Lefebvbe de Yiefville^ président, Manuel, avocat général; MM« TOURSEU.LBB et Justin, avocats.
a LA COUR : — Considérant que l'émancipation ne suffit point pour habiliter le mineur à faire des actes de commerce ;
« Que l'autorisation soit de ses père et mère, soit de son conseil de famille, est nécessaire pour lui attribuer cette capacité spéciale ;
« Que cette autorisation doit, aux termes de l'article % du Code de commerce, être donnée par un acte publié et affiché au tribunal de commerce, c'est-à-dire qu'elle doit nécessairement être expresse et écrite ;
a Qu'en aucun cas, elle ne peut être réputée donnée soit tacitement, soit verbalement;
« Que toutes ces dispositions de la loi relatives à la capacité des personnes sont d'ordre publi c ;
« Que le mineur Durand-Brousse ne peut donc être considéré(CogQ^|^
ayant contracté envers les tiers des engagements commerciaux susceptibles de le faire déclarer en état de faillite ;
« Qu'il y a lieu, en conséquence, de rapporter Je jugement dont est appel et de condamner Maurin et Ghapuis aux dépens, en raison de la procédure par eux imprudemment engagée contre Durand-Brousse;
({Réformant:
(f Dit qu'il n'y avait lieu à la mise en faillite de Durand-Brousse, etc. »
OBSERVATION
V. Cassation, 17 mars 1853; Amiens, 7 janvier 1853; Douai, 16 août 1869; Besançon, 23 juin 1870.
V. aussi Renouard, Traité des fatiUtes, tome !•% page 244; Bravard- Verrières et Démangeât, Traité de droit commercial, tome I", page 7; Lyon-Caen et Renault, Précis de droit commercial, tome !•% page 88. n» 176.
10917. VENTE DE SUCRES. — FILIÈRES. — ENDOSSEMENT DBS FIUÂRBS A DIVERS. — INEXÉCUTION DU MARCHE PAR LE RÉCEPTIONNAIRE DÉ- FAILLANT. — REVENTE. — CONDAMNATION CONTRE l' ACHETEUR ORIGINAIRE ET RECOURS SUCCESSIFS JUSQU'aU DERNIER ENDOSSEUR DES FILIÈRES. — ODLIGATIONS DE l' ACQUÉREUR. — ÉCHANGE DE FAC- TURE. — NON-LIBÉRATION. — MISE EN DEMEURE. — TARDIVETÉ DE LA REVENTE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — DEFAUT DE SPÉGIFIGATION DE LA MARCHANDISE. — EXCEPTION DE JEU.
(3 JUIN 488o, — Présidence de M, VILLETARD DE LAGUÉRIE.)
Dans les ventes à terme de denrées livrables par filière {sacs de sucre en entrepôt), l'acquéreur se trouve directement et personnellement constitué débiteur envers son vendeur du prix de la marchandise qui lui a été vendue et livrée; peu importe qt^il ait cédé son marché à d'autres par l'endossement des filières représentatives de la marchandise^ cette transmission de marchandises demeure étrangère au vendeur et ne peut avoir pour effet de le priver d'aucun de ses droits contre son acheteur qui demeure responsable envers lui des conséquences que peut entraîner l'inexécution des engagements du marché provenant tant du fait de son cessionnaire immédiat, (^ue des tiers que ce dernier se sera lui-même substitués.
L'acquit donné par le vetideur originaire sur sa facture, en échange de celle dressée par l'acheteur contre ses som-acquéreurs , ne libère pan celui-ci; cette remise ne vaut que comme indication de payement et n*opère pas novation : l'acheteur originaire ne se trouve libéré
vis-à-vis de son vendeur que par le payement du prix soit par luimême, soit par l'un des tiers cessionnaires chargés du règlement de le dette, c^est-à-dire par la prise de livraison à l^ entrepôt.
L'article 5 du marché-type annexé au règlement du marché des sucres blancs de la place de Paris du 1 juin 1880 n'oblige le créateur de lanière, préalablement à la revente en bourse, à mettre en demeure de prendre livraison effective de la marchandise et à en solder le prix que le réceptionnaire défaillant.
L'article 8 du même règlement dispose qu'en cas d'arrêt de la filière, la livraison peut se faire en marchandise autre que celle dont le numéro d'entrepôt est porté sur la filière : aucune disposition légale ou réglementaire ne s'oppose à ce que le créateur de la filière pour se couvrir à due concurrence de sa créance contre son acheteur^ puisse se rendre lui-même acquéreur des sucres dont il poursuit la revente par voie d'adjudication publique.
L'endossement de la filière fait naître une convention suivant laquelle chaque acheteur s'engage jusqu'à concurrence de son prix <f achat, soit par lui-même, s'il prend livraison, soit par ses cessionnoires qui prendraient livraison, à libérer son vendeur des engagements que celuirci a contractés vis-à-vis du vendeur précédent.
Le créateur de la filière est le gérant d'affaires des endosseurs. Si donc par suite du refus de prendre livraison par le réceptionnaire, la revente en bourse est opérée à la requête et sous la responsabilité du vendeur originaire créateur de la filière, et que cette revente soit tardive, ce retard ne peut préjudicier aux débiteurs et aux garants des prix qui doivent être indemnisés du dommage à eux occasionné par la tardiveté de la revente; mais en l'absence de clause formelle dans le règlement du marché des sucres blancs de la place de Paris, en date du 1 juin 1880, qui fait la loi des parties, et de stipulation particulière, ce retard ne saurait être pour le vendeur une cause de déchéance du droit de réclamer la différence entre son prix de vente et le prix fixé par C adjudication publique.
L'article 5 du règlement précité ^ dont les termes sont impératifs, enjoint au vendeur, alors que l'acheteur se déclare défaillant, de faire revendre la marchandise le surlendemain de l'arrêt de la filière et ne saurait être infirmé par les dispositions finales de l'article 6 du même règlement qui vise un autre cas, celui où l'acheteur a fait racheter sur le vendeur défaillant, et^ devenant ainsi réceptionnaire effectif de la marchandise^ a droit à trois jours pour se livrer et pour payer comme ^acheteur qui se livre régulièrement dans les termes de l'article 4 du règlement dont il s'agit.
L'exception de jeu opposée par le dernier endosseur de la filière ne saurait être accueillie, alors qu'il n'est pas démontré que son vendeur poursuivait le même but, c'est-à-dire celui de spéculer sur les différences qui résultaient de la fluctuation des cours de^es mar-
chandises et non de s'en livrer réellement, en l'espèce, la qualité chez toutes les parties de commissionnaires ducroire achetant, et rewndont par ordre de leurs commettants, rendant inutile l'examen de la question de savoir si les ressources personnelles du demandeur à l'exception lui permettaient de satisfaire à des engagements pris en son propre nom, mais pour le compte d'autrui; et la filière n'étant qu'un bon de livraison sur une marchandise vendue et réellement, existant à f entrepôt.
Lemoughoux c. Ballandb, Tripot, de la Bouglisb et Moreau es noms.
Le 22 juillet 1882, le tribuual de commerce de la Seine rendait le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — En ce qui touche la demande principale sur la résiliation :
(( Attendu que Leinouchoux soutient que les deux cents sacs de sucre, objet du litige, lui auraient été livrés par Ballande, le 49 août dernier, au moyen de deux filières, 4 05 et 4 06 ;
a Que ce serait donc à tort que celui-ci demanderait la résiliation du marché intervenu entre eux le 48 juillet précédent, en ce qu'il concerne lesdits deux cents sacs de sucre ;
0 Qu'en conséquence, ce chef de demande devrait être repoussé;
a Mais attendu que s'il est vrai, comme le soutient Lemouchoux, que Ballande lui ait remis le 49 août les deux filières n<>* 405 et 406 de chacune cent sacs, il est établi qu'après avoir été successivement endossées, ces deux filières ont été arrêtées le 25 août par Grimard et G^^ qui n'eu: pas pris livraison de la marchandise, et que les deux cents sacs de sucre représentés par ces deux filières ont été revendus publiquement à la Bourse de Pans le \^^ septembre dernier par Lamboi, courtier de commerce assermenté ;
(( Que, par suite, Ballande se trouve en droit d'opposer cette inexécution à Lemouchoux, son cessionnaire, endosseur de la filière, et qu'il y a lieu, faisant droit à ce chef de demande, de prononcer la résiliation du marché en ce qui concerne les deux cents sacs dont s'agit, à la charge de Lemouchoux ;
« Sur les 2,489 fr. 60 de dommages-intérêts :
« Attendu que Lemouchoux soutient qu'en créant les filières 405 et 406, Ballande aurait choisi le liquidateur qui devait en diriger la circulation ;
«Que, par suite, il était responsable des agissements de ce liquidateur, son mandataire, qui contrairement aux usages de la place et aux prescriptions du règlement du marché des sucres blancs de la Bourse de Paris n'aurait pas exigé de chaque réceptionnaire des filières dont s'agit, un endos dans les vingt-quatre heures et qu'iLne leS|aurait pas
non plus arrêtées d'office dans les délais prescrits par lesdits usages ;
o Qu'il aurait été ainsi cause de la perte subie sur la revente de ces sucres;
« Qu'à tous égards ce chef de demande devrait être repoussé ;
« Mais attendu qu'il résulte des débats et des pièces produites que Lemouchoux, acheteur ferme des deux cents sacs de sucre sur août, aux conditions stipulées dans la lettre du 48 juillet 4884, en acceptant les deux filières 405 et 406 de son vendeur Ballande, et en les transmettant, par endos, à Tripot et de la Bouglise, s'est substitué à Ballande, créateur desdites filières;
« Qu'à partir du jour où il les a endossées, le liquidateur est devenu son mandataire;
a Qu'il avait donc à se préoccuper de la circulation de ces filières, destinées à faciliter la transmission, sans déplacement, des marchandises qu'elles représentaient ;
a Que sa prétention de rendre Ballande responsable des agissements du liquidateur, ne saurait donc être accueillie, et qu'il y a lieu, faisant droit à ce chef de demande, de condamner Lemouchoux à payer à Ballande la différence résultant de la revente des deux cents sacs de sucre, soit, y compris les frais de courtage, la somme de 2,389 fr. 60 ;
« Sur la demande en garantie de Lemouchoux contre Tripot et de la Bouglise :
« Attendu qu'il est justifié que Tripot et de la Bouglise ont accepté de Lemouchoux les deux filières, objet du litige, en vertu d'un marché verbal intervenu entre eux ;
a Qu'au lieu de prendre livraison de la marchandise aux entrepôts et magasins généraux du Pontr-de-Flandre, contre la remise desdites filières, comme ils avaient le droit de le faire, ils ont transmis ces filières par voie d'endossement;
a Qu'ils sont ainsi restés responsables envers Lemouchoux de la bonne exécution de leur marché ;
« Qu'il y a donc lieu de les obliger à garantir et indemniser ce dernier des condamnations qui vont être ci -après prononcées contre lui;
« Sur la demande en payement de Tripot et de la Bouglise contre Moreau es noms :
« Attendu que par les mêmes motifs que ceux énumérés dans la demande en garantie de Lemouchoux, il y a lieu d'obliger Moreau es noms à garantir et indemniser, en principal, intérêts et frais, Tripot et de la Bouglise, des condamnations qui vont être prononcées contre eux ;
« Par CBS motifs : — Déclare résilié à la charge de Lemouchoux, le marché de deux cents sacs de sucre du 48 juillet ^^84 j^^^^^ Qqqç[^
« Condamne Lemouchoux, par les voies de droit, à payer à Ballande 2,389 fr. 60, à titre de dommages-intérêts;
« Condamne, en outre, Lemouchoux aux dépens ;
(( Condamne Tripot et de la Bouglise à garantir et indemniser Lemouchoux des condamnations contre lui ci-dessus prononcées, en principal, dommages-intérêts et frais ;
« Les condamne en outre aux dépens de cette demande;
« Condamne Moreau es noms, par les mêmes voies de droits, à garantir et indemniser Tripot et de la Bouglise des condamnations contre eux ci-dessus prononcées, et les condamne, en outre, aux dépens de celte demande. »
Le sieur Lemouchoux interjeta appel principal de ce jugement contre M. Ballande et appel incident contre MM. Tripot et de la
Bouglise.
Ces derniers relevèrent, de leur côté, appel éventuel contre M. Lemouchoux, et, en outre, M. Moreau, en sa qualité de liquidateur de la Société Grimard et C'% interjeta appel contre MM. Tripot et de la Bouglise.
Du 3 juin 1883, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 6* Chamhre. MM. Vn^LETARD DE Laguérie, président, Portanier de la Rochette, substitut du Procureur général; MM** Poujàud, Bbrtin, Vrate et Dacraigne, avocats.
ce LA COUR — Vu la connexité, joint les causes ; « Et statuant sur le tout par un seul et môme arrêt ;
. « Sur l'appel principal de Lemouchoux : « Attendu qu'il résulte des documents produits, qu'à la date du.49 août 4884, Lemouchoux a acheté de Ballande, au moyen des deux filières n<** 405 et 406, la quantité de deux cents sacs de sucre blanc n? 3, au prix de 77 francs, livrables sur ce mois, aux conditions du marché des sucres de la place de Paris; qu'il résulte des mêmes documents que Ballande a livré à Lemouchoux la marchandise vendue conformément aux conditions et usages dudit marché ; qu'ainsi Lemouchoux s'est trouvé, par l'effet de cette négociation, directement et personnellement constitué envers Ballande débiteur du prix de la marchandise à lui vendue et livrée; que, sans doute, Lemouchoux a pu, conformément aux usages de la place et à l'attente des parties, transmettre le marché, par le moyen des deux filières qui formaient son titre d'achat, à Tripot et de la Bouglise ; mais que cette cession, étrangère à Ballande en ce qu'il ne pouvait ni la critiquer ni l'empêcher, n'a pu avoir pour effet de priver celui-ci d'aucun de ses droits contre son acheteur; que ce dernier demeurait responsable envers lui de la personne qu'il jugeait bon de se substituer pour l'exécution de ses propres engagements et se soumettait
aux conséquences qu'entraînerait leur inexécution si elle se produisait par le fait de ses cessionnaires immédiats ou par le fait de ceux que ces derniers se substitueraient à eux-mômes ; qu*en vain Lemouchoux prétend s'être libéré envers Ballande du prix dont il était tenu en remettant à ce dernier sa facture sur Tripot et de la Bouglise, ses cessionnaires; que, dans l'intention des parties, comme dans les usages de la place, celte remise ne valait que comme indication de payement pour Ballande et n'opérait aucune novation dans les obligations des parties au marché du 49 août; que sans doute si Tripot et de la Bouglise eussent payé le montant de cette facture à Ballande, celui-ci ayant déjà reçu, conformément à l'usage, l'écart entre son prix de vente à Lemouchoux et le prix inférieur de la revente, ce dernier eût été de la sorte intégralement désintéressé du prix à lui dû ; mais qu'en fait ceci n'a pas eu lieu ; qu'en effet Tripot et de la Bouglise ayant eux-mêmes cédé à Grimard et C'« le marché qu'ils tenaient de Lemouchoux, dans les mêmes condidoos d'usage et d'exécution où celui-ci le leur avait cédé à eux-mêmes, Grimard et O* se sont trouvés dans l'impuissance, soit de céder utilement ledit marché, soit de prendre pour eux-mêmes livraison de la marchandise et d'en payer le prix; qu'ainsi ne s'étant définitivement réalisée aucune des indications de payement successivement fournies à Ballande, il se trouve qu'en réalité Ballande n'a point été payé intégralement de son prix par son acheteur, lequel continuera d'être tenu envers lui en vertu de Tobligation originairement contractée et demeure, à ce titre, responsable des conséquences dommageables résultant de l'inexécution définitive du marché ;
c Et considérant qu'en vain d'ailleurs, Lemouchoux reproche à Ballande de ne l'avoir pas mis personnellement en demeure de prendre livraison effective de la marchandise et d'en solder le prix avant d'en effectuer la revente en bourse à la date du 4«^ septembre; qu'il ressort effectivement des dispositions de l'article 5 du marché-type annexé au règlement du 7 juin 4880, qui fait la loi des parties, que ce devoir incombait à Ballande qui l'a rempli, au regard de Mabille et Decroix, réceptionnaires défaillants indiqués par Grimard et G'«;
« Considérant au surplus que rien n'établit que la revente dont s'agit ait été fictive, puisqu'elle résulte d'une adjudication publique opérée par courtier assermenté; qu'en fait cette revente a porté sur les deux cents sacs vendus à Lemouchoux, puisqu'il résulte du procès-verbal qu'elle a eu lieu sur Mabille et Decroix, indiqués par Grimard et C'" aux filières 405 et 406; que d'ailleurs l'article 8 du règlement précité admet qu'au cas d'arrêt de la filière, la livraison peut se faire en marchandise autre que celle dont le numéro d'entrepôt est porté sur la filière; qu'enfin aucune disposition légale ou réglementaire ne s'opposait à ce que Ballande, pour se payer à due concurrence de sa créance contre Lemouchoux, se rendit lui-même acquéreur des sucres dont il poursuivait luimêoie la revente ;
« Qu'en cet état, c*e3t avec juste raison que les premiers juges ont condamné Lemouchoux à indemniser Ballande de la résiliation du marché du i 9 août i 884; •
a Sur rappel incident éventuel de Lemouchoux contre Tripot et delà Bouglise :
<i Attendu que devant les premiers juges, Lemouchoux avait formé, à titre subsidiaire, contre Tripot et de la Bouglise, en outre de sa demande en garantie du chef des condamnations qui seraient prononcées contre lui au profit de Ballande, une demande principale et directe en payement de dommages-intérêts équivalents au chiffre desdites condamnations éventuelles ; que le tribunal, en accueillant la demande en garantie de Lemouchoux, a donc implicitement rejeté sa demande subsidiaire; qu'en cet état, Lemouchoux est recevable à relever incidemment appel de cette partie du jugement pour le cas où la sentence des premiers juges sur la demande en garantie serait infirmée;
« Mais considérant, au fond, qu'il résulte de ce qui va suivre que ledit appel éventuel demeure sans objet en l'état et qu'il n'y a lieu de s'y arrêter;
« Et considérant, quant aux dépens dudit appel, qu'il a été motivé par l'appel principal de Tripot et de la Bouglise contre Lemouchoux et pour l'appel de Moreau es noms contre Tripot et de la Bouglise; que les garants en doivent donc supporter les frais;
a Sur l'appel de Tripot et de la Bouglise:
a Attendu qu'il résulte des documents produits qu'à la date du 20 août 4884 , Lemouchoux, ac/quéreur de Ballande des deux cents sacs de sucre port^ aux filières 405 et 406, a fait endosser en filières à l'ordre de Tripot et de la Bouglise, qui ont accepté cette transmission du marché primitif; que par l'effet de cette convention, Tripot et de la Bouglise se sont engagés, à concurrence de leur prix d'achat, à libérer Lemouchoux des engagements par lui contractés envers son vendeur Ballande, soit par eux-mêmes, s'ils prenaient livraison de la marchandise, soit par leurs cessionnaires qui en prendraient livraison ; que, faute parGrimard et C*« d'avoir pris livraison et d'avoir payé le prix, Tripot et de la Bouglise sont responsables au regard de Lemouchoux des suites de la résiliation du marché ; que c'est donc à bon droit qu'ils ont été retenus à titre de garants responsables par le jugement dont est appel et condamnés à indemniser Lemouchoux des condamnations contre lui prononcées en principal et accessoires;
« Mais considérant que Tripot et de la Bouglise sont fondés à arguer pour le règlement de cette dette de garantie, de la tardiveté de la revente de la marchandise laissée en souffrance par les réceptionnaires défaillants; que les filières ayant été arrêtées sur ces derniers à la date du 26 août, la revente en bourse, opérée à la requête et sous la respon-
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sabilitë de Ballande, pris en ce point par le règlement comme gérant de l'affaire commune, devait s^effectuer aux termes impératifs de l'article 5 du règlement du 7 juin, le surlendemain de l'arrêt des filières, soit le 28 août, et ce jour étant férié, le 29 août;
« Qu'on ne saurait induire de la disposition finale de Tarticle 6 du même règlement rien de contraire à cette disposition stricte de l'article 5, la prorogation de trois jours n'étant accordée par l'article 6 qu'en faveur de l'acheteur qui a fait racheter sur le vendeur défaillant et qui, devenant ainsi réceptionnaire effectif de la marchandise, a droit à trois jours pour la livrer et pour payer comme l'acheteur qui se livre régulièrement dans les termes de l'article 4 ;
« Qu'il résulte cependant du procès-verbal de Lamboi, courtier assermenté, que la revente, dans l'espèce, n'a eu lieu qu'à la date du 4«' septembre;
« Qu'à la vérité il ne résulte pas du règlement précité, non plus que d'aucune stipulation particulière intervenue entre les parties, qu'en cas de revente tardive le vendeur sera déchu, comme les appelants le prétendent, du droit de réclamer la différence entre le dernier prix de vente facturé et le pris de la revente par adjudication publique :
« Mais que le retard de cette adjudication ne pouvant préjudicier au débiteur et aux garants du prix, il convient d'indemniser ceux-ci dans une juste mesure du dommage à eux occasionné par la tardiveté de la revente, ainsi qu'ils y concluent;
« Que ce but sera atteint dans la cause en arbitrant à 50 centimes par sac le préjudice qu'ont éprouvé les appelants par le fait de Ballande ;
« Sur l'appel de Moreau es qualités :
a Sur la garantie :
« Considérant que, par les mômes motifs que ceux qui viennent d'être exprimés, il y a lieu d'obliger Grimard et C •, représentés par Moreau, à garantir Tripot et de la Bouglise des condamnations encourues par ces derniers en principal et accessoires ;
a Sur l'exception de jeu :
<t Considérant qu'en fait cette exception n*est pas fondée dans la cause ; que si, comme Moreau le prétend pour ses parties, celles-ci n'avaient d'autre intention, en achetant de Tripot et de la Bouglise les sucres dont il s'agit, que de profiter des variations que pourrait présenter le cours de cette marchandise, et non de s'en livrer réellement, cette circonstance serait insuffisante pour priver ces derniers de leur action contre leurs acheteurs ; qu'il resterait à démontrer que les vendeurs poursuivaient un but identique, et que, s' agissant dans la cause de commissionnaires ducroire achetant et revendant par ordre de leurs commettants, celte preuve n'est faite dans aucune mesure^_que cette
môme qualité chez les parties de simples intermédiaires dans les marchés qu'ils contractaient, enlève tout intérêt à la question de savoir si les ressources personnelles de Grimard et G'« leur permettaient de satisfaire à des engagements pris en leur propre nom, mais pour le compte d'autrui ; qu'il n'y a donc lieu de s'arrêter à cette exception ;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux qui précèdent;
a Par gbs motifs : — Sans s'arrêter à l'appel incident de Lemouchoox, non plus qu'aux autres demandes, fins ou exceptions des parties, lesquelles demeurent rejetées;
<x Met les appellations à néant;
0 Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet;
« Réduit toutefois de la somme de 400 francs, en principal, le chiffre de l'indemnité queLemouchoux est condamné à payer à Ballande, et de la même sonmie de 4 00 francs, en principal, le montant des condamnations dont Tripot et de la Bouglise doivent garantir Lemeuchoux, et dont Moreau es noms doit garantir Tripot et de la fiouglise;
« Ordonne la restitution des amendes consignées ;
a Condamne Lemouchoux aux frais de son appel contre Ballande;
(( Condamne Tripot et de la Bouglise à garantir Lemouchoux de la condamnation qui précède, ainsi qu'aux frais de leur appel principal contre Lemouchoux, dans lesquels seront compris ceux de l'appel incident de ce dernier ;
« Condamne Moreau es noms à garantir Tripot et de la Bouglise des condanmations ci-dessus prononcées contre ces derniers, ainsi qu'aux dépens de son appel. »
OBSERVATION
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Comme nous avons rapporté précédemment, loc. cit., les condusions de M. le substitut du Procureur général Godart et celles de M. le substitut du Procureur général Sarrut, nous croyons devoir donner ici un résumé des conclusions de M. de la Rochette; nous publierons aussi ultérieurement, avec un arrêt du 23 juin 1885, les conclusions de M. l'avocat général Pradines. Le lecteur trouvera dans cet ensemble de documents un véritable traité de l'importante matière des ventes par filières.
Voici le résumé des conclusions de M. de la Rochette :
Après avoir rappelé, en droit romain, la tradition de brève main, et la vente de marchandises en magasin, dont la tradition s'opérait par la remise de la clef du local qui les renfermait, M. Tavocat général trouve les premières traces de la filière dans les usages de la place de Marseille , dont les commerçants vendaient, alors que le navire qui les transportait était encore en cours de route, les soudes et les huiles qu'ils recevaient des ports du Levant pour la fabrication des savons. Les avantages considérables que retirait le commerce maritime de cet usage amenèrent promptement les autres commerçants de cette ville à s'approprier ce mode de procéder, en le modifiant suivant les exigences de leur négoce : c'est alors que fut créée la vente par lettre de voiture, par bon de livraison ou filière : le producteur déposait sa marchandise à l'entrepôt et créait une filière ou mieux un bonde livraison; il l'endossait au profit de son acheteur et le lui remettait : ce premier endosseur pouvait à son tour endosser ce bon de livraison et le remettre à un second, troisième, quatrième endosseur et ainsi indéfiniment; le dernier endosseur porteur de ce bon de livraison, se présentait à l'entrepôt et se faisait livrer la marchandise en payant comptant.
Producteur et acheteur trouvaient chacun avantage à procéder ainsi : le producteur obtenait la mobilisation de sa marchandise, une vente plus assurée et un payement assuré comptant , l'acheteur une vente sans manutention coûteuse de la chose vendue et des réalisations nombreuses d'opérations se réduisant à un simple payement de différences.
De Marseille, Tusage du bon de livraison passa à Paris, et spécialement le commerce des sucres, farines et cafés se l'appropria; mais ici la place ayant plus d'importance, des règles nouvelles durent forcément s'établir; tandis qu'à Marseille, le créateur de la filière la remettait à son acheteur et qu'à partir de ce moment tout, sauf le payement à l'entrepôt, se passait désormais en dehors de lui, à Paris il n'en pouvait être de même : le créateur de la filière se trouvait en effet dans l'impossibilité de la remettre ainsi à tout le monde. C'est alors qu'on eut recours à un tiers connu sous le nom de liquidateur qui seul serait chargé de garder la filière et chez lequel chaque endosseur s'inscrirait, réglerait ses différences et arrêterait aa besoin la filière. La filière déposée chez le liquidateur ne court plus; chez lui viennent s'inscrire tous les endosseurs et la filière ne sortira de ses mains que pour liquidation après la livraison.
Pais appliquant la théorie qui vient d'être expliquée aux faits du procès, le ministère public examine les circonstances qui ont donné naissance à la contestation actuellement soumise à l'appréciation de la Cour, en insistant sur la nécessité de bien préciser la façon dont s'est engagée l'opération :
Le 18 juillet, continue-t-il , M. Ballande, courtier assermenté à
Paiîs, vend par M. Gilbert mille sacs sucre blanc n* 3 à 77 francs, à un M. Lemouchoux de Péronne : cette vente est faite aux conditions ordinaires du marché : la marchandise déposée à Tentrepôt de Paris, était livrable courant d'août prochain; un échange de correspondance avait eu lieu à cet égard et, dès lors, la vente est parfaite par l'offre de la mai-chandise et l'acceptation qui en a été faite.
Le 19 août, M. Ballande crée deux fiUères, c'est-à-dire deux bons de livraison portant les numéros 108 et 106, chacune pour cent sacs^ elles sont ainsi conçues :
c Je prie M. Lemouchoux de prendre livraison aux entrepôts et magasins généraux du Pont-de-Flandre, de cent sacs de sucre blanc portant le numéro d'entrée... et de lot... que je lui dois sur ce mois, suivant marché. Signé : Ballande. »
Il avise aussitôt M. Lemouchoux et dépose ces filières chez M. Lemaire, liquidateur.
Qu'est-ce que cela veut dire? Nous savons que M. Ballande doit livrer au mois d'août, à M. Lemouchoux, cent sacs de sucre blanc; en conséquence , il l'avise que ce sucre est à l'entrepôt à sa disposition et qu'il peut en prendre livraison.
M. Lemouchoux, à la réception de la lettre d'avis du liquidateur, peut aller à l'entrepôt où il visitera la marchandise, l'acceptera si elle est conforme aux conditions du marché ; payera comptant et l'enlèvera. La filière, dans ce cas, est arrêtée; elle a produit tout son effet et le contrat du 18 juillet a reçu son exécution.
Examinons maintenant ce que peut aussi faire M. Lemouchoux. Par suite d'un autre contrat il devait, de son côté, livrer cent sacs de sucre blanc à M. Tripot de la Bouglise ; il ira donc chez M. Lemaire, le liquidateur, et lui dira : « J'ai acquéreur des cent sacs Ballande, c'est M. Tripot de la Bouglise, avisez-le que je' lui livre les cent sacs Ballande. » Le nouvel acquéreur, M. Tripot de la Bouglise, peut donc, dès lors, à son tour, prendre livraison de la marchandise; il se rendra, en conséquence, aux entrepôts muni de la lettre du liquidateur, se fera représenter les cent sacs, les examinera, et s'il les accepte, grâce à Tordre de livraison, c'est-à-dire de la filière Ballande, enlèvera cette marchandise contre payement comptant, exécutant ainsi le marché Ballande.
Quant au règlement de la première vente, il se fera d'une façon fort simple, s'il y a une différence de prix, le liquidateur payera la différence et M. Lemouchoux donnera facture. Sur qui? sera-ce sur M. Tripot de la Bouglise? A qui? sera-ce à M. Ballande qui a fourni la marchandise et louchera ainsi le prix de l'entrepôt? Non, la facture sera donnée au liquidateur.
Il est nécessaire que l'on s'arrête ici un instant pour résumer les opérations qui se sont ainsi effectuées; M. Ballande a fourni la mar-
chandise déposée à l'entrepôt; il l'a vendae à M. Lemouchoax qui n'a pas pris livraison et a revendu la même marchandise à M. Tripot de la Bouglise.
Quel est l'instrument qui a permis à ces deux ventes de s'opérer sans déplacement de la marchandise? — La filière.
Quel a été l'opérateur? — Le liquidateur qui a agi d'abord pour M. Ballande, puis, et ceci est important à noter, pour M. Lemouchoux.
Qu'est-ce qu'aura touché M. Ballande après la première vente? — Rien, puisqu'il n'y a pas eu de livraison à M. Lemouchoux.
Et après la seconde vente de M. Lemouchoux à M. Tripot de la Bouglise? — Rien encore, car s'il y a eu une différence sur le prix soit en plus, soit en moins, elle sera payée par le liquidateur à M. Lemouchoux; mais après l'arrêt de la filière, c'est-à-dire après la livraison, M. Ballande touchera le prix qu'aura payé comptant en prenant livraison, M. Tripot de la Bouglise. Le rôle du Uquidateur qui aura été en relations avec chacun des vendeurs, sera ainsi de payer à M. Lemouchoux la différence et à M. Ballande le prix versé à l'entrepôt par M. Tripot de la Bouglise.
Hais là ne se sont pas arrêtées les opérations :
À son tour, M. Tripot de la Bouglise, au lieu de prendre livraison, va chez le même liquidateur, M. Lemaire, et lui fait part qu'il a un acquéreur des cent sacs de sucre à un prix déterminé, que cet acquéreur est M. Grimard et qu'il veuille l'aviser qu'il peut prendre livraison de cent sacs qui ont appartenu tour à tour à Ballande, à Lemouchoux et à lui-même; le liquidateur en conséquence prévient M. Grimard, qui passe chez lui, accepte les cent sacs que lui a vendus M. Tripot de la Bouglise, et encore une fois le liquidateur règle les différences entre M. Tripot de la Bouglise et M. Grimard.
Enfin, le 25 août 1881, M. Grimard, agissant, comme ont agi précédemment MM. Lemouchoax et Tripot de la Bouglise, prévient le liquidateur qu'il a un acquéreur de ces cent sacs, MM. Mabille et Decroîx, et qu'il veuille aviser ces messieurs d'avoir à prendre livraison de cette marchandise ; mais MM. Mabille et Decroix refusent d'accepter la livraison qui leur est offerte, d'endosser la filière qui se trouve alors arrêtée.
Remarquons ici que les deux cents sacs sont toujours à l'entrepôt et toujours non payés à M. Ballande; il faut alors régler la situation, il faut payer à M. Ballande les cent sacs livrables en août : le liquidateur n'a qu'un moyen, il les vend en Bourse aux risques de qui de droit, puis règle la filière.
Que doit-il à M. Ballande? — Son prix primitif, soit 77 francs par sac; or, les sucres ont été revendus en Bourse à 64 francs, il y a donc une perte de 13 francs par sac, qui la supportera? ,
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Telle est la question qui fait l'objet du procès.
Pour la résoudre il faut examiner d'abord la nature du contrat qui s'est formé.
Est-ce une yente ordinaire? Non, évidemment, car M. Ballande Tend cent sacs à M. Lemouchoux à raison de 77 francs, et après une série de reventes successives, nous arrivons à un acquéreur qui refuse la livraison qu'on veut lui faire, et finalement les sucres sont revendus 64 francs aux risques de qui de droit. Ajoutons en outre que M. Ballande ne connaît que son cocontractant immédiat, que M. Lemouchoux, MM. Tripot de la Bouglise, Grimard, Mabiile et Decroix lui sont complètement étrangers; toutes les opérations ont été faites à la vérité par le liquidateur choisi par lui , à qui il a déposé les filières, mais ce liquidateur a ensuite opéré sur les ordres d'autres personnes étrangères à M. Ballande.
Il faut donc conclure de Fensembie de ces faits, que la filière est un contrat innomé non prévu par le Gode, ou mieux encore un mode spécial et particulier d'exécution d'un contrat commercial; mais qu'il n'est pas contraire aux lois ni aux bonnes mœurs; étant observé que ce contrat est fait par des négociants, et, par conséquent, doit être réglé par les conventions et par les usages de la place; c'est ce qui explique que le commerce parisien a rédigé des conditions de livraison, et un règlement pour la place de Paris destinés à régir les filières et les marchés.
Cet exposé de la nature même de la filière et des personnes qui y concourent telle que créateur, liquidateur, endosseurs et réceptionnaire étant fait, M. l'avocat général passe ensuite à l'examen de la façon dont se réglera la filière.
Et d'abord contre qui le créateur de la filière. M. Ballande, qui a exécuté son marché, qui a livré ses sucres et qui n'est pas payé, doit-il diriger son action? Évidemment contre son acheteur, dans l'espèce M. Lemouchoux; il lui dira :
c Le 18 juillet est intervenu entre nous un contrat qui n'a pas reçu d'exécution de votre part, car si j'ai livré, vous ne m'avez pas payé; donc ce marché est nul, j'en demande la résiliation et des dommages-intérêts pour la perte éprouvée, qui seront la différence entre le prix auquel je vous ai vendu et le prix de la revente en Bourse? »
A cela M. Lemouchoux repond : c Oui, je reconnais qu'un contrat me lie à vous; mais que prétendez-vous? Je vous ai payé, car j'ai une facture , et au surplus je vous ai consenti une délégation de M. Itipot de la Bouglise que vous avez acceptée; adressez-vous donc à celui qui n'a pu prendre livraison ou qui n'a pu déléguer utilement, dans l'espèce, à M. Grimard, dernier endosseur, dont les délégataires, MM. MabiUe et Descroix, ont refusé de prendre livraison. »
byGoogk
Nous n'avons plas à examiner le bien-fondé de la demande de M. Ballande à l'égard de M. Lemouchoux; il a exécuté son contrat à son égard, et ce dernier, de son côté, ne Ta pas exécuté aa regard de M. Ballande ; donc pas de difficulté à reconnaître à celuici le droit d'agir contre M. Lemouchoux. Arrivons donc aux exceptions produites par M. Lemouchoux : la première consiste à opposer une présomption de payement résultant de la remise de la facture; or, il ne faut pas oublier ce qui s'est passé : M. Ballande, au lieu de livrer directement les cent sacs vendus au prix de 77 francs à M. Lemouchoux, lui a remis un ordre de livraison^ une filière; mais ce dernier, au lieu de prendre livraison, a été trouver le liquidateur et lui a fait savoir qu'il avait un acquéreur, M. Tripot de la Bouglise, pour ces cent sacs, au prix de 7i fr. 75 , et ce dernier a effectivement accepté la vente que lui faisait M. Lemouchoux en acceptant la filière; mais comme, d'une part, M. Lemouchoux a acheté à M. Ballande à 77 francs et revendu à M. Tripot de la Bouglise à 71 fr. 75, il a payé au liquidateur, argent comptant, la différence, soit 5 fr. 25, et donné facture sur M. Tripot de la Bouglise; par contre, il a reçu une facture de Ballande pour le solde; or, que vaut cette facture? Pas de difficulté si M. Tripot de la Bouglise avait pris livraison; elle vaudrait argent comptant, car, à l'entrepôt, on ne prend pas livraison sans remise d'espèces; mais si M. Tripot de la Bouglise a cédé à son tour la filière à un autre endosseur, la facture Lemouchoux ne vaudra argent que le jour de la livraison, car, ce jour-là seulement, le contrat du 18 juillet recevra sa complète exécution.
Mais une circonstance s'est produite ; à la fin d'août, personne n'a pris livraison des sucres déposés à l'entrepôt; comme conséquence, il n'y a pas eu de payement; la facture Lemouchoux est donc lettre morte; le contrat n'a pas été exécuté, et M. Lemouchoux est toujours tenu du payement; en effet, n'a-t-il pas pris livraison par l'acceptation de la filière? Et, cependant, il n'a payé qu'une différence.
La première objection de M. Lemouchoux ne saurait donc subsister.
Passant à l'examen de la seconde exception de M. Lemouchoux, basée sur la délégation qu'il aurait consentie à M. Ballande d'un nouveau débiteur, M. l'avocat général rappelle les conditions dans lesquelles elle s'est produite : à qui M. Lemouchoux a-t-il présenté M. Tripot de la Bouglise? Est-ce à M. Ballande? Non; car peu importait à ce dernier ; ses sucres étaient vendus ; ils étaient à l'entrepôt et ne pouvaient en sortir que contre versement d'espèces.
C'est en réalité au liquidateur que cette présentation a été faite, c Eh bien, soit, ajoute M. Lemouchoux, je le reconnais,^^^^p^
réalité, ce liquidateur était votre homme d'affaires, votre représentant. 9 Cette prétention est contraire à la réalité des faits, poursuit le ministère public : le liquidateur est Thomme d'affaires le banquier de la filière, et comme tel il représentait M. Lemoachoux ; n'agissait-il pas effectivement comme son mandataire lorsque sur Tordre de M. Lemouchoux, il avisait M. Tripot de la Douglise de la vente qui lui était. faite de cent sacs de sucre et qu'il en recevait de ce dernier l'acceptation? N'a-t-il pas réglé la différence et reçu la facture? Donc, en fait, M. Ballande n*a rien accepté, son droit subsiste en entier, et M. Lemouchoux ne s'est subrogé un tiers que dans sa propre affaire qui a été faite par son propre mandataire, le liquidateur. Qu'on ne vienne donc pas objecter une prétendue délégation, chacun a agi pour soi.
D'où la conséquence en droit que les articles 1275 et 1276 ne sont pas applicables, qu'il n^ a pas eu délégation, pas de novation ; les contrats, ou mieux les prises de livraison se suivent , ils sont faits sur la même marchandise, par le même liquidateur, à des prix différents, mais reçoivent la même solution : la livraison de la même marchandise, la même date et au même lieu.
Ces principes s'appliquent également aux divers endosseurs entre eux, et il devient inutile de les rappeler pour chacun d'eux.
Se résumant sur cette question importante, M. l'avocat général conclut à l'existence d'un droit certain du créateur de la filière contre son co-contractant immédiat, droit au reste admis par toute la jurisprudence, et quant à la question de savoir si ce même créateur de la filière a une action contre les autres endosseurs, il fait remarquer que ceux-ci, en l'espèce, n'étant pas au procès, il n'y a pas lieu d'examiner ce point. Toutefois il estime, pour les mêmes raisons que celles qui viennent d'être données, que le créateur de la filière a le droit d'exercer son action à son choix contre tous, en faisant remarquer que cependant deux chambres de la Cour de Paris avaient cru devoir statuer dans un sens opposé à cette opinion.
Il ajoute même que le droit du créateur de la filière étant certain et identique contre tous les endosseurs, il serait utile, pour éviter les recours successifs, que le règlement de la place de Paris prescrivît les poursuites, d'abord contre le dernier endosseur; c'est lui en définitive qui doit supporter la perte puisque c'est par le mauvais choix qu'il a fait de son vendeur, réceptionnaire défaillant, que la filière a été arrêtée, et la marchandise vendue en bourse; en cas de doute sur la solvabilité du dernier) il pourrait poursuivre en même temps l'avant-dernier.
Abordant ensuite la partie des conclusions de M. Lemouchoux relative au défaut d'une mise en demeure à son égard, le miiiis* tère public examine les objections de M. Lemouchoux qui prétend
qu'on a yiolé les usages, les prescriptions de la loi et les conditions de la place de Paris. En effet, dit-il, la revente en bourse des cent sacs après arrêt de la filière sur Grimard, a été effectuée le 1*' septembre i88i,à raison de 64 francs, tandis que M. Lemouchoux avait acheté la même marchandise 77 francs, et cette revente a été opérée sans mise en demeure préalable ; une telle exécution, dit M. Lemouchoux, était donc contraire d'une part au droit commun, et d'autre part aux usages de la place de Paris qui exigeaient un avis préalable, ainsi que le porte l'article o des conditions de livraison ainsi conçu :
a Art. 5. Dans le cas où le réceptionnaire ne se présenterait pas à Tentrepôt comme il est dit ci-dessus, le vendeur ferait revendre la marchandise offerte en livraison à la première bourse qui suivrait, après avis préalable et affichage à la bourse, et aux frais, risques et périls de qui il appartiendrait. »
M. l'avocat général réfute ces prétentions en s'appuyant d'une part sur la nature commerciale de l'opération en elle-même exclusiTc du droit commun, et d'autre part sur les conventions particulières qui faisaient la loi des parties sur le règlement de place, et enfin sur ce même article 5 des conditions de livraison invoqué par M. Lemouchoux lui-même, dans lequel il n'est question que du vendeur et du réceptionnaire; c'est donc au réceptionnaire que l'avis préalable doit seul é|tre adressé; les autres intéressés sont informés par l'affichage, à eux de surveiller, à leur mandataire, au liquidateur de les en informer, ce qu'il ne manque, au reste, de faire en réalité.
Enfin, à l'irrégularité de la revente dont arguë M. Lemouchoux, se basant sur le défaut de spécification de la marchandise vendue et sur la tardiveté de la vente, M. l'avocat général, tout en reconnaissant que le procès-verbal n'indique pas le numéro du sucre Tendu, ne peut cependant prendre au sérieux cette objection : l'article 8 du règlement du marché des sucres blancs du 7 juin 1880, ne dit-il pas, en effet, que la livraison peut se faire par une autre filière ou un autre sucre en entrepôt? et admettre que le défaut d'indication du sucre vendu serait une cause de nullité, ce serait donner au réceptionnaire défaillant plus de droit qu'au réceptionnaire présent; au surplus, il n'y a aucun intérêt pratique à spécifier tel ou tel sucre alors qu'ils sont du même numéro, c'est-à-dire de la même qualité et par suite de la même valeur. Il n'en serait pas de même pour d'autres marchandises (cafés, eaux-de-vie, blé, farine) pour lesquelles la provenance ou l'origine sont, même à qualité égale, cause d'une différence de prix.
Arrivant ensuite à l'objection de M. Lemouchoux sur la tardiveté de la revente, M. l'avocat général reconnaît ici le biep-fondé de
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la réclamation; il existe, dit- il, en efiet, sur ce point des règles formelles qui doivent faire la loi des parties et qui donnent raison dans une certaine limite à la prétention de M. Lemouchoux. Le règlement du 7 juin 1880 ne dit rien, il est yrai, à ce sujet, mais les conditions de livraison s'expriment dans les articles 4 et 5 d'une façon précise ; ici c'est l'article 8 précité qui régit la matière; cet article prévoit, en effet, le cas où la filière est arrêtée et où le réceptionnaire ne se présente pas. L'application de cet article aux faits de la cause est facile : la filière est arrêtée le 26, le lendemain, 27, livreur et réceptionnaire devaient se présenter à l'entrepôt; le réceptionnaire ne s' étant pas présenté le 27, le vendeur devait faire revendre la marchandise offerte en livraison à la première bourse qui suivrait; or, en fait, la vente n'a eu lieu que le !•' septembre; mais quelles conséquences faut- il tirer de cette tardiveté? et ici le ministère public ne partage pas l'opinion de M. Lemouchoux, qui prétend qu'il y a eu déchéance; une telle solution serait bien grave; à raison même des conséquences qu^elle pourrait entraîner, la présomption de déchéance doit être rigoureusement écartée ; les règlements de 1880 et les conditions de livraison sont, il est vrai, muets sur ce point; d'un autre côté, il faut reconnaître que l'observation de cette clause, ses conditions de livraison, peuvent causer un grand préjudice, à raison de la fluctuation des cours, et s'appuyant alors sur l'esprit des conventions, M. l'avocat général estime qu'il y a lieu d'appliquer le cours du jour où la vente aurait dû avoir lieu, ce qui est chose facile par l'examen du Cours officiel des bourses et marchés ; en conséqueuce, la revente devait avoir lieu régulièrement le 29 août, le 28 août étant un jour férié; alors que le cours était de 64 50, elle ne s'est effectuée que le 1*' septembre, alors que le cours était descendu, à cette date, à 64 francs; il y a donc un écart de 50 centimes qu'il faut déduire de la demande de M. Ballande.
Ici, M. l'avocat général examine une question intéressante sur la fixation du montant des dommages-intérêts qui sera toujours pour la condamnation à intervenir le prix entre le dernier endossement et la revente en bourse. En effet, les différences avec le prix primitif du créateur de la filière se trouvant payées par le liquidateur, ou versées par lui à chaque endossement, le liquidateur aura en caisse, en plus ou en moins, la différence entre le premier prix et le prix du dernier endossement, le prix de départ et le prix d'arrivée étant les mêmes, la différence est toujours la même. Quant au recours des endosseurs entre eux, il s'exerce par voie
Le garant: CHEVALIER.
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de garantie, et le lien de droit entre tous les endosseurs est toujours la filière ou le bon de Urraison de la même marchandise, déposée entre les mains du liquidateur, mandataire de toutes les parties pour l'exécution d'un même contrat, portant avec des prix di£rérents sur la même marchandise.
En terminant, M. l'avocat général se rallie à la doctrine et à la jurisprudence exposées dans l'arrêt rendu par la 4' Chambre de cette Cour, le iO avril 1885, et se résumant il conclut à la reconnaissance pour M. Ballande, qui a livré sa marchandise par filière, da droit d'être payé intégralement de son prix de vente, soit à raison de 77 francs par sac; il n'a reçu que 64 fr. 50, il a donc le droit d'exiger la différence à titre de dommages-intérêts; il pouvait assigner tous les endosseurs devenus ses débiteurs, il a préféré mettre en cause M. Lemouchoux seul, son débiteur direct, c'était également son droit, et son action doit être déclarée recevable. Quant à ce dernier, il peut exercer son action par voie de recours en garantie contre les autres endosseurs, et ce sera, en réalité, le dernier d'entre d'eux qui, par son fait, a arrêté la filière, qui en supportera les conséquences; cette solution sera conforme au droit, à l'équité et à la majorité des décisions rendues en cette matière.
10918. MAGASINS GÉNÉRAUX. — MARCHANDISES. — RÉCÉPISSÉ. — TRANSFERT. — CESSIONNAIRE. — SAISIB-ARRÉT.
(6 JUIN 4885. — Présidence de M. KUENEMANN.)
Uenâùssement du récépissé transmet au cessionnaire le droit de disposer de la marchandise déposée dans les magasins généraux {loi du 28 mai 1858, art. 4).
En conséquence f entrepôt de la marchandise déposée continue pour le compte de celui auquel la propriété du dépôt ou le droit d^en disposer a été transférée par cet endossement.
Le transfert du récépissé, pour être valable à f égard des tiers, ri a plus besoin aujour^hui, comme sous l'empire de fart, 7 de far* rété du 26 mars 1848^ éfétre transcrit sur les registres du magasin général.
Par suite, ne peut être opposée au cessionnaire, nanti d'un récé' pissé par endossement régulier, la saisie-arrêt pratiquée par un tiers à une date postérieure à celle de fendossement.
Meunier c. Compagnie des Entrepôts et Magasins généraux- de
Paris.
M. Meunier, cessionnaire de seize cents sacs de «ocre ' par un endossement régulier, signé de M. Dubief y fe 40 fé'frier 1883^ a
demandé aux Magasins Généraux la délivrance de la marchandise consignée dans ses entrepôts; cette Compagnie s'y est refusée en disant que le 13 février 1883, une opposition, à la requête d'un sieur Marié sur Dubief , cédant de Meunier, lui avait été signifiée, et qu'elle ne pouvait se rendre juge de la valeur de cette opposition.
La Compagnie ajoutait que dans un cas identique M. Meunier, pour un autre lot, avait demandé ia mainlevée de l'opposition en référé et qu'il devait prendre une nouvelle ordonnance.
M. Meunier s'y est refusé en s'appuyant sur l'article 4 de la loi du 28 mai 1858 sur les récépissés et warrants des marchandises déposées dans les Magasins Généraux, qui déclare nettement que la propriété se transmet par l'endossement régulier du récépissé.
M. Meunier ayant, en conséquence, formé une demande en dommages-intérêts contre la Compagnie des Entrepôts et Magasins Généraux, le tribunal de commerce de la Seine a rendu le 10 novembre 1883 le jugement suivant :
a LE TRIBUNAL : — Attendu que résistant à la demande, la Compagnie défenderesse soutient que ce serait à bon droit qu'elle aurait refusé à Meunier la livraison des sucres vendus à celui-ci par un sieur Dubief ; qu'une saisie^rrèt pratiquée entre ses mains à la date du 4 3 février dernier ne lui aurait pas permis de se dessaisir de la marchandise sans avoir au préalable obtenu mainlevée de ladite saisie-arrêt; qu'en conséquence aucune faute ne lui étant imputable, la demande de Meunier devait être repoussée;
a Mais attendu que des explications des parties, ainsi que des documents soumis au tribunal, il appert que c'est à la date du 40 février que Meunier a été nanti par endos régulier de Dubief des récépissés des sucres dont il s'agit, qu'il n'avait pas dès lors à fournir mainlevée de ia saisie-arrêt pratiquée par un tiers sur son cédant à une date postérieure à celle de l'endossement régulier des récépissés;
a Qu'en l'obligeant à procéder judiciairement pour obtenir livraison de sa marchandise, la Compagnie défenderesse lui a causé un préjudice réel dont elle lui doit réparation, et que le tribunal , à l'aide des éléments d'appréciation qu'il possède, fixe à la somme de 4,500 francs, au payement de laquelle il y a lieu de l'obliger;
a Par ces motifs : — Vu le rapport de l'arbitre; a Le tribunal, jugeant en premier ressort,
o Condamne la Compagnie défenderesse par les voies de droit à payer à Meunier 4,500 francs à titre de dommages-intérêts ; « La condamne en outre aux dépens. »
. Du 6 juin 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 5' chambre. MM. KuENBifANN, président, Godabt, substitut du procureur général; MM** Lbntb et Weber, avocats.
« Là cour : — Considérant que le 25 janvier 48S3, Guérillon, qui avait déposé deux mille trois cents sacs de sucre à la Compagnie des Entrepôts et Magasins généraux de Paris, a endossé des récépissés pour seize cents de ces sacs à Dubief ;
« Que Dubief à son tour a endossé le 40 février 4883 ces récépissés à Meunier;
a Considérant que le 43 du même mois de février, c'est-à-dire trois jours après ce dernier endossement. Marié, banquier à Pon toise, a formé une saisie-arrèt entre les mains de la Compagnie sur ledit Dubief;
« Que le 24, la Compagnie a refusé de livrer à Meunier, ou de transférer au nom de ses acheteurs, ces seize cents sacs de sucre, en prétendant que la saisie-arrôt pratiquée entre ses mains ne lui permettait pas de se dessaisir de la marchandise sans avoir au préalable obtenu mainlevée de cette saisie-arrôt ;
« Considérant que ce refus n'était pas justifié; qu'en effet Tari. 4 de la loi du 28 mai 4 858 déclare formellement que l'endossement du récépissé transmet au cessionnaire le droit de disposer de la marchandise,
« Qu'il résulte de cet article que l'endossement du récépissé remplace la tradition matérielle, de telle sorte que l'entrepôt de la marchandise déposée continue pour le compte de celui auquel la propriété du dépôt ou le droit d'en disposer a été transféré par cet endossement;
a Considérant qu'il est certain que le transfert du récépissé n'a pas besoin, pour être valable même à l'égard des tiers, d'être transcrit sur les registres du magasin général ; que cette formalité qui était exigée par l'article 7 de l'arrêté du 26 mars 4848, avait le double inconvénient de divulguer aux concurrents du dépositaire le secret de ses opérations et de gêner la libre circulation du récépissé, et que c'est précisément pour satisfaire aux réclamations du commerce à cet égard que la loi de 4858 a supprimé l'obligation de transcrire le récépissé;
a Considérant du reste qu'au point de vue des principes du droit, cette transcription n'a rien de nécessaire, ainsi que le fait observer l'exposé des motifs de la loi de 4858, la vente ordinaire étant parfaite entre les parties dès qu'il y a accord entre elles sur la chose et sur le prix; et, à l'égard des tiers, la vente commerciale n'acquérant pas date certaine uniquement par l'enregistrement ou par l'un des moyens prévus par l'article 4328 du Code civil, mais encore par tous les moyens de preuve usités en matière commerciale ;
« Considérant enfin que l'obligation, imposée par l'article 5 de la loi de 4858, de dater l'endossement du récépissé est une garantie pour les tiers qui peuvent ainsi apprécier la validité et les effets de l'opération ; que cette garantie est d'autant plus sérieuse qu'^^^^f^^ sanction,
comme le dit encore Texposé des motifs, dans l'article 447 du Code pénal d*après lequel on peut considérer qu'une antidate dans un acte commercial, faile dans un but frauduleux, constitue un feiux en écriture de commerce ;
tt Considérant qu'en conséquence Meunier, nanti par endossement de Dubief des récépissés des sucres dont s* agit, endossement dont ni la régularité, ni la validité n'étaient attaquées, n'avait pas à fournir à la compagnie des Entrepôts et Magasins généraux de Paris mainlevée de la saisie-arrôt pratiquée par un tiers sur ledit Dubief, à une date postérieure à celle de Tendossement de ces récépissés;
« Par ces motifs : — Et adoptant au surplus ceux des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire au présent arrôt,
« Confirme le jugement dont est appel, ordonne qu'il sera exécuté suivant sa forme et teneur ;
« Condamne la Compagnie appelante à l'amende et aux dépens. »
10919. SOCIÉTÉ ANONYME. — SOUSCRIPTION d'ACTIONS. — PREUVE. — ÉMISSION. — DOUBLEMENT DU GAPrEAL. — ACTION DU SYNDIC EN LIBÉRATION. — NULLFTÉ OPPOSEE. — VENTE, PAR LA SOCIÉTÉ, DE SES PROPRES ACTIONS. — INAPPLIGABILrTÉ DE l'aRT. 76 DU CODE DB COMMERCE. — COMPTE APURÉ.
(49 JUIN 1885. — Présidence de M. COTELLE.)
Les actionnaires, dont la dette est suffisamment constatée et jus- Hfiée par des bulletins de souscription d'action et par la participa' tion qu'ils ont prise dans les bénéfices de la Société et leur présence, en personne ou par mandataire, dans les assemblées générales, ne peuvent exciper de la nullité de la constitution, de ta formation ou des opérations de la Société, pour se soustraire, vis-à-vis des tiers €réaheiet>» représentés par le syndic de la faillite de la Société, au payement du ptàs^ijti'entrepinse à laquelle ils ont adhéré; ils sont, parconiséqts^htytinuâ; en tout cas, du versement du solde de leurs -adionh; noh Ubé^s\^4!onstituant t actif à réaliser pour t extinction éiê^piUfyiii(Arrit»^àbri^Defridn4^€t^a^ •- -'■'•^'" '■•'• ^•" • • i iW-^ 9St'aiiMijihirt&ut^^(mjusfPê^^ sùciaiÉ^ismrmh*
tUtuéepiuidesimHmbi^fénéra^^^^^ qu» les o^éPètiot^ ii&ùides éuiété mimés 'etirêj^f(»(iisià àoimau^iùn» atMn itéWgvÉé^ ^ nti^ iUé,iiAttéts^f'auifiSii<^ntif^^ i^'i •
Celui qui est devenu cesiiùimiXi^^^^hsctiùMpat'trtiûM^ pàv^ild'SoMë^isJl9*imi>hteymns^^HM
9fé fmH fêtjMT^Mr de» ëisp0sitbnid$'if^arfi^te'16 lÊà^t^ deiM^ 7»efoe, i^sqûe/Jojl^^imr été^Uvré ties'tUt*ts aux ^ndiUcmà f^^ màU^ ooMmUUset^cepêéêS, il méê4^é0^^J^^sififa^^
compte du mandat qu'il avait donné à cet effet. {Affaire Cozette, of direz Didelot et Escailla.)
L'actionnaire qui a consenti k dédoublement de ses actions en we de f émission exactions nouvelles ne peut prétendre que ces actions nouvelles, portant au double le nombre des titres dont il est propriétaire, lui ont été atiribuées arbitrairement par la Société, lorsqi^il a, postérieurement à l'opération, signé un pouvoir pour Hre représenté aux assemblées générales, comme propriétaire de cette quantité d'actions nouvelles, et il est débiteur de la portion de capital afférente à ces titres nouveaux. (Arrêt Cozette.)
BoNNBAU, syndic de TUnion nationale, c. divers.
La Compagnie d'assurance contre l'incendie dite l'Union Nationale, et précédemment dénommée le Taureau, Compagnie d'assurance contre la mortalité du bétail, les accidents et l'incendie, fondée à Paris, en 1872, au capital de i millions, après avoir porté son capital social à 3, puis à 6 et iO millions par délibération des assemblées générales des actionnaires, avait encore élevé ce capital i 15 millions, lorsqu'un jugement du tribunal de commerce de Lille, où le siège social avait été transféré, en a prononcé la nullité le 3 septembre 1878. Ce jugement a été confirmé par la Cour de Douai le 17 février 1879.
Postérieurement à ces décisions, l'Union nationale, reconstituée à nouveau, au capital de 10 millions, par deux délibérations d'assemblées générales, en date des 30 mai et 20 juin 1880, déposées aux minutes de M* Lefebvre, notaire à Lille, le 22 juin 1880, a fonctionné, ayant son siège social de nouveau à Paris jusqu'au joor où, par jugement du tribunal de commerce de la Seine, elle a été déclarée en faillite.
M. Bonneau, nommé syndic, a poursuivi contre les actionnaires, souscripteurs ou porteurs des titres créés aux diverses émissions qui avaient formé le capital social, le recouvrement du solde des actions non libérées.
Les demandes du syndic ont été favorablement accueillies par le tribunal de commerce de la Seine, qui, par jugements successivement rendus contre les actionnaires, a rejeté les différents moyens opposés à la demande, soit à raison d'appels pendants sur la déclaration de faillite, soit à raison du domicÛe des défendeurs.
Ces divers jugements statuant par motifs à peu près identiques à l'égard de chacun des actionnaires, suivant le nombre des titres et la quotité des sommes restant dues, nous ne rappellerons que le texte du jugement rendu, le 28 décembre 1882, contre l'un des actionnaires, M. Cabre-Defrance, dans les termes suivants^ t
« LE TRIBUNAL : — Attendu que le défendeur conclut tout d'abord à ce que le tribunal sursoit à statuer jusqu'à la solution des instances pendantes devant la Cour;
« Subsidiairement et sous réserves d'appel, oppose le renvoi, et pins subsidiairement, le défaut de qualité ;
« Sur le sursis :
« Atteadu que les jugements déclaratifs de la faillite sont exécutoires par provision nonobstant appel ;
(( Que rien, dans la cause, ne justifie l'opportunité d'un sursis;
« Qu'en effet, il appert des plaidoiries et des documents versés au procès, que, d'une part, le passif de l'Union nationale s'élève à un chifi^ considérable; que, d'autre part, les circonstances dans lesquelles an certain nombre d'actions ont été souscrites rendent indispensable l'appel du capital social ;
« Qu'en cet état, les actionnaires ne sauraient, alors même que la faillite serait rapportée, se soustraire à l'obligation de libérer leurs actions de la quotité nécessaire pour désintéresser la masse créancière ;
« Qu'à tous égards donc, il convient de repousser les conclusions du défendeur ;
« Par ces motifs : — Dit qu'il n'y a lieu de surseoir à statuer;
a Sur le renvoi :
« Attendu que par son jugement en date du 30 mai 4883, le tribunal, repoussant l'exception d'incompétence qui était opposée, s'est déclaré compétent et a maintenu la faillite de la Compagnie d'assurance l'Union nationale;
« Et attendu que le tribunal du lieu de la faillite est seul compétent pour connaître des contestations que cette faillite peut faire naître;
«( Par ces motifs : — Retient la cause.
Au fond :
« Attendu que le défendeur oppose le défaut de qualité et soutient que la Société le Taureau et la Société l'Union nationale ayant été déclarées nulles par jugement du tribunal de commerce de Lille en date du 3 septembre 4878, confirmé par arrôt de la Cour de Douai du 47 février 4879, cette décision judiciaire aurait eu pour effet d'annuler les nouvelles émissions faites, celles qui étaient en cours, aussi bien que celles qui ont suivi ; que, par suite, seuls les actionnaires du premier capital de 3 millions de francs pourraient être tenus de libérer leurs actions, mais à concurrence seulement du chiffre nécessaire pour éteindre le passif tel qu'il existait et se composait au jour où la nullité de la Société a été prononcée ;
« Mais attendu que le syndic a pour devoir de procéder, sous la surveillance du juge-commissaire, au recouvrement des dettes actives do la faillite; C^ninin]o
c Qu'Q y a donc lieu d*ëcarter, tout d*abord, le moyen de défense tiré da défaut de qualité;
c Et attendu que le défendeur ne justifie |>as que les décisions judiciaires dont il excipe aient été publiées conformément aux dispositions de Tarticle 64 de la loi du 24 juillet 4867;
« Qu*en admettant môme qu'elles Taient été, la nullité ne saurait élre exposée aux tiers qui ont traité avec la Société, c*estr-à-dire aux créanciers représentés par 4e syndic ;
a Que les derniers souscripteurs ne peuvent s*en prendre qu*à euxmômes de Timprudence qu'ils ont commise en souscrivant à des actions d'une Société dont la nullité venait d'être prononcée, et les premiers actionnaires, de leur négligence à prendre, après les décisions de justice, les mesures nécessaires pour faire procéder à la liquidation de la Société;
« Et attendu qu'il appert des pièces produites que Gabre-Defrance est actionnaire de la Compagnie l'Union nationale pour cinq actions de 500 francs chacune ;
a Que ces actions ne sont libérées que jusqu'à concurrence de 6S5 fr. ;
« Que, pour éteindre le passif de la faillite, il y a lieu d'opérer la libération totale des actions;
« Que cette libération lui a été vainement réclamée, qu'il y a donc lieu de le contraindre au payement des 4,875 francs demandés;
« Pab ces motifs : — Oui M. le juge-commissaire en son rapport oral foit à l'audience du 44 décembre courant;
a Jugeant en premier ressort,
« Le tribunal repousse le moyen tiré du défaut de qualité ;
a Condamne Cabre-Defrance, par les voies de droit, à payer à Bonneau es qualités 4,875 francs, avec les intérêts suivant la loi à raison de 5 pour 400 Tan;
« Et condamne en outre Cabre-Defrance aux dépens. »
Tous les actionnaires, ainsi condamnés, ont interjeté appel des décisions rendues contre eux, reprenant, devant ia Cour, les moyens déjà opposés devant le tribunal, et aussi, quelques-uns d'entre eux, des moyens nouveaux.
Du ii juin 1885, arrêt de la Cour d*appel de Paris, i* Chambre. MM. CoTELLB, président, Banaston, substitut du procureur général; MM** V1LLABBT9 du barreau de Lille, et Babboux, avocats.
Les appelants opposent la nullité des opérations de la Société.
I 1, «• 1. — affaires LBFEBVRE, LAIfPlN ET CABRE-DEFRANCE.
a LA COUR : — Faisant droit sur les appels interjetés : 4» par Jules Lefebvre du jugement rendu par le tribunal de «>mmgr^g^y ^a Seine, le
43 juin 4883; t^ par la demoiselle Lampin; 3» par Gabre-Defrance, de deux jugements du môme tribunal en date du 28 décembre même année;
o Joint les causes à raison de leur connexité, et statuant sur le tout par un seul et môme arrêt ;
« Considérant que par des bulletins dont les signatures ne sont pas déniées, Lefebvre a souscrit dix actions, la demoiselle Lampin deoi actions, et Gabre-Defrance cinq actions de l'émission tendant à élever à 6 millions le capital de l'Union Nationale, émission régularisée en la forme par deux délibérations d'assemblées générales en date des 5 et S6 août 4877, déposées à M« Lefebyre, notaire à Lille, le 49 septembre suivant;
a Que, depuis, les appelants ont touché le revenu desdites actions et se sont fait représenter, en 4882, à une assemblée générale comme titulaires de ces mômes titres ;
a Que fût-il yrai que la Société à laquelle les appelants ont adhéré ait été arguée de nullité pour infraction à la loi de 4 867, il résulte de l'article 7 de cette loi que les actionnaires n'en sont pas moins tenus envers les tiers du passif de l'entreprise dont ils ont accepté les risques;
o Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges,
a Confirme, avec amende et dépens. »
N* 2. — AFFAIRE BRILLANT-FLAMBNT, RAINGUBTBT JACQUKMART-OCUU.
Mêmes moyens repoussés par Farrêt suivant :
a LA COUR : — Faisant droit sur les appels interjetés : 4* par Ringuet; t» par Brillant-Flament ; 3» par Jacquemartr-Oculi, de trois jugements rendus par le tribunal de commerce de la Seine, le 20 décembre 4883;
n Joint les causes à raison de leur connexité;
a Et statuant sur le tout par un seul et même arrêt :
a Adoptant les motifs des premiers juges;
« Considérant qu'il résulte des documents de la cause que, dans le courant de 4877, les appelants ont souscrit : Rainguet, deux aclioas; Brillant-Flament, cinq actions, et Jacquemart-Oculi, trente actions de rémission tendant à élever le capital de la Société l'Union Nationale ; que, le 48 août 4878, Jacquemart-Oculi a accepté le transfert d'une autre action de cette Société;
« Que l'Union générale a été constituée, à nouveau, par deux délibérations d'assemblées générales en date des 30 mai et 20 juin 4880, dont les procès-verbaux ont été déposés le 20 juin à M« Lefebvre, notaire à Lille;
« Qu'il n'est point établi par les débats que ces opérations sociales aient été arguées de nullité;
« Qu'en cet état, c'est à bon droit que les appelants sont poursuivis
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cotDine débiteurs de la portion de capital afférente au nombre des actions dont ils sont respectivement possesseurs , « Confirme avec amende et dépens. »
I 2. — AFFAraE COZBTTE.
M. Gozette, cessionnaire par transfert de huit actions postérieurement à la reconstitation de la Société en 1880, a accepté, en 1882, la conversion de ces huit actions en seize actions d'une nouvelle émission. Poursuivi en payement des versements aOférents à ces seize actions , il oppose que la Société, déclarée nulle en 1879, ne pouvait plus émettre et négocier d'actions; que la cession à lui faite par transfert, sans ministère d'agent de change, et par h Société elle-même serait nulle par application de l'article 76 du Gode de commerce, et soutient subsidiairement, en ce qui concerne le dédoublement des actions, que les seize titres nouveaux lui auraient été arbitrairement attribués par la Société.
« LA COUR : — Faisant droit sur Tappel interjeté, par Cozette, du jugement du tribunal de commerce de la Seine du 28 décembre 4 883 ;
« Considérant qu*à la date du 4 2 février 4 884 , Cozette a signé l'acceptation du transfert de huit actions de la Société l'Union Nationale ;
t Qu*à cette époque, la Société était constituée à nouveau, au capital de 40 millions par deux délibérations d'assemblées générales en date des 30 mai et 20 juin 4880, déposées aux minutes de M« Lefebvre, notaire à Lille, le 22 juin même année;
« Qu'il ne résulte pomt des débats que ces opérations aient été arguées de nullité;
« Qu'en admettant que les actions dont s'agit aient été négociées à rappelant par l'entremise de la Société elle-même, Cozette ne méconnaît pas avoir été livré de ses titres aux conditions d'achat qu'il avait consenties et acceptées;
a Qu'il n'est point recevable à se prévaloir de l'article 76 du Code de commerce pour revenir sur un compte qui a été réglé à sa satisfaction;
a Considérant que, par un bulletin signé de lui le 27 janvier 4882, rappelant a déclaré consentir à ce que les huit actions dont il était titulaire fussent converties en seize actions, libérées d'un quart seulement de la nouvelle émission prise à forfait le 4«' mai 4884 par le groupe Savary ;
« Qu'à la date du 47 août 4882, il a signé un pouvoir à l'effet d'être représenté aux assemblées générales comme propriétaire de ladite quantité de seize actions;
a Que c'est donc à bon droit qu'il est poursuivi en cette qualité par le syndic comme débiteur de la portion de capital correspondant à sa part dans la Société;
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« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, « Confirme avec amende et dépens. »
§ 3. — AFFAIRE DEMOISELLE DIDBLOT ET AFPAmE BSGAILLA.
Mêmes arrêts sur le moyen tiré de l'article 76 du Gode de commerce.
Arrêt Didelot.
« LA COUR : — Faisant droit sur l'appd interjeté par la demoiselle Didelot, du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine le 40 août 1883;
« Considérant qu'il résulte des documents de la cause que, par un bulletin signée d'elle le 4»^ août 4880, l'appelante a souscrit huit actions nouvelles de la Société l'Union nationale;
« Que le 4 0 du même mois, elle donnait mandat à la Société de lui en procurer cinq autres ;
« Que ce mandat a été rempli, puisque, le tt mai suivant, la demoiselle Didelot se faisait représenter à l'assemblée générale comme titulaire de treize actions dont elle a, depuis cette époque, encaissé les revenus;
(( Qu'à la date du 43 février 4882, elle a encore accepté le transfert de cinq actions ;
et Que c'est donc à bon droit qu'elle est actionnée par le syndic, comme débiteur de la portion de capital afférente à la quantité de dixhuit actions,
« Confirme avec amende et dépens. »
Arrêt Escailla.
« LA COGR : — Faisant droit sur l'appel interjeté par Bscailla, du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine le S8 décembre 4883;
0 Adoptant les motifs des premiers juges ;
a Considérant, en outre, que d'une lettre écrite par Escailla au syndic le 25 novembre 4883, il résulte la preuve qu'à la date de la Mlite, ledit Escailla était propriétaire et possesseur de dii-neuf actions de rUnion nationale;
« Qu'en admettant, ce qui n'est point établi, qu'il ait acheté ces titres par l'entremise de la Société, il ne saurait se prévaloir de l'article 76 du Code de commerce, pour revenir sur un compte d'achat cpii a été réglé à sa satisfaction ;
« Qu'il ne résulte pas des débats que la Société dont Bscailla s'est rendu participant, soit comme souscripteur, soit comme acquéreur desdites actions, ait été aucunement arguée de nullité,
a Confirme avec amende et dépens. » r^ t
10920. FAILLITE. — DEMANDE BN REPORT d'oUVERTURE. — FIN DE NON-RBGEYOIR TIRÉE DE LA COMBINAISON DES ARTICLES 581, 492, 493, 497, DU GODE de commerce OPPOSÂE au syndic. — REJET. — POUVOIRS DU JUGE-COMMISSAIRE.
(49 JUIN 4885. —Présidence de M. FAURE-BIGUET.)
^t faction du syndic en report d'ouverture n'e$t plus recevable après f expiration des délais pour la vérification et f affirmation des créances, ces délais ne peuvent être considérés comme expirés, qu'au-* tant qu'il existe un acte le constatant.
Or, cet acte est le procès-verbal dressé par le juge-commissaire, portant clôture de la vérification, ou tout autre acte équivalent, duquel résulte manifestement la décision prise, quant à ce, par le juqe-commissaire {par exemple une convocation des créanciers pour le concordat) .
Au juge-commissaire seul appartient la direction des opérations de vérification. Aucun délai ne lui est imparti pour l'achèvement desdites opérations.
Si l'article 493 du Code de commerce dispose que les opérations doivent être continuées sans interruption, ces mots veulent cUre qu'il y sera procédé le plus diligemment possible, mais n'édictent aucune foreluÀon, ni déchéance, dont les tiers puissent se prévaloir.
PoLuoT fiis, Vienne, Hecq, Brasseur et autres, c. Beaugé, syndic de la faillite de la Société de la Marbrerie nationale.
Le tribunal de commerce de la Seine avait, à la date du 16 octobre 1883, rendu le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Sur le report de la faillite :
« Attendu que par jugement de ce tribunal, en date du 4 4 mars 4882, la 8ociëtë de la Marbrerie Nationale a été déclarée en faillite et la cessation de payements fixée provisoirement audit jour;
« Attendu que le syndic demande que la cessation de payements de ladite Société soit ^tAq définitivement au % janvier 4882 ;
« Attendu que pour résister à cette demande, Folliot père et fils et Blampain soutiennent en leurs conclusions qu*à la suite d*insertions convoquant les créanciers pour la clôture des opérations de la faillite ooe dernière séance aurait eu lieu le 2 septembre 4882, et que le jugecommissaire aurait signé avec le syndic et le greffier le procès-verbal d'affirmation, mais sans indiquer qu'il y avait lieu de surseoir à la suite des opérations ; que de plus il aurait été publié par le syndic dans le
journal le Droit du 7 septembre 4882 que la clôture des opërations de la faillite était définitive et qu'aucune réouverture du procè&-verbal n'aurait eu lieu ; que dès lors les opérations de vérifications et d'affîr* mations auraient pris fin le 2 septembre; que l'action du syndic formée seulement le 34 janvier 4883, c'est-à-dire après les délais prévus par les articles 493 et suivants et 584 du Gode de commerce pour la vérification et l'affirmation des créances, serait tardive et non recevable ;
«t Hais attendu qu'il appartient au juge-commissaire, suivant les difficultés ou les complications de l'opération, le nombre des créanciers et l'importance de leurs titres, de régler la marche et la durée des affirmations dont il est chargé, lesquelles devant se continuer sans interruption doivent prendre naturellement fin au moment où le jugeconmiissaire déclare que son opération est terminée ;
« Attendu qu'il n'y a pas eu clôture du procès-verbal d'affirmation ; qu'il n'est même pas établi par les défendeurs que des publications aient été faites par le syndic annonçant aux créanciers que la clôture des opérations d'affirmation était définitive, qu'en outre un certain nombre de créanciers sont venus affirmer leurs créances après le 2 septembre; qu'il n'y a pas eu interruption dans les opérations de la faillite et qu'il n'y avait pas lieu à réouverture du procès-verbal ; qu'il résulte de ce qui précède que la demande du syndic n'est pas tardive et qu'elle doit être accueillie;
« Attendu toutefois qu'il n'y a pas lieu de reporter la cessation de payements au 2 janvier, ainsi que le demande le syndic, mais bien au 49 janvier 4882, époque où la Société a été mise en liquidation et où la vie conunerciale a véritablement cessé;
« Sur le rapport à la masse,
« En ce qui touche Héoaut Geli :
« Attendu que ce défendeur ne comparaît pas, ni porsonne pour lui ;
« Le tribunal donne au demandeur es qualités, ce requérant, défaut contre HenautCeli;
o En conséquence, et considérant que les conclusions de la demande ne sont pas contestées par Henaut Geli qui ne comparait pas ; que lesdites conclusions ont été vérifiées et qu'elles paraissent justes, qu'en conséquence, il y a lieu d'y faire droit;
« En ce qui touche Leclerc :
a Attendu que l'opération faite avec ce défendeur, le 7 janvier 4882, c'est-à-dire antérieurement à la date ci -dessus fixée pour le report de la faillite, échappe à l'application de l'article 446 du Gode de commerce; que dès lors la demande du syndic est non recevable en ce qui concerne ce défendeur ;
« En ce qui touche Vienne, Blampain, Hecq et Brasseur, FoUiot père et fils et Léen Renaut et C*« : C^f^r^n]t>
« Attendu que si ces demandeurs soutiennent subsidiairement qu'il y avait eu contrat d'échange entre eux et la Compagnie, à une date où il D'ëtait pas possible de prévoir la faillite de ladite Société, et que la demande du syndic serait non recevable, il appert des documents de la cause, notamment des traites tirées sur la Compagnie et restées impayées, que les défendeurs n'ignoraient pas la situation précaire de leur débitrice et son état de cessation de payements; qu'en se faisant livrer de la marchandise ils se sont ainsi créé une situation privilégiée par rapport aux créanciers, et qu'en conséquence ces payements faits au détriment de la masse commune sont atteints par des dispositions des articles 446 et 447 du Code de commerce ; qu'il y a lieu de les déclarer nuls et d'obliger les défendeurs au payement de la valeur des marchandises par eux reçues;
« Attendu qu'il y a toutefois lieu de réduire la demande du syndic à 4,546 fr. 50 en ce qui concerne Blampain , et à 3,29S fr. 80 à l'égard de Folliot père et fils, et de la déclarer justifiée en ce qui concerne les autres défendeurs ;
« Par ces motifs : — Yu les articles 444 , 446 et 447 du Gode de commerce ;
c Le tribunal, jugeant en premier ressort, reporte et fixe définitivement au 49 janvier 4882 l'époque de la cessation de payements de la Société de Marbrerie nationale française ;
a Annule au regard de la masse les payements faits aux défendeurs en marchandises;
« En conséquence les condamne par les voies de droit à payer à Beaugé es qualités, savoir :
« Celi Henaut, 6,3Î7 francs; Vienne, 6,233 fr. 90; Blampain, 4,546 fr. 50; Hecq et Brasseur, 4,534 fr. 66; Folliot père et fils, 3,292 fr. 20, et Renaut et C'«, 800 francs avec les intérêts à 6 pour 400 à partir de la date de chaque versement;
« Déclare Beaugé es qualités non recevable en sa demande contre Leclerc, l'en déboute et le condamne par les voies de droit aux dépens de ce chef;
a Et condamne les autres défendeurs par les voies de droit, chacun en ce qui le concerne, en tout le surplus des dépens. »
Les sieurs Folliot fils, Vienne, Hecq et Brasseur, Celi Henaut, Léon Henaut et C^* et Blampain, ont inteijeté appel de ce jugement. ' '
Du 19 juin 1885, arrêt dé'Ia-Cdtlf ^d^ppel de Paris, 4* Chambre. IWw iFjirat^ourt!, :piflésîdéntv ^âlabyv vavbtfàl génétàl ; «M*» Fat- Lacroix et Càzeaux, avocats. .♦ ' t i- ' ' i bàitJedbyGoo^fe'
« LA COUR : — Sur la fin de non-recevoir opposée à Faction du syndic; « Adoptant les motifs des premiers juges;
« Et considérant en outre que si Faction du syndic tendant à faire fixer Fouverture de la faillite à une autre époque que celle du jugement déclaratif, n'est plus recevable après Fexpiration des délais pour la vérification et Faffirmation des créances , ces délais ne peuvent être considérés comme expirés, qu'autant qu'il existe un acte qui le constate;
a Que cet acte est le procès-verbal dressé par le juge-comoùssaire portant clôture de la vérification ou à défaut de clôture formellement exprimée, tout autre acte équivalent, tel que la convocation des créanciers pour le concordat, duquel résulte manifestement la décision prise, quant à ce, par le juge-commissaire;
o Qu'au juge-commissaire seul il appartient de diriger les opérations delà vérification;
«( Qu'aucun délai ne lui est imparti pour l'achèvement desdites opérations ;
n Qu'à la vérité Farticle 493 du Code de commerce dispose que la vérification, une fois commencée dans les délais prescrits, doit être continuée sans interruption ; mais que, par ces mots, la loi a entendu ordonner qu'il fût procédé le plus diligemment possible, et qu'en imposant au juge-commissaire un devoir de conscience, elle n'a édicté aucune forclusion, ni déchéance dont les tiers se puissent prévaloir;
« Au fond :
« Considérant qu'il résulte des documents versés au procès que la Société la Marbrerie Nationale a été en état de cessation de payements, dès le 49 janvier 4882;
a Que, postérieurement à cette date, les appelants ont été payés en marchandises ;
a Qu'à l'exception de Vienne, aucun d'eux n'était en compte courant avec la Société;
« Que spécialement, en ce qui concerne Vienne, celui-ci a traité avec la Société sachant qu'elle était en cessation de payements, aussi bien, d'ailleurs, que les autres appelants;
« Que, spécialement, en ce qui concerne Folliot, la facture dont celuici demande, en ses conclusions subsidiaires, qu'il lui soit fait déduction, n'a été quittancée qu'à raison des livraisons de marchandises à loi données, en payement de ses créances antérieures;
et Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges,
c Confirme avec amende et dépens. »
OBSERVATION
y. Paris, 19 juin 1884, Journal des tribunaux d$ commerce, tome XXXIV, p. 208, n« 10683 et la note. ^ t
10921 . VBNTB DE SUCRES. — FILIÈRES. — ENDOSSEMENT DES FILIÈRES. A DIVERS. — INEXÉCUTION DU MARCHÉ PAR LE RÉCEPTIONNAIRE DÉ- FAILLANT. — REVENTE. — RECOURSCONTRE L* ACQUÉREUR ORIGINAIRE. — REJET.
(23 JUIN 4885. — Présidence de M. DUCREUX.)
Dans les ventes à terme de denrées, livrables par filières {sucres en entrepôt)^ le premier acquéreur ne se trouve plus directement et personnellement constitué débiteur envers le vendeur créateur de la filière, du prix de la marchandise vendue, lorsque ce premier acquéreur a cédé son marché à d'autres par l'endossement des filières représentatives de la marchandise.
L* acquit donné par le vendeur originaire sur sa facture en échange de celle dressée par l'acheteur contre ses soiÂS-acquéreurSj libère f acheteur. Cette remise opère novation.
Si donc le dernier cessionnaire refuse de prendre livraison, et que la vente en Bourse donne un produit inférieur à celui auquel le créa* leur de la filière avait droit, celui-ci ne peut avoir d'action contre son acquéreur pour le payement de la différence.
Rabineau c. Moreau, es noms, Goux, Dumoulin, Gaplain, Franck et autres.
M. Rabineau a Tendu à M. Goux onze cents sacs de sucre sur août 1881, pour lesquels M. Rabineau a créé onze ISlières, la filière étant toujours de cent sacs.
Sept de ces filières ont été successivement endossées par M. Goux à M. Gaplain, par M. Gaplain à M. Warin-Barrué, par M. Warin- Barrué à M. Franck, par M. Franck à M. Lescart, par M. Lescart à M. Grimard et par M. Grimard à MM. Mabille et Decroix, lesqueb n'ont pas pris livraison des marchandises.
Les quatre autres filières ont été endossées par M. Goux à M. Dumoulin, par M. Dumoulin à M. Albert, par M. Albert à M. Goux, par M. Goux àMH. Grémieux et Bloch, par MM. Grémieux et Bloch à M. Grimard, par M. Grimard à MM. Habille et Decroix, lesquels n'ont pas pris livraison des marchandises.
M. Rabineau a fait vendre les sucres en Bourse, et par suite de la baisse des cours, il s*est produit un écart de 14,851 francs entre le prix de cette vente et celui auquel les sucres avaient été vendus à MM. Mabille et Decroix, vente dont la facture avait été remise à M. Rabineau, par le dernier endosseur Grimard et G^.
M. Rabineau a assigné M. Goux, son acqu^^^^^ l)|^^^iinard.
dernier endosseur, et MM. Mabille et Decroix, réceptionnaires défaillants, en payement de cette différence.
De son côté M. Goux a formé contre ses cessionnaires et les différents cessionnaires contre leurs cessionnaires respectifs une demande eu garantie et subsidiairement une demande directe en dommages-intérêts pour les condamnations qui pourraient être prononcées contre eux du chef de la demande de M. Rabineau.
Le 22 décembre 1882, le tribunal de commerce de la Seine rendit le jugement suivant :
(f LE TRIBUNAL : — Attendu que Grimard, assigné personnellement, n*a pas comparu, ni personne pour lui ; mais statuant, tant à son égard d'office qu*à l*égard des autres parties en cause;
a Sur l'ensemble des demandes de Rabineau :
a Attendu qu'à l'appui de ses demandes, Rabineau prétend qu'il aurait vendu à Goux, sur août 4884 , 4,400 sacs de sucre qu'il lui aurait livrés au moyen de onze ordres de livraison ou filières de sa propre création, portant les numéros 6 à 4 6 ; que ces filières, successivement endossées par les divers défendeurs, auraient été transmises, le 25 août 4884 , à Mabille et Decroix, qui auraient refusé de prendre livraison de la marchandise et sur qui les filières se seraient par suite arrêtées; qu'en conséquence, et conformément aux conventions des parties, la marchandise aurait été revendue en Bourse le 30 du même mois à sa diligence par le ministère de Ballande, courtier assermenté; que cette revente l'aurait constitué en perte , par rapport au prix auquel il avait originairement vendu à Goux d'une somme de 4 4,554 fr. 05 , dont il réclame payement solidaire aux différents défendeurs;
«t Mais attendu qu'il est établi que les conventions arrêtées entre les parties stipulaient formellement que la revente des marchandises, objet des filières ci-dessus désignées, devait être effectuée dans les trois jours de leur arrêt;
% a Que la vente faite le 34 août 4884 était donc tardive; qu'au surplus, le procès-verbal de revente sur lequel Rabineau appuie sa demande n'indique pas que les sucres mentionnés aux filières dont s'agît soient précisément ceux qui ont fait, par l'entremise de Ballande, l'objet de la revente en Bourse du 30 août 4884 ;
« Qu'en effet, ce procès-verbal n'indique ni les magasins où se trouvaient exposés les sucres revendus, ni les numéros de lotissement desdits sucres, ni les numéros d'entrée ou de transfert appelés à les désigner ;
« Qu'à tous égards donc la demande de Rabineau doit être repoossée;
« Attendu qu'aucune condamnation ne doit inlervenir sur la demande principale, et que dès lors les diverses demandes en garantie deviennent sans objet ;
a Sur les demandes en dommages-intérêts successivement formées par Goux contre Crémieux et Bloch et contre Caplain, par Decroix, contre Moreau es noms, et par Crémieux et Bloch contre Moreau es noms, et par Tony Warin et Bar rué contre Franck :
« Attendu qu'il n'est pas justifié que du fait et par la faute des défen* deurs il aurait été causé aux demandaurs respectifs un préjudice don il soit dû réparation à ces derniers;
a Que dès lors ces différentes demandes doivent être repoussées ;
a Par ces motifs : — Le tribunal déclare Rabineau mal fondé en toutes ses demandes, fins et conclusions;
a L'en déboute;
a Déclare sans objet les demandes en garantie formées à la suite de la demande principale;
a Déclare Decroix, Goux, Crémieux et Blocb, Caplain et Tony Warin et Barrué mal fondés en leurs demandes respectives à fin de dommagesintérêts ;
« Les en déboute ;
« Et condamne Rabineau par les voies de droit en tous les dépens. »
M. Rabineau a interjeté appel de cette décision contre M. Goux seulement.
Par suite de cet appel, les différentes demandes en garantie et demandes directes en dommages-intérêts qui s'étaient produites en première instance se reproduisent devant la Cour sous forme d'appels éventuels.
Du 23 juin 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2* Chambre. MM. DuGREux, président, Pradines, avocat général; MM'* Bertix, PoujAUD et Dagraigne, avocats.
a LA COUR : — Joint les causes à raison de leur connexité ;
a Considérant que Rabineau a vendu à Goux onze cents sacs de sucre sur août 4884;
a Que cette vente a eu lieu au moyen de onze filières que Goux a endossées au nombre de sept à Caplain, et au nombre de quatre à Dumoulin;
« Que ces filières ont été arrêtées sur Mabille et Decroix, réceptionnaires détaillants;
a Que la revente opérée en bourse sur ces derniers par Rabineau l'aurait constitué en perte de la somme de 4 4,554 fr. 05 en payement de
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laquelle il a assigné Goux, Grimard et G*« et Mabille et Decroix solidairement devant le tribunal de commerce de la Seine;
« Que par jugement, en date du 22 décembre 4882, le tribunal a déclaré Rabineau mal fondé en sa demande, et l'en a déboulé par un double motif, à savoir : que la revente avait été tardive, et que les marchandises n'avaient pas été spécifiées ;
<c Considérant que Rabineau n'a interjeté ou maintenu appel que contre Goux, seul intimé devant la Cour ; que Goux oppose à l'appelant une fin de non-recevoir, tirée de l'accomplissement de ses obligations d'acheteur et de l'exécution complète et absolue du contrat entre eux intervenu ;
<t Qu'il affirme avoir, en effet, payé son vendeur et en avoir reçu quittance ;
c( Que s'il a payé au moyen d'une facture avec complément en espèces, Rabineau a formellement accepté le débiteur de la facture en son lieu et place, et Ta libéré;
a Que Rabineau prétend au contraire que Goux reste directement tenu envers lui, et que la remise d'une facture sur Caplain et Dumoulin ne constitue qu'une simple indication de la personne chargée de payer pour lui sans novation ;
« Que tous deux invoquent à l'appui de leur système respectif le mécanisme même des filières dont la mise en pratique notamment en vertu du règlement du marché du 7 juin 4880 a précédé l'appréciation juridique que comportent ces sortes de conventions, et les conséquences légales qu'il y a lieu d'en déduire ;
<x Qu'il appartient à la Cour dans la cause actuelle de formuler cette appréciation d'après les règles du droit, lesquelles il y a lieu, en les appliquant, de concilier avec l'intention et les combinaisons licites des parties ;
« Considérant en fait que la vente par filière a pour but de donner une impulsion et une rapidité plus grandes à la spéculation commerciale dans les marchés à terme;
if Que le vendeur, créateur de la filière, y trouve cet avantage d'obtenir de son acheteur un prix plus élevé que dans la vente ordinaire, à raison de la facilité même que celui-ci trouve à revendre et à transmettre la livraison conventionnelle, facilité qui peut se renouveler sans autre limite que la prise de livraison effective et matérielle;
«t Qu'il suit de là que tous les vendeurs et acheteurs intermédiaires n'ont, en réalité, spéculé que sur des différences amenées par les fluctuations en hausse ou en baisse du cours des marchandises, et qu'à la liquidation de la filière, les deux seules parties en présence pour l'exécution matérielle et effective de la vente sont le créateur de la filière lui-même qui est tenu d'opérer la délivrance de la marchandise et le réceptionnaire acceptant qui est tenu d'en payer le prix par lui consenti, conformément à l'article 4 du marché-type;
« Que c'est ainsi que dans les usages et dans le langagô du marché, il est dit « que la filière se liquide par le bas » ;
« Que cette formule, expression de la volonté des contractants, est en opposition flagrante avec le système de l'action directe : a par le haut », c'est-à-dire par l'action directe du créateur de la filière contre son acheteur immédiat;
« Considérant que cette liquidation toute naturelle lorsque le réceptionnaire prend volontairement livraison doit avoir la même issue et recevoir la même solution lorsque par le refus du réceptionnaire de prendre livraison, le créateur de la filière est dans la nécessité de procéder par voie de revente et de contrainte; que c'est, en etfet, ce qui a lieu conformément à l'article 5 du marché type d'après lequel dans la pratique, c'est le réceptionnaire qui est mis en demeure par le créateur de la filière de prendre livraison, faute de quoi, il est à la requête de ce dernier procédé à la revente en bourse par courtier assermenté;
« Considérant que le lien de droit qui met ainsi en présence à la liquidation de la filière le créateur et le réceptionnaire est la cons'^quence logique de l'intervention du premier à toutes les opérations qui forment la série de ce mode de transactions commerciales; le créateur de la filière, en effet, reçoit ou paye par le liquidateur, son mandataire, toutes les différences en plus ou en moins qui se dégagent des ventes successives, ce qui le fait qualifier par Rabineau lui-môme de banquier de la filière;
« Que c'est ainsi par cette succession de ventes qu'il s'est assimilées, en les alimentant de ses deniers ou de ses créances, qu'il est devenu le créancier direct du dernier acheteur ;
« Considérant qu'en présence des faits ainsi constatés se pose devant la Cour la question de savoir si, dans la cause, Goux peut être l'objet de l'action directe de Rabineau en responsabilité de l'écart entre le prix de la dernière vente et celui de la revente en bourse et en dommages-intérêts, ou si, en d'autres termes, la délégation qu'il a donnée sur Caplain et sur Dumoulin a ou non, dans les circonstances de fait qui l'ont accompagnée, opéré novation ;
« Mais considérant tout d'abord que si Rabineau, créateur de la filière, a action directe contre Goux, et n'a action que contre lui, la combinaison de la filière n'avait pour lui ni objet ni utilité, il n'y a plus entre les deux parties qu'une vente ordinaire limitée au simple accomplissement des obligations de l'un vis-à-vis de l'autre, c'est-à-dire la délivrance de l'objet vendu, et d'autre part le payement du prix ;
« Qu'on ne saurait méconnaître qu'il en est tout autrement dans la filière qu'il s'agit de régler et où les parties en présence sont à l'exécution effective non plus l'acheteur originaire et le premier vendeur, créateur de la filière, mais, ainsi qu'il a été ci-dessus démontré, le créateur de la filière et le réceptionnaire;
a Considérant que vainement on objecte que Goux est toujours obligé
tt.
en vertu de son propre contrat dont il ne peut être délié par suite du défaut de payement constaté à Tarrêt de la filière;
a Considérant que la réponse à cette objection se tire du contrat luimême;
H Que Rabineau en effet prétend qu'il a le droit de demander à Goux non pas le prix convenu entre eux, mais l'écart existant entre la revente en Bourse et le prix de la dernière vente ;
(f Que cette prétention est la négation formelle de Texécution du premier contrat de yen te,puisqu' elle en change absolument un des éléments essentiels, c'est-à-dire le prix fixé ;
a Que c'est donc à bon droit que Goux soutient que Faction directe de Rabineau doit être dirigée soit contre le réceptionnaire, soit contre le dernier endosseur;
« Que ce résultat tient à la substitution successive des divers débiteurs ou acheteurs entre eux, substitution dont il convient maintenant de déterminer le caractère et les effets ;
<f Considérant, en droit, quaux termes des articles 4275 et 4276 du Code civil, la substitution par délégation opère novation si le créancier a expressément déclaré qu*il entendait décharger le débiteur qui a fait la délégation ;
« Considérant qu'en matière commerciale surtout, la volonté, même expresse, n'est point assujettie à des formules sacramentelles; que la manifestation peut en résulter des actes de pratique usuelle entre commerçants;
a Considérant, en fait, que Rabineau, dans l'espèce, ne s*est pas borné à faire une déclaration, laquelle, dans le système des articles précités, précède toujours le payement à intervenir ultérieurement, mais qu'il a reçu payement et qu il a donné quittance ; que l'acquit donné sur une facture est entre commerçants la preuve décisive et incontestée de la libération ;
« Qu'à la vérité, deux moyens sont opposés par Rabineau à cet effet juridique delà quittance par lui donnée;
(( Qu'il objecte en effet :
<K 4*> Que Goux, en donnant en payement ses factures sur Caplain et Dumoulin, n> fait autre chose que fournir l'indication prévue par Tarticle 4277 du Code civil;
« SI** Que, dans tous les cas, cette dation en payement n'a été, par lui, acceptée que conditionnellement et pour le cas où l'arrêt de la filière serait suivi de payement ;
a Sur le premier moyen :
a Considérant que les faits protestent contre l'interprétation qui lui sert de base ; que la simple indication, en effet , n'implique ni le payement immédiat par le débiteur lui-même, ni la remiseimmédiate de la
quittance qui lui est directement donnée sans l'intervention de la personne indiquée;
« Sur le deuxième moyen :
« Considérant que la quittance de Rabineau à Goux a été donnée sans réserve et a consommé la convention intervenue entre eux; qu'en recevant entre les mains de son liquidateur les factures deGoux sur Gaplain et sur Dumoulin, Rabineau les a faites siennes, comme il a fait siens les encaissements ou les débours qui les accompagnent et les complètent;
« Considérant que la condition résolutoire sous-entendue dans les contrats synallagmatiques ne peut être invoquée qu'autant qu'il n'y a pas eu exécution ; que telle n'est pas l'hypothèse, puisque la démonstration est faite que Goux a payé et reçu quittance ;
c Considérant que la prétention de Rabineau de n'avoir donné quittance à Goux que sous la condition spéciale que la filière aurait une issue régulière et une liquidation normale est inadmissible; qu'une telle condition, d'ailleurs non stipulée, aurait pour résultat d'imposer à Goux une obligation de garantie directe que ni la loi ni la convention ne mettent à sa charge;
« Que le rôle de Goux est limité, en effet, à son achat et à sa revente immédiate;
« Que l'éventualité de la filière incombe d'une part à celui qui a créé ce mode de vente dans son intérêt, qui l'a alimenté dans toutes ses phases, gai a conservé la possession personnelle effective de l'objet de la transaction, et d'autre part, à celui qui comme acheteur n'a accompli aucune de ses obligations, soit le réceptionnaire défaillant, soit le dernier endosseur ;
« Sur les différents appels éventuels :
« Considérant que par suite de la confirmation qui va être prononcée Ua deviennent sans objet ;
m Par ces motifs : — Confirme;
« Condamne Rabineau à l'amende et aux dépens de son appel et des appels éventuels, d
OBSERVATION
V. Paris, 3 juin 1888, supra, p. 304, n» 10917 et les renvois.
Comme nous l'avons annoncé loc. cit., nous reproduisons ici les conclusions de M. Favocat général Pradines. L'honorable organe da ministère public s'est exprimé en ces termes :
€ Il n'y a pas lieu de s'étonner que toutes les questions que soulèvent la création et le règlement des filières aient été reprises à Toccasion de cette aflaire. ^ t
Pour repousser la demande de Rabineau en payement du découyert que lui laisse la revente en Bourse de ses onze cents sacs, les premiers juges ne s'appuient que sur deux raisons : 1* la tardiyeté de la revente; i'' l'absence de spécification. U serait impossible, d'après eux, sur ce second point de savoir si les marchandises revendues sont bien celles-là mêmes qui avaient été l'objet des reventes en filières.
Or ni l'un ni l'autre de ces motifs n'est fondé. Le premier ne semble pas soutenable. Les avocats en sont tombés d'accord. Le deuxième ne nous semble pas plus admissible.
La Cour ne saurait donc se les approprier, et si la demande de Rabineau doit être repoussée, c'est sur un autre terrain qu'il faut porter le débat. On l'a compris, et alors que dans l'affaire actuelle, Rabineau n'a actionné que son acquéreur immédiat puisqu'il s'est désisté à l'égard de tous les autres, on s'est précisément fondé sui* cette limitation de son action, sur cette renonciation de ses droits à l'égard des autres pour démontrer qu'il s'était forclos lui-même, et qu il n'avait plus d'action du tout. On a prétendu en un mot que parmi tous ses cessionnaires Goux était le seul auquel Rabineau ne pût rien demander.
Est-ce exact? Cette thèse n'est-elle pas infiniment trop absolue?
Nous allons, quant à nous, essayer de vous démonti-er que Rabineau a tout au moins, contre Goux, les droits d'un vendeur ordinaire, spécialement celui de se faire payer de son prix, et que si la revente en bourse ne le désintéresse pas à cet égard au jour déterminé, il a le droit de réclamer les différences à son acheteur immédiat.
Aura-t-il droit à plus?
Rabineau pourra-t-il réclamer directement à Goux ce qu'il aura avancé ultérieurement aux cessionnaires successifs du marché, et spécialement ce qu'il aura avancé à^celui qui en dernière analyse aura procuré le réceptionnaire défaillant (c'est-à-dire le dernier cessionnaire qui s'est laissé vendre), plutôt que de prendre livraison? Nous ne le croyons pas !
Mais n'anticipons pas. Nous devons d'abord et avant tout démontrer que Rabineau a droit de réclamer son prix de vente à Goux, nonobstant les substitutions successives à Goux d'autres débiteurs, parce qu'il a avec lui un contrat. Nous démontrerons ensuite qu'il n'a rien à lui réclamer, directement du moins, pour les avances qu'il aura pu être conduit à faire par la marche de la filière aux cessionnaires successifs qui se seront présentés pour prendre livraison, et en dernière analyse à Grimard, le cédant du réceptionnaire défaillant, parce que, ces avances, il les a faites de lui-même, et sans avoir reçu de son acquéreur aucun mandat pour les accorder.
byGoogk
La création de la filière comporte de la part du vendeur en filière deui natures d'obligations.
En premier lieu , le vendeur en filière devient et reste un vendeur ordinaire à l'égard de son acquéreur.
En second lieu, à l'égard des cessionnaires successifs de son acquéreur, il s'institue, d'après les usages de la place, banquier: banquier de la filière, escomptant aux uns les bénéfices qu'ils font sur leurs reventes, payant pour les autres les différences dont ces reventes les constituent débiteurs.
Si donc le créateur de la filière agit contre son acquéreur , et uniquement contre lui, comme dans le procès actuel, c'est qu'il entend uniquement exercer ses droits de vendeur. Il réclamera alors à son acquéreur son prix sans avoir à s'occuper des prix stipulés dans les ventes qui se sont greffées sur la sienne.
Il ajoutera à ce qu'il aura reçu en espèces comme complément de la première facture qu'il aura acceptée en payement, le montant de la revente en Bourse, et pourra réclamer la différence. Exemple : Rabîneau a vendu à Goux à 67 et a accepté une facture à 65 sur Gaplain, avec 2 francs qui lui ont été payés en espèces comme différence. La marchandise n'a été revendue en Bourse que 60 francs. Goux lui devra cinq francs. Mais si, par la substitution des cessionnaires de Goux les uns aux autres et des marchés subséquents aux marchés primitifs, le prix de la marchandise à prendre aux Magasins généraux s'est élevé à 75 francs, et si Rabineau a, par suite, décaissé 10 francs au profit de ces cessionnaires, qui se seront présentés pour escompter chez lui le bénéfice de leur revente, on se demande comment il irait réclamer cette différence de Goux, son acquéreur, alors qu'elle représente une somme que celui-ci ne s'est pas engagé à lui payer pour son prix.
Imaginons, tout au contraire, que, laissant de côté son acquéreur Goux, Rabineau, le créateur de la filière, poursuive, anUsso medio, le dernier des cessionnaires avant le réceptionnaire défaillant, il devient, alors, bien évident qu'il pourra se récupérer sur lui des avances qu'il aura faites comme banquier au fur et à mesure de la marche de la filière. H pourra réclamer à ce dernier eessionnaire la différence que laissera la revente en Bourse à la suite de la défection du réceptionnaire défaillant, et cette différence sera nécessairement composée de toutes les avances qu'il aura faites jusque-là, car ce dernier endosseur aura pris le marché, lui, à un prix qui les représentera toutes.
Ajoutons que si ce dernier endosseur (Grimard, dans l'espèce) est insolvable, Rabineau pourra s'adresser à son cédant, qui est tout naturellement son garant, et que si le garant est, à son tour, insolvable, il pourra s'adresser au garant du garant, et qu'ainsi de suite, il pourra remonter jusqu'au premier acquéreur^ jus^'à
Goux, qui, par cette voie, pourra avoir à répondre, en dernier ressort, des suites d'une opération dont il n'aurait pas eu, tout d'abord, à répondre directement.
Que faut-il conclure de là? C'est que si le créateur de la filière veut liquider toute la filière, il doit commencer par le bas (liquider par le bas), et que s'il se contente de réclamer son prix de vente, il peut commencer par le haut.
C'est ce que nous avons à démontrer pour déterminer le droit de Rabineau dans l'espèce, après avoir, toutefois, établi que le jugement doit être abandonné.
Mais, pour faire cette double démonstration, il faut revenir sur les faits; car, dans une affaire de cette nature, c'est seulement d'une analyse très-exacte des faits que peut se dégager le droit.
En mars 1881, Rabineau a vendu 4,000 sacs à terme, à livrer en quatre mois, fin août, 1,000 sacs par mois, à Goux.
Voilà le marché.
Or, aux termes de ce marché, les dernières lignes de la lettre dans laquelle il est écrit le disent, Rabineau s'est engagé à créer des filières. On ne vend, en eflet, à terme, d'après les usages de la place, qu'à la condition de créer des filières.
Au 20 août, en conséquence, en exécution de son marché pour la dernière partie, il a dû créer onze filières de 100 sacs chacune, dix plus une dernière pour 100 sacs qui lui restaient d'un autre marché.
Qu'est-ce à dire? C'est qu'après avoir consigné les 1,100 sacs, il a rédigé onze mandats de retirement, cessibles au porteur, qu'il a remis à Goux. Goux était lui-même vendeur de sacs à terme, mais n'avait pas de sucres pour se livrer. Il a accepté ces mandats et les a passés à d'autres vendeurs qui, comme lui, avaient vendu à découvert et n'avaient pas de marchandises pour se livrer, et qui, en se faisant céder les bons de retirement de Rabineau, se mettaient en mesure de satisfaire à leurs obligations de vendeurs.
Chacun d'eux, en échange du bon de retirement qui lui était remis, a donné une facture à payer par un acheteur qu'il avait, et qui avait traité avec lui soit à un prix plus élevé, soit à un prix égal, soit à un prix inférieur.
Si la facture qu'il a remise au créature de la filière, banquier institué de l'opération, est moins élevée que le prix dû à celui-ci, il lui paye immédiatement, en espèces, la différence. Si ce prix est plus élevé, il reçoit, en revanche, le montant du bénéfice qu'il réalise, en se procurant à meilleur compte un bon de retirement qui doit le libérer.
Ainsi, marchent les choses dans toutes les filières.
Dans celle-ci, Goux a cédé à Rabineau une facture sur un sieur
Gapiaio, Caplaîn à Gîoux une facture sur un sieur Yarin-Tony- Barnié, et, ainsi de suite, on est arriyé à Grimard, aujourd'hui en Gquidation, qui a payé son cédant par une facture sur Mabille et Decroix, lesquels ont refusé de prendre livraison ou d'endosser à leur tour, et sur lesquels, d'après cela, la filière s'est arrêtée à la date du 25 août.
Le 30, on a procédé à la revente de la marchandise en Bourse.
Le résultat de cette revente, par rapport à l'escompte qu'il avait fait de la dernière facture au profit du cédant de Grimard, a laissé Rabineau à découvert de 14,5S0 francs. La marchandise vendue 67 fr. 50 à Goux s'était élevée, avec les preneurs successifs qu'avaient trouvés les bons de retirement, à 77 fr. 50. Or, Goux frétait libéré en fournissant une facture sur Caplain à 65 francs, et avait payé argent la différence, soit i fr. 50. Ù semble donc juste qa'il ne pût être tenu que du montant de la facture qu'il avait fait accepter en payement par son vendeur, et non de celle que Rabineau, par l'effet de sa position de banquier, a cru devoir ultérieurement accepter de Grimard.
Cependant, Rabineau, limitant dans l'espèce son action à Goux, émet la prétention de lui faire supporter ce que Grimard, en dernière analyse, s'était engagé à payer, ou ce que le cédant de Grimard avait trouvé sur celui-ci et s'était engagé à obtenir de lai.
C'est ce que nous ne saurions admettre. Si Rabineau s'est institué le banquier de la filière, c'est à ses risques et périls; si en fin de compte il a accepté en payement de la facture de Caplain payant pour Goux, tel ou tel autre arrière-cessionnaire, c'est son affidre. Il a le droit incontestable d'attaquer chacun de ceux qui sont venus tour à tour à lui, sollicitant ses bons offices comme banquier. Mais il ne peut demander à son acquéreur direct de le payer au lieu et place d'un acquéreur substitué, alors que cet acquéreur n'est entré pour rien dans cette substitution.
Tel est le procès.
Ici le ministère public explique cependant qu'en fait sur la place de Paris, en raison de la multiplicité des affaires, à côté du créateur de la filière, se rencontre un intermédiaire spécial appelé le liquidateur, qui fait précisément pour le vendeur à terme se transformant en banquier, toutes les opérations qu'amène et nécessite le placement des bons de retirement.
Le liquidateur centralise les filières d'un même marché, reçoit les déclarations d'endossement, en ayant soin de prendre (chose essentielle d'après le règlement de place) les élections de domicile. Il fait, en outre, pour le compte du banquier, tous les encaissements et décaissements nécessités par la marche des filières.
Mais le liquidateur est commandité ou remboursé parole créa-
teur de la filière. Dans l'espèce, il se confond avec lui, et la question reyient donc toujours aux tennes de droit ci-dessus posés. Rabineau peut-il réclamer à Goux son prix? Ne peut>il lui réclamer que cela, ou bien est-il fondé à l'actionner en raison des différences qu'ont laissées à sa charge les opérations ultérieures avec les preneurs successifs?
Pour éviter de trancher cette question, le tribunal a cru pouvoir dire que la revente au 30 était tardive, la filière ayant été arrêtée le 2o, et que, par suite de cette tardiveté, Rabineau était déchu de tout recours contre son acquéreur.
La revente était tardive; cela est bien certain.
Aux termes de l'article 8 du marché type auquel tous les marchés semblables se réfèrent, elle devait être effectuée dans les vingt-quatre heures qui suivraient l'avis préalable de l'arrêt de la filière.
Dans l'espèce, il résulte des pièces qu'elle eût dû être faite le 27 au plus tard.
Mais faut-il conclure de là qu'effectuée le 30, elle impliquait de la part de Rabineau une renonciation à ses droits contre Goux ou les autres cessionnaires du marché? Le marché-type ne dit rien de pareil; et il est de principe, d'autre part, que les renonciations ne se présument point. Il semble donc impossible de déclarer qu'en ne revendant point dans les délais, Rabineau ait renoncé à exercer tout recours contre son vendeur, à raison de la réalisation de leur contrat par la revente en Bourse.
La revente tainlive ne peut, en effet, avoir pour conséquence contre Rabineau, qui n'a pas réalisé au jour voulu la marchandise sur le réceptionnaire défaillant, que de laisser à sa charge la différence entre le prix du cours au jour où il a réalisé et le prix moyen qu'il aurait trouvé au cours du jour où il aurait dû vendre, d'après les prescriptions formelles du marché-type.
Les premiers juges paraissent, sur ce point, avoir rendu une décision absolument erronée.
Ils ne se sont pas moins trompés en décidant, d'autre part, que la revente effectuée le 30 était nulle pour défaut de spécification <le la marchandise vendue.
En pareille matière, on est, en effet, en matière de choses fongibles par excellence, c'est-à-dire des choses qui font fonction l'une de l'autre. Sucres du même type : même richesse saccharine; qu'importe la provenance? Au surplus, le règlement est formel, et son sens, sur ce point, est fixé par de nombreux parères.
Mais, dit-on, qui prouve que dans la vente considérable opérée à la requête de Rabineau le 30 (vente de trois mille sacs), qui prouve que l'exécution des filières passées en dernier lieu à Grimard (onze cents sacs) ait été comprise? ^ ,
La réponse est facile; on a enleyé aux entrepôts une quantité correspondante du même numéro, et un prix, grâce à la vente des quantités enlevées, a été réalisé, qui a éteint proportionnellement des marchés à régler; cela suffit pour prouver que ce sont bien les filières en souffrance qu'on a entendu régler, car on ne soutient pas qu'il y ait eu obligation fictive (jeu). Toute donnée manque, du moins, dans le dossier pour suppléer une exception que le liquidateur ne semble invoquer que pour la forme et appuyer que d'exemples empruntés à d'autres affaires.
Le jugement ne paraît donc pas, sur ce point, plus susceptible d'être confirmé que sur le premier.
Il faut en arriver à la véritable difficulté du procès.
Rabineau soutient, ayant renoncé à poursuivre tous les autres preneurs de la filière, Rabineau soutient que Goux lui doit son prix. Il lui devrait même le prix de Grimard.
Examinons tour à tour ces deux questions.
Première question. Goux lui doit-il son prix? Peut-il être tenu comme acheteur vis-à-vis de son vendeur?
L'affirmative, sur le premier point, nous paraît incontestable.
Quels que soient les faits qui sont intervenus postérieurement, il y a eu vente entre Rabineau et Goux.
Il y a eu un consentement donné à la transmission de la propriété de la chose, accord sur la chose et sur le prix, c'est-à-dire, tous les éléments de la vente; un contrat parfait, en un mot.
Les obligations qui sont dérivées de ce contrat pour le vendeur ont été : 1^ la garantie, 2^ la délivrance.
La garantie, n'en parlons pas. Le marché type indique comment le vendeur doit y satisfaire à l'échéance, et Ton ne dit pas que Rabineau ait manqué à son obligation.
La délivrance, il y a satisfait en donnant un bon de retirement sur la présentation duquel l'acquéreur pouvait prendre livraison à Fentrepôt, et qui était tellement devenu sa chose, qu'il l'a cédé à sou tour.
C'était là, il est vrai, une remise symbolique, mais une remise bien efficace, car c'est, en définitive, sur le vu de ce bon de retirement que le 30 août, la marchandise a été tirée des magasins et vendue.
De son côté, Goux a rempli ses obligations d'acheteur, car il a payé son prix.
Il a payé son prix, et en effet, il a donné une facture à recouvrer sur un tiers que Rabineau a accepté, et cette facture étant moindre que le prix qu'il avait à payer lui-même, il s'est acquitté en espèces de la différence.
Le contrat est donc complet. Il est donc parfait, quoique sous condition, et cette condition, qui est au fond de^t(ju| Jî<^ntrat synal-
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lagmalique, on la devine, c'est que la facture acceptée en payement soit payée elle-même; c'est qu'elle le soit intégralement.
Si elle Test, le contrat est définitif. Les obligations de l'acquéreur sont éteintes, et ses droits aussi; il a livré et il est remboursé de son prix.
Dès lors, la marchandise sort de son patrimoine. Si elle vient a périr, ce n*est pas pour lui qu'elle périra. S*il tombe en faillite, elle n'appartiendra pas à sa masse. S'il est poursuivi par des créanciers, ces créanciers ne pourront la saisir. Elle accroîtra, en effet, le patrimoine de son acquéreur et deviendra le gage des créanciers de ce dernier, s*U en a.
Ce contrat est parfait, en un mot, mais il est résoluble, comme tous les contrats synallagmatiques. Une condition le tient en échec, tout parfait qu'il soit. Cette condition, on ne saurait trop le répéter, c'est que la facture due à Goux soit payée, ou que la marchandise qui est la seule provision laissée par Goux pour répondre de la solvabilité du débiteur qu'il a indiqué donne le prix dont Goux s'est libéré en quittance.
Si cette facture n'est pas payée, par suite de la substitution des débiteurs les uns aux autres, si la marchandise est revendue, en dernière analyse, et si son prix ne couvre pas Rabineau, il est bien évident que le contrat sera résolu, et que Rabineau reprendra tous ses droits. C'est l'application de l'article 1184 du Code civO, auquel se réfère expressément l'article 1658.
Rabineau reprendra tous ses droits. Or, ses droits, quels sontils? Il pourra, ou contraindre son acquéreur à l'exécution de la convention, si cette exécution est possible, ou lui réclamer des dommages-intérêts, si cette exécution ne l'est plus. Mais l'exécution du contrat n'est plus possible. La marchandise a été revendue en Boui*se, Rabineau doit donc se contenter de dommages-intérêts, et ces dommages-intérêts, quels seront-ils? Il est bien facile de le déterminer. Ils devront représenter la diHérence entre le prix procuré par la revente en Bourse et le prix encore dû au vendeur, calculé au cours du jour à la date duquel, d'après le marché type, le vendeur eût dû revendre, c'est-à-dire, dans l'espèce, au 27 août, et non au jour où, par sa faute et tardivement, il a revendu, c'està-dire au 30.
Voilà ce qui nous semble incontestable. S'il en est ainsi, et nous pourrions nous arrêter là, le point le plus important de notre thèse est démontré, car au regard du procès actuel nous avons surtout à établir Tine chose, c'est que Rabineau ayant renoncé à l'action qu'il pouvait avoir contre tous les preneurs successifs du marché, a conservé son action contre Goux.
Or, nous croyons avoir prouvé qu'il se dégage des faits qui précèdent qu'il n'y a pas eu, à la suite de l'acceptation par Rabineau de
h facture Caplaia, acquéreur de Goux, une noyation yéritable» substituant définitivement un débiteur à un autre. Il y a eu, U est vrai, une quittance donnée par Rabineau à Goux, mais une quittance proyisoire grevée, comme la vente elle-même qu'elle réglait, de la condition résolutoire qui est au fond de tout contrat synalhgmatique, participant de sa précarité, puisqu'elle s'incorporait à elle.
Il y a eu, en un mot, entre le vendeur et l'acheteur, une simple indication d'un autre débiteur du prix, une délégation imparfaite, mais non une délégation parfaite emportant novation, éteignant les obligations de l'acheteur débiteur originaire.
Ajoutons qu'on n'a point d'ailleurs à reprocher à Rabineau de n'avoir pas mis en demeure Goux.
On est ici en matière de vente de denrées, et, en pareille matière, l'article 1657 du Code civil porte expressément que la résolution a lieu de plein droit et sans sommation après l'expiration du terme pour le retirement.
Or, Rabineau s'était livré, nous l'avons établi, par la remise du bon de retirement. Le preneur de la marchandise, nanti de ce bon, était le maître d'aUer la prendre aux Magasins Généraux et de l'enlever.
Rabineau avait donc satisfait à toutes ses obligations.
La démonstration de son droit d'exiger de Goux l'accomplissement des siennes est donc complète.
La principale partie de la tâche du ministère public, résumant ce procès, est, par cela même, accomplie. Mais Rabineau prétend, en outre, obtenir de (joux tout ce que Grimard, dernier endosseur, reste eu définitive lui devoir par suite du refus du réceptionnaire défaillant. Il veut exiger de lui, en sus de son prix de 67 fr. 50 c, les 16 francs qu'il a été amené à décaisser au cours de la marche des filières pour soutenir le marché, et de se faire rembourser les escomptes que les preneurs successifs du marché sont venus lui demander comme banquiers.
Cette seconde partie de la demande de Rabineau est-elle fondée comme la pren^ière?
Nous ne le pensons pas.
Rabineau a un droit contre Goux pour exiger de lui qu'il remplisse les obligations qui découlent de leur contrat.
Mais Goux, au moment où il s'est engagé, n'a point pris vis^-vis de Rabineau l'obligation de payer tout ce que les preneurs successifs du marché, en dehors du premier preneur qu'il présentait, à son lieu et place, pourraient, un jour ou l'autre, devoir à Rabineau, s'instituant banquier de la filière.
Si Rabineau est devenu le créancier de ces preneurs successifs ou du dernier sous lequel s'est établi définitivement K découvert
par TefTet de la non-acceptation du débiteur que ce dernier preneur a proposé à son lieu et place, et de la revente qui en a été la suite, c'est que Rabineau leur a fait confiance; c'est que, tour à tour, il a fait avec chacun d'eux office de banquier. Qu'U réclame donc à chacun d'eux ce qu'il lui a payé, car tous sont venus, successivement, traiter avec lui, ou avec le liquidateur, son agent, stipulant en son nom. Mais qu'il ne réclame à Goux que ce que Goux s'est engagé à payer pour lui, ou, tout au plus, comme caution da débiteur qu'il lui a fait accepter.
Que si Rabineau veut plus, qu'il actionne le dernier preneur, qui s'est engagé, puisque ce dernier preneur avait accepté le marché avec ses charges, en le rétrocédant à son tour, et si ce dernier preneur est insolvable, qu'il s'adresse à celui qui le lui a présenté et qui le lui a fait accepter, c'est-à-dire au cédant de ce dernier preneur.
Quand ce cédant du dernier preneur est venu le trouver, Rabineau n'a-t-il pas, en effet, rempli vis-à-vis de lui comme vis-à-vis des autres l'office d'un banquier? N'a-t-il pas décaissé ou encaissé le différence de la facture que ce cédant lui présentait, et accepté cette facture?
Quant à Groux, il est resté étranger à cette opération, de même qu'à toutes les opérations similaires, qui ont suivi ou précédé. Il ne peut en être tenu.
Que si le cédant du dernier preneur se trouve insolvable, à son tour, Rabineau pourra s'adresser au cédant de celui-ci, et peut^tre de degré en degré s'il rencontre partout des insolvables, sera-t-il amené à remonter jusqu'à Goux, mais du moins si alors, en qualité de banquier, il revient à Goux, c'est qu'il aura épuisé tous ceux qu'il devait discuter avant lui.
Le ministère public soutient ici que Goux, cessionnaire immédiat, ne peut être atteint pour la dette du dernier preneur que comme caution de celui qu'il a indiqué à son lieu et place comme débiteur, et qui a pu , après lui , de proche en proche , procurer le dernier preneur. Mais pour que Rabineau puisse remonter à Goux, il faudrait qu'il eût préalablement discuté chaque cédant intermédiaire à titre de caution du débiteur suivant, qui serait venu à manquer.
Entre Grimard et Goux, il y a en un mot toute une série de débiteurs à mettre en cause préalablement. A Rabineau ayant fait office de banquier vis-à-vis du cédant de Grimard, lorsque celui-ci a présenté Grimard, Goux peut victorieusement répondre que chaque cédant à chaque degré a le droit, avant lui-même, de lui opposer pour son compte sur son cessionnaire : !• le bénéfice de discussion, article 2021 du Code civil; 2* le bénéfice de division, articles 2025, 2026. Goux pourra ainsi se retrancher derrière toutes ces exceptions accumulées pour repousser l'action que Rabi*
neau prétendrait exercer directement contre lui jusqu'au jour où il les opposera pour son propre compte.
Il pourra même en vertu de l'article 1166, avant que Rabineau en arrive à lui , demander compte de l'insolvabilité de Gaplain si elle se produisait, exercer du chef de Gaplain, son débiteur, qui se trouvera le créancier de Tony Barrué ses droits sur celui-ci et le forcer du chef de Gaplain à discuter Tony Barrué avant lui. Ce n'est enfin qu'après avoir contraint Rabineau de discuter Tony Bari-ué, débiteur de Gaplain, et Gaplain, son propre débiteur, que Goux pourra être atteint et répondre des avances faites pour le soutien de la filière.
Le ministère public se résume ici et montre que la Gour en n'admettant l'action de Rabineau contre Groux que pour le prix originairement consenti par Goux se conformerait à la jurisprudence des cinq chambres qui ont eu déjà à trancher la question des filières.
Il estime qu'il y a lieu d'ajouter à ce corps de jurisprudence une solution nouvelle qui se formulerait en ces termes : Si le créateur de la filière entend se borner à réclamer le prix de son marché primitif, il peut se borner à mettre en cause le premier endosseur son acquéreur;
Il peut en un mot liquider la filière par le haut.
Il exercera ensuite contre chacun de ceux à qui il les aura faites et dans les termes du droit commun le recouvrement de ses avances comme banquier. Que si, au contraire, il entend réclamer in globo et directement tout le découvert que lui laisse la marche de la filière ayant abouti à la revente en bourse, il doit s'adresser à ceux auxquels il a fait foi, mais en commençant de préférence pour avoir le tout par le dernier preneur sur lequel le marché a manqué par le fait du réceptionnaire défaillant et qui ayant accepté le dernier, le prix du dernier cédant, se trouve avoir pris à sa charge toutes les différences que laissera la réalisation et dans lesquelles viendront se totaliser et se confondre la dépréciation subie par la marchandise au jour de la revente en Bourse et toutes les avances du banquier. »
10922. FAn.LrrB. — société. — cessation de payements. —
PROTÊTS. — CARNET D'ÉCHÉANCES. — REPORT d'oUVERTURE.
(30 JUIN 4885. — Présidence de M. DUGREUX.)
Les protêts et poursuites exercées constatant la cessation des payements, il y a lieu de reporter l'ouverture de la faillite S une Société lorsqt^il résulte du carnet (Téchéances qu'elle a laissé protester des MeU qu'elle devait payer. ^^^^ ,,GoogIe
Maillard es qualités c. Mastral et Hellion.
Un jugement du tribunal de commerce de la Seine du i2 février 1884 avait statué en ces termes :
a Attendu qu'il est ëlabli par une série de protéls et par des poursuites exercées contre la Société Mastral et Hellion que la vie commerciale de cette Société avait cessé d'exister à la date du 25 avril 4883, et non à celle du i*' avril comme le prétend le syndic ;
a Qu'il y a lieu, dès lorB, de reporter définitivement au 25 avril 4883 la date de la cessation de payements de ladite faillite;
a Par ces uotifs : — Reporte au 25 avril 4883. o
Du 30 juin 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2» Chambre. MM. DucRKUx, président, Banaston, avocat général; MM** QuioifARD et Prestat, avocats.
a LÀ COUR : — Considérant que, par son appel incident, Maillard es noms demande que la faillite Mastral et Hellion soit reportée au t avril 4883;
c( Qu'il y a lieu de statuer d'abord sur le mérite de l'appel incident;
a Considérant, à cet égard, qu'il résulte des documents de la cause, et notamment du carnet d'échéances tenu par la dame Mastral. que dès le mois do mars 4883 la Société Mastral et Hellion a laissé prolester de nombreux billets qu'elle devait payer; qu'il en résulte que la Société était dès le 2 avril en état de cessation de payements;
a Qu'il y a lieu en conséquence de faire droit à l'appel incident et de reporter la faillite au 3 avril 4883 ;
« Par ces motifs : — Infirme, reporte et annule les inscriptions, etc. »
10023. failute. — demande d'admission par privilège pour
FRAIS de conservation DE LA CHOSE. — INTÉRÊT PERSONNEL DU CRÉANCIER AYANT FAIT LES AVANCES. — REJET DE LA DEMANDE.
(3 JUILLET 4885. — Présidence de M. BRESSELLE.)
Le privilège établi par le%Z de l'article 2102 du Code civil, pour les frais de conservation de la chose, ne peut pas être invoqué par un créancier, pour demander son admission par privilège au passif ^une faillite, sous prétexte que les sommes dont ce créancier aurait fait t avance au cours d'une liquidation amiable ayant précédé la faillite, auraient eu pour objet et pour résultat de conserver etfiui-
lUer la réalinUion de l'actif du failli, lorsqu'il est reconnu^ en fait, que les avances et frais ainsi faits n'ont été exposés, en réalité, par ce créancier que pour se dégager personnellement d'une situation fâcheuse dans laquelle il se trouvait placé, par suite de l'insolva» biUté du débiteur^ mis en liquidation, puis en faillite, et de la garantie dont il était personnellement tenu vis-à-vis de tiers.
Il en est ainsi surtout, lorsqu'enfait, les avances ainsi prétendues faites pour la conservation de l'actif du failli^ n* ont pas servi utile^ ment les intérêts de la liquidation en ne procurant pas un délai suffisant pour réaliser utilement les marchandises constituant cet actif
Sassy c. Lamoureux, syndic, Penter et Dirks.
H. Sassy, commissionnaire à Cette, avait, en 1881, procuré à MM. Penter et Dirks, négociants en vins à Paris, la location des fûts destinés à loger les vins achetés par eux dans la région du Midi ; et pour leur assurer cette location,*il s'était porté garant de l'exécution de leurs engagements vis-à-vis de MM. Labry frères, de Cette, auxquels appartenaient les fûts.
Dans le courant de l'année 1882, MM. Penter et Dirks, embar* rassés dans leurs affaires, ont fait abandon d'actif à leurs créanciers; ils se sont mis en liquidation amiable, puis ont été déclarés en faillite le 27 octobre 1882.
Cependant, au moment de la liquidation amiable, dont les premières opérations se plaçaient au 6 mai 1882, M. Sassy s'était mis en communication, dès le 24 du même mois, avec les liquidateurs afin de faire cesser le plus vite possible la location des fûte en cours avec MM. Labry frères, et avait fait l'avance des frais de retour des fûts en service, de manière à éviter que MM. Labry n'eussent à en réclamer le prix stipulé vis-à-vis des locataires à défaut de restitution.
Prétendant que les avances ainsi faites par lui au cours de la liquidation amiable avaient eu pour objet et pour résultat d'assurer la conservation et la réalisation de l'actif de MM. Penter et Dirks, M. Sassy a produit à la faillite en demandant à être colloque par privilège, par application de l'ai'ticle 2102 du Gode civil, paragraphe 3, pour la somme de 28,045 fr. 20, montant de ces avances. M. Lamoureux, syndic de la faillite, offrant de l'admettre au passif conmie créancier chirographaire, se refusait à le colloquer par privilège.
La demande de M. Sassy, portée devant le tribunal de commerce de la Seine, avait été admise partiellement, par jugement du 15 décembre 1883, dans les termes suivants : ^ .
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m LE TRIBUNAL : — Attendu que Sassy demande son admission^ par privilège, au passif de la faillite Penter et Dirks, de diverses sommes s' élevant ensemble à 34,348 fr. 05;
tt Attendu que pour repousser cette emande, Lamoureux,aunom et comme syndic de la faillite Penter et Dirks, soutient par ses conclusions motivées que les privilèges étant de droit étroit, il ne serait pas possible de les créer en dehors des prescriptions de la loi, et que l'assimilation que voudrait faire le demandeur entre la liquidation et la faillite ne serait pas soutenable surtout en présence d'un arrangement auquel les principaux créanciers n'auraient pas voulu concourir; que la demande en admission par privilège réclamée par Sassy devrait donc être repoussée en lui donnant acte, à lui syndic, de ce qu'il offre d'admettre le demandeur comme créander chirographaire au passif de la faillite Penter et Dirks pour la somme de 29,850 fî*. 70 à charge de payer à la faillite S,400 francs pour prix de cent cinq fûts lui appartenant;
« Hais attendu qu'il résulte des débats et des pièces produites que la Société Penter et Dirks a été dissoute le 6 mai 488S et les sieurs Penter et Lessort nommés liquidateurs amiables; qu'à cette époque, Penter et Dirks avaient mille cent quarante-six fûts en location fournis avec la garantie de Sassy par les sieurs Labry frères, lesdits fûts marqués, soit à leur nom, soit au nom de Vaillard Grainier;
a Qu'aux termes d'un accord intervenu entre les liquidateurs et Sassy, le 24 mai 4 882, il fut convenu que, afin de permettre à la liqui^ dation la réalisation en temps opportun des vins contenus dans les fôts loués, la location desdits fûts serait continuée pour le compte de la liquidation jusqu'au 34 juillet, époque à laquelle les fûts qui n'avaient pas été vendus seraient payés à raison de 40 francs l'un ;
« Qu'il y a lieu de reconnaître que cette continuation de la location était faite dans l'intérêt de la conservation et de la bonne réalisation de la marchandise, et par conséquent dans l'intérêt de la masse des créanciers auxquels devaient être réparties les sommes qui pourraient provenir de la vente desjmarchandises après remboursement des avances faites sur elles et des frais afférents à la marchandise;
a Qu'en l'état il y a lieu de reconnaître que Sassy doit être admis par privilège au passif de la faillite pour les sommes qui lui sont dues pour avances, locations et prix de fûts depuis le 6 mai 4882 jusqu'au 34 octobre môme année;
tt Que le compte de ces sommes s'établit de la manière suivante :
<i Premièrement. Location des fûts du 6 mai à fin octobre 4882, d'après compte vérifié 6,484 fr. 25, ci 5,484 25
« Déduction faite de la location de quatre cent dix-huit fûts du 4 *' août au 34 octobre, laquelle était comprise à tort dans ce compte pour 2,307 fr. 35, ces fûts étant la propriété de la liquidation à partir du 4*' août;
« Deuxièmement. Valeur de quatre cent dix-huit fûts au prix convenu de 40 francs Tun, 46,720 francs, ci. . . . 46,720 »
a Troisièmement. Location , menus frais et intérêts de compte courant 352 fr. 90, ci 352 90
«Soit ensemble 22,254 fr. 45, ci 22,254 45
a Que par contre il y a lieu de porter à son débit :
« Premièrement. Prix de transport de quatre cent dix-huit fûts qu'il n'a pas eu à payer, soit 480 francs, ci. 480 »
a Deuxièmement, sommes reçues par lui de la liquidation 4,473 fr. 50, ci 4,473 50
« Troisièmement. Valeur de cent six fûtsbonbonnes conservés par lui, à 22 francs Tun, 2,332 francs, ci 2,332 »
« Quatrièmement. Valeur de cent cinq fûts châtaignier, conservés par lui, et dont la valeur doit être fixée à la somme de 2,400, à 20 francs Tun, ci 2,400 »
«Soit ensemble 13,086 fr. 50, ci 43,085 50
■ D*où il suit que de ce chef, Sassy ressort créancier
d*une somme de 9,468 fr. 65, ci 9,468 65
pour laquelle il doit être admis par privilège au passif de la faillite Penter et Dirks ;
« Attendu qu'il est justifié et reconnu par Lamoureux, es qualités, dans ses conclusions que Sassy est créancier de la faillite Penter et Dirks d'une somme de 29,040 fr. 70, déduction faite des 2,307 fr. 30, comptés en trop pour location des quatre cent dix-huit fûts du i^' août au 34 octobre, que sur cette somme il va être admis par privilège, ainsi qu'il vient d'être dit ci-dessus à concurrence de 9,468 fr. 65, ci 9,468 65
« Qu'il y a donc lieu de l'admettre chirographairement pour 20,682 fr. 05, ci 20,682 05
a Soit au total 29,850 fr.70, ci 29,850 70
« Par CBS motifs : — Ordonne que Lamoureux, es noms, devra admettre Sassy au passif de la faillite Penter et Dirks, savoir :
« Par privilège, à concurrence de 9,468 fr. 65, et chirographairement pour 20,682 fr. 05, sinon et faute de ce faire, dit que sur le vu du pr^nt jugement il sera admis et inscrit au procès-verbal d'affirmation pour ladite somme, à charge dans tous les cas par Sassy d'affimer entre les mains de M. le juge-commissaire la sincérité de sa créance, en la manière ordinaire et accoutumée ;
« Et vu les circonstances de la cause, fait masse des dépens. »
Appel a été interjeté par M. Lamoureux, syndic de la faillite Penter et Dirks.
Du 3 juillet 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3« Chambre. MM. Bresselle, président, Bertrand, avocat général ; MM** Beaupré et Flamand, avocats.
« LA COUR : — Statuant tant sur Tappei principal que sur l'appel incident :
a CoDsidërant qu'en avril 4884, Sassy, commissionnaire à Cette, a procuré aux sieurs Penter et Dirks, négociants en vins à Paris, la location des fûts nécessaires à leur commerce ;
a Que ces fûts, appartenant à Labry frères, de Cette, ont été loués à Penter et Dirks moyennant 6 centimes par fût et par jour ;
« Que ces derniers se sont engagés à les rendre /raiuro à Cette, et que Sassy a garanti Texécution de leurs engagements;
a Considérant que, le 6 mai 4882, au cours de cette location, Penter et Dirks, embarrassés dans leurs affaires, ont fait abandon d'actif à leurs créanciers et se sont mis en liquidation amiable ;
« Considérant que, le 24 du même mois, Sassy, justement inquiet de la responsabilité qu'il avait assumée, s'est entendu avec les liquidateurs pour faire cesser la location le plus vite possible ;
« Que ceux-ci se sont engagés à rendre les fûts dès avant la fin de juillet, ou à payer 40 francs par chaque fût non rendu à cette date ;
a Que Sassy, par contre, a promis à la liquidation de faire l'avance des frais de retour des fûts dans les magasins de Labry, à raison de quoi la liquidation lui ouvrait un compte courant et l'autorisait à four^ nir sur elle des traites à soixante jours;
d Considérant que la liquidation amiable n'a pas abouti favorablement, et que Penter et Dirks ont élé déclarés en faillite le 97 octobre 4882;
« Considérant que Sassy demande son admission au passif de cette faillite, par privilège, pour diverses sommes s'élevant ensemble à 28,045 fr. 20, et représentant : 4« le prix de la location des fûts à partir du 6 mai 4882; 2^* la valeur des fûts non rendus; 3^ le montant de ses avances, môme frais et intérêts de compte courant;
a Qu'il fonde cette demande sur l'article 2402, § 3, du Code civil, et soutient que les sommes par lui réclamées répondent à des frais faits pour la conservation de la chose; qu'il explique à l'appui de sa préten* tion que, s'il a consenti, le 24 mai 4882, à continuer la location des fûts pour le compte de la liquidation jusqu'au 34 juillet, époque à laquelle les fûts qui n'auraient pas été rendus seraient payés à raison de 40 francs l'un, il l'a fait afin de permettre à la liquidation la réalisation en temps opportun des vins contenus dans les fûts loués, et que c'est grâce à cet accord que les vins ont pu être conservés, et devenir le principal élément de l'actif;
a Mais considérant qu'il est inexact de dire que Sassy, en passant la convention du 24 mai, s'est proposé pour but de sauvegarder les intérêts des créanciers de Penter et Dirks;
a Que SOD véritable souci a ëtë de se dégager personnellement, aussi vite que les circonstances pourraient le lui permettre, de la situation fâcheuse dans laquelle il se trouvait placé; que ne pouvant songer à faire rentrer à l'instant même chez Labry frères, à Cette, les 4,146 fûts que Penter et Dirks avaient disséminés sur divers points de la France ou de rétranger, il a limité dans la mesure du possible la durée de la location ; que les quelques avances par lui consenties pour les frais de transport ont eu manifestement pour objet d'assurer le prompt retour des fûts;
a Que, s'il avait entendu servir réellement les intérêts de la liquidation, il lui aurait laissé un plus long délai et ne l'aurait pas obligée de réaliser les vins d'une manière aussi hâtive;
« Qu'il n'apparait donc pas que Sassy ait rien conservé au profit de la masse des créanciers ;
« Que sa demande d'admission par privilège ne saurait, par conséquent, être accueillie;
« Considérant que Sassy demande en outre son admission à titre chirographaire pour 2,042 fr. 70;
« Mais considérant que cette somme fait partie de celles dont le syndic offre l'admission ;
« Pae CBS MOTIFS : — Dit Sasty mal fondé dans ses conclusions d'appel incident ;
«L'en déboute;
« Met, en conséquence, l'appellation incidente à néant;
« Et faisant droit, d'autre part, sur l'appel principal ,
« Met l'appellation principale de Lamoureux es noms et qualités at ce dont est par lui appel à néant;
a Émendant :
« Décharge Lamoureux es noms et qualités qu'il agit des dispositions et condamnations contre lui prononcées;
« Et faisant droit par décision nouvelle :
a Donne acte à Lamoureux, syndic de la faillite Penter et Dirks, de ce qu'il est prêt, et offre d'admettre le sieur Sassy, comme créancier cbirographaire, au passif de la faillite, pour la somme de 29,850 fr. 70, à la charge, par ledit Sassy, de rendre compte, si cela n'a déjà été fait, du prix des fûts qui seraient restés en sa possession ;
« Déclare le sieur Sassy purement et simplement mal fondé dans sa demande à fin d'admission par privilège pour partie quelconque de ladite somme, au passif de la foillite Penter et Dirks;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel principal <le Lamoureux es noms;
« Condamne Sassy à l'amende et aux dépens de son appel incident, et en tous ceux faits sur l'appel principal. »
10924. MANDAT. — MATIÂRB COMMERCIALE. — GOMPÉTENGB.
(7 JUILLET 1885. — Présidence de M. VILLETARD DE LAGUÉRIE.)
Les règles de compétence établies par fart. 420 du Code de pro^ eédure civile sont applicables, non-seulement en matière de vente commerciale, mais dans tous les contrats commerciaux, et spécialement en matière de mandat commercial.
Georgi et Le Blanc c. Dessieier.
Le tribunal de commerce de Troyes a rendu, à la date du 11 mai 1885, le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — - Attendu que par acte iatroductif d'instance du % mars dernier, Dessirier a assigné les sieurs Georgi et Le Blanc en remboursement de diverses avances qu'il a faites pour leur compte;
« Que ces avances d'argent consistent, pour la plus grande partie de la somme réclamée, en payements faits par Dessiner pour transports et travaux;
« Qu'il s'agit en conséquence de payements faits en matière commerciale;
a Attendu que les sieurs Georgi et Le Blanc, domiciliés à Paris, soulèvent une exception d'incompétence à raison de leur domicile ;
a Mais attendu qu'aux termes de l'article 4S0 du Gode de procédure civile, le demandeur peut assigner le défendeur devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite, et la marchandise livrée, et devant le tribunal du Heu où le payement devait être effectué;
«Attendu que la jurisprudence, inconstante jusqu'à ces derniers temps, décide aujourd'hui que l'article 420 embrasse tous payements à faire en matière commerciale ;
a Qu'elle attribue compétence au juge du lieu où la promesse a été faite, et dans lequel la marchandise devait être livrée et payée;
a Attendu qu'un arrôt de la Cour souveraine, en date du 29 janvier 4883, décide que l'article 420, par la généralité de ses expressions, embrasse les contrats relatifs à tout ce qui est l'objet d'un trafic, d'un négoce, à tout ce qui tient au commerce et à la spéculation;
« Qu'un autre arrêt de la même Cour, en date du i*' décembre 4 884, décide que l'article 420 attribue compétence au tribunal du lieu où le payement du prix stipulé doit s'effectuer non-seulement dans une vente de marchandises, mais dans tout autre contrat commercial ;
a Qu'il ne peut être contesté que c'est bien à Troyes, où devait s'élever la nouvelle usine au sujet de laquelle les parties se sont mises
en rapport, que Dessiner a reçu et accepté le mandat que Georgi et Le Blanc lui ont confié;
« Que c*est également à Troyes que Dessiner devait être remboursé de ses avances ;
« Qu'il est, au surplus, établi qu'avant la présente instance, Georgi et Le Blanc ont adressé à Troyes, à Dessirier, différentes sommes d'argent en compte ;
« Par ces motifs : — Rejette Texception d'incompétence proposée par Georgi et Le Blanc; « Retient la cause et dit qu'il sera plaidé au fond; « Au fond remet au 4*^ juin; « Ck>ndamne Georgi et Le Blanc aux dépens de l'incident, o
Appel par MM. Georgi et Leblanc.
Du 7 juillet 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 6* Chambre. MU ViLLETAUD DB Laguârie, président, de la Roghette, substitut du procureur général; MM" Deuonjay et Fréminet, avocats.
« LA COUR : — Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges,
« Confirme avec amende et dépens, d
Suivant un premier système, les règles de compétence établies par l'article 420 ,du Code de procédure civile ne sont applicables qu'au cas de vente de marchandises. Y. Cassation, 22 mai 1854, 18 février 1862, 5 mai 1880; Bastia, 15 janvier 1855; Poitiers, 24 janvier 1856.
Dans un second système, qui est celui de notre arrêt, les règles de l'article 420 s'appliquent à tous les contrats commerciaux. V. Cassation, 7 mars 1860, 3 janvier 1870, l*' décembre 1884; Rouen, 13 mars 1847; Paris, 3 juUlet 1851; Lyon, 14 mai 1867.
10925. SOCIÉTÉ ANONYME. — FAUSSE DÉCLARATION DE SOUSCRIPTION ET DB VERSEMENT. — LIQUIDATION AMIABLE. — DEMANDE EN NULLITÉ DE LA SOCIÉTÉ. — RBSPONSABILrTÉ DBS ADMINISTRATEURS.
(40 JUILLET 4885. — Présidence de M. FAUCONNEAU-DUFRESNE.)
Uadministrateur qui n'a pas rempli VobUgatUm que lui imposment les statuts de devenir propriétaire d'actions et de les déposer dans la caisse sociale, ne peut se prévaloir de cette
ie omiiSMn pour dbyCjOogie
faire disptiraUre la responsahiUU qu'il a enecurue par F acceptation de son mandat; il est responsable, en conséquence, de la nullité de la Société et des opérations sociales faites jusqu'au jour de sa démission,
La responsabilité encourue par les administrateurs é^une Société anonyme à raison de la nuUité de sa constitution ou des actes de gestion faits en commun est aux termes de F article ^^ de la loi du 24 juillet 1867 une responsabilité solidaire; mais il est en même temps incontestable qu'aux termes de C article 1214 cfti Code civil, ceux des administrateurs qui ont payé une dette commune ont le droit de recourir contre leurs codébiteurs solidaires et de répéter contre chacun sa part et portion:
Flamsn d'Assignt c. Gayini, De Lajus et autres.
La Société l'Assurance nationale, Compagnie anonyme d^assurances contre la mortalité du bétail et des chevaux, a été fondée au mois de décembre 1880 par M. Chauvey, directeur de la Société mutuelle d'assurances la Comtoise agricole, dans le but de transformer cette Société mutuelle en Compagnie anonyme.
En représentation de ses apports, il était attribué au sieur Chauyey huit cents actions de 500 francs complètement libérées; le capital social étant de 1 million de francs divisé en deux mille actions, il en restait miUe deux cents à souscrire et à Ubérer du premier quart en espèces.
Suivant acte reçu par M* Tandeau de Marsac et son collègue, notaires à Paris , Chauvey déclarait que le capital numéraire était entièrement souscrit, et que le premier quart avait été régulièrement versé. Même déclaration de sa part à l'assemblée constitutive du 9 décembre 1880.
Enfin, le rapport du commissaire vérificateur contenait une affirmation catégorique sur ce point et l'assemblée générale reconnaissait la sincérité de la déclaration de souscription et de versement faite par le fondateur.
C'est dans ces conditions que le général Picard, le colonel Verly, MM. Gavini, baron de Lajus, de Maugras et Nyer ont accepté les fonctions d'administrateurs à eux conférées par la seconde assemblée constitutive du 18 décembre 1880.
Le conseil ainsi composé, à l'exception de MM. Gavini et Nyer, démissionnaires et remplacés par MM. de MieuUes et Détroyat, convoqua l'assemblée générale le 27 août 1881, lui révéla la situation exacte telle qu'elle était résultée de ses investigations et lui demanda de voter la mise en liquidation de la Société.
Elle fut prononcée, et M. Leniau a été nommé liqmdateur.
H. Flamen tfAssigny, ancien sous-directeur de la Société, propriétaire de quarante actions qu'il avait payées 20,000 francs, demanda alors la nullité de la Société et a assigné MM. Gavini, de Lsgos, de Maugras, Nyer, général Picard, colonel Verly, de Mieulles et Détroyat en remboursement des 20,000 francs susdits.
Le générai Picard et le colonel Verly, ayant déjà avancé des sommes relativement importantes pour les besoins de la UquidiatioQ, assignèrent à leur tour MM. Gavini, de Lajus, de Maugras, Nyer, de Mieulles, Détroyat, pour voir préciser la responsabilité de chacun d'eux. M. Leniau, le liquidateur s'était joint à cette dernière demande. C'est sur ces diverses assignations que le tribunal de commerce de la Seine, rendit le 12 juin 1882, le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Sur la demande de Flamen d'Assigny : « En ce qui touche le baron de Lajus, Détroyat et de Mieulles :
a Attendu que ces défendeurs n'ont pas conclu au fond, le tribunal adjuge à Flamen d'Assigny le profit du défiaiut précédemment prononcé contre ces défendeurs ;
«En conséquence, et considérant que les conclusions de cette demande ne sont pas contestées par le baron de Lajus, Détroyat et de Mieulles; que lesdites conclusions ont été vérifiées et qu'elles paraissent justes; qu'en conséquence, il y a lieu d'y faire droit;
« En ce qui touche Nyer :
« Attendu qu'il est décédé en cours d'instance qu'il n'y a pas lieu de statuer à son égard ;
« En ce qui touche Gavini :
« Attendu qu'à l'appui de sa demande, Flamen d'Assigny prétend que Gavini dénierait vainement sa qualité d'administrateur statutaire en fonction à l'origine de la Société l'Assurance nationale, c'est-à-dire au moment où la Société aurait été reconnue; que si, lors des assemblées géDôrales constitutives, il n'a pas accepté ces fonctions en la forme édictée par l'article 25 de la loi du 24 juillet 4867, cette acceptation ne serait pas exclusivement subordonnée par la loi à cette dernière forme; que toute autre manifestation de l'acceptation propre à faire foi pourrait être accueillie par le tribunal; que Gavini, à titre d'administrateur statutaire, aurait donné son nom dans les circulaires et pièces de pubiidtéqui ont provoqué la souscription et entraîné la confiance des tiers; qu'avec son assentiment, il aurait figuré comme tel aux slatuts; qu'en la même qualité il aurait pris part à des réunions préparatoires de la Société en formation; que, postérieurement aux deux premières assemblées générales, il aurait assisté à deux séances du conseil d^dminis-
tralion et aurait même accepté la présidence de Tune d'entre d'elles; que sa démission, donnée le A*' février, prouverait à elle seule son acceptation antérieure des fonctions d'administrateur; que, par ce qui précède, il serait suffisamment établi que Gavini a bien été administrateur de la Société l'Assurance nationale depuis sa fondation jusqu'au 4«' février, c'est^-dire à l'époque où la nullité de la Société aurait été encourue ; que, conformément à l'article 42 de la loi du 24 juillet 4 867, il devrait donc être déclaré responsable des conséquences de cette nullité, au nombre desquelles il y aurait lieu de compter le remboursement de 20,000 francs, objet de la demande;
« Mais attendu que si l'exactitude matérielle des faits invoqués par le demandeur est acquise aux débats, il est néanmoins constant que Gavini n'a jamais été souscripteur, ni propriétaire du nombre d'actions déterminé pour les administrateurs par les statuts, ni même d'une seule action pouvant le constituer associé dans l'Assurance nationale;
t Qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 juillet 4867, la qualité d'administrateur est rigoureusement subordonnée à celte d'associé ;
a Qu'il y a donc lieu pour le tribunal de décider que Gavini n*a jamais été administrateur régulier de la Société dont s'agit, et qu'on ne saurait comme tel le rendre responsable des perles résultant de la nullité delà Société;
« Et attendu, d'autre part, qu'il n'est justifié d'aucun concours par Gavini aux irrégularités génératrices de la nullité qu'on invoque;
a Qu'il convient au contraire de reconnaître qu'étranger aux deux assemblées générales constitutives, il s'est borné depuis lors à réclamer la régularisation de la Société et que, n'ayant pu l'obtenir, il s'est retiré avant qu'au cours des séances du conseil où il a siégé aucun acte d'administration pouvant lui être mis à grief ait été relevé;
« Que de ce nouveau chef sa responsabilité vis-à-vis de Flamen d'Assigny ne saurait être engagée, et que la demande de ce dernier contre Gavini doit être par conséquent repoussée ; ^
cr En ce qui touche Yerly, Picard et de Maugras ;
« Sur la demande en nullité de la Société :
a Attendu que de l'instruction il appert que sur les mille deux cents actions de la Société l'Assurance nationale, qui ont été déclarées souscrites, neuf cent quatre-vingt-dix n'ont jamais été représentées au versement du quart que par des bons de caisse sans caractère sérieux et restés d'ailleurs impayés, que de tels bons ne sauraient tenir lieu des versements effectifs voulus par la loi à peine de la nullité même de la Société;
« Que dès lors et sans qu'il soit besoin de relever d'autres motifs, il convient, par application de l'article 24 de la loi du 24 juillet 4867, de déclarer nulle la Société l'Assurance nationale ; ^ ,
« Sur le remboursement de 20,000 francs :
« Attendu que s'il est vrai que les défendeurs n'étaient propriétaires d'aucune action et dès lors n'étaient point associés à l'époque où la nullité de la Société a été encourue, s'ils ne peuvent être tenus pour administrateurs réguliers et déclarés comme tels responsables des conséquences de ladite nullité, il ressort de l'instruction et des débats que Verly, Picard et de Haugras ont pris part à la formation et à l'administration de la Société dont s'agit, se sont immiscés dans les opérations d'icelle et ont concouru aux irrégularités qui l'ont viciée dans son existence;
a Qu'en agissant ainsi ils ont causé aux tiers un préjudice dont, nonobstant une bonne foi qui d'ailleurs n'apparaît point douteuse, ils doivent être déclarés responsables;
« Et attendu que Flamen d'Âssigny se présente porteur de quarante actions de l'Assurance nationale, entièrement libérées d'une valeur nominale deSO,000 francs et par lui achetées moyennant cette somme; qu'il importe peu qu'il soit devenu propriétaire desdites actions postérieurement à la cause de la nullité et dans le but d'obtenir la place de sous-directeur de la Société dont s'agit; que les défendeurs n'apportent aucun élément de nature à rendre douteuse la bonne foi de Flamen d'Assigny dont ils avaient provoqué la confiance;
a Que dès lors et en réparation du préjudice éprouvé par celui-ci de ce chef, il y a lieu d'obliger solidairement Verly, Picard et de Maugras à rembourser au demandeur la somme de 20,000 francs par lui déboursée contre la remise des titres;
« En ce qui touche Leniau, es noms :
a Attendu qu'il est acquis aux débats qu'à la date du 37 août 4884, l'assemblée générale de la Société l'Assurance nationale a nommé Leniau, liquidateur amiable de ladite Société;
a Qu'il y a lieu de lui déclarer commun le jugement à intervenir ;
a Sur la demande de Verly, Picard et Leniau, es noms : « En ce qui touche de Hieulles :
a Attendu qu'il n'a pas comparu, ni personne pour lui ; « En ce qui touche de Lajus et Détroyat :
« Attendu qu'ils n'ont pas conclu au fond ,
« Le tribunal adjuge à Verly, Picard et Leniau, es noms, le profit du défaut précédemment prononcé tant contre de Mieulles que contre de Lajus et Détroyat;
« En conséquence, et considérant que les conclusions de la demande ne sont pas contestées; qu'elles ont été vérifiées et qu'elles paraissent justes ; qu'en conséquence, il y a lieu d'y faire droit ; ^ t
« En ce qui touche Nyer :
« Attendu qu'il est décédé en cours d'instance et qu'il n'y a dès lors pas lieu de statuer à son égard ;
a Sur la demande de Verly et Picard :
« Attendu que les responsabilités sur lesquelles le tribunal est appelé à statuer constitueraient des quasi-délits qui auraient été commis par chacune des parties personnellement à l'égard des tiers ; que de telles causes ne sauraient donner ouverture au recours des parties entre elles en réparation du préjudice qu'elles ont causé en commun aux tiers» et que la demande de Yerly et Picard doit être par conséquent déclarée nonrecevable;
« Sur la demande de Leniau es noms ; <x En ce qui touche Gavini :
a Attendu que par les motifs déjà donnés sur la demande de Flamen d'Assigny, il y a lieu de le mettre hors du cause;
<K En ce qui touche Maugras :
« Attendu que par les motifs précédemment donnés sur la demande de Flamen d'Assigny, il y a lieu de déclarer Maugras responsable des pertes provenant de la nullité de la Société et aussi de celles provenant des opérations sociales faites jusqu'au jour de sa démission, et de le condamner à contribuer à l'avenir aux charges de la liquidation au prorata de la susdite responsabilité ;
« En ce qui touche la mise à fin par Leniau de la liquidation :
« Attendu que rien ne s'oppose en l'espèce à ce que Leniau précédemment nommé liquidateur amiable de la Société dont s'agit continue les opérations de la liquidation, qu'il y a donc lieu de faire droit à ce chef de demande;
a Par ces motifs: —Le tribunal, jugeant en premier ressort, déclare nulle la Société l'Assurance nationale ;
« Condamne solidairement et par les voies de droit Yerly, de Lajus, Détroyat, de Mieulles, Maugras, Picard et Leniau es qualités, à payer à Flamen d'Assigny contre la remise des titres la somme de ÎOjOOO francs avec les intérêts suivant la loi ;
a Les condamne, en outre, aux dépens de ce chef, même au coût de l'enregistrement du présent jugement y afférent;
«Déclare Flamen d'Assigny non recevabte, en tout cas mal fondé dans sa demande contre Gavini , l'en déboute et le condamne par les voies de droit aux dépens de ce chef môme au coût de l'enregistrement du présent jugement y afférent; lesdits dépens taxés à la somme de 3 fr. 75 pour l'enregistrement du pouvoir de Gavini ; QqqqTp
« Dit que de Lajus est responsable solidairement avec Yerly et Picard des pertes provenant de la nullité de la Société et de celles provenant des opérations sociales;
a Dit que Maugras est responsable solidairement avec Yerly, Picard et de Lajus des pertes provenant de la nullité de la Société et de celles provenant des opérations sociales jusqu'au jour de sa démission;
«Dit que de Mieulles et Détroyat sont solidairement avec Verly, Picard et de Lajus responsables des pertes provenant des opérations sociales depuis leur entrée en fonction jusqu'à la nullité de la Société;
« Condamne de Lajus, Maugras, de Mieulles et Détroyat par les voie^ de droit à contribuer aux charges de la liquidation au prorata desdites responsabilités;
« Déclare Yerly et Picard non recevables dans leurs demandes contre Gavini, de Lajus, de Maugras, de Mieulles et Détroyat;
c Les en déboute, et les condamne aux dépens de ce chef, môme au coût de Tenregistrement du présent jugement y afférent; lesdits dépens taxés et liquidés à la somme de 45 francs pour l'enregistrement des pouvoirs de de Lajus, de Maugras, de de Mieulles et de Détroyat;
a Dit que la liquidation sera mise à un par Leniau précédemment nommé liquidateur amiable;
« L'autorise à prendre toutes mesures nécessaires à cet effet;
« Condamne de Lajus, Maugras, de Mieulles et Détroyat solidairement et par les voies de droit au surplus des dépens, o
M. le général Picard, le colonel Yerly, MM. Maugras et de L^jns ont relevé appel de ce jugement.
Du 10 juillet 1888, arrêt de la Cour d'appel de Paris, ?• Chambre. MM. Fauconneau-Dufresne, président, Andrieu, substitut du procureur général; MM*« Lbnté, Tézenas et Loustaunau, avocats.
« LA COUR : — Sur l'appel de Picard, Yerly, de Lajus et de Maugras contre Flamen d'Assigny ;
a Adoptant les motifs des premiers juges et considérant que Flamen d'Assigny en devenant sous-directeur de la Compagnie anonyme d'assurances contre la mortalité du bétail et des chevaux s'est trouvé dans Tobligation, en exécution des prescriptions de l'article 32 des statuts, de se procurer quarante actions de ladite Société, lesquelles ont été par lui versées dans la caisse sociale et frappées d'inaliénabilité pour rester affectées à la garantie de ses actos de gestion;
« Qu'il justifie de l'achat de ces quarante actions au prix de SI0,000 fr. ;
« Que la publicité donnée à la constitution de la Société, la notoriété s'attacbant aux noms des membres du conseil d'administration qui la composaient ont été pour lui la cause déterminante du placement qu'il a £ût de ses fonds et de son entrée dans la Société;
(c Que de plus il n*a été en rien prémuni contre les risques que lui faisait courir l'irrégularité de la Société;
a Qu'il justifie du préjudice qu'il articule et qui résulte pour lai de la nullité de la Société;
<x Qu'à ce titre il est fondé à exercer un recours en responsabilité contre les administrateurs ;
« Sur l'appel de Picard et de Yerly contre Gavîni :
a Considérant que Gavini a accepté et rempli les fonctions d'adaûnistrateur; que son nom figure en tète de ceux des membres du conseil sur les prospectus et circulaires ;
« Que sa désignation comme administrateur a été ratifiée par l'assemblée constitutive du 40 décembre 4880 ;
a Qu'il a de plus expressément accepté cette nomination ; qu'il en a rempli les fonctions ; qu'à la réunion du conseil du 44 janvier 4884 il a été choisi comme président de ce conseil; qu'à ce titre il a pris part à la délibération du même jour ainsi qu'à celle du 2 février suivant sans protester contre la désignation dont il avait été l'objet;
a Qu'il n'importe que Gavini n'ait pas rempli l'obligation que lui imposaient les statuts de devenir propriétaire de trente actions et de les déposer dans la caisse sociale, celte omission de sa part de se conformer aux statuts sociaux ne pouvant faire disparaître la responsabilité qu'il a encourue par l'acceptation de son mandat, qu'il est responsable en conséquence de la nullité de la Société et des opérations sociales faites jusqu'au jour de sa démission ;
a Considérant, en outre, que la responsabilité encourue par les administrateurs d'une Société anonyme à raison de la nullité de sa constitution ou des actes de gestion faits en commun est, aux termes de l'article i% de la loi du 24 juillet 4 867, une responsabilité solidaire; mais qu'il est en même temps incontestable qu'aux termes de l'article 4 SU du Code civil, ceux des administrateurs qui ont payé une dette commune ont le droit de recourir contre leurs codébiteurs solidaires et de répéter contre chacun sa part et portion, que conséquemment la demande de Picard et de Veriy est recevable;
« Sur l'appel de Picard et de Yerly contre Leniau es noms: « Adoptant les motifs des premiers juges ;
« Par ces motifs : — Et adoptant au surplus ceux des premiers juges ayant rapport aux causes de nullité de la Société ;
<x Sur l'appel de Picard, Yerly, de Lajus et Maugras contre Flamen d'Assigny,
a Confirme le jugement dont est appe»;
« Statuant sur les autres appels ,
« Confirme ledit jugemeot en ce qu'il a déclaré nulle la Société l'Assorance Nationale, l'infirme en ce qu'il a déclaré non recevable la denande formée par le général Picard et le colonel Yerly contre Gavini ;
Déclare Gavini reponsable des pertes provenant de la nullité de la Société et de celles provenant des opérations sociales jusqu'au jour de sa démission;
« Condamne Gavini à rembourser à Picard et à Yerly les sommes par eux déboursées, et ce au prorata de la responsabilité déterminée en ce qui le concerne par le présent arrêt, le condamne à contribuer à l'avenir aux charges de la liquidation dans les mêmes proportions ;
« Déclare le présent arrêt sur l'appel de Picard et Yerly conmiun avec le liquidateur ;
c Ordonne la restitution des amendes consignées ;
« Et condamne Gavini aux dépens de première instance et d'appe) de la demande contre lui formée par Picard et Yerly;
c Condamne Picard, Yerly, Maugras et de Lajus aux dépens de leur appel contre d'Assigny ;
c Condamne Picard et Yerly aux dépens de leur appel contre Leniau es noms, etc. » t
10926. VENTB DB MARCHANDISES. — MATIÈRE COMMERCIALE. — UEU DE PAYEMENT. — CONTRAT. — CONTESTATION. — COMPÉTENCE.
(45 JUILLET 4885. — Présidence de M. BRESSELLR.)
Si Fart. 420 du Code de procédure citUe permet au demandeur, en matière commerciale, d'assigner, à son choix, soit devant le tri^ Imnal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, soit devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué, cette attribution exceptionnelle de compétence suppose nécessairement que f existence de la promesse ou de la convention n'est pas sérieusement contestée.
Bans le cas contraire, la règle de droit commun, qui veut que le défendeur, en matière personnelle, soit assigné devant le tribunal de son domicile, reprend son empire.
GouTiN fik et Chéron c. Coffre.
MM. Goutin fils et Ghéron, négociants à Troyes, avaient assigné devant le tribunal de commerce de cette ville M. Coffre, négociant à Djidjelli (Algérie)^ en payement de marchandises qu'ils lui avaient expédiées.
M. Coffre dénia avoir fait aucune commande, et opposa l'incompétence du tribunal de Troyes. ^ ,
Cette exception d'incompétence fut repoussée, et la demande de MM. Goutin fils et Ghéron admise par le jugement suivant, rendu le 18 février 1884 :
a LE TRIBUNAL : ^ Statuant sur le moyen d'incompétence soulevé par Coffre, jugeant en premier ressort :
a Attendu que, depuis un certain temps, les parties étaient en rapport d'affaires; que ces relations s'étaient établies par l'entremise d'un sieur Moreau, qui habitait alors le même pays que Coffre;
a Que les diverses marchandises expédiées antérieurement par les demandeurs ont toujours été acceptées et payées par GoiTre;
a Attendu que le défendeur invoque, comme moyen à l'appui de sa demande, que la prétendue commission pour laquelle il est actionné devant le tribunal aurait été transmise aux demandeurs par une personne non attachée à leur maison, et n'ayant pas qualité pour le faire;
« Que les documents qui seront représentés ne sauraient foire foi pour déterminer la compétence du tribunal ;
« Attendu que des débats il résulte qu'à différentes reprises Moreau a été chargé par Coffre de lui faire parvenir des marchandises ;
<x Que les ordres transmis par le mandataire n'ont pas tous été confiés à Goulin ;
« Que des documents fournis il résulte que différents commerçants de la place ont été mis en relation avec Coffre par l'entremise de Moreau;
u Que toutes les marchandises expédiées ont été acceptées par Coffre, qui en a payé le montant;
a Que, dans ces conditions , il ne saurait donc prétendre que Moreau était un étranger, et que les documents qui émanent de lui ne sauraient servir de preuve pour démontrer la remise d'une commission ;
« Attendu que c'est à tort que Coffre prétend contester d'une manière sérieuse l'existence de cette commande;
a Que des débats il résulte qu'il a bien chargé Moreau de lui faire parvenir des marchandises ;
a Que ce qui le prouve, c'est qu'il conteste l'importance des articles expédiés;
a Que, du reste, il a accepté les factures qui lui ont été adressées, avec toutes leurs énonciations ; qu'il n'a point protesté au moment où elles lui sont parvenues; que c'est seulement à l'audience, et pour le besoin de sa cause, qu'il a élevé pour la première fois celte prétention ;
a Que ces contestations prouvent bien qu'il a donné l'ordre qu'il conteste aujourd'hui;
a Attendu que dans la circonstance les prétentions de Coffre ne sauraient prévaloir ;
<x Qu'il n'apporte aucune preuve pour les appuyer et l'autoriser à refuser les marchandises expédiées;
« Qu'il ne saurait critiquer leur qualité, puisqu'elles ne sont pas en sa possession; qu'il ne pourrait non plus contester le prix, puisqu'il n'a pas été à même de faire la comparaison avec d'autres de môme nature ;
« Attendu que la plus grande partie des articles expédiés à Coflre n'étaient considérés que comme échantillons, devant lui faire connaître les articles qui se fabriquent sur place ;
a Que Goutin, en ajoutant à son expédition deux polonaises, ne faisait que se conformer aux ordres qui lui avaient été donnés antérieurement;
« Que ces deux articles, qui sont de môme importance, ne sauraient autoriser Coffre à refuser l'expédition qui lui a été faite par les demandeurs;
« Par gbs motifs : — Dit que les marchandises expédiées par Goutin et Chéron resteront pour le compte de Coffre, dans l'endroit où elles se trouvent;
« Le condamne à payer : 4» à Goutin la somme de 374 fr. 52 ; S» et à Chéron celle de 98 fr. 70, pour les causes susdites, avec intérêts au taux légal, à compter du 28 mai dernier 4883, jour de la demande, le tout jusqu'à parfait payement;
« Condamne, en outre. Coffre aux dépens de l'instance. »
Appel par M. Coffre.
Du 15 juillet 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3« Chambre. MM. Bressellb, président, Bertrand, avocat général ; MM*' Rocher et Fréhinet, avocats.
a LA COUR : — Considérant que si l'art. 420 du Code de procédure civile permet au demandeur, en matière commerciale, d'assigner à son choix, soit devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, soit devant celui dans l'arrondissement duquel le payement devait être effectué, cette attribution exceptionnelle de compétence suppose nécessairement que l'existence de la promesse ou de la convention n'est pas sérieusement contestée;
« Considérant que, dans l'espèce, Goutin fils et Chéron, fabricants de bonneterie à Troyes, ont assigné devant le tribunal de commerce de cette ville Coffre, négociant à Djidjelli (AJgérie), pour s'entendre condamner à prendre livraison des marchandises qui lui ont été expédiées en décembre 4882, et à leur en payer le prix ;
a Que Coffre, qui a formellement refusé de se livrer de ces marchandises, quand elles lui ont été présentées, nie en avoir fait la commande;
« Que Goutin fils et Chéron expliquent qu'ils ont exécuté les ordres à eux donnés par le commissionnaire Augrand, qui leur en avait déjà donné de pareils ; que celui-ci agissait en vertu de lettres de son beaufrère Moreau, soldat dans un régiment de ligne, ayant été en ^arnisoaà
DjidjelU, et en relation avec Coffre, aux instructions duquel il avait dû se conformer ;
<i Mais qu'aucune justification précise de ces instructions n'est rapportée; que Moreau, lui-môme, a déclaré avoir pris l'initiative de l'envoi ; que les intimés se fondent sur de simples présomptions sujettes à débat; que les pouvoirs des intermédiaires qui ont provoqué l'expédition des marchandises se trouvent mis en question : qu'il faut donc reconnaître que la contestation élevée sur l'existence de la convention présente un caractère sérieux;
a Considérant que, dès lors, la règle de droit commun, qui veut que le défendeur, en matière personnelle, soit assigné devant le tribunal de son domicile, reprend son empire ;
« Par ces motifs : — Met l'appellation et ce dont est appel à néant;
a Émendant :
« Décharge Coffre des dispositions et condamnations contre lui prononcées ;
a Et faisant droit par décision nouvelle,
a Dit que le tribunal de commerce de Troyes était incompétent pour connaître du litige;
« Renvoie, en conséquence, Goutin fils et Chéron à se pourvoir devant le tribunal compétent ;
a Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel ;
<f Condamne Goutin fils et Chéron en tous les dépens faits sur les causes de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
V. Paris, 21 mars 1884, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIU, p. 674, n« 10595 et la note.
10927. SOCIÉTÉ. — VERSEMENT DU QUART. — PRÉLÈVEMENT EN ESPÈCES SUR LES SOUSCRIPTIONS AUTORISÉ PAR LES STATUTS AU PBOFIT DU FONDATEUR. — NULLITÉ DE LA SOCIÉTÉ « LA RÉPARATION ». COMPAGNIE d'assurances CONTRE l'iNGENDIB.
(46 JUILLET 4885. — Présidence de M. BRËSSELLE.)
Les articles l, M et U delà loi du 2A juillet 1867 en exigeant, sous peine de nullité, pour qu'une Société anonyme puisse être définitivement constituée, que chaque actionnaire ait versé le quart au moins du montant des actions par lui souscrites, constituent une prescription d'ordre public qui ne peut s'entendre que étun versement opéré dans les caisses de la Société.
// ne suffit pas, pour que satUf action ait été donnée à la loi, qu*il soit établi que les actionnaires n'ont rien retenu sur les sommes fiftmant le quart de leurs souscriptions et qt^ils ont intégralement nersé le quart; il faut qu^il soit établi que les sommes, devant former le quart du capital social, ont été versées dans la caisse sociale, le législateur ayant voulu, par les prescriptions susénoncées, non-seulement garantir le caractère sérieux des souscriptions, mms aussi assurer à la Société le capital nécessaire pour qu'elle puisse fonctionner et remplir le but de sa création.
Il y a donc infraction à la loi, et nullité de la Société, lorsque, sur le quart versé par les actionnaires, il est prélevé par le fondateur, par application même des statuts, une part plus ou moins importante qui, sans être même entrée dans la caisse sociale, doit être acquise en entier au prélevant, si, pour une cause quelconque, la Société n'arrive pas à se constituer; il n'y a pas eu, en effet, vers^ ment du quart effectué réellement dans la caisse sociale.
Il importe peu que les reçus', donnés par le fondateur opérant ce prélèvement, soient censés délivrés pour le compte de la Société, alors que les sommes encaissées par lui étaient, dès le moment du verse^ ment et d'une façon irrévocable, devenues sa propriété personnelle.
Agnbl, Beaudet, Briant et autres c. Compagnie d'assdrakges la
RÉPARATION
Une Société d'assurances contre Tincendle, dite la Réparation, a été déclarée constituée au capital de un million de francs, le 20 mars 1880, sur statuts préalablement déposés le 26 septembre 1878 chez M* Vian, notaire à Paris, après avoir été organisée par on sieur Lefebrre, dans des circonstances, assez particulières, que relève Farrét dont nous rapportons le texte.
Après avoir porté le capital social à trois millions par l'émission de quatre mille actions nouvelles, et vainement tenté de le porter à douze millions, la Société en est venue rapidement à une situation telle que ses administrateurs ont dii appeler une partie du capital non versé, et en dernier lieu céder son portefeuUle à une autre Compagnie.
Mais sur l'appel de fonds adressé aux actionnaires, ceux-ci ont répondu par des demandes reconventionnelles tendant à faire prononcer la nullité de la Société, tant dans sa constitution initiale que dans son augmentation de capital, à raison du prélèvement de 25 centimes par action, autorisé au profit du tiers fondateur de la Société, qui ne laissait, en réalité, versés dans la caisse sociale qpie 100 francs par action, c'est-à-dire moins du quart exigé par la loi, et aussi parce que, sur l'augmentation du capital, il y aurait eu prélèvement analogue et, en outre, défaut de souscription intjé-
grale des actions à raison de ce qu'un certain nombre de ces actions n'étaient souscrites que par des personnes mineures ou incapables; les actionnaires, demandeurs en nullité, soutenaient encore qu'il y aurait eu nullité, pour inobservation des formalités requises pour la vérification des apports et avantages accordés à certains associés.
Subsidiairement, ils prétendaient que l'appel de fonds auquel ils refusaient de répondre avait été fait contrairement aux statuts et à la loi, et n'avait pu être rendu valable et obligatoire par des délibérations entachées de nullité, à raison de ce que des actionnaires, non déchus de leurs droits, avaient été empêchés d'y prendre part; et, plus subsidiairement encore, ils demandaient la dissolution de la Société à raison de la perte des trois quarts du capital social, et concluaient, en tous cas, à la nomination d'un liquidateur.
Sur ces contestations, auxquelles intervenait la Compagnie d'assurances contre l'incendie la Centrale, cessionnaire du portefeuille de la Compagnie la Réparation, les conclusions des actionnaires ont été rejetées, et les demandes en appel de fonds, admises par divers jugements rendus au profit de la Société la Réparation» par le tribunal de commerce de la Seine.
Appel de ces divers jugements a été interjeté par les actionnaires.
Du 16 juillet 1885, arrêt de la Coyr d'appel de Paris, 3* Chambre. MM. Bresselle, président, Bertrand, avocat général; MM** Deville et Philbert, avocats.
« LA. COUR : — Statuant sur les appels interjetés : l^-par Agnel, Beaudet, Briant et consorts ; 2® par la Compagnie d'assurances la Centrale ; Z^ par Mutet du jugement rendu par te tribunal de commerce de la Seine, le 22 mars 4884; i^ par Collinet ; 5<» par Delbos; 6» par Sandrin; 7^ par Mabereau, des jugements rendus par le môme tribunal le 1 4 juin 4884 ; 8« par Delagrange; 9*» par Vasse ; 40" par Lallement, des jug^ ments rendus contre eux par le même tribunal, les 47 septembre, 45 octobre et 48 novembre 4884; 44» par Larmeroux; 42*» par Magat; 430 par Jeand; 44* par Bordereau; 45<> par Degueret ; 46<> par Liorotte, des jugements rendus contre chacun d'eux par le même tribunal, en date du 24 décembre 4884;
a Joint les causes sur lesdits appels à raison de leur connexité;
a Et faisant droit au fond sur les conclusions respectives des parties par un seul et môme arrêt ;
u Sur le moyen de nullité de la Société la Réparation, tiré du nonversement du quart, lequel est commun à tous les appelants :
a Considérant qu'au cours de Tannée 4878, le sieur Lefebvre,|Se disant
organisateur d'assurances, domicilié à Joinville-le-Pont (Seine), s'est concerté avec sept officiers de sapeurs-pompiers de la banlieue de Paris, pour fonder, sous le nom de la Réparation, une nouvelle Société d'assurances à primes fixes contre l'incendie, offirant cette particularité qu'elle faisait appel, pour la souscription de ses actions, aux capitaux des sapeurs-pompiers et promettait (art. 49 des statuts) de créer une caisse de gratîQcations et de pensions de retraite a pour HH. les pompiers, et de distribuer des pompes aux communes, afin de stimuler la création de compagnies de pompiers dans toutes les communes de France »;
« Considérant que, dans les statuts déposés le Sô septembre 4878 chez M* Vian, notaire à Paris, Lefebvre a inséré les dispositions suivantes :
« Art. 46. — n sera fait en souscrivant un premier versement de « 85 francs par chaque action souscrite. Aussitôt les deux mille actions « souscrites, il sera foit un deuxième versement de 4 00 francs sur chaque « action afin de procéder dans la quinzaine de cet appel de 400 francs « par action, à la constitution de la Société. »
« Art. 27. — Les fondateurs-administrateurs de la présente Société «dont il va être parlé chargent M. Lefebvre, organisateur d'assu- « rances, du placement du capital social de la présente Société moyen- « nant une commission de 5 pour 4 00 sur le capital nominal de la Société, c soit 25 francs par chaque action, et lui attribuent, en outre, cinq « cents parts de fondateur. La commission de 25 francs par action c souscrite sera payée comptant à M. J. Lefebvre par l'encaissement à « son profit des 85 francs versés sur chaque action en souscrivant, mais « à la condition expresse que, si la Société ne pouvait se constituer par « insuffisance de la souscription des actions devant former le capital « social de un million de francs ou pour toute autre cause, tous les frais a fiiits par M. 1. Lefebvre resteraient à sa charge personnelle sans « aucun recours contre les actionnaires souscripteurs , ni contre les « administrateurs fondateurs , les 25 francs versés sur chaque action « par les actionnaires, et encaissés au profit de M. J. Lefebvre, devant, « en cette circonstance, lui tenir lieu de toute indemnité, et lui étant « irrévocablement acquis. M. J. Lefebvre est autorisé par les présents « statuts à encaisser les 25 francs versés sur chaque action en sous- « crivant, et à délivrer en son nom et pour le compte de la Société un «reçu de 25 francs par chaque action souscrite. Ces reçus devront « être détachés de registres à souche, et porter un numéro d'ordre de « 4 à 2000. En effectuant le deuxième versement, fixé à 400 francs par « chaque action, les souscripteurs recevront des titres provisoires libé- « rés de 425 francs, portant les mômes numéros d'ordre que les pre- « miers reçus. Ces titres provisoires signés de deux fondateurs mem- «bres du conseil d'administration, seront remplacés par des actions « définitives après la constitution de la Société. M. J. Lefebvre, chargé
a du placement général des actions de capital, recevra par chaque ff action placée en augmentation du capital, S5 francs comptant par a chaque action émise au pair, c'est-à-dire à 4S5 francs, pour le ver- « sèment à effectuer sur chaque action par les actionnaires. Il recevra, « en plus, et comptant, 40 pour 400 de la prime que ces actions pour- « raient obtenir. M J. Lefebvre aura droit, en outre, à une part de fon- « dateur par chaque quatre actions placées en augmentation du capital c social. »
« Considérant que les sept fondateurs de la Société ont accepté toutes
« Que Lefebvre s'est mis à Fœuvre;
« Qu'il a distribué des imprimés exallant sa sollicitude pour les pompiers, et le succès tout spécial promis à la Société nouvelle ;
a Qu'il a recueilli des souscriptions , encaissé des fonds , et que ses efforts ont abouti, le SO mars 4880, c'est-à-dire dix-huit mois environ après le dépôt des statuts, à la constitution de la Société au capital de un million de francs ;
« Considérant qu'après avoir porté ce capital à 3,000,000 de francs par rémission de 4,000 actions nouvelles avec 25 francs de prime, et après avoir vainement tenté de le porter à 42,000,000, la Société en est venue rapidement à une situation telle que ses administrateurs ont dû appeler une partie du capital non versé et, en dernier lieu, céder son portefeuille à une autre Compagnie ;
c Considérant qu'aux termes des articles 4 et 24 de la loi du 24 juillet 4867, il faut, pour qu'une Société anonyme puisse être dé6nitivement constituée, que chaque actionnaire ait versé le quart au moins du montant des actions par lui souscrites;
« Que cette prescription, d'ordre public, ne peut s'entendre que d'un versement opéré dans les caisses de la Société;
« Qu'il n'est pas exact de dire , comme l'ont fait les premiers juges, que satisfaction a été donnée à la loi, dès lors qu'il n'est pas établi que les actionnaires aient rien retenu sur les sommes formant le quart de leurs souscriptions, et qu'il est constant, au contraire, qu'ils ont intégralement versé ce quart ;
« Qu'en faisant de ce versement une condition stricte de la validité de la constitution de la Société, le législateur s'est proposé, il est vrai, de garantir le caractère sérieux des souscriptions ; mais qu'il a voulu également assurer à la Société le capital nécessaire pour qu'elle puisse fonctionner et remplir le but de sa création;
« Que la Société une fois constituée, ses administrateurs deviennent les maîtres de faire, sous leur responsabilité, tel emploi qu'ils jugent bon des deniers sociaux; mais que tout ce qui précède et accompagne sa constitution est assujetti à des règles qui ne peuvent être éludées sans dommage pour l'ordre public, et sans péril pour les Intérêts privés;
« Qu'on ne saurait, sans méconnaître l'esprit de la ]oi,^toriser despro-
moteurs d^affaires à s'attribuer, en vertu de clauses habilement introduites dans les statuts par eux rédiges, une part plus ou moins importante des sommes versées sur les souscriptions d'actions, sans même s'astreindre à les faire passer par les mains des caissiers de la Société, et leur permettre de stipuler que ces mêmes sommes leur resteront acquises en entier à eux personnellement, si, pour une cause dépendant ou non de leur volonté, la Société n'arrive pas à se constituer;
< Considérant que c'est là ce qu'a foit Lefebvre; qu'il s'est fait remettre tout d'abord 25 francs par les souscripteurs des actions primitives en ne leur laissant que 400 francs à verser plus tard chez les banquiers de la Société;
a Qu'il s'est fait remettre, de la même façon, 30 francs par les souscripteurs des actions nouvelles, émises à 450 francs, en ne leur laissant que 420 francs à porter à la caisse sociale;
« Que peu importe que ces reçus fussent censés délivrés pour le compte de la Société, alors que les sommes encaissées par lui étaient, dès le moment du versement, et d'une façon irrévocable, devenues sa propriété personnelle;
cr Qu€t9 dans ces circontances de fait, il y a lieu de déclarer que le versement du quart n'a pas été effectué en conformité de la loi;
«Considérant qu'aux termes de l'article 44 de la loi précitée, le défaut de versement du quart entraîne la nullité de la Société ;
« Par ces motifs : — Et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens proposés par les appelants, non plus que les conclusions incidentes à fin de communication de pièces,
« Met les appellations et ce dont est appel par les parties de Mosnier et Giot, avoués, à néant,
« Ëmendant;
« Décharge les appelants des dispositions et condamnations contre eux prononcées,
« Et faisant droit par décision nouvelle;
« Déclare la Société la Réparation nulle, tant dans sa constitution initiale que dans les modifications qu'elle a subies lors de l'augmentation du capital social, comme ayant été constituée en violation des articles 4 et 24 de la loi.du 24 juillet 4867 par suite du non-versement du quart,
« Nomme Leguay, demeurant à Paris, 66, rue Claude-Bernard, liquidateur, avec les pouvoirs les plus étendus ;
o Ordonne la restitution des amendes consignées;
« Condamne la Société la Réparation en tous les dépens de première instance et d'appel, lesquels seront employés en frais de liquidation. »
OBSERVATION
En disposant dans Farticle 1" de la loi du 24 juillet 1867 qu'une Société par actions ne pourrait être constituée qu'après^ verse-
ment par chaque actionnaire du quart au moins du montant des actions souscrites, le législateur a youIu, d'une part, garantir le caractère sérieux des souscriptions; d'autre part, assurer à b Société naissante un fonds de roulement qui lui permette d'entreprendre sérieusement l'exécution des opérations en vue desquelles elle a été fondée. D'où une double conséquence : 1* Le versement du quart doit avoir lieu en numéraire ou tout au moins en valeur» d^un recouvrement certain, immédiat et facUe. V. Lyon-Gaen et Renault, Frécis du dr&ii commercial, n"^ 4i6 et suiv., Paris, 27 dé cembre 1884. 2* Le quart du montant des actions souscrites étant le minimum de ce qu'exige la loi pour que la Société puisse fonctionner, il faut à peine de nullité que ce quart soit intégralement versé et entre effectivement dans la caisse sociale, avant que la Société commence ses opérations.
L'arrêt qui précède fait une application de ce second principe. Il a été consacré par un arrêt qui a été rendu par la Chambre criminelle de la Cour de cassation, le 17 juillet 1885, et qui s'exprime ainsi à cet égard :
« Sar le deuxième moyen pris de la violation de rarticle 4 du Ckxie pénal, 4, 43 et 45 de la loi du 24 juillet 4867 en ce que l'arrêt attaqué aurait déclaré irrégulière l'émission des actions nouvelles de la Gom* pagnie du Zodiaque, bien que la totalité du capital eût été souscrit et que le quart de ce capital eût été versé par les actionnaires :
« Attendu qu'aux termes de l'article 24 de la loi du 24 juillet 4867, les dispositions des articles 4*% 2, 3 et 4 de ladite loi sont applicables aux sociétés anonymes; qu'il en résulte que les sociétés de ce genre ne sont autorisées qu'à la condition que les actions représentant le capital social seront intégralement souscrites, et que le quart au moins du montant des actions aura été versé par chaque actionnaire ;
« Attendu que cette prescription d'ordre public s'applique aux augmentations de ce même capital, autorisées par rassemblée générale des actionnaires; qu'une distinction ne saurait être faite entre le capital originaire et le capital nouveau, qui ne peuvent être l'un et l'autre con» stitués que dans les mêmes conditions ;
« Attendu que si Tarrét attaqué constate que les souscripteurs des actions de la Compagnie du Zodiaque ont versé le quart du capitalsouscrit, soit 425 francs par action de 500 francs, l'arrêt déclare que sur cette somme 95 francs seulement, pour chacun des titres, sont entrés dans la caisse sociale, le surplus ayant été prélevé à titre de commission par un courtier nommé Ogerdias qui avait opéré le placement desdites actions ;
« Attendu que, dans ces conditions, les prescriptions de la loi n'ont pas été observées; que le versement du quart du capital, destiné â for-
mer les fonds de roulement nécessaires aux opérations de la Société, ne peut s'entendre que d'un versement représentant la totalité de la somme fournie par les actionnaires, qu'autrement la Société n'aurait à sa disposition qu'un capital inférieur à celui que la loi, par une disposition formelle et impérative, déclare être obligatoire ;
« Attendu que les demandeurs prétendent vainement que la somme prélevée par le courtier Ogerdias représentait une dette de la Société, et que l'irrégularité relevée par Tarrôt se serait trouvée ainsi couverte; que les Sociétés anonymes ne sont légalement constituées qu'à la triple condition que toutes les actions soient souscrites, que le quart du capital souscrit ail été réellement déposé dans la caisse sociale et que les apports aient été vérifiés par l'assemblée des actionnaires; que tant que ces conditions n'ont pas été remplies , la Société n'a pas d'existence l^e;
« Attendu qu'en disposant avant la constitution de la Société d'une partie de la somme versée par les souscripteurs des actions, les demandeurs ne se sont pas conformés aux dispositions de la loi ; que l'arrêt, il est vrai, constate que pour faire croire aux actionnaires que le quart du capital avait été réellement versé dans la caisse sociale, la somme prélevée par le courtier Ogerdias avait été momentanément rétablie soit à l'aide de deniers fournis par ce courtier, soit au moyen d'un emprunt contracté cbei un banquier; mais que ce versement fictif, opéré dans un but de fraude, n'a pu faire disparaître le vice originel dont la Société était entachée, et que c'est dès lors à bon droit que les demandeurs ont été condamnés pour avoir commis l'infraction prévue par l'art. 4 3 de la loi du 84 juillet 4867. »
10028. BILLET A ORDRE. — ENDOSSEMENT EN BLANC. — TIERS POR- TEUR. — REMISE DE FONDS. — COMPÉTENCE.
(47 JUILLET 4885. — Présidence de M. BRESSELLE.)
Si la juridiction consulaire est compétente en matière de billets à ordre portant en même temps des signatures d'individus négociants et non négociants, il n'en est ainsi qu'autant que les endossements sont réguliers et ont opéré transmission de propriété.
La juridiction consulaire est au contraire incompétente pour statuer, à tégard du souscripteur non commerçant, sur une demande en payement d'un effet endossé irrégulièrement (dans l'espèce, en tlanc)^ alors même que le porteur de ce billet justifierait en avoir fourni la valeur.
J... c. Gerbeau.
Da 17 juillet 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris. 2* Gham-
bre. MM. Bresselle, président, Bertrand, avocat général; MM" Paul Faure et Le Senne, avocats.
a LA COUR : — Considérant que si, aux termes de l'article 637 du Code de commerce, la juridiction consulaire est compétente en matière de billets à ordre portant en même temps des signatures d'individus négociants et non négociants, cet article ne dispose que pour le cas où les endossements sont réguliers et ont opéré transmission de propriété; qu'aux termes de l'article 438 du même Code l'endossement irrégulier n'opère pas le transport et n'est qu'une procuration; que le porteur d'un pareil billet ne peut en réclamer le payement contre le souscripteur ou les endosseurs antérieurs qu'à la charge de subir les exceptions opposables à l'endosseur de qui il le tient, alors même qu'il justifierait en avoir fourni la valeur à ce dernier; que, vis-à-vis d'eux, en effet, il reste toujours un mandataire et non un cessionnaire; que c'est donc à tort que les premiers juges ont retenu la cause;
<{ Par ces motifs : — Met l'appellation et ce dont est appel à néant; « Émendant ,
« Décharge l'appelant des dispositions et condamnations contre lui prononcées; « Et faisant droit par décision nouvelle, « Dit que le tribunal de commerce était incompétent; « Renvoie Gerbeau à se pourvoir devant qui de droit. »
observation.
Quelle est la valeur d'un endos en blanc? L'art. 138 du Code de commerce fournit la réponse à cette question. Cet endos n'opère pas le transport de l'effet, il ne vaut que comme procuration. Cependant il est assez généralement admis que cette règle ne fait pas obstacle à l'admission de preuves extrinsèques pour établir, «n dehors de l'endossement, la réalité du transport de l'effet. Mais cette concession n'est consentie que dans les rapports du porteur avec son endosseur direct. A l'égard des tiers, au contraire, c'est-à-dire à l'égard des endosseurs précédents, du tireur, du tiré accepteur ou du souscripteur de l'effet, l'endossement conserve son caractère irrégulier, en sorte que le porteur ne peut établir par aucune preuve extrinsèque qu'il a fourni les fonds et qu'il est propriétaire de l'effet. Ce sont ces principes qui ont été très-nettement exposés dans un arrêt de la Chambre des Requêtes «n date du 17 août 1881. Voyez également Cass. Req., 15 jum 1882. Comme le dit Farrèt rapporté, le porteur d'un pareil effet ne peut, à l'égard des tiers, en réclamer le payement qu'à la charge de subir les exceptions opposables à l'endosseur de qui 0 le tient. Pour qu'il en fût autrement il faudrait que^l'on pût établir
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i k charge du souscripteur une reconnaissance ou obligation personnelle : Cass., 10 novembre 1884.
La question, bien que plus controversée en doctrine, est cependant résolue presque unanimement dans le même sens. Voyez pour la recevabilité de la preuve extrinsèque : Massé, Droit commère., 2« édit., t. m, n* 1574, et t. IV, n« 141. Mais voyez en sens contraire : Bravard et Démangeât, Droit cçmmere,, t. III, p. 184 etsuiv.; Pardessus, Droit commerc, t. II, n* 355; Nouguier, Des lettres de change, t. I*', n^ 459 et suiv. ; Persil, Lettre de change, p. 214; Alauzet, Code de comm., 2« édit., t. III, n*« 1369 et suiv. ; Frémery, Éutde de Dr. eomm., p. 126 et suiv. ; Horson, Quest. mr le Code de comtn., t. II, p. 50; Lyon-Caen et Renault, Précis de Dr. comm.^ p. 601; Boistel, Cours de Dr. comm., n» 766; Bédarride, Droit comm., n" 320 et 321.
Il résulte nécessairement du principe admis par la jurisprudence et par les auteurs dont nous venons de donner Ténumération, qu'un endossement en blanc, ne transférant pas la propriété, ne saurait être pris en considération pour déterminer la compétence (itV.» Ruben de Couder, Dict. de droit comm., v^ Billet à ordre, n. 115).
10929. FONDS DB COMMERCE. — VENTE. — CARACTÈRES APPARENTS DE PRÉGARrrâ. — GARANTIE DE DROIT STIPOLÉE. — ÉVICTION PAR- TIELLE PAR ACTE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE. — RÉSILIATION.
(47 juttLET 4885. — Présidence de M. FAURE-BIGUET.)
Celui qui, sous la clause formellement exprimée de la garantie de droit, achète un fonds dfhôtel meublé, affecté du vice apparent de précarité, et qui, à peine entré en jouissance, se voit, par un acte de la puissance publique, obligé à la suppression de onze chambres iur cUx-neuf, sans avoir, par son fait, provoqué cette suppression, demande avec raison la résiliation de la vente qui lui a été consentie, lorsqv^il est constant que la partie du fonds dont il se voit privé a une importance telle qu'il n'eût pas acheté sans cette partie.
Mais il n'est pas fondé à demander, en outre, des dommages^ intérêts, puisque, légalement, il est réputé savoir qu'il était exposé à une éviction possible, et qu'il ne justifie d'aucune faute personrnelle de son vendeur.
BiRON c. veuve Paris.
A la date du 11 décembre 1884, le tribunal de commecce de la
Seine rendait contradictoirement entre le sieur Biron et la venve Paris le jugement que suit :
« LE TRIBUNAL : — Sur la résiliation :
« Attendu que Biron soutient qu'il aurait vendu le fonds de commerce dont s'agit sans aucune garantie formellement exprimée; que la dame "veuve Paris ayant simplement déclaré connaître ledit fonds, sa demande devrait être repoussée ;
« Mais attendu que si, dans l'acte de vente intervenu entre les parties, il n'a pas été fait une désignation détaillée du fonds de commerce et du matériel garnissant les lieux, il est acquis aux débats que concurremment audit acte les parties ont contradictoirement dressé un inventaire duquel résulte qu'il était dans leur commune intention de vendre et d'acquérir un fonds d'botel et vins comprenant dix-neuf chambres et vingt lits ;
a Attendu que, par sommation de M. le Préfet de police en date du 5 juin 4 884, la dame veuve Paris a été mise en demeure de supprimer les lits contenus dans onze chambres, lesquelles n'avaient pas la hauteur réglementaire et ne mesuraient pas un volume d'air suffisant ; que les numéros de l'hôtel se sont ainsi trouvés réduits de vingt lits à neuf et de dix-neuf chambres à huit;
a Attendu que cette suppression de fraction de la chose exploitable constitue une éviction partielle qui ne peut être considérée comm» rentrant dans les charges de ville et de police auxquelles l'acquéreur s'est engagé à satisfaire aux termes des conventions intervenues ; que ces charges ne se référaient d'après Tusage, et dans la pensée des parties contractantes, qu'aux obligations accessoires et sans grande importance de la jouissance, mais non susceptibles de modifier l'objet même de la chose vendue, d'en restreindre les produits ou d'en réduire la valeur;
et Que cette clause du contrat de vente ne saurait être considérée comme une renonciation par la veuve Paris aux garanties de fait et de droit stipulées à son profit; que l'abandon d'une pareille stipulation ne saurait se présumer et doit être exprimée d'une manière précise ;
« Attendu, d'autre part, que la réduction de l'objet vendu n'est, dans l'espèce, ni le résultat d'un cas fortuit, ni d'une force majeure;
o Que si elle ne s'est produite que postérieurement à la vente, elle ne Ta été que par l'application d'un droit préexistant et par l'exécution d'un arrêté antérieur à ladite vente ;
« Qu'elle a été, en réalité, engendrée par ce fait personnel du vendeur d'avoir établi dans son hôtel plus de lits qu'il n'en pouvait réglementairement exploiter, et de l'avoir vendu sans informer son acquéreur de son infraction aux prescriptions administratives;
a Attendu que la connaissance qu'aurait pu avoir dame veuve Paris de la clause possible d'éviction dont était menacée la chose vendue serait indifférente dans la cause; ^ t
« Qu'elle ne suffirait pas pour faire disparaître l'effet d'une garantie postérieure qui a été expressément stipulée ;
a Et attendu que, dans l'espèce, la partie de la chose vendue dont dame veuve Paris est évincée est, par rapport à la totalité, d'une importance telle qu'elle n'eût point acheté sans cette partie ;
a Qu'il y a lieu en conséquence de déclarer résiliées la vente du fonds et la cession du bail dont s'agit:
ft Sur la restitution de 42,000 francs, de 4,900 francs en espèces et de 9,000 francs de billets:
« Attendu que pour prix dudit fonds et remboursement des loyers d'avance, la demanderesse justiQe avoir payé à Biron 4â,000 francs et 4^900 francs en espèces, et 9,000 francs en billets dont il convient d'ordonner la restitution, sauf compte en ce qui concerne les 4 ,900 francs de loyers d'avance;
« Sur les dommages-intérêts :
< Attendu que la résiliation qui va être prononcée cause à veuve Paris un préjudice dont il lui est dû réparation ;
« Que le tribunal a d'ores et déjà les éléments d'appréciation pour en déterminer l'importance qu'il fixe à 800 francs, au payement desquels Biron doit être obligé ;
« Par ces motifs : — Vu le rapport de l'arbitre; a Le tribunal, jugeant en premier ressort,
« Déclare résiliées la vente de fonds et la cession de bail consenties par Biron à veuve Paris ; « Condamne Biron par les voies de droit à rembourser à la demande-
o 4® 4 2,000 francs qu'elle lui averses sur le prix du fonds de commerce dont s'agit,
c t^ 4,900 francs pour six mois de loyers d'avance, sauf compte, avec intérêts desdites sommes suivant la loi ;
« Dit que dans les trois jours de la signification du présent jugement, le défendeur sera tenu de remettre à dame veuve Paris 9,000 francs de billets par elle souscrits à l'ordre du défendeur pour solde dudit prix de yente, sinon et faute de ce faire, le condamne dès à présent et par les mômes voies de droit à payer à veuve Paris 900 francs en espèces pour en tenir lieu;
o Le condamne en outre à payer à Paris 800 francs à titre de dommages-intérêts,
« Et le condamne, en outre, aux dépens. »
Le sieur Biron a interjeté appel.
Du 17 juillet 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4* G}iambre.
MM. Fàure-Bigubt, président, Gâlary, avocat général; MM** Bourbillon et RoussiLHE, avocats.
<K LA COUR : — Considérant qu*à la date du 8 mai 4884, les époux Binon ont vendu à la veuve Paris un fonds d'hôtel garni, sous la clause formellement exprimée de la garantie de droit;
« Que, dans la commune intention des parties, cette vente comprenait dix-neuf lits, ainsi qu'il résulte de l'inventaire alors contradictoirement dressé ; que, cependant, dès le 5 juin suivant, et au moment ou la veuve Paris entrait en jouissance, le préfet de police a ordonné la suppression de onze chambres dont les dimensions n'étaient pas conformes aux prescriptions des règlements administratifs;
« Considérant que cette dépossession, par un acte de la puissance publique, de plus de moitié de la chose vendue, a constitué au préjudice de l'intimée une éviction partielle;
« Que, dans les circonstances de la cause, il est constant que l'état des lieux n'avait été l'objet d'aucune modification depuis le moment où ils avaient été livrés par les vendeurs ; que les causes de la dépossession étaient antérieures à la vente, et que la veuve Paris n'a provoqué par son fait, ni directement, ni indirectement, ladite dépossessioo ;
« Qu'à la vérité les causes d'une éviction possible étaient apparentes au moment de la vente; que la veuve Paris était censée connaître les lois et règlements relatifs à l'hygiène et à la police des garnis, et qu'elle avait pu s'assurer que onze des chambres par elle acquises n'ayant pas les dimensions réglementaires étaient susceptibles d'interdictions administratives; mais qu'elle ne pouvait prévoir que la longue tolérance dont bénéficiait son vendeur cesserait au moment môme où elle prendrait possession de la chose vendue ;
« Considérant, enfin, que les parties, lorsqu'elles ont procédé à la transmission de la propriété dont s'agit, affectée de certains caractères de précarité, et lorsqu'elles ont stipulé, en môme temps, la garantie dans les termes du droit commun, n'ont pu raisonnablement compren-' dre que cette garantie ne produirait aucun effet, si l'acquéreur venait à ôtre dépossédé de la chose vendue, dès le lendemain de la vente, par suite du vice de précarité dont ladite chose était dès lors atteinte;
(( Considérant que, dans l'espèce, la partie de la chose vendue dont la veuve Paris est privée est par rapport à la totalité d'une importance telle qu'elle n'eût pas acheté sans cette partie; que c'est donc à bon droit que les premiers juges ont prononcé la résiliation de la vente et la cession du bail, ainsi que la restitution du prix ;
<c Considérant, toutefois, que la veuve Paris était légalement réputée savoir qu'elle était exposée à une éviction possible; qu'à raison de ladite éviction accomplie, elle n'est pas fondée à réclamer des dommages-intérêts en outre de la restitution du prix, alors qu'elle ne justifie d'aucune faute personnelle de son vendeur;
a Pab ces motifs : — Émendant le jugement dont est appel ,
a Infirme ledit jugement en ce qu'il a condamné Biron à payer à la veuve Paris la somme de 800 francs à titre de dommages-intérêts;
« Décharge Biron de ladite condamnation ;
a Ordonne que, pour le surplus, le jugement sortira effet ;
tt Ordonne la restitution de l'amende ;
a Rejette toutes autres fins et conclusions des parties ; ' a Condamne l'appelant en tous les dépens. >
OBSERVATION
V. êupra, Comm. Seine, 20 février 1888, p. 39, n* 10814; 23 avril 1805, p. 106, n* 10843; et 6 mai 1885, p. 129, n* 10852.
10930. SOCIÉTÉ ANONYME. — CONSTITUTION RÉGOUÈRE. — AUGMEN- TATION DU CAPITAL SOCIAL. — VIOLATION DE l' ARTICLE 3 DE LA LOI DE 1867. — DEMANDE EN NULLITÉ DE LA SOCIÉTÉ EN VERTU DES ARTICLES 7 ET 41 DE LADITE LOI.
(<•' AOUT 4885. Présidence de M. FAUCONNEAU-DUFRESNE.)
La nullité d^ ordre public édictée par les articles 7 et 41 de la Un du ^juillet 1867 s'attache au vice qui atteint toute Société dans sa constitution et dans son essence, et elle ne s'étend pas aux actes irrégutiers postérieurs à sa constitution légale.
Si ces actes postérieurs peuvent être annulables, ils ne sauraient avoir une conséquence rétroactive, que la loi de 1867 n'a pas prévue^ et atteindre la validité même de la Société régulièrement et définitivement constituée à son origine.
Fontaine c. Société financière de Paris.
Le 7 décembre 1868, par-devant M* Dufour, notaire, se fondait la Société financière de Paris, sous la forme anonyme, au capital de quinze millions.
Le 15 mai 1872, la durée de la Société était prorogée au !•' janvier 1894, le capital porté à 48 millions et plus tard, en 1879, à 80 millions.
Le 29 mars 1882, rassemblée générale des actionnaires reconnaissait que toutes les actions étaient libérées de moitié, et par application de l'article 3 de la loi du 24 juillet 1867, et des dispositions des statuts, elle décidait, en tant que de besoin, la conversion des actions en actions au porteur.
M. Fontaine, actionnaire, alléguant que les versements n'ayaient pas été régulièrement faits, a demandé la nullité et la liquidation de la Société, pour violation en 1872 et 1879 des dispositions de la loi de 1867. (Art. 3, 7 et 41.)
Le 19 mars 1883, et par le jugement dont la teneur suit^ le tribunal de commerce de la Seine a débouté M. Fontaine de sa demande :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la Société financière de Paris, originairement créée au capital de quinze millionfi de francs, a été régulièrement constituée ;
« Que Fontaine, prétendant que, plus tard, les augmentations suo* cessives du capital de cette Société se seraient faites en violation de Tarticle 3 de la loi du 24 juillet 4867, notamment en ce que Tarticle 9 des statuts aurait été modifié contrairement aux prescriptions de cette loi, demande qu'en application des articles 7 et 44 de la même loi, ladite Société soit déclarée nulle ;
a Attendu qu'il importe, tout d'abord, d'établir que, lors de ces modifications, il n'a pas été créé de Société nouvelle, et que c'est la même Société dont l'existence a été prorogée jusqu'en 4894;
a Attendu que la nullité d'ordre public, édictée par les articles 7 et 44 s'attache au vice qui atteint toute Société dans sa constitution et dans son essence, et qu'elle ne s'étend pas aux actes irréguliers, postérieurs à la constitution légale ;
a Que si les actes énoncés par Fontaine peuvent être annulables, ils ne sauraient avoir une conséquence rétroactive, que la loi de 1867 n'a pas prévue et atteindre la validité même de la Société, régulièrement et définitivement constituée à son origine; qu'en conséquence, la demande en nullité dirigée par Fontaine doit être repoussée;
a Par ces motifs : ^ Déclare Fontaine mal fondé dans toutes ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute et le condamne par les voies de droit aux dépens. »
Ce jugement rendu, l'assemblée générale des actionnaires a, le 14 mai 1884, prononcé la dissolution anticipée de la Sociéié et confié la liquidation à un comité de cinq membres.
M. Fontaine n'en a pas moins interjeté appel.
Du 1" août 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, ?• Chambre. MM. Faugonneau-Dufresne, président, Andhieu, substitut du procureur général; MM*' Martini et Lente, avocats.
« LA COUR : — Sur les conclusions principales :
L* Oérmmt : A. COBVAUBB.
PAEI8. TTPOCKàPHIB DB E. PLOS, NOUmOIT R C<*, 8, BU GUIARClàBB.
« Adoptant led motifs des premiers juges;
« Considérant, en outre, que par ses conclusions originaires, qui ont précisé l'objet du litige, rappelant s'est borné à demander la nullité de la Société financière de Paris, sans conclure à l'annulation des opérations postérieures à sa constitution ;
« Que ladite Société a été régulièrement formée en décembre 48^8; qu'elle a été depuis prorogée jusqu'au 4" janvier 4894, et que son capital a été l'objet d'augmentations successives en 4 87S et en 4 879, en conformité de l'article 49 de ses statuts ;
« Que l'appelant est mal fondé à prétendre, devant la Cour, qu'il n'entend plus demander que la nullité de la Société, constituée en 4872, au capital de 40 millions, et, en 4879^ au capital de 80 millions; qu'en effet, une seule et même Société est en cause, remontant, par son origine, à l'année 4868 et ayant conservé toute son individualité; que, coDséquemment, elle ne saurait être scindée en des Sociétés distinctes et que, d'autre part, la régularité de sa constitution est pleinement établie ;
« En ce qui touche la liquidation :
« Considérant que les statuts sociaux (art. 56) ont réglé, pour l'expiration de la Société, ou en cas de dissolution anticipée, le mode de liquidation et de nomination des liquidateurs ;
« Que la demande en nullité de la Société étant rejetée, il n'y a lieu de nommer des liquidateurs judiciaires;
« Sur les conclusions subsidiaires par lesquelles l'appelant demande à la Cour de déclarer nulles et de nul effet, à son égard, les délibérations des assemblées générales des actionnaires des 8 juin 4 873, 4 8 juin 4879, 48 février 4880 et 39 mars 4882, ensemble les délibérations des assemblées générales des souscripteurs, des 40 juillet 4873 et 31 juillet 4879;
< De déclarer nulles et de nul effet, à son égard, les augmentations du capital social et les conversions des actions en actions au porteur, effectuées en 4873 et en 4879;
c Considérant que ces griefs touchent à un ordre de questions essentiellement distinctes de la demande en nullité de la Société, portée devant les premiers juges; qu'ils entraîneraient des conséquences particulières et des responsabilités spéciales; qu'ils constituent, dès lors, une demande nouvelle, qui n'a pas été soumise au premier degré de juridiction ;
« Qu'à ce titre lesdites conclusions subsidiaires ne sont pas recevables en cause d'appel ;
« Par ces motifs : — Déclare non recevables, en cause d'appel, conformément à l'art. 464 du Code de procédure civile, les conclusions subsidiaires de l'appelant ;
<x Au fond :
« Confirme le jugement dont est appel, et condamne l'appelant en tous les dépens. »
VOITURIER. — DESTINATAIRE
(7 AOUT 4885. — Présidence de M. FAUCONNEAU-DUFRESNB.)
Bst indéterminée et par cantéquent susceptibk d'appel la demande par laquelle une Compagnie de chemin de fer sollicite, à ^arrivée à destination, l'enlèvement de la marchandise, quand rien ne déter^ mine pour la demanderesse t importance de cet enlèvement, lequel n*a rien de commun avec la valeur de la marchandise.
Quand des objets en fonte voyagent aux conditions étun tarif stipulant la non-responsMlité de la Compagnie pour les déchets et avor ries de route, c'est en vain que le destinataire allègue une cassure à une pièce de l'un des objets dont le corps est resté intact, s'il ne rapporte pas la preuve que cette cassure, qui rentre dans les termes de t avarie de route, est survenue par le fait de la négligence de la Compagnie : il est, par suite, tenu de prendre livraison et de payer les frais, y compris ceux de magasinage, la Compagnie n'étant pas obligée^ en pareil cas, de livrer sous réserve les colis litigieux.
L'eocpéditeur est partie au contrat de transport; et, s'il est actionnépar le voiturier avec le destinataire, il doit être maintenu en cause, bien qu'il n'ait commis aucune faute.
Compagnie des chemins de fer de l'Est c. Boucher et C^etDRBsri.
Le 27 féyrier 1883, le tribunal de commerce de Meaux avait rendu le jugement suivant :
tt LE TRIBUNAL : — Après en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en dernier ressort;
« Attendu qu'il est reconnu aux débats que, le 25 décembre deniier, MM. Boucher et C** ont remis à la gare de Fumay une cuisinière et un poêle en fonte moulée, pesant Tune soixante-quatre kilog. et l'autre cinquante kilog., pour être expédiés à M. Dresti, fumiste à Lagny, en port dû et aux conditions du tarif spécial n^ 33, sans garantie par la Compagniedes avaries de route;
et Attendu que Dresti a refusé de prendre livraison des objets ainsi expédiés, parce que la plaque de devant du poôle étaitpassée:
<f Que la Compagnie a fait assigner les défendeurs en prise de livraison et en payement des frais de transport et magasinage ;
a Attendu, à Tëgard de Boucher et G'«, qu'aucune faute ne leur étant imputable, il y a lieu de les mettre hors de cause ;
a Attendu, à l'égard de Dresti, que ce dernier demande à la Compagnie le remplacement de la pièce cassée et se refuse à payer les droits de magasinage ;
a Attendu que, si le tarif demandé dispense, en effet, la JDompagnie des avaries et déchets de route, l'application de cette dispense ne saurait s'étendre aux marchandises qui arrivent cassées; que, dans l'espèce, c'est à la Compagnie qu'incombe la perte de la pièce cassée ;
a Attendu, en ce qui concerne les droits de magasinage, que la Compagnie a eu le tort de ne pas offrir à Dresti de prendre livraison de ses marchandises sous réserves, ce qui aurait évité les frais de magasinage dont elle réclame aujourd'hui le payement ;
«[ Par ces motifs : — Met Boucher et C'« hors de cause ;
« Condamne Dresti à payer seulement les frais de transporc, s' élevant à 8 fr. 85, contre la livraison des colis à lui destinés ;
a Condamne la Compagnie des chemins de fer de l'Est à indemniser Dresti du montant de la pièce cassée, que celui-ci fera remplacer;
« Déclare ladite Compagnie mal fondée en sa demande en payement des frais de magasinage, et la condamne aux dépens. »
Appel par la Compagnie des chemins de fer de l'Est.
Du 7 août 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, ?• Chambre. MM. Faugonneau-Dufrbsne, président, Andrieu, substitut du procureur général; MW Jacqmin, Gbnbts et Vincent, avocats.
a LA COUR : — Considérant que, le 86 décembre 4882, Boucher et C* ont remis à la gare de Fumay une cuisinière et un poôle en fonte pour être expédiés à Dresti, fumiste à Lagny, en port dû et aux conditions du tarif spécial n<» 33, sans garantie par la Compagnie des avaries de route;
« Que Dresti a refusé de prendre livraison des objets ainsi expédiés, en alléguant que la plaque de devant du poêle était cassée, et qu'il s'est plaint en même temps que ces appareils lui eussent été adressés vernis ;
« Que les expéditeurs Boucher et C*« ont décliné toute responsabilité, en se fondant sur le tarif de leur usine, aux termes duquel les marchan« disee vendues prises en gare voyageaient aux frais, risques et périls du destinataire ;
« Que, Dresti ayant persisté dans son refus de prendre livraison, la Compagnie des chemins de fer de TEst a assigné les expéditeurs et le destinataire devant le tribunal de commerce de Meaux en^^ndamna^
tion à prendre livraison des appareils contre payement des frais de transport et de magasinage ;
« En la forme, considérant que la demande de la Compagnie de l'Est tendait à Tenlèvement des marchandises ; que rien ne déterminait pour la Compagnie Timportance de cet enlèvement, lequel n'a rien de commun avec la valeur de la marchandise ;
a Que conséquemment, c'est à tort que les juges du premier degré ont déclaré statuer en dernier ressort;
o Considérant que le contrat de transport est intervenu entre la Compagnie de TEst et Boucher, qui lui a remis la déclaration d'expédition ;
a Que, dès lors, Boucher est mal fondé à prétendre qu'il n'y a aucun lien de droit entre la Compapie et lui, et à conclure à sa mise hors de cause;
o Considérant, d'autre part, que Dresti n'est point demeuré étranger au contrat de transport; qu'il n'a point centesté la commande; qu'il a, au contraire, invoqué contre la Compagnie des chemins de fer de l'Est le bénéfice de ce contrat, et qu'il a conclu à ce que la Compagnie fût condamnée à lui remplacer la marchandise avariée; qu'il y a lieu, par conséquent, de le retenir également au procès;
ce Considérant que le tarif spécial n<» 33 porte expressément « que la Compagnie ne répond pas des déchets et avaries de route i> ;
a Que la cassure alléguée de la plaque du devant du poéie en fonte, dont le corps est resté intact, rentre dans les termes de l'avarie de route ;
a Que non-seulement la preuve n'est pas rapportée que ladite plaque a été fendue par le fait de la négligence de la Compagnie, mais que cette preuve n'est même pas offerte ;
« Par ces motifs : — Déclare recevable l'appel de la Compagnie des chemins de fer de l'Est, du jugement du tribunal de commerce de Meaux;
« Met à néant ledit jugement ;
a Émendant, décharge l'appelante des dispositions et condanmatioos prononcées contre elle;
a Statuant au principal, dit et ordonne que, dans la huitaine de la signification du présent arrêt. Boucher et C*«, expéditeurs, et Dresti, destinataire, seront tenus de prendre livraison des appareils susénoocés contre le payement de la lettre de voiture, s'élevant à 2 fr. 85, et des frais de magasinage à compter du 4«r janvier 4883; sinon et faute par eux de ce faire dans ledit délai, autorise la Compagnie à faire procéder à la vente aux enchères publiques desdits appareils dans les lieux où ils se trouvent, et à prélever sur le produit de cette vente ce qui lui sera dû, sous réserve en cas d'insuffisance;
« Ordonne la restitution de l'amende;
« Et condamne Boucher et C" solidairement avec Dresti en tous les dépens de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
La stipulation, dans un tarif, de non-garantie pour les déchets et avaries de route, serait nulle s'il fallait Fentendre en ce sens qu'elle affranchit la Compagnie des conséquences de ses propres fautes; mais il faut lui attribuer cet effet qu'elle Texonère de la présomption établie par les art. 103 du Gode de com. et 1784 du Gode civ.j.et qu'elle met la preuve de la faute ou de la négligence à la charge de l'expéditeur ou du destinataire, conformément à la règle de l'art. 1157, selon laquelle, c lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n'en pourrait produire aucun > . Ainsi le décide invariablement la Gour de cassation depuis le commencement de 1874 (arrêt des 24 janvier et 4 février).
Gette jurisprudence a été approuvée par MM. Bédarride, Des eJumins de fer, I, n» 77; Troplong, Du Louage^ III, n? 942; A. Laurin, Cours élém. de Dr, comm.; n* 223; L. Aucoc, Conf. de Droit administ,, m, n"" 1539, 2« éd. ; Féraud-Giraud, Code des transparu, II, n»797 ; Jacqmin, des Obi, et de la Responsab. des ch, de fer ^ p. 244; Laurent, Princ, de Droit eiv, franc., XXV, n«» 549 et 554. Mais elle a été combattue par le J. du Palais (74.678) et le recueil de Sirey (74.273) t» notis. Ruben de Gouder, Dict, de Droit comm., n*3ll; Sourdat, De la Responsabilité, II, n* 995; Dalloz, Jur, Gin., y Commissionnaire^ n"" 344; Alauzet, Comment, du Code de comm,^ 3* éd., m, n» 1114; Massé et Vergé, sur Zachariœ, IV, § 709, p. 407, note 11 ; Sarrut, Législ, et Jurispr. sur le transp. des marchand, par ch. de fer, n** 217 ter; Lamé-Fleury, Journal des économistes ^ d'octobre 1884, p. 40, et d'octobre 1885, p. 35; Verne de Bachelard, De la Responsabilité des ch, de fer, p. 78; Lyon-Gaen et Renault, Précis de Droit comm., n« 903 ; et surtout M. Sainctelette, dans son récent ouvrage, De la Responsabilité et de la garantie.
10932. SOCIÉTÉ ANONYME. — NON-LIBÉRATION DES ACTIONS DB MOITIÉ DE LEUR CAPITAL NOMINAL. — LOI DU 24 JUILLET 1867. — ABSENCE DE CONVERSION DES ACTIONS NOMINATIVES EN ACTIONS AU PORTEUR. — COMPLÉMENT DE VERSEMENT. — GESSIONNAIRE INTER- MÉDIAIRE. — RESPONSABILITÉ. — GARANTIE.
04 AOUT 4885. Présidence de M. VILLETARD DE LAGUERIE.)
Le cessionnaire intermédiaire (Factions ^une Société anonyme n'est exonéré de toute responsabilité clans le payement du solde de ces actions, qu'autant qu'elles ont été régulièrement converties du
nominatif au porteur, et lorsqu'une telle conversion est autorisée par les statuts de la Société, elle ne peut, aux termes de l'article 3 dt la loi du 24 juillet 1867^ être valablement effectuée qu'en t«r(w d^une délibération de rassemblée générale approuvant cette opération, après toutefois libération des actions de moitié.
Banque Parisienne c. Maillard, syndic du Crédit Parisien.
Le 24 novembre 1880, un sieur Dusuel souscrivait, lors du doublement du capital social de la Société anonyme le Crédit Parisien, seize actions de 500 francs libérées de moitié, au porteur, et au mois de juin 1881, il vendait à la Banque Parisienne neuf de ces actions.
La faillite de la Société le Crédit Parisien étant survienne, M. Maillard, son syndic, réclama à M. Dusuel le payement d'une somme de 4,000 francs pour libération des seize actions dont il était souscripteur originaire, et de son côté ce dernier forma contre la Banque Parisienne une demande en garantie jusqu'à concurrence du montant de la libération afférente aux neuf actions qu'il avait vendues à cette Société.
C'est sur ces demandes que le tribunal de commerce de la Seine pendit, le 29 septembre 1883, après un premier jugement de défaut contre M. Dusuel et la Banque Parisienne, un jugement de débouté d'opposition conçu en ces termes :
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Dusuel et la Banque Parisienne respectivement opposants en la forme, chacun en co qui le concerne, au jugement par défaut contre eux rendu en ce tribunal le 23 juin dernier;
« Vu la connexitë, joint les causes ;
« Et statuant par un seul et môme jugement sur le mérite de ces oppositions;
« En ce qui touche la demande principale de M. Maillard, syndic de la faillite de la Société du Crédit Parisien contre Dusuel;
« Attendu que Maillard, syndic de la faillite de la Société anonyme le Crédit Parisien, demande à Dusuel payement d'une somme de 4,000 fr. pour libération de seize actions dont il est souscripteur;
<f Attendu que Dusuel oppose à cette demande que soit la Sociélë du Crédit Parisien, soit l'augmentation de son capital seraient nulles pour infractions à la loi de 1867;
« Mais attendu que cette nullité, si elle était prononcée, ne serait pas opposable aux tiers ;
« Que le capital est la garantie des engagements que la Société a pu contracter et qui ont amené sa faillite;
« Que les actionnaires sont donc tenus, dans tous les cas, de libérer
leurs actions, et que le syndic a droit et qualité pour poursuivre le recouvrement de cette partie de Tactif de la faillite;
« Attendu que la souscription des seize actions dont s'agit, à raison de 800 francs Tune, produit huit mille francs, ci 8,000 fr.
« Qu'il est justifié que Dusuel est débiteur de quatre mille francs, ci 4,000 fr.
« D'où il suit que Dusuel est débiteur de 4,000 fr.
de ladite Société, au payement desquels il y a lieu de Tobliger;
« Sur la demande en garantie de Dusuel contre la Banque Parisienne :
c Attendu qu'il ressort des documents produits que Dusuel a vendu à la Société la Banque Parisienne neuf desdites actions;
« Que, par suite, cette dernière se trouve subrogée aux droits et obligations de Dusuel pour ces neuf actions ;
« Qu'en l'état, il y a lieu d'obliger la Banque Parisienne à garantir et indemniser Dusuel des condamnations qui vont intervenir contre lui, à concurrence de 2,250 francs;
a Par ces motifs : — Jugeant en premier ressort;
« Ouï M. le juge- commissaire en son rapport oral fait à l'audience da I'' septembre courant;
« Débouta Dusuel de son opposition au jugement dudit jour 23 juin dernier;
« Ordonne, en conséquence, que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition, et le condamne par les voies de droit aux dépens, même au coût de l'enregistrement du pré* sent jugement y afférent;
« Déboute également la Banque Parisienne de son opposition au jugement dudit jour 23 juin dernier;
«Ordonne, en conséquence, que ce jugement sera exécuté contre ladite Banque selon sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition ;
« Et la condamne par les mômes voies que ci-dessus aux dépens de ce chef. »
A la suite de ce jugement, le 4 mars 1884, par actes sous signatures privées, M. Dusuel subrogea purement et simplement M. Mailbrd dans ses droits et actions contre la Banque Parisienne sans aucune stipulation de prix.
La Banque Parisienne a interjeté appel des jugements rendas contre elle.
Du 11 août 1888, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 6* Chambre- IfH. ViLLETARD DE Laguérie, président, Portamibr de la Roghettb, substitut du Procureur général; MM^ Bourdillon et Prestat, avocats.
« LA COUR : — Sur ]
I conclusions principales de ï'*PP®^*^J3qTp
et Attendu qu'il ressort des documents produits, et notamment des livres et écritures de la Banque Parisienne, qu'elle a acquis de Dusuel, en juin 4881, les neuf actions de la Société du Crédit Parisien doot s'agit au procès ; qu'elle a disposé de ces actions comme de chose à elle propre et que, par suite, elle se trouve subrogée aux droits et obligations de Dusuel pour ces neuf actions ;
a Sur les conclusions additionnelles de l'appelante;
<f En ce qui touche sa qualité de cessionnaire intermédiaire desdit^ actions et l'exonération de responsabilité qui s'ensuivrait à son profit :
« Attendu qu'en arguant de ce moyen de se soustraire à la demande en payement dont elle est l'objet, la Société appelante autorise par là môme l'intimé à exciper de toutes les circonstances de nature à la rendre ineflBcace; que Maillard est donc recevable à prétendre que la Banque Parisienne n'est pas fondée à l'invoquer utilement, eu égard à la qualité des actions que Dusuel lui a cédées en juin 4884 ;
« Considérant, en effet, sur ce point, que la condition essentielle mise par la loi à l'exonération de toute responsabilité dans le payement du solde des actions d'une Société anonyme, en faveur du cessionnaire de ces actions qui lea a lui-même rétrocédées à un tiers, est que lesdites actions aient été régulièrement converties du nominatif au porteur; qu'une telle conversion, si elle est stipulée par les statuts constitutif de la Société, ne peut être valablement effectuée aux termes de l'article 3 de la loi du H juillet 4 867 qu'à la suite et en vertu d'une délibération de l'assemblée générale des actionnaires autorisant cette conversion après que les actions auront été libérées de moitié ; qu'en présence des documents produits dans la cause, aucun doute ne saurait subsister sur l'absence de libération des actions dont s'agit à concurrence de moitié de leur capital nominal ; qu'il est acquis, au contraire, par les vérifications auxquelles il a été procédé que le versement du quart en espèces sur ces actions n'a point été effectué et que môme la souscription totale des actions n'a pas eu lieu ; qu'en cet état des faits, la Banque Parisienne ne saurait se prétendre affranchie en sa qualité de cessionnaire intermédiaire, de l'obligation de faire face aux appels de fonds dont les titres à elle cédés peuvent être Tobjet, et que cette Société à laquelle Dusuel avait cédé les actions dont s'agit avant le versement de moitié, reste ainsi tenue au payement de leur montant et doit garantie à ce titre des condamnations prononcées contre son cédant;
« En ce qui touche la nullité de l'acte du 4 mars 4884:
a Attendu que cet acte ne porte pas cession, par vente ou transport de Dusuel à Maillard, des droits de créance pouvant compéter à Dusuel aux termes du jugement dont est appel, mais simplement la subrogation consentie par ce dernier au profit de Maillard es qualité dans ses droits
et actions contre la Sociélë appelante, laquelle ne comportait la détermination d'aucun prix de vente; qu'au surplus, ladite subrogation a été acceptée comme régulière et valable par la Société appelante, puisque celle-ci, condamnée envers Dusuel seul par les jugements déférés à la Cour, a fait appel desdits jugements, non contre Dusuel, mais contre Maillard en sa qualité de titulaire de la subrogation dont s'agit ;
a Par ces motifs : — Déclare la Banque Parisienne mal fondée dans ses conclusions tant principales qu'additionnelles ;
« L'en déboute;
« Ce faisant;
« Met l'appellation au néant ;
a Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet ; . « Condamne la Société appelante aux dépens de aon appel. »
OBSERVATION
; V. Cassation, 21 juillet 1879, 8 août 1882 et 29 juin 1888; Comm. Seine, 7 janvier 1885, et la note Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIV, p. 162, n» 10673.
V. aussi Crépon, De la négociation des effets publics et autres ^ p. 260 et suiv.
10033. COMPÉTENCE. — CONTRAT COMMERCIAL. — QUASI-DÉLFr. — JURIDICTION COMMERCIALE.
(24 OCTOBRE 4885. — Présidence de M. PRADINES.)
L'article 631 du Code de commerce s'applique non-seulement aux obligations conventionnelles, mais encore à celles qui naissent c^un quasi-délit ou d'un quasi-contrat, lorsque ce quasi-délit s'est produit dans l'exécution d'un engagement se rattachant à V exercice du commerce ou de l'industrie des parties.
- Le quasi-délit se rattachant à un contrat commercial attribue jurir diction au tribunal consulaire^ qui aurait à connaître de l'exécution du contrat lui-même,
Bastard et Daligaut frères c. Millot.
M. Bastard, commis voyageur de la maison Daligaut frères, de Paris, a loué de M. Millot, loueur de voitures, à Joigny, un cheval qui est mort des fatigues excessives éprouvées (à ce que M. Millot a prétendu) au cours de cette location.
M. Millot ayant assigné M. Bastard et ses patrons, MM. Daligaut frères 9 devant le tribunal de commerce de Joigny, ces derniers
ont opposé rincompétence de ce tribunal, en se fondant «sur ce qu'il ne s'agissait pas, dans l'espèce, d'un engagement commercial, mais d'un quasi-délit imputable au commis voyageur.
Les deux défendeurs soutenaient, en outre, qu'étant tous domiciliés à Paris, c'était au moins devant le tribunal de commerce de la Seine qu'ils auraient dû être assignés.
Le tribunal de commerce de Joigny a rendu, le 25 novembre 1884, le Jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Considérant qu'aux termes de Tarticle 634 du Gode de commerce, la connaissance de toutes les contestations relatives aux engagements entre commerçants est attribuée aux tribunaux consulaires ;
« Qu'il est de jurisprudence aujourd'hui constante que, par la généralité de ses expressions, l'art. 631 comprend non-seulement les obligations conventionnelles, mais encore celles qui naissent d'un quasi-contrat ou d'un quasi-délit, lorsque ce quasi-délit s'est produit dans l'exécuUon d'un engagement se rattachant à l'exercice du commerce ou de TinduâFtrie des parties;
« Qu'il n'est pas contesté que le fait qui molive le procès actuel a eu lieu pendant le temps de la location faite par le sieur Miilot, loueur de chevaux et voitures, demeurant à Joigny, d'un cheval et d'une voiture au sieur Bastard, employé en qualité de commis voyageur, par la maison Daligaut frères, négociants associés, demeurant à Paris, et pour l'exercice du commère de cette maison, que cet engagement a eu lieu à Joigny;
« Qu'à tous égards, le tribunal de commerce de Joigny est compétent pour connaître du procès ;
a Par ces motifs : — Déboute MM. Daligaut frères de leurs conclusions, retient Taffaire, ordonne qu'elle sera plaidée au fond, et les condamne aux dépens de l'incident. »
MM. Bastard et Daligaut frères ont interjeté appel.
Du 24 octobre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, »• Chambre. MM. Pradinbs, président, Potier, substitut du Procureur général; MM«» Constant et Bonnet, avocats.
« LA COUR : — Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges,
(( Conûrme avec amende et dépens. »
OBSERVATION
y. Paris, 19 mars 1885, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIV, p. 430, no 10733 et la note.
10934. CONCORDAT AMIABLE. — CESSION DE BIENS VOLONTAIRE. — IMMEUBLES. — FAILLITE ULTÉRIEURE. — INSCRIPTION DE LA MASSE. — INEXÉCUTION DU TRAITÉ OPPOSÉE PAR LES CRÉANCIERS ABANDON- NATAIRES. — PRODUCTION A LA FAILLITE. — QUANTUM DE l' ADMIS- SION.
(29 OCTOBRE 4883. — Présidencô de M. DUGREUX.)
Le contrai de cession de Mens volontaire ne conjère pas aux créanciers un droit réel sur les immeubles cédés, mais seulement le mandat irrévocable de les aliéner. En conséquence, tant que les immeubles cédés n*ont pas été vendus et la vente transcrite, les tiers, et spécialement le syndic de la faillite du débiteur, faillite postérieure à la cession de biens, peuvent prendre inscription sur ces immeubles.
Les créanciers auxquels un débiteur a abandonné, moyennant libération entière, tous ses biens pour en faire la liquidation et la répartition du prix entre eux, ne peuvent exciper de la clause du traité aux termes de laquelle, en cas de non-exécution complète du traité, les créanciers reprendaient l'exercice de tous leurs droits, lorsque ces créanciers ne peuvent toucher le prix ctun immeuble qui leur a été cédé parce qu'ils ont négligé de faire transcrire le jugement d'adjudication et qu'à la suite de la faillite postérieure du débiteur, le syndic a pris au nom de la masse inscription sur cet immeuble.
Les créanciers abandonnataires ne peuvent plus produire à la masse de la faillite pour le montant intégral du solde de leur créance, mais pour la somme qu'ils auraient touchée sur le prix de cet immeuble,
Anthouard frères et consorts, c. Mercier, syndic Denis.
Par acte du 12 mars 1871 , le sieur Denis abandonnait à ses créanciers, MM. Anthouard et consorts, tous ses biens mobiliers et immobiliers, commerciaux et autres, sauf exceptions déterminées, pour en faire la liquidation entre eux, à charge de payer certains créanciers étrangers audit acte.
Cet abandon de biens avait pour effet de libérer entièrement Denis au regard de ses créanciers, et il était stipulé qu'en cas de non-exécution complète du traité, MM. Anthouard et consorts rentreraient dans le libre exercice de leurs droits.
Les biens du sieur Denis avaient été vendus et la répartition dn prix faite entre les créanciers abandonnataires, lorsqu'un dernier immeuble, situé à Livron, fut mis en vente; mais postérieurement à cette vente, le sieur Denis fut déclaré en état de faillite, et le syndic, au nom de la masse, prit inscription sur>cet inameu-
ble, la transcription de Facte d'adjudication n'ayant pas encore eu lieu.
MM. Anthouard et consorts demeuraient encore créanciers du sieur Denis d'une somme de 492,715 francs, et le syndic ne toulut les admettre comme créanciers chirographaires que pour la sonmie de 88,310 francs restant libres sur l'immeuble de Livron.
MM. Anthouard et consorts soutinrent qu'ils devaient être admis pour la somme totale de leur créance, soit 492,712 francs, puisque la faillite de leur débiteur avait empêché la complète exécution du traité du 12 mars 1871.
Le syndic de la faillite, M. Mercier, repoussa les prétentions de MM. Anthouard et consorts par ce motif que le traité de cession avait été complètement exécuté par Denis, et que les appelants avaient seuls à se reprocher de ne pas avoir fait transcrire l'acte d'adjudication.
Le 29 janvier 1884, le tribunal de commerce de la Seine rendit le jugement suivant :
«LE TRIBUNAL : — Attendu que, par acte enregistré en date du 4 2 mars 4874, passé entre Anthouard frères et C*« et consorts, et Denis, ce dernier leur a cédé et abandonné tous ses biens mobiliers et immobiliers, commerciaux et autres, sauf exceptions déterminées, pour en faire la liquidation entre eux, à charge de payer les créanciers, étrangers audit acte;
« Qu' Anthouard frères et C et consorts soutiennent qu'il aurait été formellement convenu que, dans le cas de la non-exécution complète du traité, il serait de nul effet, et que les créanciers rentreraient dans le libre exercice de leurs droits ; que Tacte de cession de biens consenti par Denis n'aurait pas reçu son exécution entière; que, conformément à ces termes mômes, il conviendrait d'en prononcer la nullité ;
« Mais attendu qu'il est établi que le traité dont s'agit a reçu sa pleine et entière exécution; qu'en effet, les commissaires choisis pour procéder aux ' opérations de la liquidation ont vendu tous les biens qui leur étaient abandonnés et en ont réparti le produit aux créanciers, sauf eelui provenant d'un immeuble sis à Livron, dont il va être parlé ci-après ;
d Qu'il n'est justifié ni de dol, ni de fraude pouvant entraîner l'annulation du traité qu'ils ont librement consenti ;
a Qu'en conséquence ce chef de demande doit être repoussé;
c( Sur la demande en admission au passif :
« Attendu que Anthouard frères et C'« et consorts entendent reprendre le libre exercice de leurs droits et demandent collectivement leur admission au passif de la failUte Denis pour la somme totale de 492,74 5 fr. formant le solde de leurs créances ;
« Mais attendu quMl avait ëlë formellement stipulé entre les parties contractantes que Tabandon de biens fait par Denis avait pour effet de le libérer entièrement au regard des créanciers abandonnataires;
« Que si Ânthouard frères et G'* et consorts n'ont pas touché le produit de la vente de Timmeuble de Livron dont la vente a été faite par leurs soins, ils ont à se reprocher de ne pas avoir fait les diligences nécessaires pour en toucher le prix ;
« Que Denis ayant été déclaré en état de faillite le 48 août 4880, le syndic s'est empressé de prendre inscription sur Timmeuble de Livron avant la transcription du jugement d'adjudication, et qu'en vertu de cette inscription il a touché dans Tordre ouvert et à son rang la quotité disponible après le payement des hypothèques et privilèges;
tt Attendu en fait que par suite Anthouard frères et G'« et consorts ne restent créanciers de Denis que de la somme formant le produit de la vente de l'immeuble de Livron touchée par le syndic et qu'ils n'ont pu encaisser par leur propre négligence ;
c Qu'il y a donc lieu, conformément aux conclusions du syndic, et en lui en donnant acte, de les admettre au passif de la faillite Denis pour le montant de cette somme ;
« Attendu qu'il est justifié que le syndic a été colloque pour la somme de 88,310 fr, 59; qu'il y a lieu, en conséquence, d'accord avec le syndic, d'admettre Anthouard et O* et consorts collectivement et à titre chirographaire, pour le montant de cette somme, sous déduction toutefois du dividende d'une créance Arnoux, produite à la faillite, créance dont Ja charge avait été prise par eux;
c Par ces motifs : — Donne acte à Mercier es noms de l'offre qu'il bit d'admettre Anthouard et G'« et consorts collectivement au passif de la faillite Denis pour la somme de 88,340 fr. 59, sous déduction du dividende que le syndic devra payer aux mineurs Arnoux ;
c Ordonne que Mercier es noms sera tenu de les admettre au passif de la faillite Denis dans les termes ci-dessus et pour ladite somme,
« Déclare Anthouard et G^ et consorts mal fondés dans le surplus de leurs conclusions;
« Les en déboute ;
« Les condamne aux dépens. »
MM. Anthouard et consorts interjetèrent appel de cette décision.
Du 29 octobre 1885, arrêt de la Gour d'appel de Paris, 2« Ghambre. MM. Dugreux, président, Qubsnày de Beâurepaire, avocat général; MM«* Glunbt et Genêts, avocats.
« LA GOUR : — Sur le moyen tiré de l'article 16 du traité : « Considérant que les parties contractantes à ce traité sont uniquement les appelants et Denis personnellement ;
a Qu'aucune des parties n*a fait obstacle à Texéculion du traité;
<i Que les appelants, notamment, ont, par le ministère de leurs liquidateurs, procédé à tous les actes de réalisation qui leur ont convenu;
<f Que si rimmeuble de Livron n'a pas été réalisé au profit exclusif des appelants, c'est par le fait des appelants eux-mêmes qui n'ont pas fait transcrire le contrat de cession de biens dont ils se prévalent ;
« Considérant que si le produit de cet immeuble s'est trouvé par le fait de l'inscription prise par le syndic non pas dans le patrimoine du failli dessaisi de tous ses biens par l'effet de la déclaration de faillite elle-même, mais dans le patrimoine de la masse, ce résultat ne peut être invoqué comme une violation de l'article 46 du traité susvisé par le double motif : \^ que ce résultat est acquis au profit des tiers composant la masse de la faillite; %^ que Denis y est absolument étranger;
« Que ce dernier n'a pas manqué aux obligations que lui imposait son contrat, et que dès lors la nullité n'en peut être contre lui prononcée;
«( Considérant que c'est à bon droit que les premiers juges ont déclaré éteinte la partie de la dette corrélative à la valeur des biens réalisés, l'application du produit des réalisations ayant été faite aux créanciers cessionnaires ;
a Considérant d'autre part que la partie des créances afférentes à rimmeuble de Livron n'ayant été l'objet d'aucune répartition, il est juste de la maintenir dans la proportion de la somme demeurée libre entre les mains du syndic ;
a Adoptant au surplus les motifs des premiers juges,
(( Confirme avec amende et dépens. »
OBSERVATION
y. Cassation, 8 août 1869.
109S5. LETTRE DE CHANGE. — TRAITES. — ACCEPTATION. — TRANS- MISSION PAR ENDOS EN BLANC. — TIERS PORTEUR. — RBGEVABaiTÉ DE SON ACTION VIS-A-VIS DES ENDOSSEURS PRÉCÉDENTS, TIREUR ET ACCEPTEUR. — EXCEPTION DE DÉFAUT DE CAUSE. — JUSTIFICATIONS FAITES PAR LE TIERS PORTEUR DE BONNE FOI DE LA VALEUR FOURNIE PAR LUI ET d'une CAUSE LÉGITIME DE SA CRÉANCE. — NON-RECEYA- BILITÉ DE l'exception A SON ÉGARD.
(4 NOVEMBRE 4885. — Présidence de M. BRESSELLE.)
La transmission d'un effet commercial par endossement en blanc est un mandat donnant pouvoir au mandataire du bénéficiaire, ou au mandataire substitué, de poursuivre le recouvrement de t effet en son nom personnel.
En earuéquenee, le tiers porteur du titre, même ne Payant reçu que par endossement en blanc, est recevabU à poursuivre le payement contre Us endosseurs précédents, tireur et accepteur de t effet.
Le principe que l'accepteur d'un effet commercial conserve, malgré son acceptation, la faculté d^ opposer au porteur du titre, réputé simple mandataire à raison de l'irrégularité de F endos, les exceptions opposables aux cédants, de qui il tient le titre, n'est pas absolu et doit fléchir si, par ses agissements, l'accepteur ou souscripteur a pu induire en erreur un porteur de bonne foi.
Notamment une exception opposable au cédant du porteur, réputé simple mandataire, et tirée du défaut de cause allégué par l'accepteur et les endosseurs successifs d'une traite, n'est pas opposable au porteur qui justifie avoir fait les fonds et reçu les effets de son cédant en contre-partie d'une valeur fournie par lui-même, sur la production d^une déclaration de ^accepteur semblant établir que cebii'Ci avait réellement reçu la somme formant la provision de teffet.
FOCK C. GiFFARD, SCHINDLER et QUEYRIAUX.
H. Fock, porteur de deux traites de 45,000 francs chacune, tirées le 8 novembre 1883 par le sipur Schindler sur M. Giffard, qui les a acceptées payables le 31 décembre 1883, avait reçu ces traites de M. d'Andigné qui les tenait lui-même de M. Queyriaux, auquel elles avaient été transmises par le tireur, M. Schindler, mais les titres n'avaient été ainsi remis de l'un à autre et passés à ordre que par endos en blanc.
Poursuivis par M. Fock, à défaut de payement des traites à Féchéance, MM. Giffard, Schindler et Queyriaux ont été condamnés à en payer le montant par jugement du tribunal de commerce de la Seine, rendu contradictoirement vis-à-vis d'eux, et par défaut, vis-à-vis de M. d*Andigné, le 13 avril 1885, dans les termes suivants :
« LE TRIBUNAL : — Bn ce qui touche d'Andigné :
« Attendu que ce défendeur n'a pas comparu, ni personne pour lui, le tribunal adjuge au demandeur le profit du défaut prononcé contre lui;
« En conséquence, et considérant que les conclusions de la demande ne sont pas suffisamment contestées par ce défendeur, qui ne comparait pas ;
« Que leedites conclusions ont été vérifiées et qu'elles paraissent JQStes; que dès lors, il y a lieu d'y faire droit;
c En ce qui touche Giffard, Schindler et Queyriaux :
« Attendu que ces trois défendeurs soutiennent que Fock n'aurait
pas fourni valeur à d'Andigné, et que Queyriaux et GiflEard, tireur et
accepteur, ne seraient point tenus au payement de l'importance du
.titre à l'égard de Fock, qui s'en présente aujourd'hui porteur;
, vt.((''!^Iai6 attendu que Fock se présente porteur des deux titres faits par
- J^*^^- '.endos en Blanc et justifie au tribunal qu'il a fourni valeur à d'Andigné,
:son cédant; que d'Andigné avait reçu lui-même ces titres de Qùey-
-riaiix, Schindler et'Giffard pour en procurer la négociation; qu'il avait
donc de la part de ces derniers mandat suffisant;
'':^(r@ue.toiis les défendeurs doivent donc être solidairement tenus au
-payement ; :
att •' • ^
^.,«^Par ces motifs : — Condamne les défendeurs solidairement, et
Mr.les voies de droit, à payer à Fock 90,000 francs, avec les inlérêti
suivant la loi ;
,a^ « Les condamne en outre aux dépens. »
MM. Giffard, Schiodler et Queyriaux ont interjeté appel de ce jugement.
Du 4 novembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris. 3** Chambre. MM. Brbsselle, président, Bertrand, avocat général ; MM*' Wk- ^ER et Desjardins, avocats.
« LA COUR : — Sur la recevabilité de l'action de Fock :
« Considérant que la transmission d'un effet commercial par un en- 'dossement en blanc est un mandat donnant pouvoir au mandataire du bénéficiaire, ou au mandataire substitué, de poursuivre le recouvrement en son nom personnel ; ^ <c Que l'action de Fock est donc recevable à ce point de vue ;
.(( Considérant, au fond, que si, malgré l'acceptation d'un effet de (Commerce, l'accepteur conserve la faculté d'opposer au porteur, réputé siniple mandataire du bénéficiaire, les exceptions opposables à son mandant, cette règle n'est pas tellement absolue qu'elle ne fléchisse, si, par ses agissements, l'accepteur ou souscripteur a pu induire en erreur un porteur de bonne foi ;
<c Considérant qu'il résulte des documents de la cause que Fock, créancier de d'Andigné, a reçu en payement de celui-ci les deux valeurs ^acceptées par Giffard, et endossées en blanc ;
0 Qu'il est constant que cette réception des billets comme payement
^'a eu lieu, de la part de Fock, que sur la production et la remise d'une
jreconnaissance de Giffard, qui semblait établir que celui-ci avait reçu
de d'Andigné la somme formant la provision, et, dès lors, affectée au
payement des billets ;
(c Considérant que, dans ces conditions, Giffard et consorts ne sauraient se prévaloir vis-à-vis de Fock d'une exception qu'ils ne pourraient opposer qu'à d'Andigné;
tt Par ces motifs : — Et adoptant, au surplus, ce'ùx du jugement en ce qu'ils n'ont pas de contraire à ceux ci-dessus donnés ;
tt Déclare Fock recevable et bien fondé en sa demande ;
tt Dit, d'autre part, Giffard et consorts mal fondés en leurs conclusions d'appel ;
tt Les en déboute ;
il Met, en conséquence, l'appellation à néant;
tt Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet;
tt Condamne les appelants à Tamende et aux dépens d'appel. »
OBSERVATION
V. Paris, 17 juiUet 1885, supra, p. 377, n» 10928, et la note.
10936. SOCIÉTÉ GOBOfERGIALE. — LIQUIDATION. — PARTAGE OPÉRÉ. — CONTESTATIONS SURVENUES. — DEMANDE PAR l'uN DBS ANCIENS ASSOCIÉS VIS-A-VIS DE L* AUTRE A FIN DE COMMUNICATION DES INVEN- TAIRES ET DES LIVRES SOCIAUX DONT SON G0PARTA6BANT EST RESTÉ DÉPOSTTiJRB. — COMMUNICATION ORDONNÉE.
(5 NOVEMBRE 4 885. — Présidence de M. BRESSELLE.)
Au cas de liquidation et partage de société, comme au cas de liquidation et partage de succession, celui des copartageants, c'est-à-dire des anciens associés qui est resté dépositaire des inventaires et autres livres et documents sociaux, ne peut se refuser à en donner cornmufûcation aux autres {art, 1872 e^.842 du Code civil).
Il importe peu, d^ailleurs, que celte communication soit demandée dans le but de contestations à soulever à l'encontre de tiers ou à Rencontre du copartageant lui-même.
Mais cette communication doit être restreinte aux documents inté» reuant la gestion et la liquidation de la Société, et, en tout cas, il appartient au juge de régler le mode suivant lequel la communication demandée sera faite, pour éviter qv^elle ne soit vexatoire.
Veuve Neut c. Dumont.
Une Société commerciale ayant pour objet la construction et la vente de pompes centrifuges avait été constituée pour une durée de dix années, entre la dame veuve Neut et M. Dumont, suivant acte passé devant M* Morel d'Arleux, notaire à Paris, en date du 13 octobre 1871.
Cette Société, formée en nom collectif à l'égard de Dumont, et eo commandite à Tégard de la veuve Neut, a été dissoute, à Tex*
piration de son terme, et liquidée par acte reçu devant M* Morel d'Arleux, le 12 août 1881.
Depuis cette liquidation, quelques contestations et discussions paraissent s'être élevées entre les anciens associés relativement à rétablissement des comptes de gestion et d'exploitation de la Société qui avait existé entre eux. Madame veuve Neut a voulu avoir communication des inventaires, avec livres et documents à Tappul, et sur le refus qui lui en fut fait par M. Dumont, demeuré dépositaire des livres sociaux, elle l'a assigné à ces fins devant le tribunal de commerce de la Seine.
Cette demande a été rejetée par jugement de ce tribunal du 5 juillet 1884, dans les termes suivants :
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'en signant l'acte de liquidation et de partage du 42 août 4884, la veuve Neut a implicitement ratifié tous les inventaires qui ont été dressés pendant la durée de son association avec Dumont; qu'il lui appartenait avant de donner son consentement à cet acie comme d'ailleurs il lui avait toujours appartenu en cours de la Société, de demander à Dumont communication desdits inventaires, et que c'est en vain que pour en obtenir la production aujourd'hui elle argue de ce qu'elle ne les aurait jamais eus en sa possession et de ce qu'elle aurait signé aveuglément l'acte précité du 40 août;
< Qu'on ne saurait, en effet, alors que la veuve Neut ne justifie ni de dol ni de fraude, consacrer à son profit par voie de conséquence, résultant de la production qui serait ordonna des pièces qu'elle réclame, ce droit de revenir sur un acte authentique auquel elle a adhéré et qui a réglé définitivement le compte d'entre les parties ; qu'en conséquence, sa demande doit être repoussée ;
« Par ces motifs : — Déclare la veuve Neut mal fondée en toutes ses demandes, fins et conclusions ; a L'en déboute ; « Et la condamne par les voies de droit aux dépens. »
Appel de ce jugement a été interjeté par madame veuve Neut.
Du 5 novembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3« Chambre. MM. Bresselle, président, Bertrand, avocat général; MM" Rousseau et Farine, avocats.
a LA COUR : — Considérant qu'une Société a existé de 4874 à 4884, entre Dumont et la veuve Neut, en nom collectif à l'égard du premier, en commandite à l'égard de la seconde ;
« Que cette Société a été liquidée par acte reçu par Morel d'Arleux, notaire» en date du 42 août 4884 ;
a Qu'en 4883, à la suite de difficultés survenues entr&4es nariies» la
yeuve Neut a réclamé la communication des inventaires et autres livres sociaux dont Dumont était resté détenteur, et que, sur son refus, elle Ta assigné devant le tribunal de commerce à l'efTet de le contraindre à lui communiquer ces pièces ; c Considérant que cette demande est à tort repoussée par les premiers
« Qu'aux termes de l'article 842 du Gode civil, le dépositaire de titres communs à une hérédité est tenu d'en aider les copartageants sur leur réquisition ;
« Qu'on ne saurait reconnaître à l'obligation ainsi imposée au dépositaire de titres d'un intérêt commun un caractère étroit et spécial à la matière des successions ;
« Qu'il est dans la nature même des choses que toutes les fois qu'un titre se référant à une chose commune n'a pu être partagé avec cette chose entre les divers ayants droit, celui qui en est demeuré détenteur la communique aux autres quand ils peuvent avoir intérêt à cette communication ;
o Que peu importe, d'ailleurs, qu'ils veuillent s'en servir à rencontre de tiers ou à rencontre de leurs copartageants eux-mêmes, la disposition de l'article 842 étant générale et ne limitant pas l'obligalion du dépositaire à tel ou tel cas ;
« Considérant que la communication doit être d'ailleurs rigoureuse-' ment restreinte aux documents intéressant la gestion et la liquidation de la Société, et qu'il y a lieu de prendre les mesures nécessaires pour que l'exercice d'un droit ne dégénère en vexation ;
c Par ces motifs : — Met Tappellation et ce dont est appel à néant;
« Émendant, décharge la veuve Neut des dispositions et condamnations qui lui font grief;
« Et faisant droit par décision nouvelle,
« Dit que, dans le délai d'un mois à partir de la signification du présent arrêt, Dumont sera tenu de communiquer à la veuve Neut les inventaires et autres documents intéressant la gestion et la liquidation de la Société ayant existé entre eux de 4874 à 4884 ,
« Si mieux il n'aime, dans le même délai, en fournir à la veuve Neut les copies par elle réclamées desdits inventaires en tenant les autres documents à sa disposition, ou déposer au greffe du tribunal de commerce de la Seine iesdits inventaires, et autres documents pour y rester pendant deux mois à la disposition de la veuve Neut, délai après laquel il pourra en reprendre possession, le tout à ses frais;
« Rejette le surplus des conclusions de l'appelante ;
«t Dit n'y avoir lieu de prononcer une astreinte ;
c Dit que, faute par Dumont d'avoir exécuté le présent arrêt dans le délai prescrit, il sera fait droit;
.y^OOglc
<f Ordonne la restitution de Taraende consignée sur l'appel;
a Condamne Dumont aux dépens de première instance et d'appel. »
10937. COMMERÇANT. — FEMMB. — MANDAT. — TRAITE. — ACCE^
TATION
(42 novembre 4885. — Présidence de M. CHOPPIN.)
Si la femme d'un commerçant, qui t assiste dans son commerce, peut être considérée comme sa mandataire et l'engager par sa signature, ce n'est qu'autant que cet engagement est pris dans tintérét du commerce du mari.
Caisse commerciale de Paris c. Conte.
Du 12 novembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 6* Chambre. MM. Choppin, président, Martinet, substitut du Procureur général; MM^ Degagnt et Salle, avocats.
a LÀ COUR : — Considérant que si la femme d'un commerçant, qui l'assiste dans son commerce, peut être considérée comme sa mandataire et l'engager par sa signature, c'est à la condition que cet engagement ait été pris dans l'intérêt du commerce du mari;
<x Considérant qu'il est constant, en fait, que l'acceptation donnée par la femme Conte sur une traite de 2,000 francs tirée par le sieur Léglise, son frère, l'a été dans l'intérêt de celui-ci, lequel étant banquier avait promis de faire les fonds pour l'échéance et n'avait fourni aucune marchandise aux époux Conte ;
u Considérant, en conséquence, que cette acceptation est sans valeur au regard du sieur Conte ;
a Par ces motifs : — Met l'appellation et ce dont est appel à néant;
« Ëmendant,
a Décharge l'appelant des dispositions et condamnations contre loi prononcées ;
(( Déclare la Caisse commerciale de Paris mal fondée dans ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute;
a Ordonne la restitution de l'amende consignée ;
a Condamne la Caisse commerciale de Paris en tous les dépens de première instance et d'appel. »
observation.
La femme d'un commerçant doit être considérée, lorsqu'elle est dans l'habitude de faire les affaires du mari, comme ayant mandat tacite pour acheter les marchandises nécessaires au commerce de
ce dernier, et même pour accepter les traites fournies sur lui. Mais il n'en peut être ainsi, évidemment, qu'autant que les engagements contractés par la femme le sont dans Tintérèt du commerce du mari. Gonf. sur cette question : Gass., i avril 1822; Gass., 14 janvier 1826; Bordeaux, 29 mars 1838; Douai, 21 novembre 1849; Nîmes, 11 août 1851; Aix, 10 décembre 1864; Aubry et Rau, t. lY, § 411, note 1 ; Merlin, Rép., v"" Autorisation maritale, sect. VII, n-1 et 7; TouUier, XII, 261 ; Duranton, XVIIÏ, 219.
10938. — CONSEIL DE prud'hommes. — SENTENCE. — APPEL DEVANT LE TRIBUNAL DE COMMERCE. — NON-RECEVABILITÉ DE l'appel a la cour. — GENS DE TRAVAIL AU JOUR, AU MOIS, A l'année. — LITIGE. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — INCOMPÉTENCE.
(13 NOVEMBRE 4885. Pfésidence de M. FAURE-BIGUET.)
Les sentences du conseil des prud'hommes sont portées en appel devant le tribunal de commerce. Est donc non recevable l'appel tun jugement du tribunal de commerce ayant déjà, lui-même, statué comme juridiction du second degré.
Les contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois ou à tannée et de ceux qui les emploient, sont, suivant les cas, de la compétence exclusive des juges de paix ou des pru^ hommes.
Dans aucun cas, les contestations dont s'agit ne peuvent être portées devant les tribunaux de commerce au premier degré et devant les Cours d^appel au second. Cette incompétence étant tTordre public peut être relevée d'office par le juge, (Combinaison des articles 11 du décret du 20 février 1810 et 5, § 3, de la loi du 25 mars 1838.)
Alméras c. Dominigoni.
A la date du 6 août 1881 intervint un contrat de louage de services entre le sieur Alméras, patron, et le sieur Dominigoni, ouvrier.
Dans le courant de Tannée 1883 et à Foccasion des travaux à exécuter au château de Grécy-au-Mont, un forfait fut passé entre les personnes susnommées pour la confection desdits travaux, au sujet du règlement desquels un désaccord étant né entre le patron et l'ouvrier, ce dernier cita le sieur Alméras devant le conseil des prud'hommes de la Seine et obtint, à la date du 26 septembre 1883, une sentence condamnant ledit Alméras à lui payer un solde de 199 francs. ^ ,
Le sieur Aimeras déféra cette décision au tribunal de commerce; il prétendait non-seulement ne rien devoir à son ouvrier, mais reconventionnellement se portait demandeur en dommagesintérêts pour la mauvaise exécution des travaux compris dans le forfait.
Le tribunal de commerce, joignant les causes, réduisit à 6i fr. la somme allouée par les prud'hommes au sieur Dominigoni, rejeta la demande reconventionnelle du sieur Aimeras, et statuant sur la demande de résiliation de conventions formée additionnellement par Dominigoni, déclara résiliées, à la charge d' Aimeras, les conventions du 6 août 1881 et condamna ce dernier à payer à Dominigoni 700 francs à titre d'indemnité de résiliation.
Ce jugement, en date du 7 décembre 1883, fut frappé d^appel par le sieur Aimeras.
Du 15 novembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4* Chambre. MM. Fàure-Bigubt, président, Galary, avocat général; MM*' Flamand et db Saint- Auban, avocats.
<x LA COUR : — Considérant qu'Aimeras ayant saisi le tribuoal de commerce de Tappel d'une sentence des prud'hommes de la Seine obtenue contre lui par Dominigoni, son ouvrier, ce dernier a introduil devant le même tribunal une demande nouvelle tendant à la résiliation du contrat de louage de services précédemment intervenu entre lui et son patron, et, par voie de conséquence, à l'allocation de dommagesintérêts à payer par Aimeras ;
a Que le tribunal de commerce, joignant les causes à raison de la connexité, a statué sur le tout par un seul jugement ;
« Qu'Aimeras a interjeté appel dudit jugement;
et Considérant que le droit d'appel d' Aimeras a été épuisé quant aux chefs du jugement procédant de la demande originairement portée par Dominigoni devant la juridiction des prud'hommes, ainsi que ledit Aimeras Ta expressément reconnu, lui-même, dans ses dernières conclusions ;
« Qu'il est donc non recevable sur ce point;
« Considérant que, pour le surplus, l'appel serait recevable à la condition, toutefois, que la seconde demande de Dominigoni aurait été compétemment introduite par lui devant les juges consulaires, comme juges du premier degré ;
a Mais que, de la combinaison des articles 44 du décret du 20 février 4840 et 5, S 3, de la loi du S8 mars 1838, il résulte que les contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois ou à l'année et de ceux qui les emploient, sont de la compétence exclusive des juges de paix ou des prud'hommes suivant les cas, et que, dans aucun cas, les contestations dont s'agit ne sauraient
être portées devant les tribunaux de commerce au premier degré et devant les cours d'appel au second ;
aQu«, dans Tespèce, Dominigoni était l'ouvrier d'Àlméras; que la contestation était relative à l'engagement par lequel Aimeras avait loué les services de Dominigoni, moyennant un salaire mensuel; qu'il suit de là qu'elle ne pouvait être introduite, en première instance, devant le tribunal de commerce, lequel était incompétent pour en connaître ; que cette incompétence, touchant à l'ordre des juridictions, est d'ordre public et qu'elle doit être relevée d'office par le juge;
« Par ces motifs : — Annule comme incompétemment rendue la disposition du jugement dont est appel qui a prononcé la résiliation des conventions de louage de services intervenues entre Aimeras et Dominigoni, ensemble la condamnation à 700 francs de dommages- intérêts prononcée contre Aimeras;
<f Renvoie, quant à ce, la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître ;
« Déclare Aimeras non recevable dans le surplus, de son appel ; en conséquence, l'en déboute ;
a Ordonne que, pour le surplus, le jugement sera exécuté suivant sa forme et teneur;
« Ordonne la restitution de l'amende ;
« Condamne Aimeras aux frais faits jusques et y compris les conclusions par lui prises pour restreindre son appel aux chefs du jugement ci-dessus annulés pour incompétence ;
« Condamne Dominigoni au surplus des dépens, à l'exception du coût de la grosse qui restera à la charge d'Alméras. »
10939. — SOCIÉTÉ ANONYME. — STATUTS. — DIRECTEUR. — MAN- DAT. — RÉVOCATION.
(20 NOVEMBRE 4885. — Présidence de M. FAURE-BIGUET.)
Le directeur général d'une Société anonyme dont le mode et les conditions de la nomination, le caractère et l'étendue des attributions, telles qu'elles résultent des statuts sociaux, font, non un simple agent d'exécution délégué du conseil d'administration, mais un mandataire direct de la Société, est toujours révocable sans quil lui 4oit dû aucune indemnité.
Tout engagement pris envers lui par la Société, à l'effet de le garantir contre le risque de la cessation de son mandat, est frappé ^une nullité d'ordre public,
Maugey c. Compagnie la Nation. Par suite d'un traité de fusion intervenu entre la Compagnie la
Nation et la Grande Compagnie d'assurances, remploi de directeur général de la Compagnie la Nation, dont était investi M. Maugey, avait dû être supprimé.
Une autre situation avait été offerte, à titre de compensation, à M. Maugey, par la Compagnie; mais celui-ci ne crut pas devoir l'accepter. Il quitta immédiatement les bureaux de la Compagnie et assigna celle-ci en dommages-intérêts à raison de la suppression de son emploi.
Celle-ci, de son côté, se porta reconventionnellement demanderesse en payement de dommages-intérêts pour réparation du préjudice que lui avait causé le brusque départ de M. Maugey.
Le tribunal de commerce de la Seine, saisi de ces deux demandes, rendit, le ii août 1883, le jugement suivant :
a LE TRIBUNAL : — Attendu qu'en réponse à la demande formée par Maugey en payement de 400,000 francs, à titre de dommages-intérêts pour suppression d'emploi, la Compagnie la Nation oppose que Mau* gey, en sa qualité de directeur de la Société, n'était qu'un mandataire;
« Qu'aux termes généraux du droit, le mandat serait révocable à la volonté du mandant;
<( Que, dans l'espèce, aucune dérogation n'aurait été faite à ce principe, Maugey n'ayant point. été nommé pour un temps déterminé ;
a Que la Compagnie la Nation ajoute encore que, loin d'être débitrice de son ancien directeur, elle serait au contraire sa créancière;
(X Qu'en effet, soit en désertant brusquement le poste qu'il avait occupé, soit en le quittant après avoir désorganisé tous les services, Maugey lui aurait causé un préjudice qui, pour le premier chef, ne saurait être évalué à une somme moindre de 425,000 francs, et pour le second donnerait ouverture à des dommages-intérêts à fixer par état, et que de ces deux chefs elle se porte reconventionnellement demanderesse ;
« Sur la demande principale :
« Attendu qu'il résulte des débats et des pièces produites que Maugey a été nommé directeur de la Compagnie la Nation par l'assemblée générale des actionnaires de ladite Compagnie, en juin 4 879, aux appointements de 45,000 francs par an;
a Qu'il est justifié que, pour accepter la direction de la Compagnie la Nation, Maugey a dû quitter le poste d'inspecteur qu'il occupait depuis de longues années dans la Compagnie le Monde ;
«Que la Compagnie la Nation ne justifie nullement, comme elle le prétend, que Maugey ait compromis les intérêts de ladite Compagnie par un manque de surveillance, ou des erreurs ou omissions ayant eu les conséquences les plus graves pour elle;
a Qu'i Jrésulte, au contraire, des documents versés au procès, notam-
ment d'une délibération du conseil d'administration de la Compagnie la Nation, en date du 5 janvier 4882, que ledit conseil, en vue d'un traité de fusion projeté avec une autre Compagnie, avait décidé de lui allouer une indemnité de 50,000 francs ;
c Qu'en lui annonçant cette décision, le président du conseil d'administration lui a exprimé la reconnaissance du conseil pour les services qu'il avait rendus à la Compagnie depuis qu'il la dirigeait, et pour son zèle et son dévouement incessants;
c Qu'il est établi que les fonctions de directeur de la Compagnie la Nation que remplissait Maugey ont cessé, non de son fait, mais bien par suite du traité passé par cette Compagnie avec la Grande Compagnie d'assurances ;
a Qu'il a ainsi éprouvé un préjudice dont il lui est dû réparation, et que le tribunal, au moyen des éléments qu'il possède, fixe à la somme de 30,000 francs, au payement de laquelle il y a lieu d'obliger la Compagnie la Nation ;
« Sur la demande reconventionnelle : « Sur les 1915,000 francs pour préjudice;
« Attendu qu'ainsi qu'il vient d'être dit sur la demande principale, les fonctions de Maugey ont pris fin par suite du traité fait par la Compagnie la Nation avec la Grande Compagnie d'assurances;
a Que la cessation de ses fonctions n'est donc pas de son fait personnel, mais bien de celui de la Compagnie;
a Qu'en conséquence ce chef de demande ne saurait être accueilli ;
« Sur les dommages-intérêts à fixer par état :
a Attendu que la Compagnie la Nation ne justifie à aucun point de vue que Maugey puisse être tenu à des dommages-intérêts à fixer par ëtat;
« Qu'en conséquence ce chef de sa demande doit être également repoussé;
a Par ces motifs : — Condamne la Compagnie la Nation, par les voies de droit, à payer au sieur Maugey la somme de 30,000 francs à titre de dommages-intérêts ;
a Déclare la Compagnie la Nation mal fondée en sa demande reconventionnelle;
« L'en déboute ;
a Et la condamne en tous les dépens. »
Appel par la Compagnie la Nation.
Du 20 novembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4' Chambre. MM. Faure-Biouet, président, Calary, avocat général; MM«* Lente et Benoist, avocats. >-- t
« LA COUR : — Sar la demande de Maugoy :
« Considérant que Maugey a été nommé directeur général de la Société anonyme la Nation par rassemblée des actionnaires au mois de juin 4879; que le mode et les conditions do sa nomination, le caractère et l'étendue de ses attributions, telles qu'elles résultaient des statuts sociaux, faisaient de lui non un simple agent d'exécution délégué du conseil d'administration, mais un mandataire direct de la Société :
c< Qu'à ce titre il était toujours révocable, et que tout engagement qui aurait pu être pris envers lui par la Société, à l'effet de le garantir contre le risque de la cessation de son mandat, aurait pu être frappé d'une nullité d'ordre public, comme étant de nature à entraver le droit de révocation ;
« Considérant qu'au mois de mai 4882, la Nation ayant négocié avec une autre Société un traité d'union qui devait être exécuté à partir du i^ juillet suivant, ce traité devant avoir pour conséquence la suppression de l'emploi de directeur général à partir du jour de son exécution, l'assemblée des actionnaires a transformé le mandat de directeur général, dont Maugey était investi, en celui d'administrateur délégué, et lui a assuré des avantages pécuniaires égaux à ceux dont il jouissait comme directeur; qu'en outre une indemnité lui a été promise pour le cas où il viendrait à être privé de cette nouvelle situation; que Maugey, après avoir accepté les dispositions prises à son égard, a notifié sa démission le 30 juin 4882;
« Considérant qu'à supposer, ce qui n'est pas établi, que la compensation à lui promise par la Compagnie fût incomplète et qu'elle lui offrit d'insuffisantes garanties de durée, Maugey ne saurait trouver dans les circonstances ci-dessus indiquées le fondement d'une demande ea indemnité pour cause de résiliation, puisque son mandat demeurait toujours révocable et que toute stipulation pouvant porter atteinte à la révocabilité dudit mandat, par l'allocation d'une indemnité en cas de révocation, était nulle et de nul effet; qu'ainsi la demande de Maugey n'est pas fondée;
a Considérant que le jugement dont est appel a été exécuté par provision; qu'il y a lieu, en l'infirmant, d'ordonner la restitution des sommes perçues par l'intimé par l'effet de l'exécution ;
« Sur la demande reconventionnelle de la Compagnie :
« Adoptant les motifs des premiers juges ;
a Considérant, toutefois, que la Nation a conclu à ce qu'il lui fût donné acte de ses réserves au sujet des demandes qu'elle pourrait avoir à former ultérieurement contre Maugey, à raison d'actes de gestion qui ne lui seraient pas encore suffisamment connus, qu'il y a lieu de lui donner acte de ses réserves, en tant seulement qu'il s'agirait d'actes autres que ceux visés dans les conclusions prises en la c^use présente;
c Par CBS motifs : — Reçoit la Société la Nation appelante du jugement susdaté;
a Infirme le jugement dont est appel en ce qu'il a condamné la compagnie la Nation à payer à Maugey la somme de 30,000 francs à titre de dommages-intérêts ;
« Ëmendant, décharge ladite Compagnie de la condamnation susrappelée;
c Condamne, en conséquence, Maugey à restituer à la Compagnie la Nation la somme à lui payée par cette dernière sur l'exécution provisoire dudit jugement, et ce avec les intérêts à 6 pour 400 à partir du jour du payement jusqu'au jour de la restitution ;
t Confirme ledit jugement et ordonne qu'il sortira efiet en ce qu'il a débouté la Compagnie la Nation de sa demande reconventionnelle ;
« Donne acte à la Compagnie la Nation de ses réserves en tant seulequ'il s'agirait d'actes autres que ceux visés en les conclusions prises dans la présente cause;
« Ordonne la restitution de l'amende;
€ Fait masse des dépens de première instance et d'appel, y compris les irais du présent airêt, pour être supportés par moitié par chacune des parties. »
OBSERVATION
y. Paris,13 décembre 1883 et 24 novembre 1884. Journal des trihunaux de commerce, t. XXXUI, p. 206, n« 10468, el t. XXXIV, p. 283, n« 10704 et les notes.
10040. — SOCIÉTÉ ANONYMB. — APPORT FICTIF. — NULLFFÉ. — TIERS. — OBLIGATION.
Xt6 NOVEMBRE 4885. —Présidence de M. PËRIVIER, premier président.)
// n'existe pas de Société si ceux qui la forment n'y font pas un apport ou si leur apport est fictif En conséquence est viciée d'une mUlité intrinsèque d'ordre public toute Société anonyme dans laq[uelle les fondateurs n'ont fait aucun apport sérieux.
Une telle Société est aussi viciée de nullité lorsque les fondateurs qui n'ont fait aucun apport sérieux se sont attribué la totalité des actions entièrement libérées, c'est-à-dire tout le capital social, — leur donnant droit à la totalité des bénéfices sociaux, — parce que, mdit cas, la totalité des risques de la Société repose sur les tiers au heu de reposer sur les actionnaires, — ce qui est contraire à l'essence même du contrat de Société,
Et les tiers qui, de bonne fin, ont traité avec une Société ainsi
viciée de nullité ont qualité pour en demander la waUité, afin de h dégager des obligations dont l'exécution est poursuivie contre eux.
Société de Tréport-Terrasse et autres c. Edmond Morbau, liquidateur de la Nouvelle-Union.
Appel a été interjeté du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 13 avril 1885, et rapporté supra p. 97. n» 10841.
Du 26 novembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1" Chambre. MM. Pbrivibr, premier président, Manuel, avocat général; MM** Lente, du Buit, Dufraisse et Martin Feuillbe, avocats.
« LA COUR : — Adoptant les motifs invoqués par les premiers juges;
<f Considérant en outre qu'il résulle des faits et circonstances de la cause, énumérés dans le jugement dont est appel, que la Société de Tréport-Terrasse a été frauduleusement constituée dans le but exclusif de procurer aux fondateurs les fonds qui leur étaient nécessaires pour payer et tenter de mettre en valeur les terrains mis en société, et dont la plus-value éventuelle et problématique composait à elle seule tout le fonds social ;
« Considérant, d'autre part, qu'on ne saurait méconnaître le droit du liquidateur de la Nouvelle-Union de demander la nullité de la Sodétë de Tréportr-Terrasse, puisqu'il est de son intérêt évident, pour obtenir la nullité du contrat dont Texécution est demandée contre lui, de démontrer que ce contrat est sans cause ou repose sur une cause contraire à l'ordre public et à la loi ;
« Par ces motifs : — Et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de nullité de la Société de Tréporl^Terrasse proposés par l'intimé,
« Confirme en conséquence avec amende et dépens. »
observation.
V. Paris, 4 avril 1883^ et la note Journal des tribunaux de commerce, t. XXXII, p. 582, n» 10363.
10941. société anonyme. — actions nominatives. — preuve. — transfert. — cession. — signature. — présomptions. —
administrateur. — ACTIONS DE GARANTIE.
(26 NOVEMBRE 1885. — Présidence de M. DUCREUX.) La transmission directe d'actions nominatives-^peut, en dehors
cfttn transfert régulier, se prouver conformément à f article 109 da Code de commerce.
Par suite, tomission de la signature du cessionnaire sur le transfert peut être suppléée par des présomptions graves, précises et concordantes.
Il en est ainsi notamment lorsque le transfert figure sur le registre placé sous la surveillance de t administrateur contre lequel la transmission est invoquée, que la loi et les statuts lui imposent l'obligation d'être propriétaire des actions, objet du prétendu transfert, et qu*il a exercé les prérogatives attachées (mxdites actions, notamment en assistant à des assemblées.
Babbot es noms c. Maillet et autres.
La compagnie la Provinciale a été constituée en 1877 an capital de 230,000 francs; le capital social a été successivement porté à S00,000 francs, à 1 million, et enfin à 10 millions de francs.
La société avait pour objet l'assurance et la réassurance contre rincendie et contre les accidents.
En dépit des augmentations successives de son capital, elle n'a jamais eu que les apparences de la prospérité, et n'a pas cessé d'être un instrument de fraude et de spéculation. Aussi a-t-elle été déclarée en faillite suivant jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 28 janvier 1883, et M. Barbot a été nommé syndic.
Antérieurement à la faillite un groupe d'actionnaires, pour résister à un appel de fonds exercé par le conseil d'administration, avait demandé la nullité de la dernière augmentation du capital social. Cette demande avait été accueillie par un jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 10 juin 1882. (V. Journal des tribunaux de commerce, t. XXXII, p. 20, n« 10188.) Sur l'appel, cette* décision a été confirmée par arrêt de la première Chambre de la Cour de Paris, du 14 février 1884.
D*autres actionnaires avaient cité directement en police correctionnelle les administrateurs et directeurs en fonction au moment de l'augmentation de capital annulée, et ceux-ci avaient été condamnés à des peines diverses par la onzième Chambre du tribunal de la Seine, suivant jugement du 27 janvier 1883. Sur l'appel, cette décision avait été confirmée par la Chambre des appels de police correctionnelle.
Au cours de son existence éphémère, la compagnie la Provinciale s'était, en mars 1881, juxtaposée à une compagnie similaire, la Clémentine. Cette opération avait pour conséquence de placer les deux Sociétés juxtaposées sous une même direction.
M. Ricard, directeur de la Clémentine, devint donc directeur 4e la Provinciale, et MM. Dorst^Wild, Legris, Lemarcfaand et^
Maillet, administrateurs de la Clémentine, entrèrent dans le conseil d'administration de la Provinciale.
Us se trouvèrent dès lors, par application de l'art. 26 de la loi du 24 juillet 1867 et des articles 20 et 30 des statuts de la Provinciale, soumis à l'obligation de devenir propriétaires, M. Ricard de quarante actions, et les nouveaux administrateurs de vingt actions chacune, lesdites actions devant être nominatives, inaliénables, avec affectation de garantie et déposées dans la caisse sociale.
Lors de son entrée en fonction, M. Barbot trouva effectivement dans la caisse de la Provinciale quarante actions nouvelles auxquelles était attachée une fiche-portant le nom de M. Ricard; quatre paquets de vingt actions portaient également une fiche au nom de chacun des nouveaux administrateurs. Chaque paquet était accompagné d'un transfert au profit de chaque titulaire, mais ce transfert ne portait que la signature du cédant ou de son mandataire; la signature du cessionuaire faisait défaut.
En présence de cette découverte, M. Barbot assigna MM. Ricard, Durst-Wild, Legris, Lemarchand et Maillet en. libération de leurs actions. Elles n'étaient libérées que d'un quart, et même, comme elles faisaient partie des titres sur lesquels le premier quart navait point été effectivement versé, il leur réclama les quatre quarts.
Les défendeurs résistaient à cette prétention en soutenant que, pour obéir aux dispositions de la loi et des statuts, ils étaient devenus acquéreurs non des actions nominatives dont le payement leur était réclamé, mais d'un nombre égal d'actions au porteur déposées dans les caisses de la Clémentine; ils déclaraient qu'on ne pouvait se prévaloir contre eux d'un transfert ne portant pas leur signature.
Le syndic répondait que les défendeurs avaient assisté sans protestation à la séance du conseil d'administration tlans laquelle avait été lu le procès- verbal de la séance au cours de laquelle avaient été approuvés les transferts en question; que ces transferts avaient été portés sur le registre ad hoc et soumis à la perception du droit d'enregistrement; qu'enfin les défendeui's avaient fait acte d'actionnaires en assistant à des assemblées générales à une époque à laquelle ils ne pouvaient pas faire remonter leur propriété d'actions au porteur.
Le tribunal de commerce a accueilli la prétention du syndic par cinq jugements analogues.
Voici le texte de celui qui a été rendu le 8 février 1884 contre M. MaiUet :
a LE TRIBUNAL : — Après en avoir délibéré conformément à la loi ;
M)atrairei)(i^at aux al
« Attendu que le défendeur soutient que, contrairem^at aux aliéga-
yGooQle
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tions du syndic, il aurait déposé dans la caisse sociale, alors qu'il a été nommé administrateur, les vingt actions exigées par l'article 20 des statuts; que ce fait n'aurait pu être contesté; qu'il résulterait d'une déclaration du directeur de la Provinciale à l'assemblée générale du 19 septembre 1882, que s'il est vrai que ces titres ont été déposés dans la caisse de la Société la Clémentine et non dans celle de la Provinciale, c'est qu'au moment où le dépôt a été etfeclué, le directeur de celle-ci, par suite du traité de juxtaposition, était^investi de la direction générale des deux Compagnies ; qu'il n'aurait jamais été cessionnaire d'actions libérées seulement d'un quart dont le titulaire originaire serait d'Alcantara et le cédant direct un sieur Pascalis, cessionnaire de ce dernier; qu'un transfert comporte la signature des deux parties, le cédant et le cessionnaire ; que Barbot es qualités ne justifiant pas de son engagement au bulletin de transfert sur lequel est basée la demande, celle-ci devrait être repoussée ;
• Mais attendu qu'il appert des débats et des pièces produites qu'aux termes de l'article 26 de la loi du 24 juillet 4867 les actions affectées à la garantie des administrateurs, et dont le nombre est fixé par les statuts (en l'espèce vingt actions), doivent être nominatives, inaliénables, frappées d'un timbre indiquant l'inaliénabiiité et déposées dans la caisse sociale ;
a Attendu que Maillet a été nommé administrateur par délibération du conseil le 44 avril 4881 ;
<f Qu'il en a été avisé par lettre du 4 5 avril suivant, ainsi que de la première réunion fixée au 24 dudit mois;
0 Qu'il lui a été notifié par la môme lettre que sa présence à cette réunion équivaudrait à une acceptation de sa nomination ;
a Attendu qu'il est établi qu'il a assisté à la séance prévue;
« Qu'il résulte du livre de procès-verbaux qu'à cette séance il a été donné lecture des transferts des litres approuvés par le conseil ;
Q Qu'au nombre de ces transferts figure celui portant le numéro 377 pour vingt actions au nom du défendeur;
« Que si le bulletin de transfert n'est signé que par le mandataire de Pascalis, cédant, et ne comporte pas la signature du défendeur, cette irrégularité, qui provient de son fait, ne saurait annuler son acceptation;
a Attendu qu'il soutient vainement que les actions affectées à la garantie de sa gestion seraient des actions libérées, déposées dans la caisse de la Clémentine ; que s'il est vrai que des titres libérés soient encore à ce jour dans la caisse de la Compagnie la Clémentine, aucun n'est nominatif ni au nom du défendeur;
« Que Maillet ne justifie par aucun document probant de l'acquisition de ces titres ni de la date du dépôt dans la caisse de la Provinciale, ni même dans celle de la Clémentine dont il était administrateur;
a Que la déclaration dont il est plus haut parlé n'a révélé l'existence d'actions d'administrateurs dans la caisse de cette dernière qu^ sep-,
tembre 4882, c'est-à-dire dix-huit mois après l'entrée de MaUIet dans le conseil d'administration de la Provinciale;
a Qu'au contraire Barbot es qualités justifie d'acceptation de transfert par le défendeur, le procès-verbal de la séance du Conseil d'administration du 44 aygl 4884 ayant été lu en sa présence et devant en tenir lieu;
a Qu'il établit qu'à ce bulletin de transfert étaient jointes les vingt actions nominatives exigées par les statuts ;
« Que, bien que non frappés d'inaliénabilité, ainsi que le prescrit la loi du 24 juillet 4867, ces titres trouvés par le syndic dans la caisse de la Provinciale après la déclaration de la faillite, établissent d'une façon indiscutable le dépôt fait par le défendeur conformément aux statuts pour la garantie de sa gestion ;
« Qu'il ne saurait exciper de l'absence du timbre indiquant Tinaliénabililé, non plus que de celle de sa signature comme cessionnaire sur le bulletin de transfert pour prétendre que ces titres ne le concernent pas;
a Qu'administrateur, il lui appartenait de faire procéder à ces^ régularisations ;
a Que l'oubli commis par lui, volontairement on non, ne saurait le couvrir ;
a Et attendu que les vingt actions numéros 9604 à 9620 résultant da transfert 377 font partie de celles attribuées à d'Alcantara; qu'elles ont été déclarées non libérées du premier quart par jugement en date du 40 juin 4882;
a Qu'il convient dès lors d'obliger Maillet à payer pour le premier quart d'abord appelé sur ces vingt actions fr. 2,500 »
a Pour les intérêts à partir du 44 avril 4884 357 48
n Pour le deuxième quart appelé valablement par le conseil d'administration le 27 décembre 1884 2,500 B
d Etlesintérêtodu45août4882 455 85
« Pour les deux derniers quarts devenus exigibles par le
fait de la faillite 5,000 »
a Soit ensemble. . , . 40,543 33
a Par ces uotifs : — Oui M. le juge-commissaire en son rapport oral à l'audience du 30 novembre dernier;
a Condamne Maillet par les voies de droit à payer à Barbot es qualités 40,543 fr. 33 c. avec les intérêts suivant la loi;
a Et le condamne en outre aux dépens;
« Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa forme et teneur et en cas d'appel par provision, à charge par Barbot es qualités de fournir caution ou de justifier de solvabilité suffisante conformément à rartide 439 du Code de procédure civile. »
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MM. Ricard, Durst-Wild, Legris, Lemarchand et Maillet ont interjeté appel.
La Cour a confirmé par cinq arrêts analogues les jugements du tribunal de conmierce.
Du 26 novembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2« Chambre, MM. DuGREux, président, Quesnay de Bbaurepaire, avocat général; MM"« Desjardins, Devin, Demomrynbs et Dufraissb, avocats.
« LA COUR : — Statuant sur Tappel interjeté par Maillet du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine le 8 février 4884 ;
a Considérant qu'à l'action du syndic Maillet oppose deux moyens : le premier, tiré du dépôt opéré par lui à la caisse sociale, de vingt actions au porteur libérées, et ce dans le but, sinon de satisfaire aux prescriptions de l'article ^ de la loi du 24 juillet 4867, tout au moins d*obéir à la lettre des statuts, dépôt exclusif, selon lui, de la nécessité de la possession de vingt actions nominatives; le deuxième, tiré de l'irrégularité des transferts invoqués contre lui;
« Sur le premier moyen :
a Considérant qu'il résulte des documents de la cause que Maillet n'a pu être mis en possession effective des actions au porteur libérées que le S8 mai 4884;
a Que cette possession tardive ne fait point obstacle à l'attribution qui lui a été faite à bon droit par les premiers juges des vingt actions nominatives dont le payement lui est demandé ;
« Considérant, en effet, qu'à partir du 4 4 avril 4884 , date de sa nomination comme administrateur, il a pris part aux diverses séances du conseil d'administration antérieures au 28 mai;
€c Que sa gestion, durant cette période, constitue une présomption des plus graves qu'il avait accompli, bien qu'il le dénie, Tobligation imposée par Tarticle 26 de la loi de 4 867, et ce, par Tacceptation du transfert des actions nominatives trouvées par le syndic dans la caisse de la Provinciale ;
' « Que cette présomption se fortifie de Tinscription de son nom dans le registre des transferts, visé par le sous-directeur de la Société à la date du 46 juillet 4884;
a Considérant spécialement que Maillet a pris part, en sa double qualité d'administrateur et d'actionnaire, aux assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 30 avril 4884 ;
« Qu'en cette dernière qualité, il était tenu de déposer à l'avance les actions qui lui donnaient le droit d'y figurer;
« Qu'il ne justifie pas de la possession, à cette daté, d'autres actions que celles qui sont invoquées contre lui ;
a Gonsidërant qu'il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de la possession d'actions au porteur libérées ne fait point disparaître Facquisition antérieurement et obligatoirement faite par Maillet des vingt actions nominatives, objet du procès;
« Sur le deuxième moyen :
a Considérant qu'il ne s'agit pas dans la cause de négociations qui nécessitent un transfert en forme et l'intervention d'un officier public ;
<f Qu'il s'agit de la transmission directe de propriétaire à propriétaire, avec le simple concours d'un tiers dont l'intérêt privé se confond avec celui de l'acquéreur, de valeurs mobilières, transmission qui peut s'établir par tous les genres de preuves visés dans l'article 409 du Gode de commerce;
« Considérant à cet égard que le registre des transferts mentionnne l'attribution à Maillet des titres portant les numéros qui sont exactement ceux des actions trouvées dans la cai^ sociale ;
« Que ce registre, qui est un livre de commerce, opposable à ceux qui en ont la surveillance et la responsabilité, constitue une preuve directe, laquelle au besoin serait suppléée par la présomption qui ressort de la concordance ci-dessus constatée de la double série des numéros des actions;
a Considérant que l'omission, invoquée par l'appelant, de certaines signatures, tant sur les tranferts que sur les titres eux-mêmes, est sans influence sérieuse dans la cause ;
a Que si, en effet, les statuts sur ce point n'ont pas été observés, les irrégularités qui résultent de leur violation, outre qu'elles sont juridiquement inefficaces au regard de l'article 409 du Code de commerce, engendrent uniquement cette conséquence de révéler la négligence des membres du conseil d'administration ;
« Que cette négligence est une faute dont Maillet ne peut se faire une arme, et qui ne peut prévaloir contre les présomptions graves, précises et concordantes ci-dessus relevées ;
a Par ces motifs : — Et adoptant ceux des premiers juges en ce qu'ils n'ont pas de contraire à ceux qui précèdent ;
« Sans s'arrêter ni avoir égard aux demandes, fins et conclusions de rappelant, dans lesquelles il est déclaré mal fondé et dont ilestdéboatë;
« Met l'appellation à néant;
a Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet;
« Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. »
OBSERVATION
V. Comm. Seine, 29 novembre 1883, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIV, p H, n* 10610. SurTappel qui en a été inler-
jeté, ce jugement a été confirmé par l'arrêt de la 3* Chambre de la Gonr de Paris, en date du 7 février 1885.
y. aussi Michot, Code annoté des Sociétés anonymes, p. 87 et sutY. el p. 121 et suiv.; Yarasseur, Traité des Sociétés, n* JtiSO.
1 0942. — SOGIBTB ANONYME. — AGTIONNAIRB. — ACTION EN JUSTICE. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — COMPÉTENCE. — SOUSCRIPTION d'actions. — DOL ET FRAUDE. — FAILLITE. — ACTIONS. — LIBÉRA- TION. — MASSE PASSIVE. — GAPFTAL SOCIAL. — AUGMENTATION. — NULLITÉ. — TIERS. — SYNDIC.
(26 NOVEMBRE et 8 DÉCEMBRE 4885. ~ Présidence de M. DUGREUX.)
Tout débat entre une Société commerciale et l'un de ses associés au actionnaires relève de Ja juridiction commerciale {V* espèce).
La souscription aux actions d'une Société commerciale constitue un acte de commerce (2* espèce).
L'allégation de dol ou de fraude ne suffit pas pour déterminer la compétence des tribunaux civils, les manœuvres dolosives participant de la nature civile ou commerciale des actes auxquels elles se rat^ tachent (2® espèce).
Les souscripteurs factions sont tenus de verser au syndic le montant intégral de leurs souscriptions, sans pouvoir prétendre tubortionner leur versement à la production dun bilan justifiant ^existence du passif (2* espèce).
Ils ne peuvent se refuser à payer à la faillite sous prétexte que les actions par eux souscrites faisaient partie dune augmentation de capital judiciairement annulée, cette nullité ne pouvant être opposée aux tiers (2* espèce).
Le dol n'étant une cause de rescision qW autant qu'il a été pratiqué par la partie au profit de laquelle f obligation a été contractée, la prétendue nullité dune souscription pour manœuvres dolosives ne peut être opposée au syndic, représentant des tiers.
l^ Espèce : Barbot es noms c. Detraux et autres.
Après la déclaration de faillite de la Provinciale, M. Barbot, le syndic, a réclamé aux actionnaires le solde restant dû pour la libération intégrale des actions par eux souscrites.
Un groupe important d'actionnaires a résisté à cette demande.
Us ont opposé divers moyens.
Ils (Hit soutenu :
1* Que le tribunal de commerce n'était pas compétent pour statuer sur Tinstance dirigée contre eux ;
2* Que le syndic ne produisant pas de bilan et ne justifiant pas d'un passif certain, l'appel de fonds n'était pas nécessaire, ou qu'au moins il y devait être sursis jusqu'à la justification demandée;
3* Que la dernière augmentation du capital sodai ayant été annulée, leurs souscriptions se trouyaient nulles et qu'ils devraient être dégagés de leurs obligations.
Le tribunal de commerce par divers jugements et la Cour par divers arrêts ont successivement repoussé ces trois moyens.
Nous reproduisons les décisions rendues contre Fun des actionnaires.
Le tribunal de conmierce a rendu le 2 mai 1884 le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que Alfred Detraux, pour se refuser au payement réclamé, soutient :
« 40 Que le tribunal serait incompétent;
« Z^ Subsidiairement, qu'il devrait être sursis à statuer jusqu'à la justification par fiarbot es qualités d'un passif certain ;
« 3^ Très-6ubsidiairement, que la demande devrait être déclarée non recevable ;
« Sur l'incompétence opposée :
«t Attendu que tout débat entre une Société commerciale et l'un de ses actionnaires ou associés relève de la juridiction commerciale ;
« Que tout litige né d'une faillite doit être soumis à cette juridiction ;
« Qu'il s'agit en l'espèce d'un débat entre le syndic de la Provinciale et l'un des actionnaires de cette Société dont le siège est dans le ressort de ce tribunal, seul compétent pour en connaître ;
« Par ces motifs : — Le tribunal retient la cause;
« Sur le sursis :
a Attendu que Barbot, es qualités, justifie d'un passif important, étarblissant, pour y faire face, la nécessité de l'appel des sommes dues par les actionnaires; que les plus importants de ceux ayant souscrit à la dernière augmentation du capital social, sont insolvables aussi bien que la plupart des administrateurs contre lesquels le syndic a exercé des poursuites et obtenu des condamnations ;
« Que les conclusions à fin de sursis doivent être repoussées;
c Sur la non*recevabilité de la demande :
c Attendu que le défendeur soutient qu'aucune assemblée générale n'ayant été réunie pour vérifier l'exactitude et la sincérité des déclarations faites le S9 avril 4880, que l'appréciation des avantages faits aux directeurs et administrateurs de deux cents actions libérées n'aya&t
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pas eu lieu conformément à la loi, le pacte social ne se serait pas formé; que la souscription faite conditionnellement n'aurait pu devenir définitive par suite des irrégularités; qu'il n'aurait jamais été actionnaire de la Société ;
a Mais attendu que s'il est vrai qu'un jugement de ce tribunal du 40 juin 188â a déclaré nulle l'augmentation du capital social de 4 à 40 millions, cette nullité ne saurait être opposable au?c tiers ayant fait confiance à la Société qui a fonctionné dans des conditions d'irrégularité qu'il appartenait aux actionnaires ou associés d'empêcher;
« Que ceux-ci doivent être tenus au payement de leurs engagements;
a Que le moyen opposé doit être repoussé ;
0 Qu'il convient en conséquence d'obliger Detraux à la libération des deux autres quarts restant dus sur les deux actions numéros 695 et 4200 qui lui ont été cédées par Dermigny suivant transfert 247 du 30 août 4880, soit 250 francs par action exigible par le fait de la faillite pour acquitter le passif justifié, soit pour deux actions de 500 francs; qu'il convient de déduire la somme de 4 4 fr. 65, montant des coupons n?* 5 et 6 ; qu'il reste ainsi débiteur de 685 fr. 35, au payement desquels il y a lieu de l'obliger ;
c< Par ces motifs : — Condamne Detraux aine par les voies de droit à payer à Barbet es qualités la somme de 685 fr. 85, avec les intérêts suivant la loi ;
« Le condamne en outre aux dépens. »
Appel par M. Detraux.
Du 26 novembre 1885 arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2* Chambre. MM. Ducrbux, président, Qubsnay de Beaurepa^irb, ayocat général; MM** Clunet et Ddfraisse, ayocats.
a LA COUR : — Adoptant les motifs des premiers juges ; o Confirme le jugement dont est appel pour être exécuté selon sa forme et teneur ;
a Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens, d
(2* Espèce : Barhoi è$ noms c, Laffond,)
Un des actionnaires de la Proyinciale, M. l'abbé Laffond, souscripteur d'un nombre important d'actions, avait, après la déclaration de faillite, pour paralyser l'action imminente du syndic, imaginé de former devant le tribunal civil de la Seine contre le syndic et contre MM. Dermigny et Collin, anciens directeur et inspecteur de la Provinciale, une demande en nullité de sa souscription pour prétendues manœuvres dolosives, et en restitution des sonmies par lui versées.
Sur cette instance le syndic, qui seul ayait répondu à l'assignation, avait décliné la compétence du tribunal civil.
Cette exception avait été rejetée par le jugement suivant, rendu par la 2* Chambre à la date du 4 avril 1884 :
« LE TRIBUNAL : -— Après en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en premier ressort ;
« Attendu que les 29 janvier et 42 février 4883, l'abbé Laffond a assigné devant ce siège :
<K Premièrement, Barbot es qualité de syndic de la faillite de la Compagnie d'assurances à primes fixes la Provinciale, et secondement Dermigny en qualité d'ancien directeur de ladite Société;
a Attendu que Pabbé Laffond demande la nullité de sa souscription à cent cinquante actions de la Provinciale, par le motif que cette souscription aurait été surprise par fraude et par dol ;
« Attendu que Barbot es noms oppose l'incompétence de ce tribunal, par le motif que ladite souscription aurait été un acte de commerce, et que la demande de l'abbé Laffond serait une contestation relative à une Société de commerce;
a Attendu que l'action de l'abbé Laffond tend à faire décider que c'est par suite de manœuvres dolosives et frauduleuses qu'il a été amené à faire les prétendus actes de commerce qui le rendraient justiciable d'un tribunal d'exception;
€ Attendu qu'une telle action est essentiellement de la compétence de la juridiction ordinaire ;
« Vu l'article 472 du Code de procédure civile;
a Par ces motifs : — Se déclare compétent ;
a Renvoie la cause à quinzaine pour être plaidée au fond;
0 Condamne Barbot es qualités aux dépens de l'incident. »
Malgré la procédure ainsi entamée contre lui, M. Barbot avait assigné M. l'abbé Lafond devant le tribunal de commerce de la Seine en libération de ses actions.
Le jugement suivant du 7 mars 1884 avait accueilli sa demande.
« LE TRIBUNAL : — Sur la litispendance :
« Attendu que Laffond oppose la litispendance , à raison d'une instance pendante au tribunal civil à fin de nullité de la souscription ; o Mais attendu que la litispendance est facultative; a Que, dans l'espèce, il n'y a lieu de s'y arrêter;
« Par cbs motifs : ^ Oui M. le juge-conunissaire de la faillite en son rapport oral fait à l'audience de ce jour; « Rejette l'exception;
« Et attendu que Laffond ne justifie pas de motifs suffisants à Tappui de sa demande en remise de cause, sans y avoir égard, lui ordonne de répondre au fond et, faute de ce faire, donne contre lui au demandeur es qualité, ce requérant, défaut et pour le profit;
a Faisant droit au principal :
« Considérant que les conclusions réduites de la demande ne sont pas contestées par Laffond; que lesdites conclusions ont été vérifiées et qu'elles paraissent justes ; qu'en conséquence, il y a lieu d'y faire droit ;
« Par ces motifs : — Le tribunal jugeant en premier ressort :
« Condamne Laffond par les voies de droit à payer au demandeur es qualités la somme de 40,000 francs, chiffre auquel ledit demandeur a déclaré déduire, à la barre quant à présent, sa demande avec les intérêts suivant la loi ;
« Et condamne en outre Laffond aux dépens;
« Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, et en cas d'appel par provision, à charge par le demandeur de fournir caution ou de justifier de solvabilité suffisante. »
M. Barbet et M. Laffond ont respectivement interjeté appel de ces deux jugements.
Du 8 décembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2« Chambre. MM. DuGBEUX, président, Quesnay de Beâurepaire, avocat général; MM** Octave Falateuf et Dufraisse, avocats.
PREMIER ARRÊT
<x LA COUR : — Statuant sur l'appel interjeté par Barbot, es noms, du jugement rendu par le tribunal civil de la Seine le 4 août 4884 ;
a En ce qui touche Barbot, es noms :
a Considérant que l'allégation de dol ou de fraude ne suffit pas par elle-même pour déterminer la compétence des tribunaux civils ;
a Que les manœuvres dolosives participent de la nature civile ou conamerciale des actes auxquels elles se rattachent ;
a Considérant qu'en souscrivant un nombre important des actions de la Provinciale et en en achetant d'autres, l'abbé Laffond s'est associé aux opérations d'une Société commerciale anonyme ; qu'il a ainsi fait, dans une mesure limitée, des actes de commerce, justiciables, ainsi que ceux de la Compagnie la Provinciale, représentée aujourd'hui par son syndic, du tribunal de commerce ;
«( Par ces motifs : ^ Met l'appellation à néant ; ««Annule, comme incompétemment rendu, le jugement du tribunal eivil de la Seine du 4 avril 4884;
« Ëmendant :
« Décharge Barbot, es noms, des dispositions et condamnations contre lui prononcées;
« Ordonne la restitution de l'amende;
0 Ck)ndamne Tabbé Laffond aux dépens de première instance et d'appel. »
DEUXlàME ARRÊT.
« LA COUR : — Statuant sur Tappel interjeté par Laffond du jugement rendu par le tribunal de la Seine le 7 mars 1884;
a En ce qui touche l'exception de litispendance, ensemble la demande de sursis :
a Considérant que, par arrêt de cette Chambre, en date de ce jour, le jugement du tribunal civil de la Seine, dont il est excipé, a été annulé comme incompétemment rendu;
a Que l'exception de litispendance et la demande de sursis deviennent ainsi sans objet;
« Au fond :
« Considérant que l'abbé Laffond demande la nullité de sa souscription à cent cinquante actions de la Provinciale, par ce motif qoe sa souscription aurait été obtenue à l'aide de manœuvres dolosives;
« Mais considérant que le dol n'est une cause de rescision qa^autant qu'il a été pratiqué par la partie au profit de laquelle Tobligaliona été contractée ; que Barbot es noms agit au nom des créanciers de la faillite de la Provinciale, auxquels les manœuvres des agents de la Société en foillite ne peuvent être opposées;
« Considérant qu'en réclamant le payement du montant restant dû de la souscription au nom de la masse, Barbot es noms agit dans les limites du droit qui appartient aux créanciers de poursuivre contre la Société l'exécution des obligations qu'elle a contractées à leur égard;
« Qu'en tant que souscripteur et porteur d'actions, l'abbé Laffond est tenu de ses obligations dans la proportion du nombre et du montant de ses actions;
« Par ces motifs : — < Et adoptant au surplus ceux des premiers juges;
a Sans s'arrêter à l'exception de litispendance et à la demande de sursis, lesquelles sont rejetées, non plus qu'aux conclusions de l'appelant au fond, dans lesquelles il est déclaré mal fondé, et dont il est débouté;
« Met l'appellation à néant;
<c Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet;
« Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens, b
OBSERVATION
Sur la question de compétence. Y. Cassation, 15 juillel 1863,
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Paris, 4 janyier 1869, Journal des in'bunaux de commerce, t. XIX, p. 37, n« 6580; Paris, 23 noTembre 1876, ibidem, t. XXVI, p. 272, n* 9067. V. aussi Alauzet, n- 150 et 2022; OrlUard, n- 534; Massé, n* 1390; Bédarride, Sociétés, n*241, eiJuridicL commère,, u? 215; Molinier, d** 491 et 546; Beslay,ii*' 98etsuiy. Pardessus, n* 1510.
Sur l'étendue des droits du syndic dans les appels de fonds adressés aux actionnaires. Y. Paris, 19 décembre 1884 et la note Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIY, p. 313, n* 10711.
Sur Tobligation pour Factionnaire de se libérer enrers la faillite malgré le dol pratiqué pour obtenir sa souscription et malgré la nullité ultérieurement prononcée de la Société ou d'une augmentation de capital. V. Cassation, 10 février 1868, et Paris, 2 mars 1883, Journal des tribumux de commerce, t. XXXII, p. 248, n. 10262. Y. aussi Paul Pont, Sociétés civiles et commerciales^ n*' 880 et suiv.
10943. FAHiLITE. — CLOTURE POUR INSUFFISANCE d'ACTIP. — DES- SAISISSEMENT. — SUCCESSION TOMBANT DANS l'aGTIF DE GOMBfUNAUTi. — SÉPARATION DE BIENS. — LIQUmATION. — ATTRIBUTIONS. — TRANSPORT PAR LE FAILLI. — ACCEPTATION DE LA COMMUNAUTÉ PAR LA FEMME. — EFFETS.
(87 NOVEMBRE 4 «85. — Présidence de M. FAURE-BIGDET.)
Le jugement déclaratif de faillite dessaisit le failli de tous ses tiens, même de ceux qui peuvent lui échoir, tant qu'il est en état de faillite.
Ces tiens deviennent le gage des créanciers de la faillite, d'ok il suit que les tiers envers lesquels le failli s'oblige postérieurement au jugement déclaratif ne peuvent se faire payer sur lesdits biens, aussi longtemps que l'union des créanciers de la faillite n*est pas dissoute par la liquidation totale.
ILa clôture des opérations de la faillite pour insuffisance d'actif laisse subsister tous les effets du dessaisissement au profit exclusif des créanciers de la faillite, qui, seuls, ont qualité pour s'en préva-^ loir après, comme avant la clôture des opérations.
D'où il suit que le créancier postérieur à la faillite est créancier du failli personnellement et ne peut attaquer, en vertu de l'article 443 du Code de commerce. Us actes que son débiteur a passés avec des tiers depuis la clôture des opérations, actes qui sont entachés non pas d'une nullité absolue, mais d'une nullité relative.
La femme qui, séparée de biens, fait immatriculer à son nom un titre de rente à elle attribué dans le partage de la communauté doit être considérée comme acceptante de ladite communauté et, par conséquent, tenue des dettes de la communauté jusqu'à concurrence de son émolument.
Lemesliers et Lemazurier c. époux Jean et Binet.
Le sieur Jean fut déclaré en faillite, le 2S mars 1876, et sa faillite clôturée pour insuffisance d'actif, le 11 mai de la même année.
En 1879, un oncle de la femme Jean décéda, l'instituant sa légataire universelle.
Sa succession étant purement mobilière et les époux Jean s*étant mariés sans contrat, ladite succession tomba dans la communauté.
La dame Jean, dans le but évident de recueillir partie de cette succession, forma, le 13 septembre 1879. une demande en séparation de biens contre son mari, demande suivie d'un jugement la prononçant à la date du 22 avril 1880.
M* Aubron, notaire, procéda à la liquidation de la communauté et des droits des époux, et la femme Jean, en vertu de cet acte de partage, approuvé, le 6 août 1881, par les parties, fit immatriculer à son nom les valeurs à elle attribuées.
Quant au sieur Jean, il transporta à un sieur Binet la part de l'actif à lui attribuée, et lui restant après le payement des dettes connues.
L^état liquidatif réservait des valeurs suffisantes pour payer un sieur Lemazuriers, créancier antérieur à la déclaration de faillite du sieur Jean.
Ces actes de partage et de transport furent attaqués par le sieur Lemesliers, créancier postérieur à la faillite, et par le sieur Lemazurier, créancier antérieur à ladite faillite.
Leurs demandes tendaient :
1* A faire déclarer nul le procès-verbal de liquidation et partage dressé par Aubron, notaire, le 6 août 1881 ;
2* A faire déclarer que la femme Jean serait tenue, en conséquence de son acceptation de la communauté et de son immixtion, au payement des dettes de ladite communauté;
â<» A faire déclarer nul le transport fait par le sieur Jean au sieur Binet de la majeure partie des sommes et valeurs à lui attribuées dans la liquidation précitée;
4* A faire valider les saisies-arrêts pratiquées en conservation de leur droit de créance;
5* A obtenir des dommages-intérêts.
Il fut statué sur ces différents chefs de demande, le 28 juillet 1884, par le tribunal civil de la Seine , étant observé, ici, que le tribunal dénomma les époux Jean, époux Antoine.
Voici les termes de ce jugement :
« LB TRIBUNAL : — Bn ce qui concerne la demande de Lemesliers; a A l'ëgard des conclusions tendant à la nullité de Pacte de partage du 6 août 4884;
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c Attendu que Antoine avait été déclare en faillite par jugement du S5 mars 4876, et qu'un jugement du 14 mai suivant avait prononcé la clôture des opérations de faillite pour insuffisance d'actif;
9 Attendu que la dame Antoine a formé à la date du 46 septembre 4879 sa demande en séparation de biens ;
t Qu'un jugement du 22 avril 4880, en prononçant la séparation, a renvoyé les parties pour la liquidation de leurs droits devant Aubron, notaire, commis à cet effet;
c Qu'enfin un état liquidatif dressé par le notaire commis a été accepté par les parties, suivant acte du 6 août 4884 ;
« Que c'est ce dernier acte que Lemesliers prétend faire annuler soit comme fait en fraude des créanciers d'Antoine, soit comme fait au mépris du dessaisissement dont celui-<ci avait été atteint par la déclaration de sa faillite ;
« Sur le premier moyen :
« Attendu que la créance de Lemesliers contre Antoine résulte d'un jugement en date du 24 août 4880 et de plusieurs billets enregistrés dont les plus anciens remontent au mois de mai de la même année;
tt Attendu que la dissolution de la communauté, partagée par l'acte du 6 août 4884, remonte au 46 septembre i879, date de la demande en séparation de la dame Antoine ;
t Que Lemesliers n'est donc pas créancier de la communauté, et que soit avantf soit après partage, il n*a aucun* droit à prétendre sur la part pouvant revenir à la dame Jean ;
« Attendu, en conséquence, que si le partage du 6 août 4881 a fait cesser l'indivision en ce qui concerne les valeurs attribuées à la dame Antoine, il n'a causé en cela aucun préjudice à Lemesliers;
tt Que, d'ailleurs, il n'est pas allégué que les attributions de la dame Antoine dans ce partage excèdent ses droits;
a Qu'il ne fait donc aucun tort à Lemesliers et ne peut être annulé comme entaché de fraude envers lui ;
c Sur le deuxième moyen de nullité tiré de ce que Antoine était par le jugement déclaratif de sa faillite dessaisi de l'exercice du droit de disposition de ses biens :
€ Attendu que la créance de Lemesliers résulterait d'engagements pris par Antoine, quatre ans au plus après la date du jugement qui l'a déclaré en faillite ;
« Que Lemesliers n'est donc pas au nombre des créanciers composant la masse de la faillite;
« Et attendu que si d'après l'article 443 du Gode de commerce, le jugement déclaratif emporte dessaisissement pour le failli de l'administration de tous ses biens, cette disposition a évidemment pour objet de protéger les créanciers de la faillite contre tous actes faits par le failli, et de réserver son actif pour le payement de leurs créances;
« Que cet actif ]eur est ainsi réservé à l'exclusion de ceux envers qui le failli serait engagé depuis le jugement déclaratif;
« Que la règle du dessaisissement n'a donc pas pour but de protéger les créanciers de cette dernière classe et qu'elle ne peut être invoquée par eux ;
a Que Lemesliers n'est donc pas fondé par ce nouveau moyen à demander la nullité du partage dont s'agit;
o A l'égard des conclusions tendant à la nullité du transport fait à Binet :
« Attendu que l'acte de partage du 6 août 4884, intervenu après u& jugement de séparation de biens, qui avait été lui-même précédé d'one procédure prolongée par la résistance d'Antoine, attribue à celui-ci une part de l'actif restant après le payement des dettes connues;
€ Qu'en présence de cet acte, Binet a pu croire qu'il n'existait pas d'autre créancier que ceux qui s'étaient fait connaître, et qu'il n'est pas prouvé qu'il ait concouru à une fraude en acceptant le transport de l'actif net, dont Antoine était attributaire; qu'il n'est d'ailleurs pas établi que cet acte soit simulé ;
« i^ttendu, en outre, qu'il résulte des motifs déjà exposés que Lemesliers n'est pas fondé, pour faire annuler cet acte, à invoquer le dessaisissement résultant de la faillite d'Antoine;
c Attendu qu'il est établi par les faits qui précèdent qu'il y a lieu de valider les saisies-arrêts pratiquées par Lemesliers contre Antoine, sauf l'effet du transport consenti à Binet, et sous la réserve de tout obstacle pouvant résulter 4e l'insaisissabilité de tout ou partie des valeurs étant aux mains du tiers saisi, mais qu'il y a lieu de donner mainlevée de celles pratiquées contre la dame Antoine;
a En ce qui concerne l'intervention de Lemaznrier :
a Attendu que les moyens présentés par Lemazurier à l'appui de son intervention, tendraient à établir que la situation de l'intervenant est autre que celle de Lemesliers, et que ses prétentions pourraient être admises, quand même celles du demandeur principal seraient r^ poussées ;
a Mais attendu que, d'ailleurs, l'intervenant n'a présenté aucun moyen nouveau à l'appui de la demande principale ;
« Que son intervention ne cbange donc rien à cette demande el ne peut pas faire qu'elle soit reconnue plus recevable et plus fondée que si elle était jugée sans le concours de l'intervenant;
« Qu'ainsi les conclusions de Lemazurier tendant à la validation des saisies-arrêts de Lemesliers contre la dame Antoine ne peuvent être accueillies ;
c Qu'il en est de même des conclusions tendant à faire déclarer les transport et partage susénôncés nuls à l'égard de Lemesliers;
« Mais attendu que ces mêmes conclusions ont aussi pour objet de ftùre déclarer ces actes nuls au profit de Lemazurier lui-même ;
a Attendu, en fait, que la créance dont Lemazurier est cessionnaire résulte d'un jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 4 S mars 4875, et qu'elle est, par conséquent, antérieure à la faillite de Jean, qui n*a été prononcée que le 25 mars 4876;
« Attendu à la vérité que cette faillite a été clôturée pour insuffisance d'actif;
« Mais attendu en droit que le jugement qui prononce la clôture d'une faillite pour insuffisance d'actif ne met pas fin à l'état de faillite;
« Que le législateur a clairement manifesté sa volonté à cet égard dans la rédaction de l'article 525 du Code de commerce en substituant le mot failli à celui de débiteur, et le mot de clôture des opérations de la faillite à ceux de clôture de la faillite ;
c Attendu que le failli reste donc après le jugement de clôture comme avant sous l'empire du dessaisissement prononcé par l'article 443 du môme Code, et que les créanciers de la faillite sont fondés à se prévaloir de cet article pour faire tomber les actes par lesquels le failli aurait diminué leur gagé :
« Attendu qu'on soutient d'ailleurs vainement qu'un pareil droit ne pourrait ôtre exercé que par le syndic après réouverture des opérations de la faillite;
« Attendu qu'en effet, d'après l'article 527 du Code de commerce, le jogement de clôture fait rentrer chaque créancier dans l'exercice de ses actions individuelles, que cette mesure ne pouvant être prescrite, ni pour favoriser le failli, ni pour aggraver la situation de ses créanciers, on doit admettre qu'après le jugement, ceux-ci sont fondés à invoquer dans l'intérôt de leurs poursuites individuelles le bénéfice de toutes les dispositions légales qui tendent à assurer le recouvrement de la créance de la feillite;
« Qu'ils peuvent donc se prévaloir de la règle du dessaisissement comme l'aurait pu le syndic lui-même ;
« En ce qui concerne les conclusions tendant à la nullité du transport faitàBinet;
« Attendu que par les motife déjà énoncés sur la demande de Lemesliers, il n'est pas énoncé que cet acte renferme une fraude envers Lemazurier ;
a Mais attendu que cet acte est évidemment contraire à la règle du dessaisissement, et que Lemazurier est fondé à en demander la nullité ;
o Qu'il importe peu qu'en dehors des valeurs attribuées à Antoine et par lui transportées à Binet, l'état liquidatif approuvé le 6 août 4884 ait réservé des valeurs suffisantes pour payer Lemazurier;
« Que cette réserve n'équivaut pas à un payement, et que tant que Lemazurier n'aura pas été payé, il aura intérêt et droit à faire déclarer cet acte nul, sauf aux parties intéressées à écarter l'effet de cette nullité en le payant;
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« En ce qui concerne les conclusions tendant à la nullité du partage du 6 août 4884 :
a Attendu que cet acte est d'autant moins suspect de fraude envers Lemazurier qu'il comprend prélèvement sur l'actif de la communauté de la somme nécessaire pour le payer ;
« Que d'ailleurs la dame Antoine n'avait aucune reprise à exercer contre son mari, et qu'en dehors de la isomme affectée au payement des frais de séparation de biens et de liquidation, les attributions faites à la dame Antoine par l'état liquidatif n'ont eu lieu que pour la remplir de sa part de communauté ;
a Qu'ainsi elles n'ont pas pour effet de soustraire les valeurs attribuées à l'action des créanciers de la communauté, dont Lemazurier fait partie;
c( Attendu que cet acte ne peut donc être annulé pour fraude envers Lemazurier ;
a Mais à l'égard du moyen de nullité tiré du dessaisissement du failli;
« Attendu que l'approbation donnée par Antoine à l'état liquidatif dont s'agit, constitue un acte de disposition contraire à la règle du dessaisissement établie par l'article 443 précité, et que par les motifs déjà énoncés Lemazurier est fondé à faire annuler cet acte, malgré la réserve qu'il contient des valeurs destinées à le payer;
« Bn ce qui concerne les conclusions de Lemazurier tendant à (aire déclarer qu'en raison de son acceptation et de son immixtion, la dame Antoine est tenue des dettes de la communauté ;
« Attendu qu'il n'est allégué contre la dame Antoine aucun acte d'acceptation ou d'immixtion, sinon le partage de la communauté, partage qui d'ailleurs n'a pas été suivi de l'entrée en jouissance des valeurs attribuées à ladite dame ;
« Que cet acte étant annulé à l'égard de Lemazurier ne peut pas être considéré comme constituant à son égard une acceptation ou immixtion ;
c Attendu que d'un autre côté la communauté a été dissoute par un jugement de séparation de biens ;
a Que l'article 4463 du Gode civil qui ne désigne expressément que la femme séparée de corps s'applique à plus forte raison à la femme séparée de biens, et que dès lors, à défaut d'acceptation, la dame Antoine ne peut pas ôtre obligée envers Lemazurier au payement des dettes de la communauté;
c En ce qui concerne les dommages-intérêts demandés :
€ Attendu qu'il n'est justifié d'aucun préjudice;
« Par ces motifs : — Déclare bonnes et valables, sauf l'effet du
transport de Binet et sauf Tinsaisissabilitë de tout ou partie des valeurs existant aux mains du tiers saisi, les saisies-arrôts pratiquées à la requête de Lemesliers contre Antoine ;
« Dit, en conséquence, que les sommes dont le tiers saisi se reconnaîtra ou sera jugé débiteur envers Antoine, seront versées à Lemesliers en déduction ou jusqu'à due concurrence de sa créance en principal et accessoires ;
« Déclare les oppositions de Lemesliers nulles et de nul effet à Tégard de la dame Antoine et en tant qu'elles perlent sur les valeurs attribuées à cette dame par le partage dont s'agit ;
t Reçoit Lemazurier intervenant dans l'instance, déclare le partage de la communauté fait entre les époux Antoine et le transport consenti à Binet par Antoine, nuls à l'égard de Lemazurier, en vertu de l'article 443 du Code de commerce ;
c Déclare les parties mal fondées dans le surplus de leurs conclusions respectives ;
« Les en déboute ;
c Condamne Antoine aux dépens envers Lemesliers, Antoine, la dame Antoine et fiinet aux dépens envers Lemazurier ;
c Condamne Lemesliers aux dépens envers Binet et la dame Antoine, n
Appel par MM. Lemesliers et Lemazurier.
Du 27 noYembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4'' Chambre. MM. Faurb-Biguet, président, Rau, substitut du procureur général; MM^'Poujaud, Mighon etDucHESNG, avocats.
a LA COUR : — En ce qui concerne Lemesliers :
« Considérant qu'aux termes de l'article 443 du Code de commerce, le jugement déclaratif de la faillite dessaisit le failli de tons ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant qu'il est en état de faillite;
a Que ces biens deviennent le gage des créanciers de la faillite et que le failli ne peut y porter atteinte par aucun acte postérieur; qu'il suit de là que les tiers envers lesquels le failli s'oblige postérieurement au jugement déclaratif ne peuvent se faire payer sur lesdits biens aussi longtemps que l'union des créanciers de la faillite n'est pas dissoute par la liquidation totale ;
a Que, d'autre part, la clôture des opérations de la faillite pour insuffisance d'actif laisse subsister tous les effets du dessaisissement, et que ce dessaisissement étant institué, comme il aété dit ci-dessus, au profit exclusif des créanciers de la faillite, ceux-ci ont seuls qualité pour s'en prévaloir après comme avant la clôture des opérations; qu'ainsi Lemesliers, envers qui le failli s'est engagé depuis le jugement déclaratif et la clôture des opérations, est créancier, non de la faillite, mais du failli personnellement, et sa créance étant non avenue au regard de la faillite, il est sans qualité pour attaquer, en vertu de l'article 443 du Code de
commerce, les actes que son débiteur a passés avec des tiers depuis la clôture des opérations; qu'autrement, et si les engagements contractés par le failli depuis la clôture des opérations étaient frappés, non d'une nullité relative, mais d'une nullité absolue comme le soutient Lemesliers, la créance de Lemesliers serait, elle aussi, radicalement nulle ; c Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges;
a En ce qui concerne Lemazurier :
a Sur ses conclusions tendant à faire déclarer qu'en raison de son acceptation et de son immixtion, la femme Antoine Jean est tenue des dettes de la communauté :
a Considérant que la communauté existant entre les époux Antoine Jean et qui ne possédait aucun actif s'est enrichie, le 4<"^ août 4879, d'une succession mobilière léguée à la femme Antoine Jean ; que, dans le but de recueiller partie de cette succession, la femme Antoine Jean a introduit aussitôt une demande en séparation de biens, à laquelle il a été fait droit par jugement du 22 avril 4880; qu'en vertu de ce jugement, elle a fait procéder aux inventaire, liquidation et partage de la communauté ; qu'elle a appréhendé les valeurs à elle attribuées et a fait immatriculer à son nom un titre de rente, ainsi qu'elle l'a déclaré dans son assignation en référé du 23 décembre 4 882 ; que ces actes constituent de sa part l'acceptation de la communauté, d'où il suit qu'elle doit être tenue des dettes de la communauté jusqu'à concurrence de son émolument;
<K Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, en tout ce qu'ils n'ont pas de contraire à ceux du présent arrêt ;
« Par ces motits : — Déclare Lemesliers mal fondé en son appel ;
% L'en déboute ;
« Faisant droit à l'appel de Lemazurier, et émendant le jugement dont est appel sur le chef qui lui fait grief;
a Déclare la femme Antoine Jean tenue des dettes de la communauté au regard de Lemazurier jusqu'à concurrence de son émolument;
c Pour le surplus, confirme le jugement et ordonne qu'il sortira effet;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée par Lemazurier;
c (Condamne Lemesliers à l'amende de son appel ;
a Fait masse des dépens d'appel, v
10944. — SOCIÉTÉ ANONYME. — FAILUTB. — DEMANDE EN UBÉBA- TION d'actions DONNÉES EN ECHANGE d' APPORTS. — PaESCRIPTIOIC OPPOSÉE.
(27 NOVEMBRE 4885. — Présidence de M. FAUCONIfEAU-DUFRESNB.) La disposition insérée dans Us staitUs d^une Société anoniyms et
par laquelle un actionnaire fait de la mise au porteur de ses actions libérées de moitié une condition de son apport ne saurait é^ivaloir à la délibération de l'assemblée générale exigée par la loi de 1867 pour la conversion des actions nominatives en actions au porteur»
Ledit actionnaire n'en est pas moins souscripteur primitif et tenu comme s'il avait effectué sa libération partielle en espèces; il ne peut donc invoquer l'article Z de la loi du i^ juillet 1877.
BoGABRT c. Sauyalle, syndic de la Société du bronze doublé.
Le syndic de la faillite du Bronze doublé réclamait à M. Bogaërt une somme de 50,000 francs à valoir sur libération de huit cents actions à lui attribuées pour ses apports.
M. Bogaërt résista à cette prétention en soutenant que ces actions étaient négociables et qu'il était afiTranchi de tout payement en vertu du délai de prescription de deux ans édicté par l'article 3 de la loi des 24 et 29 juillet 1867. Aucune assemblée générale n'avait, il est vrai, autorisé la conversion des titres nominatifs en titres au porteur, mais il était incontestable selon lui qu'il pouvait imposer comme condition de son apport telle convention qu'il lui plairait si elle était acceptée par les souscripteurs. Il pouvait exiger à sa guise pour prix de son apport soit des espèces, soit des actions libérées entièrement, soit des actions au porteur libérées (le moitié seulement.
Les actionnaires qui avaient souscrit en connaissance de cause n'avaient pas à délibérer sur ce sujet, et ils n'avaient qu'à vérifier les apports pour voir s'ils étaient sincères et véritables.
Ce que la loi avait voulu , disait enfin M. Bogaërt, c'est déclarer nulle la conversion des titres délivrés nominativement en titres au porteur avant que ces actions dites alors de capital et originairement nominatives parce qu'elles ne sont libérées que d'un premier ([uart, fussent libérées de moitié et qu'une assemblée générale ait paiement autorisé le transfert.
Mais ce n'est nullement le cas de H. Bogaërt, qui, d'après les conventions passées avec les actionnaires, avait fait de la mise au porteur de ses actions libérées de moitié une condition de son apport.
A la date du 25 septembre est intervenu devant le tribunal de commerce de la Seine un premier jugement par défaut dont la teneur suit :
a LE TRIBUNAL : — Attendu que le défendeur ne justifie pas de rnoti^ suffisants à Tappui de sa demande en remise de cause» le tribanal, sans y avoir égard, lui ordonne de conclure au fond, et, faute
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de ce faire, donne contre lui au demandeur es qualités ce requérant, défaut et pour le pro6t faisant droit au principal ;
a Ck)nsidérant que les conclusions de la demande ne sont pas contestées;
a Qu'elles ont été vérifiées et qu'elles paraissent justes; qu'en conséquence, il y a lieu d'y faire droit;
« Par ces motifs ; — Condamne le défendeur par les voies de droit à payer au demandeur es qualités 50,000 franco, montant de la demande;
a Et condamne le défendeur aux dépens;
a Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa forme et teneur et, en cas d'appel, par provision, etc. »
Par suite de l'opposition de M. Bogaërt, le tribunal a rendu, à la date du 18 janvier 1884, le second jugement suivant :
a LE TRIBUNAL : — Reçoit le défendeur opposant en la forme au jugement par défaut contre lui rendu en ce tribunal le 25 septembre dernier, et statuant au fond sur le mérite de son opposition ;
a Attendu que, lors de la constitution de la Société du bronze doublé, il a été attribué à Bogaërt, par les statuts, une quantité d'actions libérées de moitié, en représentation de son apport dans la Société;
« Attendu que pour résister à la demande du syndic, qui lui réclame 50,000 francs à valoir sur la libération desdites actions, Bogaërt, sans persister dans les exceptions d'incompétence et de nullité de procédure d'abord soulevées, prétend, par ses dernières conclusions, que les actions lui ayant été remises après vériQcation des apports, en titres au porteur, il les a négociées comme telles, et qu'un délai de plus de deux années s'étant écoulé depuis cette vérification, il serait affranchi de toute responsabilité personnelle à l'égard de la libération de ces titres, en vertu de la prescription édictée par l'article 3 de la loi du 24 juillet 1867;
c Mais attendu que le fait par Bogaërt d'avoir libéré pour moitié ses actions à l'aide de ses apports, ne le constitue pas moins souscripteur primitif desdites actions et n'établit aucune différence entre lui et le souscripteur ayant effectué sa libération partielle en espèces ;
« Qu'en sa qualité de souscripteur primitif, Bogaërt demeure tenu personnellement vis-à-vis la Société de la libération intégrale des actions par lui souscrites durant un délai de deux ans à partir de la décision de l'assemblée générale ayant autorisé la conversion des actions en titres au porteur;
a Qu'il est de jurisprudence que cette autorisation ne peut être valablement donnée qu'autant que la totalité des actions se trouve libérée de moitié;
« Que ce n'est pas le cas en l'espèce; qu'aucune assemblée générale n'a en effet pris de délibération dans ce sens;
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a Que Bogaërt demeure donc tenu aux obligations personnelles résultant de sa souscription ; a Qu'il convient en conséquence d'accueillir la demande du syndic;
« Par ces motifs : — Le tribunal :
tt Déboute Bogaërt de son opposition au jugement dudit jour S5 septembre dernier;
« Ordonne en conséquence que ce jugement sera exécutoire selon sa forme et teneur nonobstant ladite opposition ;
« Et condamne Bogaërt par les voies de droit aux dépens ;
€( Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa Torrae et teneur et en cas d'appel par provision, etc. »
Appel par M. Bogaërt.
I>Q 27 noYembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 7* Chambre. MM. FAUGONNBAn-DuPRBSNE, président, Stmonbt, substitut du procureur général; MM" Fay-Lacroix et Devw, avocats.
« LA COUR : — Considérant que si, aux termes de l'article 3 de la loi du 24 juillet 4867, les statuts constitutifs d'une Société anonyme peuvent stipuler que les actions ou coupons d'actions pourront après avoir été libérés de moitié être convertis en actions au porteur, la délibération d'une assemblée générale, usant du droit qui lui est réservé, est indispensable pour autoriser cette transformation ;
a Que l'appelant ne saurait donc trouver, dans les dispositions de l'article 5 des statuts sociaux qu'il invoque, l'équivalent de la délibération expressément exigée par la loi ;
a Adoptant au surplus les motifs des premiers juges;
a Confirme le jugement dont appel ;
« Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. i>
10945. VENTE GOMMBRGIALB. — UVRAISON. — PAYEMENT. — ABSENCE DE CONVENTIONS SPÉCIALES. — MARCHÉS ANTÉRIEURS. — DÉROGA- TION. — RÉSILIATION.
(S DÉCEMBRE 4885. — Présidence de M. BRESSELLE.)
A défaut de stipulations intervenues entre vendeur et acheteur^ sur le mode de livraison, et le mode de payement de marchandises à livrer, et lorsque les parties ont déjà passé l'une avec F autre et exé^ cuté (Tun commun accord plusieurs marchés pareils ^ leur silence ne peut être interprété que comme la consécration implicite des usages antérieurement suivis entre les cocontractants, sans qu'il y ait lieu de rechercher d'autres modes ou usages déplace.
En conséquence, c^est à bon droit que l'acheteur refuse de prendre
livraison des marchandises à lui expédiées par le vendeur suivant un autre mode que celui antérieurement suivi entre eux; et la résiliation des marchés doit être prononcée à la charge du vendeur qui a modifié, abusivement, par sa seule volonté et sans le consentement de son cocontractant, le mode de livraison précédemment pratiqué entre les parties,
SiLZ c. Bbrnot.
Au mois de novembre 1883, H. Silz, commlssionnaire-exporteteur à Paris, a acheté 200 sacs de sucre de M. Bernot, fabricant de sucres à Ham, avec lequel il avait déjà d'ailleurs traité plusieurs marchés antérieurement. Aucune stipulation particulière n'était intervenue entre les parties sur le mode de livraison et le mode de payement de ce nouveau marché.
Cependant, à la suite de Tavis donné par M. SUz à M. Bemot de faire expédition de iOO sacs de sucre à M. Tronquée, à Donkerque, l'expédition ayant été faite par M. Bernot, suivant une forme qui pouvait paraître conforme à des usages de place, mais contraire au mode de livraison et de payement pratiqué antérieurement entre les parties, M. Silz a refusé de prendre livraison des marchandises, et d'en payer le prix.
Les deux parties^ acheteur et vendeur, se sont respectivement pourvues devant le tribunal de commerce de la Seine à fin de résiliation <{U marché de novembre 1883, avec dommages-intérêts.
Le tribunal de commerce de la Seine, joignant les deux demandes, avait prononcé la résiliation à la charge de l'acheteor, M. Silz, aux termes du jugement du 7 juin 1884, dont suit le texte :
« LE TRIBUNAL : — Sur la résiliation :
« Attendu que la résiliation est demandée par les deux parties;
« Qu'il y a lieu de la prononcer, et de rechercher à la charge de q^ elle doit incomber;
« Attendu que Silz soutient que la marchandise dont s'agit était payable après remise du récépissé du chemin de fer constatant que l'expédition aurait été faite en son nom ou au nom d'un destinataire qu'il aurait indiqué; qu'ayant, le 7 novembre 4883, donné l'ordre que cent sacs de sucre soient expédiés en gare de Dunkerque à un sieur Armand Tronquée, Bernot, au lieu de se conformer à^cette indication, aurait fait l'expédition à son propre nom et se serait désigné comme destinataire; qu'en ne se conformant pas à ces instructions, Bernot aurait dérogé aux conventions; que ce serait donc à bon droit qu'il aurait refusé de payer le prix delà marchandise, bien^qu» le a^pissé
ait été accompagné d*un transfert à son profit; qu'il y aurait lieu en conséquence pour inobservation des conventions de prononcer la résiliation à son profit;
« Mais attendu que, des documents de la cause et des explications fournies à la barre, il appert que Silz a acheté à Bemot, à un prix déterminé, deux cents sacs de sucre livrables et payables à Ham ;
« Que si, sur Tordre de Silz d'expédier en gare de Dunkerque cent sacs de sucre à un sieur Armand Tronquée, Bemot a fait cette expédition à son nom comme destinataire, au lieu de celui de Tronquée, qui lui avait été désigné, ce fait ne saurait modifier les conventions au sujet du payement, alors que, pour recouvrer le prix de la marchandise, payable au lieu d'expédition, Bemot avait eu le soin de joindre à la facture un transfert au nom de Silz, qui pouvait ainsi, contrairement à ses allégations, se livrer des marchandises en question et les remettre à son acheteur;
« Que c'est donc à tort que Silz a refusé de payer le prix de la marchandise, qui avait été régulièrement mise à sa disposition;
« Que c'est donc lui qui a dérogé aux conventions intervenues en ne payant pas le prix des cent sacs de sucre qu'il aurait commandés;
« Qu'il y a lieu, en conséquence, de prononcer la résiliation de la vente dont s'agit de son fait et à sa charge ;
« Sur les dommages-intérêts :
a Attendu que, de ce qui précède, il ressort que la résiliation va ôtre prononcée au profit de Bemot; qu'elle lui a causé un préjudice dont réparation lui est due ;
« Que le tribunal a les éléments d'appréciation pour en fixer l'importance à la somme de 800 francs, au payement de laquelle Silz doit être tenu, en le déclarant mal fondé en sa demande en dommagesintérêts formée contre Bemot;
a PAa CES MOTIFS : — Déclare résiliée du fait et à la charge de Silz la vente à lui faite de deux cents sacs de sucre ;
a Condamne Silz par les voies de droit à payer à Bernot la somme de 800 francs à titre de dommages-intérêts ;
a Déclare Silz mal fondé en toutes ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute;
« Et condamne Silz en tous les dépens. »
Appel de ce jugement a été interjeté par M. Silz.
Du i décembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3* Chambre. MM. Brbssbllb, président, Bertrand, avocat général ; MM** Moy- SEN et BfiRTiN, avocats.
a LA COUR : — Considérant que Silz, commissionnaire exportateur à Paris, a, le 3 novembre 4883, par l'entremise du sieur Barolet-Gour-
din, acheté à Bernot, fabricant de sucre à Ham, deux cents sacs de sucre à raison de 57 fr. 25 le sac; qu'il n'a rien été stipulé dans ce marché relativement au mode de livraison et au mode de payemeoU mais que, les parties ayant déjà passé Tune avec l'autre, et exécuté d'un commun accord plusieurs marchés pareils, leur silence ne peut être interprété que comme la consécration implicite des usages uniformément suivis jusque-là; que, d'après ces usages, Bernot, d'une part, expédiait les marchandises par le chemin de fer, à l'adresse do destinataire qui lui était indiqué, et transmettait à Silz son récépissé avec sa facture, et Silz, d'autre part, aussitôt ces pièces reçues, faisait verser par son banquier aux mains du banquier de son vendeur le montant du prix convenu ;
« Considérant qu'au lieu de se conformer à cette pratique et d'expédier un premier lot de cent sacs au sieur Armand Tronquée, de Dunkerque, destinataire indiqué par Silz, Bernot a bien fait l'expédition à Dunkerque, mais l'a faite à son propre nom en se désignant lui-môme comme destinataire; qu'il a, ensuite, avisé son acheteur qu'il adressait son récépissé, sa facture et son transfort des sucres à son nom à son banquier de Paris, lequel lui délivrerait ces pièces contre le versement du prix; que Silz n'a pas accepté ces conditions, et que le tribunal de commerce a été saisi, par les deux parties, respectivement, d'une demande en résiliation de leurs conventions avec dommages-intérêts;
a Considérant que cette résiliation a été prononcée à bon droit par les premiers juges; mais qu'ils l'ont mise, à tort, à la charge de Silz; qu'en effet, il n'appartenait à Bernot de modifier de sa seule volonté, et sans le consentement de son cocontractant, le mode de livraisoa précédemment pratiqué entre eux; qu'il est vrai de dire, en outre, que la livraison n'était pas effectuée, lorsque la marchandise voyageait sons le nom et pour le compte du vendeur, et restait soumise à des éveotualités pouvant porter atteinte aux droits de l'acheteur, et compriH mettre ses intérêts ;
a Considérant que Silz ne justifie, d'ailleurs, d'aucun préjudice;
« Par ces motifs : — Met Tappellation et ce dont est appel à néant en ce que les premiers juges ont déclaré résiliée du fait et à la charge de Silz la vente à lui faite de deux cents sacs de sucre, et l'ont condamné à payer à Bernot 800 francs à titre de dommages-intérêts;
« Émendant, décharge Silz des dispositions et condamnations qui lui font grief;
« Et faisant droit par décision nouvelle :
a Déclare ladite vente résiliée à la charge de Bernot;
« Dit n'y avoir lieu de prononcer contre Bernot aucune condamnation à des doounages-intérêts, etc. »
OBSERVATION
V. Cassation, 13 mars 1876 et 2 avril
byGoogk
10946. BILLET A ORDRE. — NON-COMMERÇANT. — GOMPâTENCB. — LITISPENDANGE.
(4 DÉCEMBRE 4885. — Présidence de M. BËRARD DES GLAJBUX.)
Aux termes de l'artick 637 du Code de commerce, un nonruégociant devient justiciable du tribunal de commerce lorsqu'il a apposé sa signature sur un billet à ordre portant en même temps la signature de commerçants. Le tribunal de commerce reste compétent, alors même que le non-négociant est poursuivi seul devant le tribunal.
Il n'y a pas litispendance lorsque deux demandes formées devant deux tribunaux différents ne font pas nécesssairement double emploi, et les tribunaux ont lafou:ulté il^ accueillir ou de rejeter, suivant les circonstances y l'exception de litispendance,
Garette et Philipponat c. de Méussano.
Le tribunal de commerce a, par jugement en date du 27 octobre 1885, statué en ces termes :
« LE TRIBUNAL : — Reçoit de Mélissano opposant en la forme au jugement par défaut contre lui rendu en ce tribunal le 44 septembre dernier, et, statuant sur le mérite de son opposition ,
« Sur le renvoi :
a Attendu que de Mélissano soutient que n'étant pas commerçant, il ne serait pas justiciable de ce tribunal;
« Mais attendu qu'il s'agit du payement d'un billet;
a Qu'au titre figure la signature d'un justiciable de ce tribunal, qui, dès lors, aux termes de l'article 647 du Code de commerce, est compétent pour connaître du litige;
a Par ces motifs : — Retient la cause ;
a Sur la litispendance :
a Attendu que de Mélissano soutient que le moutant du billet dont le payement lui est réclamé serait compris dans une demande en validité de saisie foraine introduite par les demandeurs devant le tribunal civil ;
« Que ce tribunal serait donc incompétent pour cause de litispendance, et qu'il y aurait lieu de déclarer frustratoires les frais de la procédure actuelle ;
a Mais attendu que la demande actuelle a pour objet le payement d'un billet échu et par conséquent devenu exigible ; qu'elle est donc différente de celle portée devant le tribunal civil ;
a Que, du reste, la litispendance est facultative; qu'il n'y a lieu, en conséquence, pour ce tribunal, de se déclarer incompétent pour cause
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de litispendance, et que, dès lors, les frais de procédure actuelle ne son t p as f rus t ra to i res ;
te Par ces uotif s : — Repousse le moyen opposé ;
n Au fond :
u Attendu que de Mélissano est souscripteur du titre de 2,900 francs, dont le payement lui est réclamé ; qu'il se doit à sa signature ; tf Qu'il n'oppose en compensation aucune créance liquide et exigible; a Qu'il dûît donc être tenu au payement réclamé;
fl Par ces motifs : — Déboute de Mélissano de son opposition au jugement dudU jour, 44 septembre dernier;
tt Ordonne, en conséquence, que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur^ nonobstant ladite opposition;
a El le condamne par les voies de droit aux dépens. »
Appel par M. de Mélissano.
Du 4 décembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 5«Chamhre. MjU. BÉRAHD DES Glajeux, président, Potier, substitut du procureur général ; MM" Pinet et Valframbert, avocats.
u LA COUR : — Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges,
Cl Confirma avec amende et dépens. »
OBSERVATION
Y. Cassation, 20 décembre 1847; Paris, 22 juillet 1828, 17 décembre 1838, 17 février 1844 et 26 mars 1858; Caen, 20 août 1810; Montpellier, 25 février 1831; Douai. 8 mars 1839; Bordeaux, i3 Qovembre 1843 ; Aix, 5 avril 1873; Pau, 16 février 1874.
10947. SOCIÉTÉ ANONYME. — OBLIGATIONS. — ÉMISSION. — CONSEa d'AD^JINISTH^TION. — STATUTS. — AFFECTATION HYPOTHÉCAIRE. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — RATIFICATION. — NULLITÉ. — PROCÈS-VBB- DAL. — SOCIÉTÉ CIVILE. — DROITS INCORPORELS. — APPORTS. — HYPOTHÈQUE, — INSCRIPTION. — IMMEUBLES. — GAGE. — ÉTABLI:»- SSME.NT DE PROPRIÉTÉ. — TRANSCRIPTION. — RENOUVELLEMENT. — FAILLITE >
(5 DÉCEMBRE I8B5. — Présidence de M. FAUCONNEAU-DUFRESNE.)
Lorsque le conseil (f administration (tune société anonyme, agissant en vertu des pouvoirs qu'il tient des statuts, déposés en la
fofrmt authentique, a émit des obligatiùns avec affectation hypothé-- Caire sur les immeubles de la Société, l'hypothèque ainsi conférée aux obligataires prend son fondement dans les statuts mêmes, constitutifs des obligations, et si une assemblée générale, dont la ratification était superflue, a cependant effectué celte ratification, il est sans intérêt de rechercher, au point de vue de la création du obligations et de t affectation hypothécaire, les conséquences dérivant soit du défaut d'authenticité de cette assemblée générale, sois de l'irrégularité du procès-verbal ffui en a été dressé.
Des droits incorporels, tels que des garanties hypothécaires attachées à une créance, peuvent faire tobjet (Tun apport social en vue des bénéfices et avantages réalisables par l'exercice de ces droits au profit de chacun de ceux â qui ils appartiennent.
En conséquence, sont valables les Sociétés civiles constituées patun certain nombre (^obligataires, se portant fort de tous les autres souscripteurs actuels ou futurs des obligations émises par une Société avec garantie hypothécaire sur ses immeubles, et ayant pour objet de centraliser la conservation, la protection et la défense désintérêts communs à tous les détenteurs de ces obligations*
Sont valables les inscriptions hypothécaires prises par les obligataires d'une Société sur les immeubles affectés à leur créance, encore bien que les statuts constatant la propriété de V apport social n'aient été transcrits que postérieurement auxdites inscriptions, si tard que celles-ci aient été prises après l'acte d'affectation hypothécaire.
L'art. 448 du Code de commerce est inapplicable aux inscriptions prises en renouvellement (^inscriptions figurant encore sur les registres du conservateur, ces renouvellements sereUent-ils postérieurs de plusieurs mois à la date de la cessation des payements de la Société.
Lamourbux, syndic de la faillite de la Société Métallurgique de Tarn-bt-Garonne, c. Paz et autres.
Saiyant acte sous signatures prlTées, en date à Paris du 24 novembre 1874 , fut formée la Société anonyme métallurgique de Tarn-et-Garonne, hauts fourneaux et forges de Bruniquel.
Le capital était de 800,000 francs, divisé en seize cents actions de 500 francs chacune, dont douze cents entièrement libérées étaient attribuées aux sept fondateurs dans des proportions différentes, en représentation de leurs apports, et quatre cents furent souscrites par deux de ces mêmes fondateurs.
Aux termes de l'article 17 des statuts, il fut créé, pour faire face aux dépenses et charges sociales, 5,000 obligations nominatives ou au porteur, remboursables à 300 francs en cinquante années par voie de tirage au sort et rapportant un intérêt annuel de 18 francs.
Les immeubles de la Société devaient être affectés à la garantie des obligations pai* une hypothèque spéciale.
En novembre 1874, rémission eut lieu par l'intermédiaire de M. Paz, sans que Taffectation hypothécaire promise eût été réalisée.
Ce ne fut que le il juillet 1875, par-devant M* Baudrier, notaire à Paris, que les administrateurs de la Société constituèrent cette hypothèque.
En cet état, le 2 avril 1880, fut déclarée la faUIite de la Société métallurgique, et le syndic, M. Lamoureux, forma devant le tribunal civil de la Seine contre :
1* La Société, dite Société civile des obligataires de la Société métallurgique de Tarn-et-Garonne;
i'' M. Isaac Paz, tant en son nom personnel que comme directeur et fondateur de cette Société civile;
3" M. Gaston firunet, fondateur de la même Société,
Une demande en nullité des hypothèques qui avaient pu être conférées à cette Société civile par la Société métallurgique, suivant actes reçus par M* Baudrier et son collègue, les 21 juillet 1875 et 10 novembre 1877;
En nullité des inscriptions prises en vertu de ces deux actes, et enfin, en nullité de la Société civile des obligataires de la Société métallurgique de Tarn-et-Garonne.
Il concluait aussi à la condamnation contre MM. Paz et Brunet, conjointement et solidairement, au payement d'une somme de 20,000 francs, à titre de dommages-intérêts.
C'est dans ces circonstances qu'à la date du 23 février 1883, fut rendu le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Joint aux demandes principales, introduites par Lamoureux tant contre les deux Sociétés civiles des obligations de Tarn-et-Garonne, que contre Paz et Brunet, pris en leur qualité. Tan de directeur et fondateur, Tautre de fondateur desdites Sociétés, la demande en intervention formée par Molina et consorts, obligataires de la Société de Tam--et-Garonne, et statuant par un seul et même jugement:
a Attendu que la Société métallurgique de Tarn-etHGaronne s'est constituée le 24 novembre 4874 par des statuts sous seings privési déposés le S7 novembre suivant chez Châtelain, notaire à Paris;
« Que, dès sa formation, ladite Société a, en novembre 4874, procédé à l'émission do cinq mille obligations;
a Que, le 24 juillet 4875, par acte devant Baudrier, les trois administrateurs statutaires ont, pour la garantie de ces obligations, consenti à la Société civile des obligataires de la Société de Tam-et-Garonne, constituée dans le même acte entre Paget et Drouot et tous les obligataires
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actuels et futurs, une affectation hypothécaire de tous les immeubles, mines, usines et dépendances, situés dans les départements de Tarnetr-Garonne et du Tarn, appartenant à la Compagnie;
« Que, le 24 février 4876, de nouveaux statuts, délibérés en assemblée générale des actionnaires, le 27 décembre 4875, ont été déposés pour minute chez Châtelain ;
« Que ces statuts ont constaté un nouvel apport social, composé des hauts fournaux, forges, tréfilerie et pointerie de Bourges, et ont autorisé la création de cinq cents obligations nouvelles, à la garantie desquelles devait être hypothécairement affectée la totalité des apports mobiliers de la Compagnie;
« Attendu que, par un nouvel acte du 43 avril 4877, devant Baudrier, les administrateurs autorisés par une assemblée générale du 42, tenue sous la présence du notaire, ont ratifié l'affectation hypothécaire conférée par eux le 24 juillet 4875 aux obligataires de la première série; qu'ils ont, au môme acte du 43 avril, consenti les mômes garanties aux porteurs des obligations de la deuxième série ;
« Attendu que, le 40 novembre 4877, une nouvelle délibération des actionnaires, dont procès- verbal a été dressé par Baudrier, a ratifié tous les actes ci-dessus et que, le môme jour, devant môme notaire, l'administrateur délégué a ratifié les affectations hypothécaires stipulées précédemment et, au besoin, consenti une nouvelle hypothèque générale aux mômes fins ;
a Qu'en conséquence de ces faits, Paz a pris les inscriptions suivantes : savoir au bureau de Gaiilac : 4 <» les 7 août 4875, vol. 322, n» 95; 2» le 28 avril 4877, vol. 332, n« 256; 3» le 4 février 4880, vol. 348, n» 46; 4» le 5 février 4880, vol. 348, n» 42; les deux dernières en renouvellement et ratification des deux premières et, au besoin, pour valoir comme nouvelles inscriptions à leur dale;
« Au bureau de Bourges : 4 Me 23 juillet 4879, vol. 389, n« 34; 2» le 5 février 4880, vol. 429, no74, celle-ci en renouvellement et ratification de la précédente et pour valoir comme nouvelle inscription, à sa date;
« Attendu que la Société de Tarn-e^-Garonne a été déclarée en faillite par jugement du tribunal de la Seine du 2 avril 4880; que l'ouverture de la faillite a été reportée au 44 juillet 4879 par jugement du 42 novembre 4880; que Lamoureux, syndic de la Société, conteste la valeur des affectations hypothécaires, des inscriptions ci-dessus relevées et de la constitution des deux Sociétés civiles formées par les obligataires ;
« Sur la nullité des affectations hypothécaires :
« Attendu que les hypothèques conférées par acte du 20 juillet 4875 aux obligataires de la première série, et par acte du 13 avril 4877 à
ceux-ci Gt auj^ obligataires de la deuxième série, ont été consenties par les admîniâtrateurs de la Société métallurgique;
« (lue cds administrateurs avaient qualité pour le faire personnelleluent et sans autorisation des assemblées générales des actionnaires, d'après les clauses des statuts originaires et modicatifs de la Société dans lesquels, par Tarticle 34, le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus et notamment pour faire tous emprunt^ hypothèques et inscriptions;
u Que d'ailleurs l'article 79 des statuts stipule la création immédiate de 10,000 obligations à émettre; qu'il déclare que le conseil d'adminis- Iralîon, autorisé par les assemblées générales, déterminera le taux et les condiiionâ de l'émission des obligations, et que les immeubles de la Société seront affectés à la garantie des obligations par une hypothèque spéciale, conférée dans les formes voulues par la loi;
9 Que, d après cet article, il n'existe aucune restriction aux pouvoirs généraux donnés aux administrateurs pour consentir des hypothèques, l'autorisation de l'assemblée générale ne leur étant nécessaire que pour le règlement de l'émission des obligations;
<x Qu'ainsi les affectations hypothécaires ont été valablement confëréea par les administrateurs, en vertu de ces pouvoirs généraux, authentique ment constatés par des statuts sous seing privé, déposés rëguUèrement au rang des minutes d'un notaire;
u Que la ratification de leurs actes par des assemblées générales était super Que, et que l'intervention de ces assemblées n'a pu avoir pour résultat d'anéantir un gage conféré valablement à l'origine, ni de modifier soit la date, soit l'effet légal des hypothèques consenties avant les détibérations qui ont autorisé ou ratifié leur constitution;
il Sur la nullité des Sociétés civiles des obligataires :
a Attendu que les deux Sociétés civiles des obligataires de la Société tué tait urgiquû ont été constituées pour la première série par acte du %^ juillet 1875,' pour la deuxième série, par acte du 43 avril 4877;
«Qu'auxdits actes, Paz et Brune t porteurs, l'un de dix, l'autre de deux obligations, se portant forts de tous les autres souscripteurs actuels des obligations souscrites ou restant à souscrire, ont formé une Société civile, ayant pour objet de centraliser la conservation, la protection et la dërense des intérêts communs à tous les détenteurs d'obligations, présenta et futurs, et la double émission faite par la Compagnie de Tarnet^Garonne;
tt Qu en cet état, Paz a accepté, en sa qualité de directeur de ces deux Sociétés civiles, les affectations hypothécaires, valablement consenties par les administrateurs statutaires, ou délégués;
a Attendu que le syndic conteste la validité de ces deux Sociétés, prétendant qu'elles seraient illégales, comme ne comportant ni apport,
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ni fonds communs, ni bénéfices posâLbles^ et qu'en outre Paz n'aurait pas eu qualité pour stipuler et acquérir des droits au profit d'obliga* taires éventuels et inconnus de lui ;
« Attendu que les Sociétés civiles farinées par Paz et Brutiet ont été constituées pour une opération détorminëe, i^uivant les diâposilions des articles 4844 et 484S du Gode civil ; que les articles 183 S et 4833 de ce Code autorisent l'apport social, dans un intérôl commun, de tout^ choses susceptibles de propriété oudejouissance;
0 Que des droits incorporels peuvent Taire l'objet d'uD apport social, en vue des bénéfices et avantages réalisables par l'exercice de oea droits, au profit de ceux à qui it^ appartiennent ;
« Qu'ainsi, les garanties hypothécaires attachées à une créance divise peuvent être mises en commun, à IWei d'assurer à chaque associé, comme bénéfice éventuel et partageable, ta création et la réalisation d'un gage, dont la constitution individuelle serait matériellement impossible;
« Que l'achat d'une obligation a pour conséquence immédiate T adhésion aux statuts sociaux du nouvel obli gala ire et sa participation aux bénéfices et avantages qu'il tient de sa qualité de sociétaire;
a Qu'ainsi lesdites Sociétés civiles sont régulières et qu'ayant été constituées par acte public, les pouvoirs du direcienr étaient suffisants pour qu'il pût accepter valablement, au nom de la Société, les aiïecta^ tiens hypothécaires qui feraient l'objet du pacte social ;
« Attendu que, dans les actes du t\ juillet 4875 et du 46 avril 4877, il a été déclaré, entre autres désignations, que le^? liypotbèques constituées porteraient sur les usines de Bruniquel. irises dans le Tarn-et- Garonne, et sur les hauts fourneaux de Bourges et leurs dépendances, avec leurs limites ; que ces désignalions comprenant la situation et la dénomination de ces immeubles hypothéqués, sont suffisantes pour satis^ faire aux prescriptions de l' article 31 19 du Code civil ;
« Sur la nullité des inscriptions :
a Attendu que, relativement aux inscriptions à Montauban, des 46 avril 4875 et 28 avril 4877; à Gaillac, des 47 août 4 875 et SS avril 4877; à Bourges, du 28 avril 4877, qu'elles ont été prises en vertu des actes des 24 juillet 4875 et 43 avril 4877 ayant constitué les hyi*»* thèques au profit des Sociétés civiles des obli^âtain^ ; qu'elles garantissent valablement les obligations do la Sociëlé de Tarn-et-(>aronne; que les inscriptions subséquentes étaient inutiles ; qu'il esL sans objet de rechercher si elles ont pu être prises à une époque postérieure à l'ouverture de la faillite ;
« Attendu que les bordereaux d'après lesquels les inscriptions susdatées ont été prises contenaient l'indication de Tespèce et de la situation des biens hypothéqués, sous les conditions prévues par l'article 2448 du Gode civil ;
f( Que ces inscriptions sont également valables, bien que portant sur les immeubles d'une Société, dont les statuts, constatant la propriété de l'apport social, n'ont été transcrits que postérieurement auxdites inscriptions;
a Que le syndic représentant la masse chirographaire n'a, d'après l'article 3 de la loi du 23 mars 4855, aucun droit sur les immeubles; qu'il ne peut, dès lors, imposer aux créanciers hypothécaires la tardivttô Je la transcription ; que cette formalité n'a d'ailleurs pour effet que tle révéler l'existence d'une propriété déjà acquise et susceptible d'ôlre iiypothéquée, môme avant la transcription;
tf Qu'ainsi les hypothèques, conférées par les actes ci-dessus validés, oui IVappé des immeubles, appartenant, en toute propriété, au débiteur ;
*t Sur l'intervention des obligataires :
<c Attendu que, par l'achat de leurs obligations, ils sont devenus membres des Sociétés civiles formées à leur profit;
V Qu'étant restés complètement étrangers aux opérations commerciales de la Compagnie et n'ayant jamais participé aux actes ayant pu anumer la faillite, ils ont intérêt à soutenir la validité des Sociétés dont iIb funt partie ;
" Sur les dommages-intérêts :
(ï Attendu que l'exécution d'actes valables n'a causé à la faillite aucun pi'^^jiidice pouvant engager la responsabilité des défendeurs et inler- \i*riHnls, qui n'ont fait qu'user de leur droit, en acceptant les garanties ollertes à leurs créances ;
n Par ces motifs : Déclare recevable l'intervention de Molina et consorts ;
ft Déclare Lamoureux mal fondé dans ses demandes, uns et conclusions, l'en déboute ;
0 Le condamne, en sadite qualité, aux dépens vis-à-vis de toutes les parties. »
Appel par M. Lamoureux es noms.
Du 5 décembre 1888, arrêt de la Cour d'appel de Paris, ?• Chambra*. MM. Faugonnsau-Dufresne, président, Stmonet, substitut du Procureur général; MM** Beaupré, Rousse, Seligmann et Dufraissb,
avocats.
(f LA COUR : Sur le moyen de nullité des affectations hypothécaires:
{^ Considérant que le conseil d'administration a conféré aux obliga-
tairoâ leurs droits hypothécaires en vertu des pouvoirs qu'il tenait des
siatui^;
« Qu'en effet, aux termes de l'article 34 , le Conseil était investi des pouvoirs les plus étendus ; qu'il y est relaté qu'il fait et autorise par ses délibérations tous actes et ventes de meubles ou immeubles, tous crédits, tous emprunts, cautionnements, traités de fusion et autres, transactions, compromis et hypothèques, retraits de fonds, mainlevée d'oppositions, d'inscriptions de privilèges et d'hypothèques, transferts, etc. ;
c Que, de plus, l'article 47 des statuts stipule que les immeubles de la Société seraient expressément affectés à la garantie des obligations ; que le S 3 de cet article réserve sans doute à la délibération de l'assemblée générale le règlement des conditions et du taux de l'émission; mais que l'hypothèque conférée aux obligataires a son fondement dans les statuts mêmes constitutifs des obligations ;
« Que si l'article 47 des statuts primitifs ne mentionne que la création de cinq mille obligations, les nouveaux statuts délibérés en assemblée générale le 27 septembre 4 875 et déposés en l'étude de M« Châtelain, ont autorisé la création de cinq mille obligations nouvelles, à la garantie desquelles fût affectée la totalité des apports immobiliers de la Compagnie;
a Qu'enfin la Société par plusieurs délibérations prises en assemblée générale a pleinement ratifié les actes du conseil d'administration et reconnu qu'il avait agi dans la limite de son tnandat;
c Considérant, d^autre part, que ce mandat résultait d'un acte revêtu de la forme authentique ;
« Que les statuts ont été déposés dans l'étude de M* Châtelain qui a dressé acte de l'accomplissement régulier des formalités du dépôt ;
c Que les hypothèques ont été conférées par actes authentiques, reçus par M« Baudrier les 24 juillet 4875 et 48 avril 4877;
« Que dès lors les affectations hypothécaires étaient régulières et que la ratification des actes des administrateurs donnée par les assemblées générales les 42 avril et 40 novembre 4877 était superflue et n'aurait pu exercer aucune influence sur l'effet légal des hypothèques antérieurement consenties ;
c Qu'il est donc sans intérêt de rechercher si l'assemblée générale du 42 avril 4877 a eu le caractère de l'authenticité et si la rédaction du procès-verbal de l'assemblée générale du 4^' novembre 4877 a été régulière et conforme aux prescriptions de la loi du 25 ventôse an XI ;
a Sur la nulUté des inscriptions des 3 et 5 février 4880:
« Considérant qu'elles ne sauraient être annulées par cette raison qu'elles sont postérieures de plus de deux années à l'acte d'affectation hypothécaire et de plusieurs mois à la date de la cessation de payements ;
c Que les inscriptions de 4 880 ne faisaient que renouveler les inscriptions prises antérieurement et figurant encore sur les registres du conservateur ;
« Que, dès lors, aucune surprise n'était à redouter pour les tiers ; « Qu'il ne pouvait être question de collusion avec le failli ; a Que conséquemment l'article 448 du Gode de commerce est inapplicable à l'espèce ; « Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; a Confirme le jugement dont est appel ; a Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. »
OBSERVATION
V. Cassation, 2 décembre 1863 et 5 ao&t 1869; Caen, 29 mai 1827; Douai, 24 août et 20 décembre 1852.
Y. aussi. TouUier, t. VIII, n» 199; Laurent, t- XIX, n« 144; Aubry et Rau, t. YI, n? 8; Vavasseur, n«« 842 et 5S0.
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GARANTIE. — ÉTRANGER. — COMMERÇANT. — TRIBUNAL DE COM- MERCE. — COMPÉTENCE.
(47 DÉCEMBRE 4885. —Présidence de M. PÉRIVIBR, premier président.)
Le commissionnaire de transports qui a exécuté son mandat en se conformant strictement aux prescriptions de ^expéditeur, prescriptions telles qu* elles l'exonéraient de la garantie des faits du commissionnaire intermédiaire auquel il devait remettre la marchandise à lui confiée, ne saurait être rendu responsable du vol de t objet transporté, lorsqu'il est établi que ce vol a eu lieu pendant que le colis était entre les mains de l'intermédiaire,
La juridiction consulaire française ne peut connaître des difficultés relatives à un contrat de transport passé à l'étranger, entre étrangers, et qui doit recevoir son exécution â l'étranger.
Lherbettb, Kanb et O* c. Picard et C*» ; Picard et C*» c. Compaokie d'assurances la Centrale et autres ; Staveley et C^ c. Inman
LiNE.
Le 6 mars 1884, jugement du tribunal de commerce de la Seine ainsi éonçu :
« LE TRIBUNAL : — Yu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout par un seul et même jugement;
Le C/rMt : A. CBEVALIIB.
PàMM. TTPOQAàPHIB DE B. PLOM, ROUARIT ET c\ S, AUB GàBARaiEE.
c Attendu qu'à la date du 31 octobre 4881, Picard et C*« ont chargé Lherbette, Kane et G** d'expédier à New-York, via Liverpool, par le steamer Ctly of Chester, un lot de diamants d'une valeur déclarée de S0,000 francs;
« Attendu que Lherbette, Kane et C^, pour se conformer aux instructions qu'ils avaient reçues, ont expédié les diamants par la poste à Staveley et G**, leurs correspondants à Liverpool, en les chargeant de faire parvenir ces diamants à New-York par le steamer Ciiy o/Chester, alors en partance;
« Attendu qu'il résulte des documents soumis au tribunal, que la boite contenant les diamants est parvenue à Staveley et G'*, qui l'ont placée dans une caissette en bois, ainsi que l'exige l'Inman Line, propriétaire du Ciiy ofChester, quand il s'agit du transport d'une marchandise de cette nature, et l'ont remise en cet état dans les bureaux de la Gompagnie, qui leur a délivré un connaissement dans lequel est reconnu le bon état du colis;
« Attendu qu'à l'arrivée du colis à New-York, les employés de la douane, au moment d'en vérifier le contenu, ont constaté qu'une enveloppe qui était intacte entourait la caissette, mais que celle-ci avait an de ses côtés défoncé, et qu'elle ne contenait que de vieux papiers ;
« Attendu qu'à la suite de ces constatations, la douane a immédiatement procédé à une enquête, et que le commissaire de bord du navire Ciiy of Ckester, entendu par l'officier de la douane chargé de cette enquête, a déclaré avoir reçu la caissette ainsi défoncée des mains de l'employé chargé à Liverpool de son transport des bureaux de l'Inman Line à bord du navire, et l'avoir mise dans l'enveloppe qui la recouvrait à son arrivée à New-York ;
« Qu'ainsi il ressort de l'exposé qui précède que l'Inman Line a reçu la caissette en bon état, et que celle-ci a été brisée et les diamants soustraits soit pendant le transport des bureaux de l'Inman Line à bord du navire, ainsi que cela résulterait de la déposition du commissaire du bord, soit pendant la traversée, mais toujours durant le temps où la caissette est restée aux mains de la compagnie l'Inman Line ;
« Attendu que ces faits étant établis, il convient d'examiner les différentes demandes;
« Sur la demande de Picard et O* contre Lherbette, Kane et G** :
« Attendu que, pour résister à la demande, Lherbette, Kane et O* soutiennent que Picard et G'* leur auraient donné pour instruction de faire l'expédition par le steamer Ciiy o/Ckesier; que leur mandat aurait donc cessé au moment où les diamants ont été confiés aux soins de la compagnie l'Inman Line; qu'ils justifient les avoir remis à cette compile; qu'ils ne sauraient, dès lors, être responsables de la perte des diamants, alors qu'il est constant quMIs ont été soustraits après le dépêt aux mains de* la Gompagnie ;
dbyGoogk
<i Hais attendu que Picard et G^* se sont bornés à désigner le nom du navire transporteur; qu'aucune réserve n'a été faite à ce sujet parLherbette, Kane et 0«, qui ont accepté de faire le transport jusqu'à New- York dans les conditions qui leur étaient indiquées, et en ont reçu le prix jusqu'à cette ville; qu'ils étaient donc responsables de la marchandise au regard de Picard et G** jusqu'à son arrivée à destination ;
a Qu'en conséquence, ils doivent être obligés de payer à Picard et G'< 20,000 francs, montant de la valeur déclarée des diamants;
a Sur la demande de Picard et G'* contre les assureurs de la marchandise;
a Attendu que cette demande ne tend à obtenir le payement de la marchandise perdue par les Gompagnies assureurs que dans le cas où il n'interviendrait aucune condamnation contre le transporteur;
a Que ce dernier allant ôtre condamné à payer ladite marchandise, cette demande devient sans objet.
« Sur la demande en garantie de Lherbette, Kane et G'* contre Staveley et G»^ ;
a Sur le renvoi :
« Attendu que Staveley et G^ soutiennent qu'étant domicilies à Liverpool, en Angleterre, ils ne seraient pas justiciables de ce tribunal ;
a Mais attendu qu'aux termes de l'article 481 du Gode de procédure civile les assignés en garantie sont tenus de procéder devant le tribunal où la demande originaire est pendante , encore bien qu'ils dénient ôtre garants; que ce tribunal est donc compétent pour statuer sur la demande en garantie;
« Par ces motifs : — Retient la cause ;
« Au fond :
« Attendu que Staveley et G*« ont concouru au transport objet da litige, comme mandataires de Lherbette, Kane et G'«;
« Qu'il est établi que Staveley et G** ont reçu les diamants que Lherbette, Kane et G^ leur avaient expédiés ; qu'ils sont donc responsables vis-à-vis de ces derniers de la perte de la marchandise;
t Qu'en conséquence ils doivent être tenus de les garantir des condanmations qui vont être prononcées contre eux;
a Sur la demande en garantie de Staveley et C^ contre Tlnman Line;
a Sur le renvoi :
« Attendu que bien que le débat soit la suite d'un contrat passé en France, il est constant que l'action s'agite entre deux Sociétés étrangères, au sujet d'un contrat de transport fait à Tétranger, et dont l'exécution devait avoir lieu aussi à l'étranger ; que les tribunaux français ne sauraient donc connaître d'une telle discussion;
« Qu'il y a lieu, dès lors, pour ce tribunal de se déclarer incompétant sur cette demande en garantie ;
« Par ces motifs : — Condamne Lherbette, Kane et G^ à payer à Picard et G^ 80,000 francs avec les intérêts suivant la loi ; et les condamne aux dépens de cette demande;
« Dit que la demande de Picard et G^ contre les Compagnies assureurs la Foncière, la Centrale etTOcéan est devenue sans objet;
« Condamne Lherbette, Kane et C'« aux dépens de ce chef;
«Condamne Staveley et G** à garantir et indemniser Lherbette, Kane et G** des condamnations contre eux prononcées ci-dessus;
« Sur la demande en garantie de Staveley et G^« contre Tlnman Line, se déclare incompétent ;
« En conséquence renvoie de ce chef la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître;
HM. Lherbette, Kane et C^, et BIM. Staveley et C^* ont interjeté appel de ce jugement. Appel incident a été interjeté par MM. Picard et &.
Da 17 décembre 188S, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1'* Chambre. HM. PÂRiviSR, premier président. Manuel, avocat général; MM*' BonRDnj.oN, Deligand, Béghamp, Droz et Glunet, avocats.
a LA COUR : — Tu leur connexité, joint les causes, et, statuant par un seul et même arrêt sur les appels interjetés par Lherbette, Kane et C^, et Staveley et C^, du jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 6 mars 4884, et en même temps sur l'appel éventuel du même jugement interjeté par Picard et C* contre la Compagnie d'assurance la Foncière, la Compagnie centrale des Assurances maritimes et la Compagnie TOcéan :
« Considérant, en fait, qu'il résulte des circonstances et documents de la cause que, le 34 octobre 4884, Picard et G** ont chargé Lherbette, Kane et 0« d'expédier à New-York via Liverpool par le steamer City of Chester, un lot de diamants d'une valeur déclarée de 20,000 francs;
« Que Lherbette, Kane et C^ reçurent encore des instructions foi^ melles pour expédier les diamants dont il s'agit à leur correspondant de Liverpool par la poste, sous paquet recommandé et sans aucune garantie d'assurances;
« Que, conformément à ces instructions, l'envoi de Picard et C>* fut expédié par Lherbette, Kane et G** à Staveley et G*« à Liverpool ;
« Que ceux-ci, ayant reçu la botte contenant les diamants, l'ont placée dans une cassette en bois, ainsi que l'exige l'Inman Company, propriétaire du steamer Ciiy o/Chestery quand il s'agit du transport d'une marchandise de cette nature, et l'ont remise ensuite à ladite Compagnie, qui en a délivré un connaissement dans lequel est reconnu le bon état du colis ;
a Qu'à l'arrivée de ce colis à New-York, les employés de la douane,
appelés à en vérifier le contenu, ont constaté que la cassette entourée d'une enveloppe intacte avait un de ses côtés fracturé et no contenait que de vieux papiers ;
0 Considérant que la Compagnie Tlnman, ayant expressément reconna par le connaissement délivré à Staveley et G'* le bon conditionnement du colis, on doit en conclure que la disparition des diamants a eu lieu, soit pendant le trajet des bureaux de cette Compagnie au steamer, en rade de Liverpool, soit pendant la traversée ;
« Qu'il s*agit maintenant de rechercher, en cet état des faits, si Lherbotte et C* sont responsables envers les expéditeurs du vol, commis à leur préjudice, et, cette première question étant résolue, quelle soIih tion doit être donnée aux diverses demandes des parties en cause;
« En ce qui touche la demande de Picard et C^* contre Lberbctte, Kane et C'« :
« Considérant que si Ton ne peut méconnaître que Lherbette, Rane et C* ont traité avec Picard et Ô* en leur qualité de commissionnaires de transport, il est juste de dire, à raison des faits ci-dessus établis, qu'ils ont été exonérés de la garantie des faits du commissionnaire intermédiaire auquel ils entremis la marchandise à eux confiée;
« Considérant, en effet, que les expéditeurs ne se sont pas bornés à stipuler purement et simplement, suivant l'usage, le transport de leur colis de Paris à New-York ; qu'ils ont tout d'abord imposé à leur commissionnaire l'obligation de l'expédier à leur correspondant daLiver^ pool par la poste, sous paquet simplement recommandé, et avec injonction de ne point en faire garantir la perte par une assurance;
<f Qu'ils ont, en outre, indiqué le steamer CUy of Ckester, pour le transport de Liverpool à New-York ;
« Que dans ces conditions, il est impossible de supposer que Lherbette, Kane et C* aient voulu se charger du transport d'un colis aussi précieux dans les termes du droit commun, et rester sous le coup de la responsabilité édictée par l'article 99 du Code de commerce;
a Que spécialement l'indication du steamer City ofChester, alors en partance, a eu pour effet, en fait conune en droit, de les relever de la garantie des faits de cet intermédiaire qui doit être considéré, non comme leur préposé, mais comme celui des expéditeurs;
<f Que si Lherbette et C*«, dans leur récépissé, se sont réservé le droit, en prévision de certaines éventualités qui ne se sont pas réalisées, de charger le colis sur un autre navire, cette réserve, n'ayant pas été par eux utilisée, ne saurait modifier ni la situation respective des parties, ni leurs rapports juridiques, tels qu'ils viennent d'ôtre ci-dessus déterminés;
« Considérant, dès lors, que Lherbette et C* rapportant la preuve qu'ils ont fidèlement suivi les instructions qu'ils avaient reçues, et remis en bon état à la Compagnie propriétaire du steamer à eia indiqué
le colis qu'ils devaient faire transporter à New- York, on ne saurait les retenir dans les liens d'une responsabilité qu'ils ont répudiée ;
« Sur la demande en garantie de Lheii)ette, Kane et G^ contre Staveley et C»« :
« Considérant qu'aucune condamnation n'étant prononcée contre Lherbette, Kane et G^*, il n'y a lieu de statuer sur leur demande en garantie,
a Qu'ils doivent donc être condamnés «nvers Staveley et C^* aux dépens par elle occasionnés; mais que la mise en cause de Staveley ayant été occasionnée par la demande principale, il échet d'accorder à Lherbette, Kane et G'* leur recours, en ce qui concerne ces dépens, contre Picard etC'«;
a En ce qui concerne la demande en garantie de Staveley contre la Compagnie l'Inman:
« Adoptant les motifs des premiers juges ;
« En ce qui touche l'appel éventuel de Picard et C^ contre les Compagnies d'assurances ci-dessus désignées :
a Considérant que Picard et C'« n'obtenant pas le payement des 20,000 francs leur restant dus sur les diamants par eux assurés, en cas de perte, aux Compagnies ci-dessus indiquées, il y a lieu, en exécution des polices d'assurance dont ils sont porteurs et dont la régularité a été reconnue par les susdites Compagnies, à condamner celles-ci au payement de ladite somme, augmentée des intérêts légaux, sauf à elles à se pourvoir ainsi qu'elles aviseront contre la Compagnie l'Inman ;
« Pàa ces motifs : — Statuant sur la demande principale de Picard et C<* contre Lherbette, Kane et C'« et sur l'appel principal interjeté par ces derniers, émendant et reformant;
« Rejette ladite demande comme mal fondée;
« Condamne en conséquence Picard et C^ à restituer à Lherbette, Kane et C^ la somme de 2S,430 francs versée par ces derniers sur l'exécution provisoire avec intérêts à partir du 29 août 4884;
« Les condamne aux dépens de première instance et d'appel; les condamne en outre à exonérer, garantir et décharger Lherbette, Kane et C** de la condamnation aux dépens qui va être prononcée contre eux sur leur demande en garantie contre Staveley et G'*;
« Statuant sur la demande en garantie de Lherbette, Kane et G** contre Stoveley et C'« :
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur cette demande en garantie, et réformant encore de ce chef ledit jugement rejette ladite demande conmie étant sans objet, et condamne Lherbette, Kane et O* au payement envers Staveley des dépens engagés aux deux degrés de juridiction, sauf, ainsi qu'il vient d'être dit, leur recours, en ce qui concerne ces dépens contre Picard et O*;
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« Statuant sur Tappel interjeté par SUveley et G*« contre la Compagnie llnman, dit qu'il a été bien jugé, confirme en conséquence, de œ chef, le jugement dont est appel, et condamne les appelants à Tamende et aux dépens d*appel;
« Statuant sur l'appel éventuel de Picard et G'* contre les Compagnies d'assurances la Foncière, la Compagnie centrale des Assurances maritimes et l'Océan, condamne lesdites Compagnies, et ce dans la proportion fixée par les contrats d'assurance par eux consentis, à payer à Picard et O* la somme de 20,000 francs leur restant due sur les diamants par eux assurés ;
« Les condamne, en outre, aux intérêts de cette somme à partir du jour de la demande en justice, ainsi qu'en tous les dépens de première instance et d'appel dans lesquels entreront ceux auxquels Picard et C^ viennent d'être personnellement condamnés, tant sur la demande principale que sur l'aclion en garantie;
<x Ordonne au profit de Lherbette, Kane et O' , de Picard et C', la restitution des amendes consi^^ées sur leurs appels respectifs, moins celle consignée par Staveley et G'" sur leur appel à rencontre de la Société l'Inman ;
« Rejette comme mal fondées toutes autres conclusions des parties. »
10949. — BILLET A ORDRE. — MINEUR ÉMANCIPÉ. — INOBSERVATION DES FORMALrrÉS LÉGALES. — ARTICLE i DU GODE DE COMMERCE. — EFFETS. — COMPÉTENCE. — GAPAGirÉ.
(47 DÉCEMBRE 4885. — Présidence de M. FAURE-BIGUET.)
Les engagements tontractés par un mineur émancipé mais wm habitué à faire le commerce dans les formes prescrites par l'art» 2 du Code de commerce conservent, à son égard, un caractère purement civil, encore bien qu'ils aient un but commercial.
La juridiction consulaire est donc incompétente pour enconnattre.
L'inobservation des formalités prescrites en l'article 2 du Code de Commerce a pour effet d'assimiler les engagements commerciaux contractés par le mineur aux obligations purement civiles qu^U aurait pu souscrire, sans que les dispositions de l'article 487 du Code civil lui soient opposables.
Si, sans une délibération du conseil de famille homologuée par le tribunal, il a souscrit des billets en représentation tfun emprunt, son engagement est nul et de nul effet.
Si des marchandises lui ont été fournies pour alimenter son fonds de commerce, il doit être déclaré tenu, dans les termes du droit civil, lorsque cette fourniture n'a pas un caractère excessif, de remplir les obligations procédant desdits achats,
/l ne peut, en effet, emprunter sans FaceompUssement nécessaire
de certaines formalités; mais il peut ^obliger par voie Rachat, {Articles 483, 484 (ftf ^(Mfe civiL)
JcmoN et demoiselle Junon c. Espirat frères.
Une demoiselle Junoii} mineure émancipée, mais non habilitée dans les formes légales à faire le commerce, tenant un débit de TÎns à Gentilly, souscrivit, conjointement avec son père, non-commerçant, divers effets, causés valeur en compte au profit des sieurs Espirat frères.
De plus, ces derniers livrèrent, pour alimenter le fonds qu'elle exploite, des marchandises jusqu'à concurrence d'une somme de 1,750 francs.
Les sieurs Espirat, n'ayant pu obtenir payement des billets et des fournitures, assignèrent en payement devant le tribunal de commerce de la Seine la demoiselle Junon et le sieur Junon, son père.
Le tribunal, à la date du 10 juillet 1885, rendit par défaut, contre les défendeurs, un jugement les condamnant solidairement à payer aux demandeurs la somme de 8,356 fr. 40 avec les intérêts, suivant la loi.
Sur l'opposition formée à l'exécution de ce jugement par la demoiselle Junon et le sieur Junon, intervint au même tribunal un deuxième jugement, à la date du 18 septembre 1885, ainsi conçu :
< LE TRIBUNAL : — Reçoit Junon père et la demoiselle Junon opposants au jugement par défaut du 40 juillet dernier, et statuant au fond :
et En ce qui touche Junon père pris en son nom personnel :
CI Sur les billets :
« En ce qui concerne les trois valeurs souscrites par Junon :
« Attendu que la demande a pour objet le payement de trois billets souscrits, à réchéance du 4«' mai 4885, par Junon, solidairement avec sa fille, au profit de Espirat frères, et s' élevant ensemble à 6,400 francs ;
« Que vainement, le défendeur prétend que ces valeurs seraient sans cause, et qu'il n'en devrait pas le montant;
« Qu'au contraire, il ressort des documents versés au procès que les billets dont s'agit sont la représentation d'une somme de pareille importance à eux prêtée par les demandeurs ;
« Qu'il ne saurait, dès lors, se soustraire aux conséquences de l'obligation qu'il a personnellement contractée;
« Et attendu qu'il ne justifie pas de sa libération; que, souscripteur, il se doit à sa signature;
« Qu'il n'oppose aucune compensation liquide et exigible ;
« Qu'il y a lieu de l'obliger au payement desdits billets;
« En ce qui concerne le billet de 206 fr. 40 :
« Attendu que Espirat frères se présentent tiers porteurs, saisis par
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endos de Junon, de Teffet de 206 fr. 40, dont ils lui rëclameat le remboursemeDt faute de payement à Téchëance par le souscripteur;
«Attendu que les demandeurs établissent avoir fourni la Talear au défendeur ;
« Que, par suite, endosseur, Junon se doit à sa signature;
a Que faute de justification de sa libération, il convient de l'obliger au payement de la somme dont s'agit ;
« Sur 4,750 francs de fournitures :
« Attendu que, des explications contradictoires des parties, il appert que les fournitures dont Espirat frères réclament le prix à Junon ont été faites dans un fonds de commerce appartenant à la demoiselle Junon et facturées à son nom personnel ;
« Que par suite, Junon n'en a pas profité;
« £t attendu que les demandeurs n'établissent pas que ce dernier leur en ait garanti le payement;
a Qu'ils ne sauraient, dès lors, le rendre responsable de la valeur desdites marchandises ;
« Qu'il y a lieu, dès lors, de repousser ce chef de demande;
« En ce qui touche la demoiselle Junon et le sieur Junon père, pris comme curateur à l'émancipation de demoiselle Junon :
« Attendu que pour se refuser au payement des quatre billets qu'elle a, soit souscrits, soit endossés, solidairement avec son père, demoiselle Junon soutient que ces valeurs seraient nulles en ce qui la concerne personnellement;
« Qu'en effet, s'il est vrai qu'elle ait été émancipée par son père suivant acte du 24 décembre 4884, enregistré, intervenu devant le juge de paix dni^ arrondissement de la ville de Paris, les formalités relatives à la publication de cet acte n'auraient pas été remplies en conformité de l'article 2 du Gode de commerce, qu'elle n'aurait donc pas été régulièrement habilitée à faire le commerce;
« Mais attendu que rien dans la loi n'établit que les obligations commerciales contractées par un mineur soient absolument nulles, au cas où, en ce qui concerne la publicité seulement, les formalités prescrites par l'article 2 du Code de commerce, n'auraient pas été remplies;
« Qu'il est, d'ailleurs, établi aux débats, que loin d'avoir éprouvé on donmiage des engagements par elle contractés, mademoiselle Junon en a, au contraire, tiré un véritable profit, puisque les billets qu'elle a souscrits ont pour objet le remboursement d'avances à elle flûtes pour l'achat du fonds de commerce qu'elle exploite actuellement;
« Qu'en conséquence, souscripteur et endosseur, mademoiselle Junon et son père, es qualité de curateur, se doivent à leurs signatures;
« Qu'il y a lieu, dès lors, de les obliger au payement desdits biUets;
« Sur la marchandise :
« Attendu que, des documents versés au procès, il appert que les
fournitures dont Espirat frères réclament le prix à la défenderesse ont bien été faites dans le fonds de commerce dont elle est propriétaire; qu'elles n'excèdent pas les facultés pécuniaires de celle-ci, et qu'elles ont été facturées à un prix qui n'est pas exagéré ;
« Que dans ces conditions, il est constant, pour le tribunal, que ces ventes ont été faites de bonne foi de la part des demandeurs, et que mademoiselle Junon en a réellement profité dans son commerce;
« Que, dès lors, cette dernière et le sieur Junon père, es qualité de curateur à son émancipation, doivent être tenus d'en payer le montant s'élevant à la somme justifiée de 4 ,750 francs;
« Pab ces motifs : — Déboute Junon et demoiselle Junon de leur opposition au jugement dudit jour 40 juillet dernier;
(( Ordonne, en conséquence, que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, savoir : contre le sieur Junon es qualité qu'il est assigné comme curateur à l'émancipation de demoiselle Junon sa fille, et contre demoiselle Junon, selon sa forme et teneur, et contre le sieur Junon pris en son nom personnel, mais seulement à concurrence de 6,606 fr. 40, ensemble des intérêts de cette somme suivant la loi, et les dépens ;
« Et condamne Junon tant en son nom personnel qu'es qualité, et demoiselle Junon en tous les dépens. »
Le sieor Junoa et la demoiselle Junon interjetèrent appel des jugements contre eux rendus.
Du 17 décembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4« Chambre. MM. Faurb-Bigubt, président; Calary, avocat général; BM" GuœAUD et Chaumat, avocats.
« LA COUR. — Sur la compétence :
« Considérant que Junon n'est pas commerçant; que la demoiselle Junon, sa fille mineure émancipée, n'a pas été habilitée à faire le commerce dans les formes prescrites par l'artide 2 du Code de commerce; que, dès lors, elle ne peut être réputée commerçante; que les engagements par elle contractés conservent à son égard un caractère purement civil, encore bien qu'ils aient eu un but commercial et que la juridiction consulaire est incompétente pour en connaître ;
« Que toutefois la cause étant en état, il y a lieu pour la Cour, en annulant les jugements dont est appel, d'évoquer le fond;
« En ce qui concerne Junon père :
c Considérant que les billets par lui souscrits à Espirat frères, conjointement avec sa fille, pour une valeur totale de 6,400 francs, sont la représentation d'une somme de pareille importance à eux prêtée par les intimés, et qu'il ne leur oppose aucune compensation liquide et exigible;
« Qu'en outre, Espirat frères sont tiers porteursd'un billet de 206 fr. 40,
à eux endossé par l'appelant et dont ils réclament le remboarsement à celui-ci, faute de payement à Féchéance par le souscripteur; que Junon ne justifie pas de sa libération;
<i Qu'il y a lieu de le condamner au payement des 6,606 fr. iO dont 8*agit;
a En ce qui concerne la demoiselle Junon :
« Considérant que Finobservation des formalités prévues en l'article t du Gode de commerce a pour effet, non de frapper par elle-même, d'une nullité intrinsèque, tous engagements commerciaux que le mineur aurait contractés, mais seulement d'assimiler lesdits engagements aux obligations purement civiles qu'il aurait pu souscrire, et sans que les dispositions de l'article 487 du Gode civil lui soient opposables;
0 Qu'il suit de là qu'on doit examiner séparément chacun des actes du mineur ;
« Que, dans l'espèce, aux termes de l'article 483 du Gode civil, la demoiselle Junon, mineure émancipée, ne pouvait faire d'emprunt, sous aucun prétexte, sans une délibération du conseil de famille homologuée par le tribunal ;
a Que ces délibération et homologation n'ayant pas été obtenues, l'emprunt de 6,400 francs, consenti par la demoiselle Junon, conjointement avec son père, est nul et de nul effet au regard de ladite Junon, et qu'Espirat frères ne sont pas fondés à réclamer à celle-ci le payement des billets souscrits en représentation de cet emprunt;
a Mais en ce qui concerne les marchandises :
a Considérant qu'aux termes de l'article 484, $ S du Gode civil, la demoiselle Junon avait capacité pour s'obliger par voie d'achats ;
Qu'elle a effectivement acheté à Bspirat frères des marchandises à concurrence de 4 , 750 francs, lesquelles lui ont été livrées pour alimenter le fonds de commerce dont elle est propriétaire et qu'elle exploite;
« Qu'au surplus, les obligations procédant desdits achats n'ont rien d'excessif, et que la demoiselle Junon en demeure tenue dans les termes du droit civil ;
« Par ces motifs : — Annule comme incompétemment rendus les jugements du tribunal de commerce de la Seine des 40 juillet et 48 septembre 4885;
« Et évoquant le fond :
c Condamne Junon père à payer à Espirat frères la somme 6,606 fr. 40, pour les causes susénoncées, avec intérêts à 5 pour 400 du jour de la demande ;
« Condamne la demoiselle Junon à payer à Bspirat frères la somme de 4 ,750 francs pour les causes ci-dessus énoncées, avec intérêts à 5 pour 400 du jour de la demande ;
« Ordonne la restitution de l'amende;
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« Condamne £spirat frères aux frais exposes en première instance ;
« Fait masse des dépens d'appel y compris les frais du présent arrêt, pour être supportés trois quarts par Junon père et un quart par Junon fille;
a Rejette toutes autres fins et conclusions des parties. »
OBSERVATION
COMMERÇANT. — CANTINIÈRE-VTVANDIÈBE. — FAILLITE
(48 DÉCEMBRE 4885. — Présidence de M. BRESSELLE.)
Une cantinière'Vivandière de Formée est commerçante et peut, comme telle, être déclarée en faillite.
Il en est autrement du mari, qui, soldat sous les drapeaux, ne peut exercer le commerce. Il ne peut être déclaré en faillite^ même lorquHl assiste sa femme dans les actes de son commerce.
JoYNON et AUTRES c. dame Bresson.
Le tribunal de commerce d'Auxerre avait, sur la requête de plusieurs créanciers, prononcé la faillite de la dame Bresson, cantinière au 46« de ligne, aux termes d'un jugement par défaut, rendu le 31 janvier 1885.
La dame Bresson mit opposition à ce jugement. Elle en fut déboutée par un second jugement rendu contradictoirement, en ces termes, le 20 février 1885.
et LE TRIBUNAL : — Attendu que la dame Bachey, femme Bresson, cantinière au 46« de ligne, a formé opposition au jugement rendu sur requête par ce tribunal, le 31 janvier, qui l'a déclarée en état de faillite;
« Attendu que l'opposition de la dame Bresson est régulière en la forme;
et Le tribunal reçoit la dame Francine Barbe Bachey, femme Bresson, opposante audit jugement, et statuant sur le mérite de son opposition :
« Attendu que la femme Bresson soutient que c'est sou mari qui est commerçant ;
« Que toutes les factures, pour fournitures faites, sont au nom de son mari; qu'elle n'a jamais traité avec aucun commerçant, et que c'est à tort qu'elle a été déclarée en état de faillite; qu'en un mot, c'est son mari seul qui exerçait le commerce ;
« Attendu qu'il y a lieu par le tribunal de rechercher dans quelles conditions la dame Bresson exerçait le commerce, et si son titre de cantinière-vivandière peut la ranger dans la catégorie des commer-
çants faisant des actes habituels de commerce et les rendant, par cela même, justiciables du tribunal de commerce et pouvant ôtre déclarés en état de faillite;
« Attendu que, sur ce point, le passif de 25,000 francs dû à des négociants, pour fournitures de marchandises consommées dans la cantine, ne peut laisser aucun doute;
«t Attendu, en fait, qu'il est constant et établi que le sieur Bresson (Joseph) est soldat sous les drapeaux, et ne pouvait exercer le commerce;
«t Que le titre de cantinière-vivandière a été conféré à sa femme seule, qui pouvait tenir la cantine ;
« Qu'il est donc constant que Bresson, en laissant sa femme demander Tautorisation d'être cantinière, lui a bien donné tacitement rautorisation d'exercer le commerce ;
«t Attendu qu'il résulte de toutes les circonstances de la cause que le commerce fait par madame Bresson était bien en son nom ;
« Que l'autorité militaire n'a jamais entendu donner son autorisation de tenir une cantine qu'à madame Bresson;
« Attendu que l'on ne saurait tirer un argument en faveur de madame Bresson de ce que le sieur Bresson a cru devoir faire le dépôt de son bilan, et, par ce fait, se reconnaître exerçant seul le commerce; qu'il n'en n'est pas moins laissé à l'appréciation des magistrats d'examiner et de rechercher si, dans l'espèce, la dame Bresson a été tacitement autorisée par son mari à faire le commercoi et si elle s'est livrée à de8 opérations commerciales ;
« Attendu qu'il est établi que Bresson a bien autorisé tacitement sa femme à exercer le commerce de cantinière, et qu'elle en a exercé le commerce;
a Par ces motifs : ^ Le tribunal , après avoir entendu M. le jugecommissaire dans son rapport et M. Yuillemont, syndic, lequel a déclaré s*en rapporter à justice, maintient en son entier son jugement du 34 janvier dernier, qui déclare la dame Francine Bachey, épouse du sieur Joseph Bresson, cantinière au 46* de ligne, en état de faillite.
Appel par madame Bresson.
Du 18 décembre 188S, arrêt de la Govr d'appel de Paris, 3' Chambre. MM. Brbssellb, président, Hàrbl, substitut du procureur général; MM** Lavollée et Flognt, avocats.
« LA COUR : — €k)nsidérant que la femme Bresson a sollicité et obtenu du colonel du 46« de ligne une commission de vivandière audit régiment, dans lequel son mari était incorporé comme soldat;
« Considérant qu'en cette qualité de vivandière, elle a fait des actes de commerce et tenu un établissement commercial ;
« Qu'elle a cessé ses payements, et que les premiers juges l'ont, à bon droit, déclarée en état de faillite;
f Qu'en vain, elle prétend n'avoir pas été autorisée par son mari;
a Qu'il est constant qu'elle a fait le commerce, non-seulement au vu et au su de son mari, mais, de plus, avec son aide et assistance;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ;
« Met l'appellation à néant ;
« Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet ;
« Condamne l'appelante à l'amende et aux dépens d'appel. »
OBSERVATION
y. Cassation, 31 mai 1875; Dijon, 2 mars 1883, et Paris, 2 juin
y. aussi Lyon-Caen et Renault, Précis de droit eomniêrcial, 1. 1*% nM80.
10951. GOlfMERÇAKT. — ASSURANCE CONTRE LES PERTES d' ARGENT. — ACTE DE COMMERCE. — COMPÉTENCE DE LA JURIDICTION CONSU- LAIRE. — DERNIER RESSORT. — ÉVOCATION.
( 48 oÊGEiiBRE 1885. — Présidence de M. FAUCONNBAU-DUFRESNB. )
L'assurance, contractée par un commerçant avec une Société, ayant pour but de k garantir des pertes qu'il peut éprouver à raison de crédits qu'il accorde dans l'exercice de sa profession de commer-^ çant est un acte de commerce; la juridiction consulaire est, dès lors, compétente.
Aux termes de F article 473 du Code de procédure civile, la Cour a le droit d'évoquer le fond du débat, en infirmant la décision des premiers juges sur la question de compétence, alors mime que le litige n'eoccède pas le taux du dernier ressort,
ASSORANGS COMMERCIALE C. DUBIAU.
La Société mutuelle, dite l'Assurance contre les pertes d'argent, a assigné, devant le tribunal de commerce de la Seine, M. Dubiau en payement de 799 fr. 31, montant d'un trimestre échu, le 2 décembre 1884, de la prime d'assurance par lui contractée avec ladite Société, à concurrence de la somme de 45,000 francs, et suivant police, en date à Pessac*Bordeaux du 2 septembre 1884.
A la date du 18 avril 1885 est intervenue la décision^uivante :
a LE TRIBUNAL : — Sur le renvoi :
« Attendu qu'il résulte des documents versés aux débats que l'Assurance commerciale contre les pertes d'argent est une Société mutuelle à cotisations fixes dont le but n'est pas de réaliser des bénéfices, et par conséquent n'a pas un caractère commercial;
a Qu'il y a lieu pour le tribunal d'accueillir le moyen invoqué par Dubiau, et de se déclarer incompétent;
« Pab CBS MOTIFS : » Se déclare incompétent; en conséquence, ren*
voie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître;
« Et condamne la demanderesse, par les voies de droit, aux dépens. >
La Société mutuelle 1* Assurance commerciale a interjeté appel de ce jugement.
Du 18 décembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 7« Chambre. MM Faugonneau-Ddfresne, président, Stmonbt, substitut du procureur général; MM** Duverdy et Frégourt, avocats.
a LA COUR : — Considérant que Dubiau est négociant, que l'assurance qu'il a contractée avec la Société mutuelle l'Assurance contre les pertes d'argent a pour but de le garantir des pertes qu'il peut éprouver à raison des crédits qu'il accorde dans l'exercice de sa profession de commerçant;
« Que c'est donc exclusivement et pour les besoins de son commerce qu'il a agi; que dans sa pensée, l'assurance a été un véritable acte de commerce et que dès lors le tribunal de commerce était compét^t pour connaître de la demande suivie contre Dubiau à la requête de ladite Société ;
« Considérant qu'aux termes de l'article 473 du Code de procédure civile, la Cour a le droit d'évoquer le fond du débat en infirmant la décision des premiers juges sur la question de compétence, alors même que le litige n'excède pas le taux du dernier ressort;
« Que la cause est en état de recevoir une solution définitive;
« Considérant que Dubiau a été assigné en payement de 499 fr. 37> montant d'un trimestre échu le % décembre 4884, de la prime d'assurance qu'il a contractée à concurrence de la somme de 45,000 francs, suivant police en date à Pessac-Bordeaux du % septembre 4884;
<i Que depuis le jugement dont est appel, quatre nouveaux trimestres de ladite prime s'élevant ensemble à 797 fr. 48 sont échus aux dates des % mars, 2 juin, 2 septembre et 2 décembre 4 886 ; que par applicaticm de l'article 464 du Code de procédure civile, il y a lieu d'en prononcer condamnation au profit de la Société ;
a Par ces motifs : — Met à néant le jugement dont est appel ;
a Décharge la Compagnie appelante des dispositions et condamnations contre elle prononcée;
a Émendant et statuant à nouveau :
a Dit que le tribunal de commerce était compétent pour connaître de la demande :
« Évoquant le fond aux termes de Tarticle 473 du Gode de procédure civile :
« Condamne Dubiau à payer à l'Assurance commerciale la somme de 499 fr. 37, montant du trimestre de % décembre avec les intérêts suivant la loi,
<K Et faisant droit aux conclusions additionnelles de l'appelante :
fit Gomdamne Dubiau à payer à la Société l'Assurance commerciale la somme de 797 fr. 48, montant des quatre trimestres des % mars, 2 juin, 2 septembre et 8 décembre 4885 avec les intérêts de droit;
a Ordonne le restitution de l'amende ;
« Condamne l'intimé en tous les dépens. »
OBSBBVATION.
y. Paris, 3 mai 1884^ Journal des iribunamx de commerce, t. XXXIY, p. 172, n* 10674.
10952. — AVAL. — ACTE SÉPARÉ. — CAUTIONNEMENT. — OBUGA- TION COMMERCIALE. — ASSIGNATION CONJOINTE. — SOLIDARITÉ. — COMPÉTENCE.
(49 DECEMBRE 4885. — Présidence de M. FAUGONNEAU-DUFRESNE.)
Ne saurait être considéré comme constitiiant un aval donné par acte séparé, aux termes de F article 141 du Code de commerce, fenr gagement essentiellement désintéressé, par lequel une femme garantit Sune manière générale et quel / qu^en soit Forigine, Us dettes de son mari à l'égard de son banquier, pour le ceu où son compte se réglerait par un débit quelconque, à une époque déterminée.
Il n'y a là que le cautionnement d^une dette commerciale, qui reste une obligation purement civile, lorsqu'il a été consenti par un non-commerçant. Et peu importe que ce cautionnement soit soli' dabre : cette circonstance ne change pas la nature du contrat pure^ ment civil.
Le tribunal civil est donc seul congèlent, à t exclusion du trir* hunal de commerce pour connaître des poursuites exercées contre la caution alors mime qu'elle est assignée en même temps que le débi^ teur principal pour voir prononcer contre eux une condamnation solidaire.
Landry, Néauber et C^ c. dame Duperray.
A la date du 4 août 1884, madame Duperray écrivait à MM. Landry, Néauber et C'* banquiers à Paris, qu'elle garantissait toutes
les sommes en principal et accessoires c que son mari pouvait ou pourrait devoir pour découverts de caisse, endos d'effets par compte courant ou autrement , à concurrence de 17,000 franc8 jusqu'au 31 décembre 1885. »
Dans le courant de cette année, plusieurs billets tirés par M. Duperray sur ses clients, acceptés par ceux-ci et endossés à la maison de banque, ayant été protestés faute de payement à leur échéance, MM. Landry, Néauber et G^ dénoncèrent les protêts à madame Duperray et l'assignèrent en payement desdits effets devant le tribunal de commerce de la Seine. Elle fut condamnée par défaut le 2 juillet 1885, et déboutée de son opposition le 21 août par le jugement suivant :
a LE TRIBUNAL : — Sur le renvoi :
a Attendu qu*au titre dont s'agit figure la signature d'un justiciable de ce tribunal;
« Par CBS uotifs : — Vu Tarticle 637 du Code de commerce, retient la cause;
« Au fond :
a Attendu que Dame Duperray est donneur d'aval ; qu'elle se doit à sa signature, et n'oppose aucune compensation liquide et exigible ; qu en l'état, il y a lieu de l'obliger au payement de la somme réclamée en la déboutant de son opposition ;
« Par ces uotifs : — Déboute madame Duperray de son opposition au jugement dudit jour 3 juillet dernier;
« Ordonne, en conséquence, que ce jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, nonobstant ladite opposition, etc. »
Le 5 octobre dernier, la Cour de Paris a, sur appel de ladite dame Duperray, rendu l'arrêt par défaut dont la teneur suit :
« LA COUR : — Donne défaut contre Landry, Néauber et C^ intimés, non comparants, ni personne pour eux ;
a Et pour le profit;
« Statuant sur l'appel interjeté par la dama Duperray, des deux jugements rendus par le tribunal de commerce de la Seine, les 3 juillet et S4 août 4885, le premier par défaut, le second sur opposition :
a Considérant que le cautionnement même d'une dette commerciale est une obligation purement civile, lorsqu'il a été consenti par un noncommerçant; que la clause de solidarité dans un pareil cautionnement ne change pas sa nature, et que la caution ne peut pas être privée de ses juges naturels, parce qu'elle aurait été assignée devant le tribunal de commerce en même temps que le débiteur principal, justiciable de cette juridiction ;
a Considérant en fait que la dame Duperray n*cst pas commerçante; qu'elle n'a fait que garantir solidairement, vis-à-vis de Landry, Nëaober et G*, toutes sommes que le sieur Duperray pourrait devoir à ces derniers, jusqu'à concurrence d'une somme de 47,000 francs; que sa signature ne figure pas au bas des titres dont on poursuit le payement; que par suite la dame Duperray n'était pas justiciable du tribunal de commerce;
a Par CBS motifs : — Met l'appellation et ce dont est appel à néant; « Ëmendant, décharge l'appelante des dispositions et condamnations contre elles prononcées;
a Et Statuant à nouveau :
a Dit que le tribunal de commerce de la Seine était incompétent pour statuer sur l'action intentée contre la dame Duperray par Landry, NéauberetG<«;
« Renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaitre« »
MM.. Landry et C*% formèrent opposition à cet arrêt.
Du 19 décembre 188S, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 7* Chambre. MM. Faugonnbau-Dufrbsnb, président , Andrieux, substitut du procureur général; MM** NomoT etSiCK, avocats.
a LA COUR : — Considérant que l'engagement signé le 4 août 48ëi par la dame Duperray, engagement essentiellement désintéressé, garantit toutes les sommes en principal et accessoires a que son mari peut devoir pour découverts de caisse, endos d'effets par compte courant ou autrement, à concurrence de 47,000 francs, jusqu'au 34 décembre 4885 »; que cet engagement garantit d'une manière générale, et quelle qu'en soit l'origine, les dettes de Duperray à l'égard de Landry, Néauber et C'«, pour le cas où le compte de celui-là se réglerait par un débit quelconque au 34 décembre 4885; qu'on ne saurait, d^ lors, relever dans les termes du contrat une garantie donnée à l'occasion d'effets commerciaux spécialement déterminés;
c Considérant, enfin, qu'en signant l'engagement dont s'agit, la dame Duperray, non commerçante, n'a nullement entendu faire un acte de commerce;
« Persistant, au surplus, dans les motifs de son arrêt par défaut en date du 5 octobre 4885 ;
« Ordonne qu'il sera exécuté selon sa forme et teneur;
« Et condamne la partie opposante aux dépens. »
OBSERVATION
On a pris assez généralement dans la banque l'usage de faire
byGoc^^k
cautionner les comptes des clients au moyen d^engagements conçus dans des termes généraux, comme celui ci-dessus rapporté, et de considérer ces engagements comme des avais par acte séparé, entraînant la compétence commerciale et évitant les lenteurs de la juridiction civile. Cet usag^ est-il conforme aux principes? Noos ne le croyons pas.
Qu'est-ce, en effet, que Fa val? C'est rengagement pris par un tiers de payer à Féchéance le montant d'un effet de commerce, lettre de change ou biUet à ordre, dans le cas où il ne serait point acquitté par un ou plusieurs débiteurs (article 141 G. comm.).
De cette définition, il suit qu'une double condition est nécessaire pour qu'il y ait aval : 1* la promesse d'acquitter un ou plusieurs effets de commerce en cas de non-payement à Féchéance; 2* It détermination des effets avalisés, de telle sorte qu'aucun doute ne puisse s'élever sur ceux auxquels s'applique Faval, Faval étant une garantie spéciale qui s'attache à Feflet, le suit partout où il drcole et se confond avec lui.
c Pour qu'il y ait aval, dit M. Nouguier (Lettré de elumgê, 1. 1*, n*. 829, p. 822,) il ne suffit pas qu'il existe un cautionnement, même solidaire, d'une obligation commerciale. Il faut qu'O y ait une garantie spéciale donnée à Foccasion d'effets de commerce, i y. Alauzet, t. m, n' 1386, p. 410; Dalloz, V Epte de amm., n* S12; Bédarride, n** 364 et suivants; Ruben de Couder, Dkt. d$ droit camrn., r» Aval, n<" 16 et suivants.
Après quelques hésitations et une interprétation un peu large, il dut Favouer, des articles 141 et 142 du Code de commerce, h jurisprudence a consacré les principes unanimement admis par It doctrine. Y. notamment Cass., 28 janvier 1847; Cass., 11 juillet 1889; Cass., 27 août 1867.
Le cautionnement, étant de sa nature un engagement purement civil, ne perd pas son caractère par ce fait qu'il a été donné avec solidarité pour une dette commerciale, alors du moins que oelui qui Fa fourni, fût-il même commerçant, Fa souscrit dans une forme non commerciale et dans un but essentiellement désintéressé. Les tribunaux civils sont donc seuls compétents pour en connaître.
Cette question a été longtemps controversée, mais la jurisprudence s'est définitivement fixée en ce sens. V . Laurent, t. 28, n« 16S ; Ruben de Couder, op. cit., y Cautionnement , n~ 36 et suivants; Rouen, 4 novembre 1888; Besançon, 21 mai 1869; Cass., 16 mai 1866; Cass., 27 août 1867; Paris, 8* ch., 16 août 1867; Aix, 20 janvier 1869; Cass., 13 août 1872; Paris, 17 novembre 1875 (/. tnb. comm., p. 207); Lyon, 28 juiUet 1876; Dyon, 23 novembre 1881.
Dans ce cas, la caution ne peut, même conjointement avec le
débiteur principal^ être assignée devant le tribunal de commerce, y. Ruben de Couder, o/>. et loc. cit. et notamment Rouen, 4 noyembre 1858; Besançon, 21 mai 1860; Cass., 16 mai 1866 et 27 août 1867; Paris, 17 novembre 1875, précités.
10953. SOCIÉTÉ. — REVENDICATION d' APPORT. — COMPÉTENCE. — SUCCURSALE. — ABSENCE DE DÉPÔT ET DE PURLICATIONS. — NULLITÉ.
(d9 DÉceuBRE 4885. —> Présidence de M. PÉRIYIER, premier président.)
U action qui tend à faire ordonner la remise entre les mains dun syndic de V actif d'une Société en commandite^ comme apport dt associé dans une Société anonyme déclarée en faillUe, constitue la revendication de cet apport, et â ce titre elle est, par essence, une véritable action sociale de la compétence du tribunal de commerce dans t arrondissement duquel la Société anonyme avait son siège social (article 59 Code de procédure civile).
Un moyen de nullité, tiré de ce que la publication prescrite par la loi n'aurait pas été faite au lieu de la succursale, ne peut, quoique formulé pour la première fois en cause d'appel, être repoussé par une fin de nonrrecevoir, s'il n'est qu'un moyen de défense à faction principale (articles 464 Code de procédure civile et B9 de la loi du 2AjuiUet 1867).
Si l'article 59 de la loi de 1867^ qui prescrit les dépôts et publica^ tions dans les divers arrondissements où une Société a des maisons de commerce^ ne réédicte point la peine de nullité comme sanction de t omission de ces formalités, on ne saurait méconnaître que telle a été néanmoins la volonté du législateur.
La publicité, organisée par la loi pour protéger les intérêts des tiers, doit être considérée comme étant de l'essence des Sociétés, qu'il s'agisse des dépôts et publications prescrits au lieu du siège social, ou de ceux prescrits aux lieux dans lesquels sont établies les succursales.
Au surplus, la disposition de l'article b9 de la loi de 1867 n'est que le rappel des formalités prescrites dans le même but et dans le même esprit, à peine de nullité, par l'ancien article 42 du Code de commerce, que le législateur de 1867 a manifestement voulu s'approprier.
Dis lors, le syndic de la faillite de la Société en commandite, repréuntant la masse des créanciers de cette Société, a l'intérêt le plus direct à invoquer cette nullité.
Et la Société anonyme doit être déclarée nulle à leur égard.
Obers^ syndic de la Banque Lilloise, c. Maillard, syndic de l'Union syndicale des banquiers.
Une Société anonyme, sous la raison FUnion syndicale des ban-
quiers, fut constituée le 21 juin 1881, à Paris, entre plusievs banquiers, qui firent apport de leurs établissements à cette Société.
Parmi eux, MM. Dufils et G*", banquiers à Lille, reçurent pour leur apport éyalué à 1,2S0,000 francs des actions libérées de la nouyeUe Société.
Le 27 décembre 1881, le tribunal de commerce de Lille prononça la faillite de MM. Dufils et G**, avec M. Obers pour syndic
L'Union syndicale des banquiers tomba aussi en faillite le 17 janvier 1882, avec M. Maillard pour syndic. Gelui-ci assigna M. Obers en restitution de Tactif de la Banque Lilloise, dont apport avait été fait à la Société. Un jugement fut rendu par défaut contre M. Obers.
Sur l'opposition de M. Obers, le tribunal de conmierce de la Seine a rendu, le 10 décembre 1883, le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Reçoit Obers es qualité opposant en la forme au jugement par défaut contre lui rendu en ce tribunal le 26 août 488S;
« Et statuant sur le mérite de cette opposition;
« Sur rinoompétence opposée :
« Attendu que des iiBdts de la cause il appert que la Société anonyme dite l'Union syndicale des banquiers, qui a été déclarée en état de faillite par jugement du 47 janvier 4882, B*est constituée, le S8 juin 4884, en vue de Texploitation commune de divers établissements financiers appartenant aux fondateurs de la Société et fusionnés aux termes de conventions enregistrées intervenues le 27 juin 4884 ;
« Que notamment il a été fiiit attribution de 4,250,000 francs d'actions libérées de la Société à Dufils et G^, pour leur apport de leur maison de banque, fonctionnant à Lille sous la dénomination de Banque Lilloise :
« Que la Société Dufils et G^ a été déclarée en état de faillite par an jugement du tribunal de commerce de Lille, du 27 décembre 4884, et que Obers, en sa qualité de syndic de ladite Société, a pris possession de Tactif existant au siège de la Banque Lilloise;
« Attendu que Faction intentée contre lui par Maillard es qualité à fin de restitution de cet actif, constitue une revendication de l'apport de Tun des associés au profit de la masse créancière de la Société;
« Que c'est donc une action sociale;
a Que vainement objecte-i-il que la Société l'Union syndicale des banquiers serait nulle conune n'ayant pas satisfait A Lille aux publications prescrites par la loi ;
a Qu'en effet, il ne saurait être argué de nullité, que si elle était prononcée ; qu'elle ne pourrait en aucun cas être prononcée que si une demande directe était formée à ce sujet, et qu'enfin, fût^lle même prononcée, cette nullité laisserait subsister entre associés les droits et obligations du pacte social;
« Et attendu que l'article 59 du Gode de procédure civile attribue compétence de juridiction en matière d'action sociale au tribunal du lieu où la Société est établie; que le siège de l'Union syndicale des banquiers a été axé à Paris;
9 Que le tribunal est donc compétent pour connaître du litige ;
ff Oui M. le juge-commissaire en son rapport oral ;
ff Retient la cause;
« Par ces motifs : — Et attendu qu'Obers n'a pas conclu; a Au fond :
a Donne contre lui défaut ;
« Et, pour le profit, déboute Obéra es qualité de son opposition au jugement du S6 août 488S, et le condamne aux dépens. »
Appel par M. Obers es noms.
Du 29 décembre 1885, arrêt de la Cour d'appel de Paris^ 1"* Chambre. MM. PÂRiviER, premier président, Manuel, avocat général; MM*« Pammier et Worbis, avocats.
cr LA COUR : — Statuant sur l'appel interjeté par le syndic de la faillite Dufils et G'* des jugements rendus par le tribunal de commerce de la Seine en date des S6 août et 40 décembre 4883 ;
« Sur l'exception d'incompétence :
a Considérant que l'action de Maillard es qualité, tendant à faire ordonner entre ses mains la remise de l'actif de la Société Dufils et C** constitue, ainsi que l'ont déclaré les premiers juges, la revendication de l'apport de l'un des associés dans la Société anonyme l'Union syndicale des banquiers, déclarée en fiaillite par jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 47 janvier 4883 ;
« Qu'à ce titre elle est, par essence, une véritable action sociale de la compétence du tribunal de commerce de la Seine dans l'arrondissement duquel la société l'Union syndicale des banquiers avait son siège social (art. 59 du Code de pr. civ.) ;
« Au fond :
« Considérant que pour repousser la demande intentée contre lui par Maillard, Obers, en sa qualité de syndic de la faillite de la Société Dufils et C^, invoque la nullité de la Société l'Union syndicale des banquiers par le motif qu'elle n'aurait pas été publiée à Lille conformément aux dispositions de l'article 59 de la loi du 24 juillet 4867 ;
« Considérant, tout d'abord, que ce moyen de nullité, quoique formulé pour la première fois en cause d'appel, ne peut être repoussé par une fin de non-recevoir, puisqu'il n'est qu'un moyen de défense à l'action principale, article 454 du Code de procédure civile;
« Considérant, d'autre part, que le mérite ne saurait en être sérieusement contesté;
byGoogk
« Qu'en effet, il est constant que la banque TUnion, connue sous la raison sociale DuGls et G*^ n'était, aux termes mêmes de l'acte constitutif de la Société l'Union syndicale des banquiers, qu'une succursale à Lille de cette dernière Société, et que les dépôts et publications prescrits à peine de nullité, par les articles 55 et 56 de la loi du %i juillet 4 867, n'ont point été effectués dans l'arrondissement de Lille ;
a Que si l'article 59 de la loi précitée, qui prescrit ces formalités dans les divers arrondissements où une Société a des maisons de commerce, ne réédicte point la peine de nullité comme sanction de leur omission, on ne saurait méconnaître que elle a été néanmoins la volonté du législateur ;
a Que la publicité organisée par la loi pour protéger les intérêts des tiers doit être considérée comme étant de l'essence des Sociétés, qu'il s'agisse des dépôts et publications prescrits au lieu du siège social ou de ceux prescrits aux lieux dans lesquels sont établies les succursales;
« Qu'au surplus la disposition de l'article 59 de la loi du S4 juillet 1 867 n'est que le rappel de formalités prescrites dans le même but et dans le même esprit à peine de nullité par l'ancien article it du Code de commerce, que le législateur de 4867 a manifestement voulu s'approprier;
a Considérant, dès lors, qu'Obers en sa qualité de syndic de la faillite de la Société Dufils et C*«, représentant la masse des créanciers de cette Société, a l'intérêt le plus direct à invoquer Is^ nullité dont s'agit ;
a Par cbs motifs : — Et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués par Obers, lesquels, à raison de la décision qui va être prononcée, sont inutiles ou inopérants ;
<x Confirme la décision des premiers juges en ce qu'ils se sont déclarés compétents pour connaître de l'action portée devant eux ;
« £t statuant au fond :
a Déclare nulle, à l'égard de la masse des créanciers de la faillite Dufils et O*^, la Société l'Union syndicale des banquiers pour défaut des dépôts et publications prescrits par les articles 51 , 66, 59 de la loi du S4 juillet 4867;
« Par suite, émendant et réformant;
ff Déboute Maillard de toutes ses demandes, fins et conclusions ;
a Décharge l'appelant de toutes les condamnations prononcées contre lui;
« Et condamne l'intimé à tou9 les dépens de première instance et d'appel. »
OBSERVATION
Toute contestation souleyée entre associés à raison de la Société est une contestation sociale. L'action introduite par le syndic dans l'espèce tendant à contraindre l'un des associés à ré^ser ^MLapport
était donc au premier chef ime action sociale. V. Cassation, 4 décembre 1871.
Aux termes de Tarticle 42 C. comm., si la Société a plosiem^ maisons de commerce situées dans divers arrondissements, les formalités des publications doirent être remplies dans chacun des arrondissements où elles existent. L'article 42 a été abrogé en 1867, mais l'article 59 de la loi du 24 juillet 1867 reproduit ses dispositions sur ce point. H n'exige point formellement, il est vrai, que ces publications soient faites dans les différents arrondissements, à peine de nullité; mais, ainsi que le dit l'arrêt recueilli, c'est l'ancien article 42 G. de comm. que le législateur de 1867 a entendu s'approprier, et il semble bien que ce soit par un simple oubli qu'il ait négligé de reproduire la sanction susindiquée. Il serait cependant à souhaiter que l'article 69 du noureau projet de loi, voté par le Sénat, et qui correspond à l'article 59 de la loi du 24 juillet 1867, édicttt d'une façon formelle la nullité comme sanction de l'inaccomplissement des formalités qu'il impose^
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(8 JANVIER 4886. — Présidence de M. LEFEBVRE DE YŒFYILLE.)
Les Compagnies de chemins de fer ne peuvent autoriser tintroduC' tionpar leurs camions dans les gares centrales, après f heure de clôture réglementaire, des colis déposés dans leurs bureaux de ville.
En agissant autrement, elles violent les prescriptions qui leur sont imposées par les articles Â9, 50, 52 et 53 de leur cahier des charges, et elles commettent, vis-à-vis des transporteurs libres, un acte de concurrence déloyale dont elles leur doivent réparation.
Compagnie l'Urbaine et Messageries parisiennes, Galbrun et consorts, c. Compagnies des chemins de fer du Nord, P,-L.-M., DE l'Est, de l'Ouest et d'Orléans.
Les Compagnies de chemins de fer ont créé dans Paris des bureaux de ville, succursales de leur gare.
La Compagnie des voitures et messageries dite FUrbaine et Messageries parisiennes, MM. Galbrun, Victor (Alexis), Maillard, Suchet, Rassicot, Delcros, Delaunoy, tous entrepreneurs de transports, ont reproché aux Compagnies de chemins de fer du Nord, d'Orléans, de Lyon, de l'Ouest, de l'Est, une série d'infractions au cahier des charges, résumées comme suit :
1* Les Compagnies placent leurs camions le long des quais d'arrivage, elles en font le chargement, avant de délivrer les colis aux
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commissionnaires de transports, et elles détruisent ainsi à leur profit l'égalité qui doit présider à la distribution;
S"" Les Compagnies font entrer leurs camions yides ou chargés, dans les gares aux heures où l'accès en est interdit aux camioDs des commissionnaires;
3* Les Compagnies expédient par les trains de nuit les colis ainsi introduits dans les gares après les heures réglementaires et apportés, soit du domicile des expéditeurs, soit des bureaux de yille, et elles font ainsi échec à l'article 49 du cahier des charges qui leur prescrit Texpédition sans tour de faveur ;
4* Les Compagnies expédient par le premier tram en partance les colis provenant de leurs bureaux de ville, sans tenir compte du délai de trois heures visé par Tarticle du cahier des charges comme devant exister entre l'enregistrement et l'expédition.
A raison de ces faits, ils assignent les cinq Compagnies en cessa tion de concurrence déloyale, et en payements de dommages-intérêts,
A la date du 11 juin 1883, le tribunal de commerce de la Seine a statué en ces termes :
« LE TRIBUNAL : — Sur le premier grief :
«Attendu qu'aux termes de l'article 31 du cahier des charges, les Compagnies défenderesses sont tenues de camionner au domicile des destinataires toutes les marchandises qui leur sont confiées; qu'à cette obligation s'ajoute celle d'opérer les transports dans des délais et à des prix fixés par l'autorité administrative ;
«[ Que ces obligations donnent au camionnage et au factage, mis à la charge des Compagnies, le caractère d'un service public ne pouvant être confondu avec l'industrie exercée par les demandeurs qui, eux, ont toute liberté pour établir les conditions qu'il leur convient d'imposer à leurs clients ;
« Que les clauses du cahier des charges râlant les rapports des Compagnies de chemins de fer avec les transporteurs privés ne sont, dès lors, pas applicables au service de camionnage et de factage imposé aoz Compagnies défenderesses en vue de l'intérôl générai ;
« Que ces dernières, sans enfreindre les obligations auxquelles elles sont tenues, peuvent donc prendre toutes les mesures jugées par elles nécessaires pour opérer avec promptitude le transport des colis au domicile des destinataires, mais à la condition, toutefois, que ces mesures ne lèsent pas i'intérôt des tiers;
a Qu'il n'est ni établi ni même allégué par les demandeurs que les faits reprochés par eux aux Compagnies défenderesses aient eu pour résultat de les empêcher d'obtenir la livraison de leurs colis dans les délais réglementaires ;
a Qae ce premier grief doit donc être écarté; « Sur le deuxième grief :
« Attendu qu'il n'existe dans l'article 49 visé par les demandeurs aucune clause interdisant aux Compagnies d'introduire dans leurs gares, après l'heure de fermeture, leurs camions vides ou chargés ;
a Qu'il y est dit seulement que les Compagnies sont tenues d'eflectuer, sans tour de £aiyeur, le transport des marchandises qui leur sont confiées, c'e8t-4i-dire que les Compagnies ne peuvent onvrir leurs gares à un transporteur, et accepter ses marchandises pour les expédier, quand elles sont fermées aux autres transporteurs ; que ce second grief n'est pas mieux fondé que le précédent;
c Sur le troisième grief :
« Attendu qu'il convient tout d'abord d'établir une distinction entre les colis pris par les Compagnies au domicile des expéditeurs et transportés directement aux gares, et ceux provenant des bureaux de ville;
«t Attendu, en ce qui concerne les colis pris à domicile, que les Compagnies contestent formellement l'exaaitude des allégations de Galbrun et consorts; qu'elles soutiennent, avec juste raison, que les divers constats faits à la requête des demandeurs établissent seulement que des camions vides ou chargés pénètrent dans les gares après leur fermeture, et qu'on ne saurait conclure de ces faits, qu'elles ne nient pas, que les colis pris à domicile sont expédiés par les trains de nuit, alors qu'ils parviennent dans les gares quand elles sont fermées;
« En ce qui touche les colis provenant des bureaux de ville :
«[ Attendu que ces bureaux sont de véritables succursales des gares principales ;
« Attendu, en effet, que créés dans un intérêt général , ils ont été ouverts avec l'approbation de l'autorité administrative, et sont soumis, quant à leur fonctionnement, aux règlements en vigueur dans les gares principales ; que le service> tant intérieur qu'extérieur, en est fait exclusivement par les Compagnies défenderesses ; qu'ils sont ouverts aussi bien aux commissionnaires de transports qu'aux autres expéditeurs ; que les colis y sont enregistrés jusqu'à destination et taxés d'après des tarifs homologués par l'administration;
« Qu'en outre, il a été décidé que les délais de transports courent de l'heure où les colis ont été enregistrés dans les bureaux de ville ; d'où il faut nécessairement conclure que les colis taxés et enregistrés dans ces bureaux doivent être considérés comme entrés réellement en gare à partir du moment où ils ont été confiés aux Compagnies défenderesses ; qu'il y a donc lieu de reconnaître que ces dernières peuvent, sans violer l'article 49 du cahier des charges, introduire lesdits colis dans les gares après leur fermeture et les expédier par les trains alors en partance; que ce troisième grief doit donc être écarté. ^ .
« Sur le quatrième grief :
< Attendu qu'il est dit à Tarticle 50 du cahier des charges que les marchandises expédiées à grande vitesse partiront par le premier train des voyageurs comprenant des voitures de toutes classes, pourvu qu'elles aient été présentées à Tenregistrement trois heures avant le départ de ce train;
a Attendu que ces prescriptions sont très-claires ; qu'elles constituent pour les Compagnies l'obligation de faire partir par le premier train en partance toutes les marchandises qui ont été enregistrées trois heures avant le départ de ce train, et non, comme le prétendent les demandeurs, rmterdiction d'avancer le départ de ces marchandises quand le service le permet ;
c< Et attendu qu'il n'est articulé aucun fait établissant que les Compagnies défenderesses font partir, avant ce délai de trois heures, les marchandises qui leur sont remises directement, de préférence à celles qui leur sont apportées par les transporteurs particuliers;
«[ Que ce quatrième grief doit donc être repoussé;
< Et attendu que, de ce qui précède, il résulte que les prétentions des demandeurs nesont pas justiûées; qu'il y a lieu, en conséquence, de les déclarer mal fondés en leurs demandes.
« Par ces motifs : — Déclare Galbrun et consorts mal fondés en leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute; « Et les condamne aux dépens. »
Appel par MM. Galbrun et consorts.
Du 8 janyier 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1'* Chambre. MM. Lefebvre de Viefville, président, Manuel, ayocat général; MM*' Perrin, du barreau de Lyon, Martini et Péronxe, ayocats.
« LA COUR : — Joint les causes, vu la connexité, et statuant par un seul et môme arrêt :
« Considérant qu'aux termes des articles 49, 52 et 53 des cahiers des charges, il est interdit aux Compagnies de chemins de fer d'accorder directement ou indirectement à une entreprise de transports, des avantages qui ne seraient point donnés à toutes les entreprises de même nature ;
a Que si cette règle ne s'applique pas au service de factage et de camionnage à l'arrivée, rendu obligatoire pour les Compagnies dans l'intérêt public, elle s'applique, au contraire, dans toute sa rigueur, au service de factage et camionnage au départ, fecullatif pour les Compa-
ct Que les appelants soutiennent que les Compagnies, assimilées aux transporteurs libres pour le factage et camionnage au départ, se sont créé, au détriment de ceux-ci, une situation privilégiée donnant ouverture à des dommages-intérêts ; ^ ,
a Qu*à l'appui de leur demande, les camionneurs libres ont allégué plusieurs griefs résultant soit du stationnement des camions des Compagnies au quai d'arrivage, soit de l'expédition, dans des conditons privilégiées, des colis livrés directement aux Compagnies par le public;
c Que ces divers griefs, repoussés par les premiers juges, n'ont point été relevés, ou ont été abandonnés par les appelants en cause d'appel; qu'ils ne sont pas justifiés, d'ailleurs, en fait, et qu'aucune preuve n'est produite à l'appui ;
CI Qu'il n'y a donc lieu de s'y arrêter; que les appelants se bornent à soutenir, dans leurs dernières conclusions, que les Compagnies ont fait, à leur égard, acte de concurrence déloyale : 4<» En introduisant dans les gares, en dehors des heures réglementaires d'ouverture, des colis pris par elles, soit au domicile des expéditeurs, soit déposés dans leurs bureaux de ville; t"* En expédiant les colis provenant de leurs services de domicile à gare, par des trains partant moins de trois heures après l'introduction de ces colis en gare, et en leur donnant ainsi un tour de foveur prohibé;
a Sur le premier grief :
« Considérant qu'en ce qui touche les colis pris au domicile des expéditeurs, les faits allégués, ne sont appuyés d'aucune preuve;
« Qu'au contraire, en ce qui touche les colis reçus aux bureaux de ville, il n'est point dénié par les Compagnies, et il résulte de plusieurs procès-verbaux de constat , que ces colis sont admis dans les gares après l'heure réglementaire de la fermeture, et alors que l'accès de ces gares est interdit aux camionneurs libres ;
a Qu'il suit de là que les colis des bureaux de ville peuvent être expédiés par les trains en partance, et notamment par les trains de nuit avec une avance et dans des conditions de rapidité dont ne peuvent bénéficier les colis provenant des [camionneurs libres;
c Que, pour justifier ce traitement privilégié les Compagnies allèguent que les bureaux de ville doivent être assimilés à la gare centrale, dont ils ne sont que les succursales, établies dans l'intérêt public et autorisées par les arrêtés ministériels qui ont homologué les tarifs supplémentaires des transports des bureaux à la gare;
« Que, de cette assimilation, il résulte, d'après les Compagnies, que les colis déposés aux bureaux doivent être réputés remis immédiatement à la gare centrale, et que le délai de trois heures pour le départ court du moment même de la remise au bureau :
a Considérant que si cette assimilation doit être admise en ce qui touche le public expéditeur et ses rapports avec les Compagnies, elle ne saurait exister en ce qui touche les camionneurs concurrents des Compagnies dans l'exercice de leur industrie;
« Qu'en effet, les bureaux de ville sont essentiellement distincts de la gare, puisque le transport des bureaux à la gare donne l't^^ jlf^fî^
ception d*une taxe supplémentaire; qu'en outre ces bureaux ne sont point obligatoires pour les Compagnies; qu'ils peuvent ôtre supprimée par elles et ne font point partie du domaine destiné à faire retour à l'État à l'expiration de la concession ; que l'assimilation ne saurait donc ôtre admise ;
« Que, de cette assimilation, indûment faite par les Compagnies, il est résulté, au profit des colis provenant des bureaux et au déiriment des colis provenant des camionneurs, le tour de faveur prohibé par les articles 49 et 50 des cahiers des chairs et, par suite, un préjudice poar l'industrie des transporteurs libres ;
et Que si, en effet, les bureaux concurrents de ville demeurent ouverts à tous, au public expéditeur comme aux commissionnaires camionneurs qui peuvent y pratiquer \0 groupage; ces derniers, obligés de trans» porter les colis de leur établissement au bureau, et astreints à payer la taxe supplémentaire du bureau à la gare, se trouvent, s'ils veulent bénéficier des avantages résultant de la remise au bureau, placés, en fait, dans des conditions industrielles qui leur rendent onéreuse la concurrence avec les Compagnies ;
« Qu'en vain, il est objecté que l'arrêté ministériel du 4Î mai 4883 a autorisé l'introduction, dans les gares, des marchandises provenant des bureaux de ville, deux heures après la fermeture réglementaire.
a Que cet arrêté ne constitue qu'une autorisation donnée pour l'avenir et dont l'effet ne saurait être rétroactif;
« Sur le deuxième grief, retenu par les appelants :
<c Considérant qu'aucune justification n'est produite;
a En ce qui touche les dommages -intérêts résultant du préjudice causé :
<f Considérant que la Cour ne possède point d*éléments suffisants d'appréciation pour en déterminer le montant;
a Que rexpertise sollicitée ne pourrait, en l'état de la cause, dooner de résultats immédiats et suffisamment précis ;
« Qu'il convient, en conséquence, sous réserve de toute mesure d'instruction ultérieure, que la situation particulière de chacun des intéressés pourrait comporter, de dire que les Compagnies seront tenues de payer aux appelants des dommages-intérêts à justifier par état conformément aux dispositions du Code de procédure civile;
« En ce qui touche la provision :
« Considérant que les documents produits par les appelants ne sont point suffisants pour permettre à la Cour d'arbitrer en faveur de chacun d'eux le chiffre d'une provision à valoir sur les dommages-intérêts;
« Par ces motifs : ~ Réformant et statuant à nouveau : a Dit que les Compagnies de chemins de fer ont commis une infrac^ tion aux articles 49, 50, 52 et 53 de leur cahier des chajiges, en autori-
« saut rintroduction dans les gares centrales, après Fheure de clôture réglementaire, des colis provenant de lears bureaux de ville;
a Que ce faisant, elles ont fait grief aux transporteurs libres, et causé à leur industrie un préjudice pour lequel réparation est due;
a Condamne les Compagnies de chemins de fera payer des dommagesintérêts à la Compagnie l'Urbaine, Galbnm et consorts;
« Dit que ces dommages-intérêts seront .fixés par état;
a Déclare les parties mal fondées dans toutes autres demandes, fins et conclusions;
«Les en déboute;
« Ordonne la restitution de l'amende;
« Condamne les Compagnies intimées aux dépens de première in» stance et d'appel dans lesquels seront compris les coûts des procèsverbaux de constat. »
OBSERVATION
y. Cassation, 21 juin 1882.
y. aussi Auben de Couder, Dieiiannaire de droit eammêrcUU, v* Chemins de fer, n«* 130 et suIy.
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TROMPERIE
(U JANVIER 4886. — Présidence de M. CHOPPIN.)
Les indtutrieli ne peuvent donner à leurs produits des dénonùnatiane qui, par une expression exagérée, doivent faire croire au publie qu*Us sont constitués avec des éléments autres que ceux qui enir^U réellement dans leur composition.
Spécialement, Us ne peuvent vendre sous la dénomination de « pAospho-guano tri-azoté n un engrais qui ne renferme que deux, et non trois combinaisons d^azote.
Lorsqu'un engrais a été vendu avec un dosage garanti, on ne peut compenser le déficit de certains des éléments dopU U doit se composer avec texcédant (Fautres éléments sur les proportions indiquées par le vendeur.
Wachenhbimer c. Lbpbbvbb-Chasles.
Le 24 août 1883, le tribunal civil de Rambouillet arait rendu le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il n'est pas contesté que, le 44 no* vembre 4882, Wachenheidier a verbalement vendu aux époux Lefebvre-
Ghasies 30,000 kilogrammes de phospho-guano tri-azoté, au prix de 28 francs les 400 kilogrammes, livrables en gare de Limours du 4«' au 40 avril 4883 pour une partie au moins;
ff Que, lors de Farrivëe en gare, le 4 5 avril, ces engrais ont été trans^ portés, du consentement des parties, dans un magasin choisi à cet effet;
c[ Que le dosage garanti dudit engrais tri-azoté était de 4 4/S à 5 0/0 d'azote, de 7 à 8 0/0 d'acide phosphorique soluble^, d» 45 à 47 0||0 de phosphate soluble et assimilable ;
« Qu*avant la prise de livraison, Lefebvre fit prélever des échantillons, ainsi que Wachenheimer, et qu'ils les firent analyser, ce dernier par le sieur Maret, chimiste, et Lefebvre par M. Lhôte, chimiste du Conservatoire des Arts et Métiers ;
« Qu'il résulte de ces deux expertises que le phospho-guano vendu ne contenait pas d'azote nitrique, mais seulement de l'azote oi^niqne ammoniacal, ainsi que de l'azote phosphorique, soluble dans le nitrate d'ammoniaque;
<c Qu'aujourd'hui Lefebvre refuse de prendre livraison dudit engrais, parce qu'il ne contient pas les trois combinaisons d'azote qui devraient s'y trouver;
a Attendu que Wachenheimer soutient que le mot a tri-azoté » n'est qu'une sorte de marque de fabrique désignant spécialement le produit qu'il vendait;
a Attendu qu'il n'est pas établi qu'il ait fait connaître à Lefebvre que la substance vendue ne contenait que deux combinaisons azotiques;
« Qu'il y a donc lieu de rechercher quel sens l'acheteur a pu attribuer au mot « tri-^tzolé », spécifié dans les conventions des parties ;
« Que Leff^vre n'a pu comprendre par ce mot que ce que toute personne aurait pu trouver dans le sens grammatical de cette expression ; que le mot, par lui-même, indique bien qu'il devait se trouver trois combinaisons d'azote, et que lorsque, plus tard, l'expert Lhôte indi** quait à Lefebvre que le mot « tri-azoté » signifiait aue Tengraîs devait comprendre les trois sortes d'azote : organique, ammoniacal' et nitrique, Lefebvre était en droit de persévérer dans sa croyance et de persister à attacher au mot et tri-azoté » le sens qu'il lui avait attribué;
« Qu'il est établi par les explications fournies par l'expert Maret que l'azote nitrique peut se mêler à deux autres, dès qu'il n'a pas éttf traité par l'acide sulfurique;
« Qu'ainsi, il était possible à Wachenheimer de réaliser la promesse contenue dans le mot « tri-azoté » et de fournir ainsi le troisième dément qui manquait à son engrais, et qui, pour certaines cultures, a une importance capitale;
a Attendu, d'autre part, qu'il s'était engagé à fournir 4 4/S ou 5 0/0 d'azote; qu'il n'en a été constaté que 4,23 à 4,39 0/0; que, si la quantité d'acide phosphorique fournie et se montant à 40, 30 0/0 est plus grande que la quantité promise, on ne saurait faire une compensation
entre les deux substances, chacune devaiit se trouver vis-4i-vis de l'autre dans un rapport calculé et établi par rexpérieuce;
a Qu'il y a donc là, en moyenne, un manquement de près d'un dixième de l'azote promis ; qu'enûn, il n'est pas établi que l'acide phosphorique soluble dans le nitrate d'ammoniaque soit assimilable et puisse remplacer utilement l'acide phosphorique soluble dansTeau; que l'engrais offert en livraison n'était donc pas conforme à la promesse faite par le sieur Wacfaenheimer; que la résolution du contrat n'ayant pas été demandée par les époux Lefebvre, il y a lieu simplement de déclarer Wachenheimer mal fondé dans sa demande en payement de 8,400 francs, montant du prix total de la vente ;
« Sur la demande en dommages-intérêts :
< Attendu qu'il n'est pas justifié d'un préjudice "causé aux époux Lefebvre ;
« Par ces motifs : — Déclare Wachenheimer mal fondé dans sa demande ; l'en déboute ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'attribuer des dommages-intérêts aux époux Lefebvre;
a Ck>ndamne Wachenheimer aux dépens. »
M. Wachenheimer a interjeté appel de ce jugement; les époux Lefebvre, de leur c6té, ont formé appel incident.
Du 14 janyier 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 6* Chambre. MM. Choppin, président, Cruppi, substitut du procureur général; MM" DuRiER et Thiéblin, avocats.
« LA COUA : — En ce qui touche l'appel principal :
< Considérant qu'il est reconnu entre les parties que, le 44 novembre 4882, Wachenheimer a vendu aux époux Lefebvre 30,000 kilogrammes de phospho-guano tri-azoté, avec un dosage garanti de 4 4/2 à 5 0/0 pour l'azote, de 7 à 8 0/0 pour Facide phosphorique soluble, et de 45 à 47 0/0 pour le phosphate soluble et assimilable;
a Qu'au moment de la livraison, en avril 4883, des échantillons ont été prélevés contradictoirement et analysés, l'un par le sieur Lhôte, chimiste du Conservatoire, l'autre par le sieur Maret, chimiste choisi par les époux Lefebvre, ou leur représentant ;
< Que cet engrais ne renfermait que de Fazote organique et de l'azote ammoniacal, sans aucune partie d'azote nitrique, et que la dose totale d'azote était de 4,39 0/0, d'après le sieur Maret, et de 4,23 0/0, d'après le sieur Lhôte ;
< Considérant qu'à Tappui de son appel, Wachenheimer soutient :
« 4* Que le mot a tri-azoté » n'est qu'une marque de fabrique désignant spécialement son produit, et que les époux Lef^vre, qui avaient déjà reçu plusieurs livraisons de ce produit, devaient savoir quelle en était la composition ;
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a 2^ Que Ton devait, conformément à certains usages commerciaux, compenser le déficit existant pour Tazote avec l'excédant trouvé dans Tacide phosphorique;
« Sur le premier point :
a Considérant que les industriels ne doivent pas donner à leurs produits des dénominations qui, par une expression exagérée, fassent croire au public qu'ils sont constitués avec des éléments autres que ceux qui entrent réellement dans leur composition;
« Considérant que, non-seulement l'expression de a tri-azoté » est iai> propre puisque l'engrais de Wachenheimer ne renferme, ainsi qu'il le reconnaît^ que deux sortes d'azote, mais encore qu'il est de nature à induire les acheteurs en erreur quant à la constitution du produit qu'elle désigne;
a Que, lors môme que Wachenheimer établirait, au moyen de l'expertise qu'il sollicite subsidiairement, que la qualification employée par loi n'est qu'une sorte de marque de fabrique , il ne s'ensuit pas que les époux Lefebvre eussent su que l'engrais qu'ils achetaient ne contenait pas d'azote nitrique;
a Qu'il ne prouve pas, en effet, que le prospectus de 4 883 qu'il produit, et qui indique seulement l'azote ammoniacal et l'azote organique, soit identique aux prospectus antérieurs qu'il aurait pu adresser aux époux Lefebvre ;
o Considérant que, sans qu'il y ait lieu de rechercher quelle influence l'acide nitrique peut avoir sur le développement de la betterave, il est constant que Wachenheimer n'a pas livré un engrais constitué dans les conditions promises par lui et attendues par son acheteur;
« Sur le second point :
« Considérant qu'il est également constant que le dosage total de l'azote est inférieur à celui qui avait été annoncé;
a Que le tribunal, en comparant la moyenne des quantités trouvées par les deux chimistes avec la moyenne des chiffres annoncés par Wacbenheimer, a déclaré avec raison qu'il y avait un déficit de près d*an dixième;
à Con^dérant que les parties s*étant conformées aux conditions de leur marché en remettant de suite des échantillons à des hommes de l'art, il n'y a lieu de s'arrôter aux résultats d'une troisième analyse, faite plus tard sur la demande de Wachenheimer;
« Considérant que l'appelant n'est pas fondé à vouloir foire com» penser l'excédant d'acide phosphorique avec le. déficit d'azote ;
« Que, d'une part, il ne saurait imposer à ses acheteurs une combinaison autre que celle qu'il leur a promise» et d'autre part, que de certains documents versés par lui au procès, il ressort qu'il n'existe aucune règle scientifique, ni aucune donnée pratique qui détermine la propor-
lion respective des deux éléments, azote et acide phosphorique ; que l'acide phosphorique ne joue pas le même rôle que Tazote, et que Ton ne doit pas considérer, d'uçe maniôre générale, que Fun puisse rem- .placer Tautre;
« Qu*il ne suffit donc pas que Wachenheimer ait livré deux agents, qui soient Tun et Tautre fertilisants, pour qu'il ait rempli les conditions de son engagement;
« Considérant que, de ce qui précède, il résulte qu'il n'y a lieu de recourir à l'expertise à laquelle l'appelant conclut également dans le but de faire rechercher si sa marchandise ne contenait pas les éléments constitutif de Tengrais vendu par lui;
« En ce qui touche Tappel incident :
< Considérant que les époux Lefebvre ne justifient pas que le retard qu'ils peuvent avoir éprouvé dans l'ensemencement de leurs betteraves, en 4883, leur ait causé un préjudice appréciable;
< Par gbs mohfs : — Sans qu'il y ait lieu de s'arrêter aux conclusions subsidiaires de Wachenheimer;
« Met les appellations à néant;
a Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet;
« Condamne les appelants en l'amende et aux dépens de leur appel respectif;
a Dit toutefois que le coût du présent arrêt et de sa signification restera à la charge de l'appelant principal. »
10956. VENTJB DB MARCHANDISES. — LIVRAISON. — MARCHANDISES LIVRARUBS SUR WAGON. — VENDEUR. — ORLIGATIONS. — DÉLI- VRANCE.
(16 JANVIER 4886. -. Présidence de M. PAUCONNEAU-DUFRESNB.)
Dans Mne venu de grains avec la concUUon « IwrabUsur wagon » , •c'est au vendeur, et non à l'acheteur, qu'incombe ^obligation de prendre les mesures nécessaires pour assurer la délivrance de la marchandise aux conditions stipulées, et notamment de faire la réquisition du wagon.
Il en est surtout ainsi lorsque la date exacte où la livraison doit être effectuée n'est pas comme de V acheteur,
Abel Rbt et frères c. Tholotte et G^*.
Le 8 mai 1880, MH. Tholotte et G'* ont acheté de MM. Abel Rey et frères 1,000 quintaux de blé roux hiver d'Amérique, s,ur juin 1880, au prix de 30 fr. 80 les 100 kilogrammes, sur wagon,
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Houea, gare maritîmef arec faculté aux vendeurs de livrer aa Hayre à 30 fr. 25 les 100 kilogrammes.
Le 30 juin 1880, MM, Abel Rey et frères n'ayant pas eacore effectué la livraison, MM. Tholotte et C* leur firent sommatioiij et ce ne fut que te 7 juillet que la UTTfiîson fut terminée.
Le prix de la rente n'ayant pas été entièrement réglé > MM. Abd Eey et frères assignèrent MM. Thoiotte et C** en payement de ljl88 fr, 90, restant dus sur cette livraison; de leur côté, MM. Tholotte et C^ se portèrent reconveutionnellement deoiandeurs en 1,188 fr, 90 pour dommages- intérêts à raison du retard dans U livraison, et pour frais de magasinage et autres.
Le tribunal de commerce de la Seine, saisi de ces demandes^ rendit, le 19 février ISSl, le jugement suivant :
H LE TRIBUNAL : — Vu laconnexité, joint les causes, et siatuantsur le tout par un seul et même jugement, tant sur la demande pnncîpile de A. Rey et frèrea que sur ta demande reconventîonnelie de TboEoite et G*-;
c Sur la demande principale de I^SS fr. 90 :
n Attendu que Tbelotte et O*, pour repousser la demande d*Abe1 Bey et frères, soutiennent que, cea derniers n'ayant pas effectué daas le dëlai voulu ta livraison à laquelle ils s'ëtalont engagés, ils auraient été en droit de leur retenir la somme de 4,18S fr. 90 à titre d'indemnité;
« Mais attendu qu'il résulte des documenta produits et des esplju* tions des parties que A- Rey et frères ont vendu à Tbololte et 0* 1,000 quintaux de blé livrables dans le mois de juin au priii de 30 fr.5fG sur wagon, Rouen, gare mantime, dans leâ sacs des acheteurs;
a Que, le 25 juin, Abel Rey et frères ont avisé Tholotte et G** d'avoir à adresser immédiatement et directement à la maison Trotot, à Rouen, consignataire du navire, les toiles nécessaires pour tes 1,000 quintaui de blé livrables en juin;
« Que, Je 30 juin, Tholotte et C^*, ayant fait sommation à Â. Rey et frères de livrer les 1,000 quintaux de blé, il leur a élé répondu le mèrn^ JQur^ par dépêche, que les blés étaient sur te quai de Rouen, que le chemin de fer manquait de wagons, et qu'ils avaient à aviser Trotat de faire camionner du quai à la gare de Rouen, s'ils voulaient recevoir promptement;
« Que s'il est vrai qu*Abel Rey et frères avaient pris Tobtigation de livrer les bléa sur wagons, il incombait à Tholotte et C*' de faire mettrtî des wagons à leur disposition, ce qu'ils ont négligé de faire;
a Que Tholotte et G^* ne peuvent sérieusement reprocher à Abat Hey et frères le retard apporté dans les livraisons ;
a Que, d'ailleurs, elles ont été faites les 4, 5 et 7 juillet ;
< Que Tholotte et G^« les ont acceptées sans proteatationa ai réserve!;
« Qu'en conséquence, Tbolotte et C'« ne sont pas fondés à retenir la somme de 4,48S fr. 90 sur le montant des livraisons; n Qu'il y a lieu de les obliger au payement de ladite somme;
< Sur la demande reconventionnelle :
« Attendu que de ce qui précède, il résulte qu'Abel Rey et frères ne sont pas responsables des retards apportés dans la livraion des 4,000 quintaux de blé ; ^
< Et attendu que Tholotte et C** ne justiBent pas des frais de camionnage et autres dont ils réclament le payement;
a Qu'en conséquence, ils doivent ôtre déclarés mal fondés en leur demande reconventionnelle ;
a Pah CBS MOTIFS : — Yu le rapport de l'arbitre;
« Le tribunal, jugeant en premier ressort,
t Condamne Tholotte et Ô«, par les voies de droit, à payer à Rey et frères la somme de 4,488 fr. 90 montant de la demande, avec les intérêts suivant la loi;
« Déclare Tbolotte et G'« mal fondés en leur demande reconventionnelle, les en déboute;
« Et les condamne, par les voies de droit, en tous les dépens, b
MM. Tholotte et G** ont inteijeté appel.
Du 16 janvier 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 7* Chambre. MM. Faugonnsau-Dufrbsnb, président, Symonbt, substitut du procureur général; MM« Traribux et Lalle, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'à la date du 8 mai 4880, Tholotte et C** ont acheté d'Abel Rey 4 ,000 quintaux de blé roux hiver d'Amérique, sur juin 4880, au prix de 30 fr. 50 les 400 kilogrammes, sur wagon Rouen, gare maritime, avec la fticulté aux vendeurs de livrer au Havre à 30 fr. S5 les 400 kilogrammes;
« Que, dès le 42 juin suivant, Tbolotte et C** ont fourni à Rey les moyens d'opérer leur livraison, en l'autorisant à prendre en location à leur compte des sacs à la maison Sayn;
€ Que^ le 30 juin, la livraison n'étant point effectuéei Tholotte et C** cwtoiguiâéà Rey frères une mise en demeure, et que les expéditions n'ont eu lieu qu'aux dates des S, 3, 4 et 5 juillet;
c Considérant qu'aux termes du contrat, la marchandise était livrable sur wagon;
« Que, conséquemment, c'était au vendeur qu'incombait ^obligation de délivrer sur wagon ladite marchandise, de prendre les mesures né* cessaires pour assurer cette délivrance, et notamment d'adresser une réquisition dans ce but à la Compagnie du chemin de fer;
« Que cette interprétation du contrat est d'autant plus rationnelle que la date de la livraison était variable entre le 4*' et le 30 juin, et que
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l'acheteur, qui était éloigné du lieu du débarquement, aurait pu difficilement envoyer les wagons au moment précis où le vendeur aurait été en mesure d*opérer la délivrance ;
Considérant que Rey ne prouve pas qu'il ait adressé de réquisition à la Ck>mpagnie de l'Ouest;
a Qu'il est en faute de ne pas avoir rempli cette obligation ;
« Que, conséquemment, il est passible de dommages-intérêts à raison du préjudice éprouvé par son acheteur;
« Considérant qu'en l'absence de la justification d'une réquisition au chemin de fer, il n'y a lieu de rechercher au procès actuel si la Compagnie de l'Ouest aurait été dans l'impossibilité de livrer les wagons;
a Que, de plus, il n'est pas douteux que, par leur acte de mise ea demeure du 30 juin, Tholotte et G^* n'aient utilement protesté contre le retard de la livraison ;
« Que, par suite de rinezécution dans le délai stipulé des engagements de leur vendeur, ils ont éprouvé un préjudice que les éléments de la cause permettent d'arbitrer au chiffre de 500 francs;
« Qu'enfin ils justifient avoir payé 488 fr. 90 pour frais de camionnage et autres accessoires dont Rey frères leur doivent le remboursement;
« Qu'il .résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de condamner Rey frères au payement de 688 fr. 90 pour les causes ci-dessus spécifiées, et de confirmer, d'autre part, la disposition du jugement condamnant Tholotte et G** au payement de 4,488 firancs pour solde de leur prix ;
a Mais considérant que, par suite de l'exécution provisoire du jugement dont appel, Tholotte et C^ ont déjà acquitté aux mains de Rey frères la somme de 4 ,4 88 francs ;
a Que, conséquemment, Rey frères doivent être condamnés envers Tholotte et C**, toute compensatiob opérée, au payement de 688 fr. 90;
« Par CBS MonFS : — « Reçoit Tholotte et G^ appelants du jugement du tribunal de commerce de la Seine du 49 février 4884 ;
« Infirme ledit jugement en ce qu'il a débouté. Tholotte et C'^de leur demande reconventionnelle;
o Émelidant et statuant à nouveau;
< Condamne Rey frères à payer à Tholotte et C^« la somme de 688 fr. 90, avec les intérêts de droit;
« Confirme le jugehient en ce qu'il a condamné Tholotte et C'* à payer à Rey frères la somme de 4,488 francs, solde de leur prix d'achat, laquelle condamnation a été suivie d'exécution en conformité de l'art. 439 C. de proc. civ. ;
<x Fait masse des dépens de première instance et d'appel, y compris ceux de l'exécution provisoire suivie par Rey frères ;
« Condamne Rey frères aux 4/5; Tholotte et C^ à 4/5 desdits dépens, le coût de l'arrêt à la charge de Tholotte et O;
a Ordonne la restitution de l'amende.
10967. FAILUTB. — RE1«TB SUR l'ÉTAT. — PROPRIÉTÉ. — TIBBS. — DESSAISISSEMENT. — SYNDIC. — MAINMISE. — ALIÉNATION. — SUC- CESSION. — HÂRITIER. — SAISINE. — FAILLITE. — DÉCÈS. — RÉ- TROACTIVITÉ.
(49 JANVIER 48S6. — Présidence de M. DUGREUX.)
Le$ Uns spéciales de nivôse an VI et de floréal an Vil interdisent Us saisies-arrêts im oppositions sur les rentes sur l'État, mais elles ne proscrivent pas tous droits et tout exercice de droits de la part du créancier sur les rentes de son débiteur.
La rente sur l'État peut être valablement donnée en nantisse^ ment.
Elle peut être aliénée à la requête cTun syndic, agissant comme mandataire du/ailli.
Lorsqu'une rente a été, par la disposition testamentaire qui l'attribue au légataire, stipulée incessible et insaisissable pendant la vie de ce légataire, Veffet de cette clause s'arrête au décès; et si le légataire est alors enfcàlUte et dessaisi, son syndic a le droit d exiger la remise du titre de rente donné en nantissement par le failli.
Le consentement virtuel du légataire à ce résultat peut être induit de son adhésion tacite a un jugement qui avait ordonné la restitution de la rente à son syndic, restitution qui avait effectivement eu Ueu,
Les héritiers bénéficiaires dufaiUi ne sont pas en droit de réclamer, en telle circonstance, le titre de rente au syndic, et de pré-tendre le détenir jusqu'à f apurement de leur compte de bénéfice étinventaire; la saisine dont ils argumentent ne se produisant qu'en face cTun dessaisissement qui^ au décès, comprend même les titres de rentes stipulés inaliénables pendant la vie du failli.
Ghbvillot, syndic, Lefbuve c. héritiers Lbfbuvb.
Les consorts Lefeuve ont inteijeté appel du jugement rendu par le tribunal civil de la Seine, le 26 février 1885, et rapporté dans le Jowmal des tribunaux de commerce, t. XXXIV, p. 671, n« 10795.
Du 19 janvier 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 2' Chambre. MM. DucREUX, président, Quesnay de Beaurepairb, avocat général; MM*« Lainé-Dbshates, du barreau de Caen, Lambert et Devin, avocats.
« LA. COUR : - Après en avw délibéré ;
« Considérant que, à Tappui de leur demande en restitution des titres de rente en litige, les héritiers Lefeuve invoquent trois moyens :
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• lo Les dispositions des lois des 8 nivôse an VI et de floréal an YII, lesquelles déclarent insaisissables les rentes sur l'État ;
a 2<» Le testament de dame Lefeuve mère, aux termes duquel les rentes léguées à Alfred Lefeuve, son fils, sont déclarées incessibles et insaisissables pendant la vie du légataire;
tt 3» La saisine dont ils sont investis en leur qualité d'héritiers, même bénéficiaires; a Sur le premier moyen :
o Considérant que les lois spéciales portant une atteinte exceptionnelle et exorbitante au droit commun ne doivent être appliquées que dans la stricto mesure de leurs dispositions; qu'il en doit être ainsi notamment des lois du 8 nivôse an YI et du 22 floréal an VU, dont le texte précis et le sens littéral parfaitement clair se bornent à interdire, dans Fintérêt du Trésor public et des règles de sa comptabilité, les saisies-arrêts ou oppositions des rentes sur l'État; qu'il est inadmissible que le législateur, en édictant les lois précitées, ait eu pour but de proscrire, d*uDe manière absolue et hors de nécessité évidente du crédit de l'État, toute espèce de droits et d'exercice de ces droits de la part des tiers sur les biens de cette nature, et d'apporter ainsi la perturbation la plus grande, en bonne justice et en morale, aux rapports consacrés par le droit civil entre les débiteurs et leurs créanciers;
ce Considérant qu'il est reconnu que les titres de rentes sur l'État
peuvent être donnés en nantissement et réalisés au profit du créancier
gagiste ; que, d'autre part, il a été souverainement décidé (arrêt du
8 mars 4859, chambre civile de la Cour de cassation) que le syndic d'une
faillite pouvait, en vertu de l'article 443 du Code de commerce, qui
dessaisit le failli de tous ses biens, opérer une mainmise sur les rentes
appartenant à ce dernier et procéder comme son mandataire à leur
aliénation ; qu'il suit de là, que les rentes sur l'État ne sont pas frappées
d'indisponibilité absolue au profit des tiers, ainsi d'ailleurs que dans la
pratique les agents supérieurs du Trésor le reconnaissent en matière de
âge et de faillite; que, dès lors, le premier moyen doit être écarté;
a Adoptant au surplus, à cet égard, les motifs des premiers juges;
« Sur le deuxième moyen :
<K Considérant, en fait, que par son testament du 24 juin 4873, la dame Lefeuve mère avait légué à son fils Alfred Lefeuve, auteur des appelants, le cinquième de la quotité disponible de sa succession à réaliser en rentes sur l'État, incessibles et insaisissables, pendant la vie du bénéficiaire; que la testatrice décéda en décembre 4876; que le de cufus Alfred Lefeuve fut, pour la troisième fois, déclaré en fiadllite le 24 novembre 4879, puis vint à décéder lui-même à son tour, le 29 janvier 4884;
« Considérant que les rentes constituées à son profit avaient été, par lui, remises en gage entre les mains de l'un de ses créanciers; que, par
jugement du S avril 4880, il fut ordonné d'en opérer la restitution au syndic de la faillite, qui en est en possession effective ;
a Considérant que rindisponîbilicé de ces titres, imposée par la testatrice, était limitée à la durée de la vie de son fils; que si, du vivant de celui-ci, les rentes dont s'agit étaient inaliénables, il en est advenu autrement par le fait même de sa mort; qu'à Tépoque de ce dernier événement, Lefeuve, à raison de sa faillite à la date précitée, était, aux termes deFarticle 443 du Code de commerce, dessaisi de tous ses biens ;
« Considérant que si toutes les rentes en litige n'avaient pu être comprises dans ce dessaisissement pendant la période qui s'est écoulée depuis la déclaration de faillite de Lefeuve jusqu'à son décès, c'est que la disposition légale faisait obstacle à cet effet légal, à raison de la condition d'indisponibilité temporaire qu'elle contenait;
a Mais considérant que le décès du bénéficiaire a fait disparaître l'obstacle et que les rentes ont dû suivre le sort des autres biens du failli; que le consentement virtuel de Lefeuve à ce résultat est légitimement induit de son adhésion au moins tacite au jugement du 2 avril 4880, pendant toute sa vie, adhésion à laquelle a succédé sinon un mandat tacite posthume, au moins le mandat légal que le syndic trouve dans les pouvoirs à lui attribués par le Code de commerce ;
a Qu'il résulte de ce qui précède que le deuxième moyen ne peut avoir l'efficacité qu'en attendent les appelants;
a Sur le troisième moyen :
« Considérant que la saisine qui appartient à un héritier, môme pur et simple, ne peut avoir pour effet de rétroagir sur la situation de la succession de son auteur décédé en état de faillite ; qu'une telle succession ne s'ouvre qu'en face du dessaisissement opéré pour les biens disponibles pendant la vie du failli et achevant de s'opérer virtuellement .par le fait de son décès, quant aux biens dont l'indisponibilité cesse au moment de sa mort; que décider autrement, ce serait créer au profit des héritiers, seulement sous bénéfice d'inventaire, dans l'espèce, une sorte de substitution temporaire à laquelle la pensée de la testatrice ne s'est pas arrêtée un instant, sa volonté testamentaire a^^ant reçu d'ailleurs son plein et entier accomplissement;
a Considérant qu'en cet état, aucune disposition de la loi n'autorise a établir une distinction entre les biens d'Alfred Lefeuve, décédé, qui tous sont devenus et doivent demeurer le gage de ses créanciers;
o Considérant, enfin, que la prétention des appelants de se faire restituer par le syndic les titres de rente en litige jusqu'au cx)mpte à rendre de bénéfice d'inventaire aurait pour résultat non justifié de créer, par l'interversion des rôles, une situation de procédure dangereuse pour les créanciers, et n'aboutirait au fond, si elle était admise, qu'à la répétition devant les tribunaux des mômes difficultés entre les mômes parties;
< Par gbs motifs : — Confirme. »
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ÀTec le jugement, nous avons reproduit les condnsions qui avaient été données en première instance par M. le substitut Daval. Nous croyons intéressant de publier id celles de M. l'avocat général Quesnay de Beaurepaire devant la Cour. L'éminent magistrat s'est exprimé en ces termes :
Messieurs,
Le débat qui se poursuit entre les héritiers Lefeuve et le syndic de la faillite de leur père est important, et présente à juger une question rendue fameuse par les controverses qu'elle soulève encore aujourd'hui.
Retenons d'abord du point de fait ce qui doit servir de base à l'examen de l'affaire.
M. r avocat général rappelle la situation de /ait que nous avons déjà exposée.
Le tribunal de la Seine s'est prononcé dans le sens du syndic.
Voici en quels termes on peut résumer cette décision :
Par l'effet de la faillite, Lefeuve a été dessaisi (art. 443); le syndic a été mis dûment en possession (484 et 486); il l'a été en tant que mandataire du faiUi (534 et 53S).
Le dessaisissement ayant eu sa force et ses effets du vivant du failli, le décès de celui-ci n'a rien pu y changer.
Si les titres étaient incessibles et insaisissables de par le testament, cette interdiction a cessé depuis le décès du rentier; donc ses héritiers ne peuvent s'en prévaloir.
Tel est le jugement frappé d'appel. La question à résoudre est bien dégagée; voyons si elle a été bien appréciée par le premier juge. En d'autres termes, recherchons si les rentes litigieuses (rentes sur l'État) étaient ou non susceptibles d'appréhension par le syndic, d'abord au point de vue de la loi, ensuite au point de vue de leur destination testamentaire.
Ouvrons la loi qui prodame l'inaliénation des rentes. C'est d'abord la loi du 8 nivôse an YI, art. 4 :
< Il ne sera plus reçu à l'avenir d'opposition sur le tiers conservé de la dette pubUque inscrit ou à inscrire. »
Puis la loi du 22 floréal an VU, art. 7 :
I II ne sera plus reçu, à l'avenir, d'opposition au payement des arrérages dus pour rentes perpétuelles, viagères et pensions à Perception de celle qui serait formée par le propriétaire de Tinscription. »
On sait quelle a été Porigine de ces lois, et queUes ont été les préoccupations du législateur; et c'est en se plaçant à son point de vue extra-juridique, qu'on a formé un corps de doctrine pour
faire de la rente une propriété mm geftéris à laquelle on ne peut toucher sous aucune forme. On l'a fait à Faide du raisonnement suivant :
La saisie est le chemin de Taliénabilité par un tiers; or, on a prohibé la saisie, donc l'aliénation quelconque est prohibée.
Ce singulier syllogisme mène aux conséquences les plus immorales..., à tel point que M. Labbé écrit : < L'énormité des résultats doit faire douter du principe. »
Est-ce même un principe?
L'exposé du rapporteur de la loi de nivôse révèle clairement la pensée du législateur à cet égard. En s'y reportant, on y trouve l'explication du texte, qui en précise la portée. Il n'est jamais question que d'opposition. La rente, parla, est sacro-sainte; mais pas ailleurs? La loi ne le dit pas.
A-t-on dérogé plus que cela au droit commun?
On a pu rêver de le faire et, — me reportant à Tépoque, — j'en suis persuadé; mais l'a-t-on fait? Le texte est muet, et en matière d'exception tout doit être exprimé.
Le texte dit : pas de saisie-arrêt.
Le législateur commente : parce que les saisies ou oppositions entravent la circulation et immobilisent ce dont on veut faire un meuble.
Autre chose : Cet avantage servira d'appât aux souscripteurs dont on implore la venue. Auront-ils donc tous les droits à la spoliation de leurs créanciers? Non, ils auront celui-là. Voilà leur prime.
En conséquence : non pas immunité absolue, féconde en scandaleux résultats ;
Mais immunité spécifiée, c'est-à-dire relative, avec la combinaison des règles éternelles de l'équité.
Cette loi a été édictée au double point de vue du droit civil et de l'administration générale; comment l'interprètent donc aujourd'hui ceux qui doivent se préoccuper moins que nous de Taspect juridique, les représentants des finances publiques? Comme je vous propose de le faire. Donc la loi n'a garanti la rente que des oppositions.
Chez nous la jurisprudence a beaucoup varié; non qu'il y ait trois systèmes, comme il a été plaidé devant vous, il n'y en a que deux. L'insaisissabilité étendue par voie d'interprétation, et l'insaisissabilité réduite à son sens, à sa portée propre.
Jamais de saisie possible, c'est la loi même; mais les autres droits des créanciers sont réservés, stériles, inefficaces, insuffisants dans la pratique, mais existants.
Ainsi le créancier gagiste qui n'aurait pu saisir la rente, pourra faire vendre le gage qu'elle constitue entre ses mains.
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En matière de faillite, c'est quelque chose de plus.
On oppose au syndic le principe de rinsaisissabilité, mais le syndic oppose un principe de droit commun, celui du dessaisissement. . Ces deux principes doivent se limiter Tun par l'autre, et se concilier à un point quelconque de la ligne frontière, car ils coexistent.
Dire que celui-là prime ou supprime celui-ci, sans avoir un texte à invoquer, c'est proclamer une hypothèse, rien de plus. Ce raisonnement juridique ne conduit pas là.
Aux termes de Tart. 443 le failli est dessaisi de tous ses droits, de toutes ses valeurs. Sans doute, il y a une partie de ces biens insaisissable, mais dans laquelle on ne peut comprendre les rentes sur l'État, car elle est limitativement énumérée, et est caractérisée par la nature indispensable des objets, au point de vue de la plus stricte humanité.
Donc les rentes sur l'État doivent logiquement être comptées dans l'actif dont le failli est dessaisi.
Le syndic a un droit, mais il ne peut l'exercer en saisissant. Son caractère est double. Il est tout à la fois le mandataire des créanciers et le mandataire du failli à moins de conflit entre les droits respectifs' de ces mandants.
Mandataire du failli? Supposez un failli qui détienne obstinément le titre ou Tait mis en sûreté chez un tiers : pas de mandataire et pas de moyen coercitif. Mais s'il agit d'accord avec le failli, il est son mandataire autorisé pour obtenir la négociation des rentes.
Dans tous les cas, la rente est insaisissable, c'est vrai; mais elle est cessible et négociable dans les termes du droit commun, et tombe dans le gage commun des créanciers (art. 443 du G. comm.). Et ce, que le titre de rente provienne de succession ou d'acquisition : la distinction qu'on veut faire à cet égard est purement arbitraire; c'est de la sorte, je le crois, que se combinent les deux principes.
Me trompé- je? Voyons la jurisprudence de la Cour de cassation.
M. l'avocat général examine et commente les deux arrêts rendus pan la Cour suprême les 10 mat 1854 et 8 mars 1859.
Voici donc le premier point résolu :
Notre syndic est possesseur du titre, au nom du failli et par la volonté de celui-ci, qui n'a protesté ni par intervention ni par tierce opposition. Il n'est pas un tiers, il est le mandataire. 11 pouvait indubitablement aliéner ; il a détenu cette valeur active régalièrement; le décès du failli n'a pas mis fin à la faillite; donc la résistance de Chevillot est fondée au point de vue de l'indisponibilité résultant de la loi. Arrivons maintenant à l'indisponibilité qu'on prétendrait faire résulter des termes du testament.
Cette question, à peine touchée en passant par le premier juge, a été traitée d'une façon très-secondaire dans les plaidoiries. J'es* time au contraire que là gît la difficulté la plus sérieuse; et j'avoue que ce motif des conclusions m'a fait hésiter longtemps.
Il ne s'agit pas, en effet, de rendre une décision d'équité, mais de résoudre un point de droit.
Or, écartant l'indisponibUité légale, je vois que les titres portent la mention : c Insaisissable et incessible ». Voilà donc des titres qui ne seront jamais réalisables du vivant du propriétaire. Il faut que Lefeuve meure pour que ces rentes soient autre chose qu'une ressource alimentaire; jusque-là c'est la chose hors du commerce.
A ce titre, comment de pareilles rentes peuvent-elles être le gage des créanciers? Par quelle fiction anti-juridique les traitera-t-on comme une valeur active de la faillite? Quoi? BUes étaient indisponibles pour Lefeuve la veille de la faillite; et le lendemain elles seraient disponibles pour son mandataire?
Voilà qui est difficile à admettre. Non, ces titres représentaient non une valeur, mais des aliments; comme valeur, ils étaient non existants; ils ne constituaient, au regard des créanciers, ni un bien présent ni un bien à venir du failli; car il fallait que celui-ci mourût pour qu'ils naquissent... Et ils naissaient alors, au moment du décès, comme biens de succession, séparés à la minute même du syndic par la barrière infranchissable de la saisine.
S'il en est ainsi, le syndic n'a pu les posséder utilement, sa détention n'a été que précaire, et n'a pu engendrer même un droit sous condition suspensive. En face de ce quelque chose dont le testament de l'aTeule avait fait le néant pour toute la vie de Lefeuve, le mandant ni le mandataire ne pouvaient rien.
Les réponses qu'on oppose à ce système me touchent peu. Vous arrivez ainsi, dit-on, à mettre dans le testament une substitutian qui ne s*y trouve pas.
Pas du tout. Si le legs, tel qu'il est, produit des effets analogues à ceux d'une substitution, qu'importe, si l'on s'en tient à l'interprétation exacte, sans modification, de sa nature?
Mais, ajoute-t-on, l'indisponibilité n'était que temporaire et viagère? Évidenmient; mais c'est précisément ce qui fait naître la difficulté. Si l'indisponibilité était viagère, le syndic n'a rien pu entreprendre contre elle pendant la vie du légataire. Dès lors, pas de mainmise efficace, pas de droits. Et l'état de faiUite n'y change rien, puisque l'article 443 est inapplicable.
Voilà, je le répète, le point très-vulnérable du jugement.
L'objection est-elle donc insurmontable? Je ne le crois plus, et voici pourquoi :
Lors de la déclaration de faillite, le syndic se saisit de toutes les valeurs. Le failli lui déclare qu'aux mains d'un créancier gagiste
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se trouYe le titre d'une rente alimentaire. Le syndic opère la mainmise sur cette valeur irréalisable, comme sur les créances irrecouyrables, comme sur tout le reste» car le failli n'a pas le droit de détenir une propriété quelconque arrière de lui.
Cette remise consentie ou ratifiée (circonstance très-expressire dans la cause), donne un droit de possession, et la rétention du syndic donne un droit éventuel sur la chose. Quand les destinées de la chose changeront par l'effet des événements, c'est entre ses mains que s'opérera la transmutation. Lefeuve meurt, les rentes alimentaires deviennent cessibles, la mainmise du syndic n'a pas cessé, la saisine des héritiers n'opère pas, car la mainmise préexiste. Ce n'est pas un bien de succession, c'est une valeur grevée de condition résolutoire qui attendra dans la caisse du syndic, gage certain et tangible des créanciers.
Ce syndic ne sera rien moins que le mandataire des héritiers, lesquels sont étrangers à la valeur; comme mandataire du failli» il a pris et conservé une part d'actif grevé de condition; la condition se réalisant, il achève l'œuvre en accomplissant l'acte consécutif à la mainmise, c'est-à-dire l'aliénation. Dans rinter?alle, les tiers ne peuvent entreprendre contre lui.
Telle est, je crois, la réponse à faire.
Je signale toutefois cette seconde partie des conclusions de l'appelant aux méditations de la Cour.
Je conclus à la confirmation, i
10958. SOCIÉTÉ ANONYME. — DIRECTEUR. — RÉVOCATION. — TRAITÉ ANTÉRIEUR STIPULANT INDEMNITÉ AU PROFIT DU DIRECTEUR EN CAS DE RÉVOCATION. — REMISE DE TRAITES A LUI FAITES EN PAYEMENT DE CETTE INDEMNITÉ. — TRANSACTION SUR PROCÈS RATIFIANT CETTE REMISE. — FAILLITE. — DEMANDE EN RESTITUTION DBS TRAITES. — NULLITÉ d'oRDRE PUBLIC VICIANT LES STIPULATIONS d'indemnité et la RATIFICATION TIRÉE DE LA TRANSACTION. — RES- TITUTION ORDONNÉE.
(20 JANVIER 48d6. — Présidence de M. BRBSSBLLE.)
Le principe de la révocabilité des directeurs de Sociétés ano^ nymes, inscrit à l'article ^ de la loi du 2ii juillet 1867, et sanctionné par l'article Al de la même loi, est un principe d'ordre public auquel il ne peut être dérogé par aucune convention particulière.
Est nul, en conséquence, et atteint d'une nullité (Fordre public, le traité par lequel il est stipulé qu^un directeur de Société anonyme ne pourra être remplacé qu'après payement d^une indemnité ^fixée d'avance et à forfait.
Est nuUe, également, comme contraire aux principes intéressant tordre publie, toute convention conclue sous la forme de transaction, sur procès opérée sur l'exécution même de ces stipubUions d^indemnité et, dans le but (f assurer au directeur révoqué le payement de cette indemnité.
Doieent, en conséquence, être restituées au syndic de la faillite de la Société prétendue débitrice, toutes traites et valeurs remises au directeur révoqué, et dont il prétend conserver le bénéfice comme créasuier de t indemnité de révocation stipulée contrairement à la loi*
BBAU6É9 syndic du Capital et Bonnbàu, syndic de l'Union nationale c. Les liquidateurs du Chômage et Miéobvillb.
Les Sociétés l'Épargne populaire. l'Union de France, le Capital, runion nationale et le Chômage, après aYoir vécu reliées les unes aux autres, ont été successivement mises en liquidation ou déclarées en faillite.
Les syndics des faillites des Sociétés le Capital et l'Union nationale, ont formé contre M. Miégeville, ancien directeur de cette dernière Société, une demande en restitution de traites s'élevant à 201,375 francs, tirées par la Société le Chômage^ sur ses actionnaires, endossées par le Chômage à l'Union nationale, alors en liquidation, et par cette dernière Société à M. Miégeville, lequel prétendait les avoir reçues, et avoir droit de les conserver à titre d'indemnité de révocation de ses fonctions de directeur, survenue le 24 juillet 1882, en vertu de conventions passées le 1*' mai 1881, entre M. Savary et les administrateurs de l'Union nationale, et en exécution d'une transaction sur procès intervenue au sujet de ces mêmes traites le 11 janvier 1883, entre lui et les administrateurs de la Société le Capital, agissant alors comme chargés de la liquidation de la société l'Union nationale.
M. Beaugé, syndic de la faillite de la Société le Capital, et M. Bonaeau, syndic de la faillite de la Société l'Union nationale, soutenaient que la convention du 1*' mai 1881, en vertu de 'laquelle M. Miégeville se prétendait créancier d'une somme de 200,000 francs stipulée comme indemnité éventuelle à son profit au cas de révocation de ses fonctions, était nulle, et de nullité d'ordre public, comme contraire au principe de la révocabilité des administrateurs et directeurs de Sociétés anonymes, inscrit dans la loi du 24 juillet 1867; que la transaction prétendue n'avait pu ratifier la convention du 1" mai i881; et que, la créance prétendue de M. Miégeville n'ayant pas de cause légale, celui-ci devait être tenu de restituer les traites susénoncées. Ils soutenaient encore que cette restitution devait être ordonnée parice qu'il n'avait reçu ces valeurs que postérieurement à là cessation de na>yements
des Sociétés le Capital et FUmon nationale, et en connaissance de cette cessation de payements, dont ils demandaient le report et la fixation à des dates antérieures au jour où les traites lui avaient été remises.
M. Beaugé, syndic de la faillite de la Société le Capital, demandait, subsidiairement^ que l'indemnité de révocation à allouer i M. Miégerille, si aucune lui était due, fût fixée à 5,000 francs et demandait, contre M. Bonneau, syndic de l'Union nationale, la restitution des 201,375 francs de traites. En outre, les liquidateurs de la Société le Chômage demandaient cette même restitution, tant contre M. Bonneau que contre M. MiégeviUe et, d'autre part, contre le syndic de la Société le Capital, la nullité d'un traité de fusion intervenu entre les Sociétés le Chômage et le Capital; celuici demandait vis-à-vis d'eux la remise de l'actif de la Société le Chômage, et la fixation au 24 octobre 1882, de la date reportée de la cessation des payements de la Société le Capital.
Le tribunal de commerce de la Seine, saisi de ces diverses demandes, et les joignant, à raison de la connexité, a, par jugement du 13 février 1884, déclaré nulles et de nul effet les souscriptions par M. Savary de deux mille actions de l'Union nationale au nom de l'Épargne populaire, et, par M. Du Gabé, de deux mille quatre cents actions de la même Société, au nom de l'Union de France; déclaré nulle en la forme, comme contraire aux statuts, la délibération de l'assemblée générale des actionnaires de l'Union nationale du 20 août 1882; dit qu'il n'y avait pas lieu de statuer à nouveau sur la nullité de la fusion déjà prononoée par le tribunal entre l'Union nationale et le Capital; dédaré les syndics de l'Union nationale et du Capital non recevables, et, en tout cas, mai fondés en leurs demandes contre M. MiégeviUe; déclaré les liquidateurs du Chômage sans qualité pour demander la nullité du traité de fusion intervenu entre les Sociétés le Chômage et le Capital ; déclaré mal fondées les demandes de M. Beaugé, syndic de cette dernière^Sodété^ contre les liquidateurs, les directeurs et administntleara de laSociété le Chômage, et fixé et reporté au 17 novembre 1882, la date de la cessation des payements de la Société le Capital.
Appel de ce jugement a été interjeté par M. Beaugé, syndic de la faillite de la Société le Capital, vis-à-vis de M. MiégeviUe, et aussi vis-à-vis de M. Bonneau, syndic de la faiUite de l'Union nationale, à fin de restitution des traites remises à M. MiégeviOe et s'élevant à 201,375 francs.
Appel, aussi, a été interjeté, aux mêmes fins, contre M. MiégevUle, par M. Bonneau, syndic de l'Union nationale, et par les Uquidateurs de la Société le Chômage.
Du 20 janvier 1886, arrêt de la Cour d*appel de Paris, 3* Cham bre. MM. Bressbllb, président, Harbl, substitut du procureur général; MM** Gazbau, Muzard, Goulon et Combes, arocats.
a LA CX)UR : — Statuant sur les appels interjetés; i^ par Beaugé, syndic de la faillite de la Société le Capital; f? par Bonneau, syndic de la iiadllite de la Société FUnion nationale; et 3^» par Rocca, liquidateur de la Société le Chômage, vis-à-vis de Miégeville, et encore i^ par Rocca, es dits noms et qualités, vis-à-vis de Beaugé, es noms, du jugement rendu par le tnbunal de commerce de la Seine le 43 février 4884;
«Aucun moyen de nullité, ni 6n de non-recevoir, en la forme. n'ayant d'ailleurs été précisé ni plaidé contre lesdits appels ;
« Reçoit en la forme, les appels susénoncés;
« Joint les causes, à raison de la connexité ;
« Et faisant droit, au fqnd, sur les conclusions respectives des par ties, par un seul et même arrêt :
« CoDsidérant que Mi^eville a été révoqué de ses fonctions de directeur de la Société TUnion nationale par ime délibération de rassemblée générale des aaionnaires en date du 24 juillet 4 882 ;
« Considérant que Miégeville ne peut répudier, pour les besoins de sa cause, le titre en vertu duquel il a exercé ses fonctions dans la Société ;
« Qu'en fait, il a été nommé directeur par l'assemblée générale des actionnaires conformément aux statuts sociaux, et que ses attributions embi^assaient les affaires sociales au point de vue de leur gestion, quelle que fût l'initiative réservée au conseil d'administration sur les décisions de principe; que, s'il lui était adjoint un administrateur de service, conformément d'aflleurs, à un usage constant dans les Sociétés anonymes, cette circonstance ne l'a pas dépossédé du mandat qui lui avait été confié, et à raison duquel il signait les actes pour le compte de la Société, et payait avec les deniers sociaux ;
« Considérant que la délibération du 24 juillet 4882, prise en conformité des statuts de la Société ne peut être critiquée en la forme;
« Qu'elle se justifie, également, au point de vue de l^pplication de la loi sur les Sociétés;
« Qu'en effet, les directeurs des Sociétés anonymes sont essentiellement révocables aux termes de l'article 22 de la loi de 4867, à l'inobservation duquel l'article 44 de la même loi attache la peine de nullité ;
« Considérant que la rigueur de cette disposition constitue la garantie légale des Sociétés anonymes contre la gestion de leurs administrateurs ou directeurs, qui, à la différence des gérants des Sociétés en commandite, ne sont point soumis à une responsabilité personnelle, relativement aux engagements de la Société;
« Que le péril social qui pourrait en résulter ne pourrait être conjuré s'ils pouvaient se perpétuer dans leur fonction contrairement à l'intérêt de la Société;
c Qu*à ce point de vue, le principe de leur révocabilité, posé par les articles %l et 44 de la loi, est d*ordre public, et que, par suite, il ne peut être permis d'y déroger;
« Considérant que, dans cette situation, Miégeville invoque vainement la disposition d'un traité en date du 4^ mai 4881, passé entre la Société rUnion nationale, et Savary, aux termes duquel, Miégeville, maintenu dans ses fonctions de directeur, ne pouvait ôtre remplacé qu'après payement d'une indemnité de 200,000 francs; que cette stipulation, portant atteinte au droit de révocation qui appartient à la Société, est entachée de la nullité d'ordre public édictée par les articles deloisusvisés;
« Considérant, que, s'il est vrai qu'il est intervenu, à la date du 44 janvier 4883, entre Miégeville et la Société le Capital, tant en son nom personnel que comme représentant la Société l'Union nationale, une transaction sur la possession des traites remises à Miégeville, celuici peut d'autant moins l'invoquer, que cette remise lui a été faite dans le but, avoué par lui, de lui assurer le payement de l'indemnité dont s'agit;
« Qu'elle a donc eu pour objet, d'éluder l'application de Tarticle H, et aussi de l'article 44 de la loi de 4867, en plaçant la convention des parties sous la protection de l'article S052 du Code civil ;
« Mais que tout contrat est nul s'il est vicié dans sa cause, et que la nullité qui frappe la convention d'indemnité atteint également la transaction opérée sur l'exécution même de cette convention;
tf Considérant qu'il résulte de ce qui précède que c'est abusivement et sans droit que Miégeville détient les traites, s'élevant à 904 ,375 francs, qui lui ont été remises, tant en vertu de la transaction, qu'en vertu des conventions précédentes;
a Qu'il ne doit point, en effet, conserver entre ses mains, et à sa disposition, des effets destinés à assurer l'exécution d'un contrat frappé de nullité;
« Qu'il ne peut, d'ailleurs, dans ces circonstances de fait, se présenter comme porteur de bonne foi, caractère que lui a, à tort, reconnu le jugement dont est appel ;
« En ce qui touche l'attribution desdites valeurs :
a Considérant qu'elles ont été endossées par la Société le Chêmage i la Société le Capital pour 473,376 francs à la date du 45 novembre 4882, et pour 25,000 francs, au mois de janvier 4883;
« Que la Société le Capital a passé la première série à la Société 'Union nationale, dont elle était liquidateur, à la date du 48 novembre 4882; que c'est pour le compte de l'Union nationale qu'elles ont été ensuite passées à Miégeville le 49 novembre; que la seconde série de traites a été également passée à Miégeville en vertu de la transaction Tlu 44 janvier 4883 par la Société le Capital, comme chargée des droits et actions de l'Union nationale;
■ GonsidéraDt que si l6B intérêts de ces deux Sociétés ont été momentanément confondus par suite du traité de fusion intervenu entre elles à la date du 90 juin 4 882, ce traité a été annulé par jugement du 23 mai 1883, passé en force de chose jugée;
« Que ces Sociétés, anjourd*hui en faillite, ont repris, sur l'initiative de leurs syndics, Texercice de leurs droits respectifs; qu'en fait, le Capital, en transmettant à Miégeville les traites dont s'agit, n'a point fourni de valeurs qui lui appartiennent en propre ;
« Qu'il a simplement géré les affaires de l'Union vi»-à-vi3 de son directeur;
« Que c'est donc à la demande de l'Union à l'exclusion de toute autre qu'il doit être fait droit en ce qui concerne la remise des traites;
« Mais, considérant, sur les conclusions subsidiaires de la Société le Chômage, en garantie contre les Sociétés le Capital et l'Union ;
« Qu*il est constant que les traites ont été tirées par la Société le Chômage, en exécution du contrat du 20 juin 4882, par lequel la Société le Capital s'est chargée de la liquidation du Chômage; que ce contrat n'ayant pu recevoir d'exécution par suite de la feillite du Capital, non plus que l'engagement pris aux mêmes fins par le Capital envers l'Union, les conventions, qui en ont été la conséquence, ne peuvent être maintenues;
« Que c'est donc à bon droit que le Chômage revendique contre l'Union les traites que cette Société est sans droit à conserver;
« Que les conclusions tendant au même but à l'égard du Capital deviennent sans objet;
« En ce qui touche la demande en report de faillite de la Société le Capital :
« Considérant que cette demande est sans intérêt, tant au point de vue de la transaction, qu'au point de vue de la remise des traites sur lesquelles il est statué par le présent arrêt;
« Adoptant, d'ailleurs, sur ce point, et quant au surplus, les motifs des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux ci-dessus déduits;
« Par ces motifs : — Met les appellations et ce dont est appel à néant, en ce que les premiers juges ont déclaré non recevables et mal fondées les demandes des appelants vis-à-vis de Miégeville, et la demande en annulation de la transaction du 44 janvier 4883;
« Émendant, décharge Bonneau, Beaugé es noms et Rocca es noms, des dispositions prononcées contre eux;
« Et faisant droit sur leurs conclusions aux chefs susénoncés;
« Déclare nuls la remise faite à Miégeville des traites s'élevant à 9M>4,375 francs, tirées par la Société le Chômage, et les endos successifs dont elles sont revêtues;
a Déclare également nulle, au regard de toutes les parties, la trans-
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action du 44 janvier 4883, en tant qu'elle porte sur le payement d'une indemnité à Ifiëgeville ;
« Ordonne que, dans la huitaine de la signification du présent arrêt, Miégeville remettra à Bonneau es noms les traites susénoncées à peine de 400 francs par jour de retard, et que, dans les vingt-quatre heures de cette remise, Bonneau es noms remettra lui-même les traites àRocca es noms;
Q Confirme le jugement quant au surplus;
« Déclare les parties respectivement mal fondées dans le surplus de leurs fins et conclusions;
a Les en déboute;
« Ordonne la restitution des amendes consignées sur les appels de Bbnneau es noms, de Beaugé es noms et de Rocca es noms ;
« Condamne Miégeville en tous les dépens de première instance et d*appel faits sur les demandes contre lui formées par Bonneau, Beaugé et Rocca, chacun es noms et qualités qu'ils agissent, à l'exception de ceux faits devant la Cour, par Rocca es noms, contre Bonneau es noms, et par celui-ci en réponse, lesquels dépens resteront à leur charge respective et seront par eux employésen frais de liquidation et de syndicat.»
OBSERVATION
y. Paris, 13 décembre 1883, Journal des tribunaux de commercé, t. XXXIII, p. 206, n« 10468; 24 novembre 1884, même recueU, t. XXXIV, p. 283, n« 10704; 20 novembre 1885, iupra, p. 407, n-. 10939.
10959. GHBlim DB FER. — CHARRUE. — FRAMGHISB. — BAGAGE.
(4«' FÉVRIER 4886. — Présidence de M. PRABINES.)
Conformément à Vusage accepté généralement et à la décùian du ministre des travaux publics, doivent être admis comme bagages et hénéficier de la franchise de trente kilos stipulée par les cahiers des eharges des chemins de fer français, tous les objets, quels qu'Us soient, qu^il convient à un voyageur de transporter avec lui, et non pas seulement ce qui constitue l'équipage d'une personne en voyage.
Cette règle n*est cependant pas absolue; elle doit avoir pour limites les nécessités de chargement et de déchargemeni des trains, et, en cas de différend entre voyageurs et employés, d'est aux tribunaux à statuer.
Spécialement une charrue, longue de deux mètres, pesant cent cinquante kilos, montée sur trois roues, sans emballage ni entrâtes, peut être considérée comme un bagage^ et c'est à tort qv^une gère refuse de f enregistrer et de la transporter comme telle.
Petit c. Compagnie de l'Est.
M. Petit a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine le 22 noyembre 1883, et rapporté dans le Jmtnua de$ tnhuuKiut de eammerce, t. XXXm, p. 829, n* 10K51.
Dq l*' février 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, S* Chambre. HM. Pràdinbs, président, (jodart, substitut du procureur général; MM" Do Burr, et Jâgqion, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'en l'absence d*ime disposition -expresse de loi qui la précise, la portée du mot bagage ne peut être déterminée que par l'interprétation ;
c Mais qu'en matière de cahier des charges du chemin de fer, on ne saurait avoir recours aux règles de l'interprétation des conventions de droit conunun et spécialement admettre, avec l'article 4469 du Code civil, que, dans le doute, la convention s'interprète contre celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contracté l'obligation ;
« Que c'est à l'État qui a concédé les monopoles qu'il appartient de dire quelle est l'étendue des charges dont il a grevé, dans l'intérêt public, les privilèges qu'il accordait;
« Qu'en conséquence, il est impossible de méconnaître l'autorité qui s'attache à la lettre du ministre des travaux publics, en date du 44 mai 4875,. aux termes de laquelle, après avoir consulté la commission centrale des chemins de fer, le ministre décide, sous forme d'avis, que « tout voyageur qui a payé le prix de sa place doit être admis à pré- « senter comme bagages les objets, quels qu'ils soient, qu'il lui con- « vient de foire transporter avec lui et à revendiquer pour ce transport « le bénéfice de la gratuité jusqu'à la limite du poids fixé par le cahier « des charges, et invite, en conséquence, sur les réclamations qu'il a « règnes, la Compagnie du Nord à annuler, en ce qui concerne la restric- « tion apportée au mot bagages, ses circulaires de 4S74 ;
a Considérant que l'administration a toujours depuis maintenu cette interprétation à laquelle la Compagnie visée semble s'être soumise et contre laquelle on n'allègue pas que les autres aient protesté;
« Qu'à la foveur de ce précédent, l'usage s'est de plus en plus généralisé de ne pas considérer seulement comme bagage ce qui peut constituer l'équipage d'une personne en voyage, et qu'on ne saurait méconnaître que les Compagnies ont partout accepté cet usage ;
« Que cependant, la règle posée par le ministre dans son avis précité doit avoir pour limites les nécessités de chargement et de déchargement des trains à grande vitesse, et que s'il est inadmissible de restreindre la franchise impartie aux voyageurs aux seuls eflëts qu'ils peuvent emporter pour leur usage personnel ou professionnel, il ne le serait pas moins, étant donné le temps des arrêts et la capacité des wagons «aflTectés aux bagages, de l'étendre à tous les objets quelconques dont
chacun voudrait se faire suivre, quels que fussent leur nature, leur poids ou leur volume ;
a Que pour sauvegarder la règle de bon sens, qui est certainement au fond du principe posé par Tadministration, et la défendrecontre Tarlûtraire des employés ou le caprice des voyageurs, il n'y a, en cas de différend et dans chaque espèce, d'autre sanction que l'appréciation des Tribunaux;
4c En fait, considérant que le 9 juin 4882, le sieur Petit, trésorierpayeur général du département de la Loire, se rendant de Paris à Mortcerf, où il possède une exploitation agricole, a requis de la Compagnie de l'Est l'enregistrement et le transport gratuit, à titre de bagage et à concurrence de trente kilos, d'une charrue destinée à ladite exploitation ;
« Considérant que cette charrue en fer, dont la longueur ne dépassait pas deux mètres et le poids cent cinquante kilos, était môme avec ses accessoires facile à manier et à placer dans le fourgon des bagages;
« Que, sans doute, montée surtrois roues, elle n'était ni emballée, ni entravée, mais que ce conditionnement n'avait rien d'insolite, qu'il était, au contraire, conforme aux usages du commerce en cette matière, attestés par pièces jointes au dossier, et ne présentait au pomt de vue des autres colis ou bagages aucun inconvénient ou danger;
« Que la Compagnie parait avoir bien reconnu elle-même tous ces faits, puisque, sur le moment, elle n'a allégué pour justifier son refus (]ue la crainte d'engager sa garantie, et que quelques jours plus tard, elle effectuait le transport de cette charrue par le train en grande vitesse et dans le fourgon des bagages;
« Que, dans ces circonstances, il devient constant pour la Cour que la charrue dont s'agit pouvait être considérée comme faisant partie du bagage du sieur Petit, et que par suite c'est à tort et sans droit que la Compagnie a refusé de l'enregistrer et de la transporter comme bagage, ainsi qu'elle en avait été requise ;
« Par CBS motifs : — Infirme le jugement dont est appel, décharge l'appelant des dispositions et condamnations contre lui prononcées;
« Faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, condamne la Compagnie du chemin de fer de l'Est à 50 francs de dommages-intérêts pour toute réparation du préjudice qu'a pu causer à Petit l'expédition tardive à ses frais, et sans déduction du poids réglementaire de trente kilos, des colis dont s'agit;
a Ordonne la restitution de l'amende ;
a Condamne la Compagnie de l'Est, en tant que de besoin à titre de dommages-intérêts, à tous les dépens de première instance et d'appeL »
OBSERVATION
A raison de Fintérèt pratique qui s'attache à la ouesticm toan-
chée par notre arrêt, nous croyons devoir reproduire les conclusions qui ont été données par M. le substitut du procureur général Godart, et en conformité desquelles il a été rendu. L'honorable organe du ministère public s*est exprimé en ces termes :
Messieurs,
Le procès que vous avez à juger est né à l'occasion d'un objet d'une nature un peu exceptionnelle^ qu'un voyageur a présenté pour le faire enregistrer comme bagage à la gare de l'Est.
La question qu'il soulève est moins de savoir si la Compagnie était dans son droit, en refusant d^accepter cet objet comme bagage d'un voyageur, que de déterminer les limites de son obligation de transporter, par le même train que le voyageur et avec une immunité de 30 kilogrammes, les objets qu'il présente à l'enregistrement des bagages.
L'affaire, minime par elle-même, prend donc des proportions tout autres, par l'importance des questions pratiques qu'elle soulève.
Un usage général et constant admet les voyageurs, munis d^un billet de place, à faire transporter, en même temps qu'eux, et comme bagage, avec une immunité de 30 kilogrammes, des objets de toute nature.
Cette pratique libérale et commode a les plus grand» avantages. La Compagnie de l'Est élève une prétention contraire; les premiers juges l'ont admise. Leur décision (il n'y a pas à le nier), renverse toutes les idées reçues jusqu'à ce jour sur cette question d'une application journalière.
Le droit du voyageur se restreindrait aux colis spéeioMx^ nécêi- Mirei à la perunuu, pendant la durée, on pour Vaeeomplitiemeni du toyage entreprie.
En dehors des uuMee» porte-4nameaux, $ae$ de nuii, eartone à chapeaux^ les Compagnies de chemin de fer ne seraient tenues de rien accepter, sans distinction de poids ou de volume. Elles pourraient bien consentir à enregistrer, comme bagages, d'autres objets, mais par simple tolérance, purement facultative de leur part. Elles auraient le droit arbitraire d'opposer un refus péremptoire.
C'est là, messieurs, ce que que l'on vous demande de juger ; c'est ce principe absolu que l'on voudrait faire consacrer avec l'autorité qui s'attache à vos arrêts.
Est-ce possible. Messieurs? Les voyageurs peuvent-ils être ainsi à la discrétion du bon vouloir des Compagnies de chemins de fer, c'est-à-dire à la merci d'un simple facteur; eiposés, chaque fois qu'ils apporteront avec eux un objet non boueU et fermé d'une certaine façon, à voir accepter ou refuser cet objet au gré de l'employé préposé à l'enregistrement ? ^ .
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Il faut qae chacun sache à quoi s'en tenir, kxsx questions pratiques, Q faut des solutions pratiques.
La pratique générale, constante, indiscutée jusqu'ici, est qu'un voyageur peut emporter et faire enregistrer, comme bagages, toute espèce d'objets autres que ises effets et bardes.
C'est surtout dans les trains qui desservent les banlieues des grandes villes, que l'on voit les gens porter ainsi leurs denrées à la ville, et en rapporter leurs acquisitions.
Ce sont des cultivateurs, qui emportent des ligume$, deêfroma^eê, du Uni, deê voiaUiei^ de$ pUaUêày dès arhutes» etc.
Ce sont des ouvriers, qui vont chaque jour travailler hors du lieu qu'ils habitent, et qui emportent leurs outilê.
Les chasseurs rapportent leur giHer. Aux gares forestières des environs de Paris, il n'est pas rare de voir enregistrer, comme bagage d'un chasseur, un cerf, un eheweuil, un tanglwr, sur la corne ou sur la patte duquel on colle l'étiquette.
Les commis voyageurs voyagent avec leurs éekanHUans.
Les gens qui ont de jeunes enfants voyagent avec le eoueker et la viriiure de leurs enfants.
Les malades et les impotents, avec àes fauteuils roulanis.
On voit des musiciens emporter des harpes, des vélodpédistes leurs vélocipèdes.
Nous userons de notre droit restrictif avec bienveillance, dit la Compagnie. H serait inhumain de refuser la voiture d'un malade, ou les outils d'un ouvrier. Ce ne sera ni plus lourd ni plus encombrant que bien des malles.
Cette humanité et cette bienveillance des Compagnies de chemins de fer, nous n'en voulons pas, et le public ne peut s'en contenter.
L'humanité d'une Compagnie, c'est l'humanité d'une assemblée d'actionnaires... Sa bienveillance est celle d'un facteur, qui pourra dépendre d'un pourMre.
L«s Compagnies de chemins de fer ont un monopole, leurs obligations doivent être précises, leur cahier des charges fixe. Le public n'a pas la ressource d'user d'un autre moyen de transport, elles n'ont pas l'aiguillon de la concurrence.
Le cahier des charges a toujours été interprété dans le sens le plus large, au point de vue qui nous occupe. Faut-il accepter aujourd'hui une interprétation qui bouleverserait ainsi toutes les habitudes?
A tout prendre, noug; préférerions la prohihiiiùn absolue de tout ce qui n'est pas malle ou sac de nuit, à ce régime de bon plaisir et de bieweillanee que propose la Compagnie de l'Est. Un voyageur ne peut être exposé à manquer un train, parce qu'on lui refusera à une gare, un objet qu'on acceptera à une autre care, ou.mieux
encore, parce qu'on lui refusera à lui^ ce que Ton consentira à recevoir d'un autre voyageur, pour qui Ton aura des raisons de fnenveillance particulière.
L'honneur des administrations françaises est dans la fixité de leurs règlements et rincorniptibilité de leurs préposés. Ne serait-ce pas le compromettre que de poser en principe que chaque voyageur devra se concilier la Inenveillanee du personnel des bureaux des bagages?
Le respect des textes, sans doute, est la base de la paix publique. Le texte est-il donc contraire à la pratique suivie jusqu'ici?
Si nous nous reportons au tarif inséré dans le cahier des charges, nous voyons sous une première rubrique : par tête et par kilùmètre le prix du transport des hommes et des animaux.
Dans une deuxième rubrique : par tonne et par kilomètre nous, lisons :
L — MarehandUes tratuporties à grande vitesse,
c Huttres — poissons frais — denrées. — Excédants de bagages* et marchandises de toute classe transportés à la vitesse des trains^ de voyageurs... 36 centimes.
n. — Marchandises transportées à petite vitesse
C'est donc une distinction étrangère au texte que celle qui prétend opposer les bagages aux marchandises.
Le tarif est le même, les conditions de transport identiques, lesbagages sont des marchandises transportées en grande vitesse, comme les huttres, le poisson et tous les autres objets. Un seul article les^ régit en bloc. Un trait sépare les huttres du poisson, le poisson des* denrées. Les bagages et les marchandises de toute classe ne sont pas même séparés par une virgule.
Le critérium n'est pas dans lai nature des objets; on ne le trouve pas dans une opposition avec lès marchandises, mais bien avec lés messageries.
Les hagages sont les objets qui font route avec le voyageur. Le» mesiageries sont ceux ^t voyagem ^euls.
C'est la définition qu'en donnaient Rebel et Juge, et c'est la seule vraie. Des maUes peuvent être expédiées en messagerie^ les marchandises d'un commis voyageur font partie de ses bagages.
Cette idée est conforme à l'interprétation de la pratique , des auteurs et des décisions administratives.
La pratique. — Son interprétation est la meilleure et la plus certaine de toutes, puisqu'elle dure depuis l'origine des chemins de fer, qu'elle a toujours été celle des Compagnies, qu'elle est acceptée par tous.
Les auteurs. -^ Nous, avons parlé de Rebel et Juge, j|ous pour-
rions les nommer tous, sauf un, que tous arez entendu à cette barre, expliquant lui-même sa théorie, en plaidant au nom de h Compagnie de TBst. Nous n'en citerons qu'un seul, M. Féraud- Giraud, dont l'ouvrage a une si grande autorité en la matière :
« Toute personne a le droit d'expédier par le chemin de fer tous objets et toutes marchandises, à charge de se conformer aoi tarifs et conditions réglementaires de tranqmrt; si l'expéditeur, au lieu de remettre l/ss colis sans les suivre, prend au contraire un billet de voyageur, il n'a pas moins de droit que s'il fait l'expédition sans prendre en outre un billet de voyageur. Nanti de ce billet, il pourra faire transporter en franchise trente kilogrammes; il payera le prix pour l'excédaùt. Et qudU que êoit la nature de U marchandise à transparter, il jouira de la franchise pour ces trente kilogrammes »
Les décisions administratives. — L'administration supérieure n'a jamais cessé de maintenir cette interprétation, lorsqu'elle a été méconnue.
En 1871, après la guerre, une crise a sévi sur les transports. II y avait encombrement sur les lignes de chemins de fer. On ne pouvait suffire aux expéditions pour Paris.
La Compagnie du Nord adressa, le 8 juillet 1871, une circulaire (n"* 93) à tous les chefs de gare du réseau, portant :
c Par suite d'un nouvel encombrement, les expéditions en c grande vitesse pour Paris et au delà, devront être refusées à par- < tir du... jusqu'au.,.^ à l'exception des finances, de la marée, du c lait et des autres denrées fraîches d'approvisionnement. Il ne c doit être admis à l'enregistrement, comme bagages, que les c objets à l'usage personnel des voyageurs, et tout colis de mol»- € lier ou de marchandises doit être strictement refusé comme bat gages, i
La Compagnie, débordée par les expéditioQS, suspendait temporairement les transports à grande vitesH pour Paris. Et par voie de conséquence, elle prescrivait, pour le même temps et la même destination, de ne pas accepter, comme bagages accompagnant un voyageur, les objets autres que ceux à son usage personnel.
Il eût été trop facile, en effet, d'éluder la prescription relative à la grande vitesse, en faisant accompagner la marchandise. Les commerçants des places du Nord, qui avaient intérêt k faire arriver leurs marchandises à Paris avec la plus grande célérité, n'auraient pas reculé devant le voyage d'un commis, pour les faire transporter en grande vitesse.
Retenons toutefois que la circulaire contenait une prohibitioB temporaire, et seulement lorsque la destination était Paris.
N'était-ce pas reconnaître virtuellement que le principe cootraire était de droit commun?
Un peu plus tard, renoombrement diminuant, la Compagnie du Nord atténua sa prescription par une circulaire du 7 août (n* 137).
t Les circulaires n*" 93 et 113 prescrivent de n'accepter , c comme colis-bagages, que des effets à usage des voyageurs, n ett c pasibU aetmellement de te départir de eeiU mesure abeoiue, et d'ae- « corder unt tolérance pour Ue eoiie-marehandieee emballée et d'une € mamutention facile. Mais les gares doivent continuer à refuser c l'inscription, comme bagage, des mobiliers, des fûts, des engins « ou outillages encombrante^ en un mot, de tout article dont le char- « gement ou déchargement aarait pour conséquence d^augmenter « le etaiionnement dee traine. i
Cette nouvelle circulaire était un retour vers les habitudes normales. Elle admettait expressément, pour les voyageurs, le droit d'emporter, comme bagages, des objets de toute nature. Elle ne prohibait plus que les objets encombrante ou dont le chargement et le déchargement pouvaient retarder la marche des trains.
Elle ne devait cependant pas subsister. La crise prit fin et comme les prescriptions qu'elle avait pu légitimer n'étaient pas rapportées, et que Pon continuait à les appliquer, des réclamations se produisirent; et le ministre des travaux publics, saisi par les commerçants du Nord, soumit la question à la commission centrale des chemins de fer. Cette commission, composée des hommes les plus compétents et les plus autorisés, émit Favis suivant :
c En principe, tout voyageur qui a payé le prix de sa place doit être admis à présenter, comme bagages, les objets quele qu*iU soient qu'il lui convient de faire transporter avec lui, et à revendiquer, pour ce transport, le bénéfice de la gratuité jusqu'à la limite du poids fixée par le cahier des charges. »
C'est alors que M. le ministre écrivit à la Compagnie du Nord, en le lui communiquant :
c J'ai adopté cet avis par une décision de ce jour. Je ne puis, en conséquence, que vous inviter à annulélr, en ce qui concerne la restriction apportée au mot bagage, vos circulaires n** 93 et 113. >
Cette dépèche ministérielle est du 11 mai 1875.
La Compagnie du Nord s'exécuta de bonne grAce, et depuis, la question ne paraît pas avoir été de nouveau soulevée.
Cependant, en 1881, la Compagnie d'Orléans avait refusé d'accepter, comme bagage, avec l'immunité de trente kilogrammes, un chevreau placé dans un panier, et elle avait perçu la taxe de l'article 37 du tarif, relatif aux petits animaux en cage ou panier.
Une réclamation fut adressée au ministre des travaux publics. La commission centrale des chemins de fer fut d'avis que :
« Les taxes prévues pour les animaux de petite taille, renfermés dans des cages ou paniers, s'appliquent uniquement aux cas où ces animaux sont expédiés comme ménagerie, i
En conséquence, le ministre des travaux publics, par dépèehe du 29 norembre 1881 , invita la Compagnie c à rembourser immédiatement» êam$ fraU, la somme ituÉAmênt venée », et la restitution fut opérée sans contestation .
L'opposition entre le même objet voyageant comme bagaçê ou comme mesiogerie^ n'a pas échappé à la Cour. Nous la trouvons ici. Messieurs, dans un document administratif de la plus haute importance, car il émane précisément de l'autorité qui a rédigé les cahiers des charges, et qui est la mieux placée et la plus qualifiée, pour en connaître la portée et les interpréter.
Ce n'est pas que le ministre des travaux publics ait, en pareille matière, des pouvoirs de juge; ses arrêtés ne sont pas de véritables décisions contentieuses. U peut notifier aux Compagnies de chemins de fer l'interprétation qu'il donne à leurs droits et à leun obligations; mais les Compagnies de leur côté peuvent ne pas accepter son interprétation, et recourir à la voie contentieuse. La compétence est alors double. S'il s'agit d'une question dans laquelle l'État soit directement engagé, un article final du cahier des charges attribue compétence au conseil de préfecture de la Seine, avec recours au conseil d'État. Si le débat s'élève entre une Compagnie et un particulier, les tribunaux judiciaires sont compétents. C'est en verta de ce principe que vous êtes aujourd'hui saisis.
Le conseil de préfecture de la Seine et le Conseil d'État ont ea également à se prononcer sur la question, et leur interprétation est conforme à celles que nous avons déjà recueillies.
U s'agissait de savoir si certains objets, suivant des troupes en voyage, et notamment des effets de rechange, affectés au corps et non encore distribués aux hommes, et des outils devaient être considérés comme bagagu^ et jouir de l'immunité de trente kilogrammes. Le conseil de préfecture de la Seine, par arrêté da 31 mai 1883, s'est prononcé pour l'affirmative, en disant que :
« le bagage des militaires voyageant en corps comprend
les effets de rechange et OUTILS transportée avec eux.
Les outils qui font route avec le voyageur {transportés aoec m»], sont donc des bagages^ aussi bien que des vêtements. Le point est souverainement jugé. Et, si les outils d'un pionnier ou d'un sapeur du génie doivent être acceptés comme bagages, il en est évidemment de même des outils d'un ouvrier non militaire.
Si l'interprétation qui vous est proposée par la Compagnie de l'Est était admise, il faudrait dire, an contraire, qu'une dame serait en droit d'emporter avec elle des malles à la douzaine, et qu'on ouvrier pourrait se voir refuser sa pioche et sa pelle, son baqu^ et sa truelle.
On a parlé des pays étrangers, du régime de la Belgique et de la Hollande. Le r^^me français en diffère surtout parce que tout
Toyageur, muni d'un billet de place, a droit à la gratuité du transport de 30 kilogrammes de bagages. 0 n'y a là, du reste, qu'une apparence. Le prix du transport de 30 kilogrammes de bagages est en réalité compris dans le prix de la place, et la vérité est que le voyageur, en France, paye, avec le prix du transport de sa personne, le prix du transport de 30 kilogrammes de bagages, qu'il les ait ou qu'il ne les ait pas.
En Belgique et en Hollande, le voyageur ne paye, pour des bagages, que lorsqu'il en a. En Hollande, il ne peut faire voyager avec lui des objets de toute nature; mais en Belgique, les règlements sont diflérents et portent :
c Peuvent être présentés à l'inscription des bagages :
€ !• Tous les coHt-bagages, proprement dits, quelque soit leur poids;
c 2* Les coUs^tnarchatidises et objets mobiliers, pourvu que leur c poids ne dépasse pas 25 kilogrammes, ou leur volume un huitième c de mètre cube, i
Le voyageur peut donc, en Belgique, emporter comme bagages des objets de toute nature; mais la limite de poids et de volume est restreinte pbur les objets autres que les effets et les bardes.
En France, où aucune limite n'est écrite dans le texte, les Compagnies de chemins de fer seront-elles obligées d'accepter les dbjets les plus volumineux et les plus encombrants?
— Evidemment non. La limite, qui n'est pas expressément établie par un texte, s'induit néanmoins des règlements qui régissent les diemins de fer; elle est fixée par le bon sens et les nécessités pratiques.
Il est certain que la voiture d'un enfant ou d'un malade ne peut être refusée II n'est pas moins clair qu'un voyageur arrivant à la gare en coupé ou en landau ne pourrait avoir la prétention de faire enregistrer, comme bagages , sa voiture et ses chevaux^ parce qu'une voiture et des chevaux nécessitent un matériel spé-» dal, un wagon-écurie et un truck.
Il en serait de même d'une pierre de taille ou d'un arbre, qui ne pourraient être chargés qu'avec des crics ou autres engins, e| que sur une voiture à ce destinée.
Le principe est tout indiqué. Un voyageur peut faire enregistrer, comme bagages, tout ce qui ne nécessite pas un matériel spécial. C'est-à-dire tout objet qui peut entrer dans le fourgon et passer par la porte, et encore dont le maniement ne nécessitera aucun engin ou aucune disposition particulière.
Le matériel des chemins de fer a des dimensions réglementaires, les arrêts une durée fixe. Il faut que l'objet présenté rentre dans les nécessités que comporte le matériel et le temps d'arrêt. On doit qouter que les objets soumis à un régime spéc^d, comme
Targeoty les matières explosibles, etc., sont nécessairement exdttSy par cela seul qu'ils ne peuvent être transportés que dans des conditions déterminées.
Est-ce encore l'arbitraire? Nullement; la limite, en somme, est yirtuellement établie par les règlements, et si une contestation surgit, les tribunaux compétents statueront, comme le conseil d'État Ta fait, pour les efiets de rechange et les outils des militaires.
En fait, la question ne se présentera guère, car il ne peut, en général, s'agir que d'objets que le Toyageur apporte avec lui, et qui sont nécessairement portatifs et maniables. On a parlé des diligences d'autrefois. Les chemins de fer ne vont pas à domidle chercher les voyageurs; ils se rendent à la gare, en onmibus ou en fiacre. Pourquoi le chemin de fer refuserait-il un objet que l'omnibus ou le fiacre a apporté?
La Compagnie intimée invoque deux arrêts de la Cour de cassation et une décision du Conseil d'État, dont nous devons examiner la portée.
La malle d'une dame avait été perdue, la Compagnie devait l'indemniser. La voyageuse réclamait le prix de dentelles et de bijoux contenus dans sa malle. La Compagnie, invoquant l'article 1150 du Code civil, disait qu'elle ne pouvait être tenue au delà des prévisions raisonnables^ et qu'on ne saurait admettre qu'elle fût responsable de 3,000 francs de dentelles et de 5 à 6,000 francs de bijoux, non déclarés. Elle avait succombé devant la Cour d'appel, qui l'avait déclarée responsable des objets contenus dans le colis égaré.
Sur le pourvoi de la Compagnie, la Chambre des requêtes a dit:
t Attendu que les textes invoqués par le pourvoi n'imposent € pas aux voyageurs l'obligation de faire une déclaration des « bagages qui les accompagnent, et qu'il appartient aux juges du t fait d'apprécier, suivant les circonstances de la cause, ce qui « doit être considéré comme bagages, c'est-à-dire les objets affectés c à l'usage personnel du voyageur, ou destinés à pourvoir aux c besoins ou conditions du voyage... »
(Requêtes, 10 décembre 1873, Sirey, 75. 1. 176.)
Les Compagnies de chemms de fer ne sont, en général, responsables de la perte des objets soumis à une taxe ad valorem que lorsqu'ils ont été déclarés par l'expéditeur et que la prime a été payée. L'arrêt de la Chamibre des requêtes décide qu'il n'en est plus ainsi, et que les Compagnies sont responsables, sans déclaration et sans payement de prime, lorsque les objets précieux sont renfermés dans les bagages du voyageur, à la condition que, par leur nature et leur valeur, ils soient en rapport avec les nécessités
da voyage entrepris et la situation de la personne. On peut, en effet, alors, les considérer comme rentrant dans les .prévisions normales. Aussi Tarrèt, dahs un motif suivant, relève- t-il que les bqoux et dentelles appartenaient à la voyageuse pour son usage (ee n'étaient pas des marchandises), et qu'ils étaient en rapport avec sa situation de fortune.
Il ne s'agissait, on le voit, que d'une question de responsabilité.
Le second arrêt n'a pas plus de rapport à la question qui nous occupe. Un voyageur avait emprunté les billets de sept autres voyageurs; il s'était présenté au bureau d'enregistrement des bagages comme propriétaire de ces billets, et par ce moyen, il avait fait transporter gratuitement la totalité de ses bagages, dont le poids était de 237 kilogrammes.
Poursuivi correctionnellement, ce voyageur avait été acquitté par la Cour de Bordeaux. La Chambre criminelle de la Cour de le cassation a cassé cet arrêt.
£Ue a posé en principe :
f ...Que le billet donne, à celui qui le prend, droit au transf port des bagages dont il a la propriéié ou la légitime di$poiition; « que ce droit, accessoire du droit principal, qui concerne la per- « sonne même du voyageur, est inhérent au droit à la place : c Qu'il c n'en saurait être détaché par un fait qui aurait pour résultat d'en c transporter le bénéfice à un étranger... » (Grim. cass. 16 décembre 1882. — Bul. n- 282).
Cet arrêt déclare que le droit au transpcurt de 30 kilogrammes de bagages, accessoire au transport du voyageur, ne peut être cédé à un autre voyageur, pas autre chose. Il juge une question de relation de propriété ou de légitime disposition entre le bagage et le voyageur, nullement une question de nature du bagage.
C'est une application du même principe qui se rencontre dans l'arrêté du Conseil de préfecture de la Seine du 31 juillet 1863, et dans la décision oonfirmative du Conseil d'État du 26 août 1865, qui ont été dtés par la Compagnie intimée.
Le Conseil de préfecture et le Conseil d'État ont jugé, contrairement à la prétention des ministres des travaux publics, de la guerre et de la marine, que les canons et les affûts, les prolonges d'artillerie, les voitures d'ambulance, etc., ne pouvaient être considérés comme bagages des militaires, et transportés gratuitement à leur suite, jusqu'à concurrence de trente kilogrammes par homme.
Ces objets, qui nécessitent un matériel spécial, n'auraient pu, à ce point de vue, être considérés comme bagages; mais l'appropriatkn an voyageur faisait défaut. Nous avons vu, au contraire, le Graiseil d'État décider que les outils des militaires devaient être enregistrés comme bagages. C'est qu'il existe entre chaque homme
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et ses oatils une relation, qui n'existe pas pour les canons et les équipages.
Bn résumé, le mot bagageê^ dans le langage des Toyages et des transports, désigne les objets qui font route avec le voyageur par opposition aux meuagerUs^ qui (ârculent sans être accompagnées.
Les Compagnies de chemins de fer doivent accepter, comme barges des voyageurs, les objets qui leur sont présentés, de quelque nature qu'ils soient, sous la réserve : des objets qui nécessitent un matériel spécial, qui ne peuvent prendre place dans le fouigon (dont les proportions sont d'ailleurs réglementaires), dont la manutention exige des engins particuliers, dont le chargement ne pourrait s'opérer dans le court espace de temps réservé au chargement des bagages, qui peuvent présenter du danger, qui, comme les finances ou les matières explosibles, scmt soumis à un régime et à un tarif spécial.
Ces exceptions dérivent des règlements mêmes; eUes sont toutes commandées par les nécessités du service. BDes s'imposent et se limitent d'elles-mêmes.
Il nous reste, Messieurs, à faire l'application de ces principes à l'espèce qui vous est soumise.
Le sieur Petit, après avoir pris un billet de 1** classe à la gare de l'Bst-Mulhouse, pour Morcerf, se rendit au bureau des bagages et demanda l'enregistrement de dnq colis : une diarrue montée sur trois roues et quatre pièces accessoires; le tout pesant cent cinquante kilogrammes.. L'employé de service lui fit observer que la charrue n'était pas emballée, et lui demanda une décharge de garantie sur papier timbré. Le temps manquait au sieur Petit pour se procurer du papier timbré, l'heure du départ arrivait. Ce refus d'enregistrer était absolu; il se décida à partir en laissant sa charrue. Bile lui fut depuis expédiée comme messagerie, en grande vitesse.
Le sieur Petit s'adressa au tribunal de conunerce de la Seine, soutenant que la Compagnie de l'Bst avait refusé à tort d'enregistrer sa charrue comme bagage, que le régulateur en était protégé par une garniture, et qu'elle n'avait pas besoin d'autre emballage. C'est alors que la Compagnie, se retranchant derrière un système beaucoup plus absolu, répondit qu'une charrue ne pouvait être considérée comme hoft^t de voyageur.
Si les principes que nous avons exposés sont exacts, il ne s'agit plus que de voir si la charrue rentrait ou ne rentrait pas dans les conditions acceptables.
Cette question, Messieurs, hi Compagnie de l'Bst nous paraît l'avoir jugée elle-même, puisqu'elle a transporté la charrue quelques jours plus tard, dans des conditions identiques. Vous vous souvenez, en effet, qu'elle a été transportée en grande vitesse dans
le fourgon des bagages d'an train de voyageurs. Cette charrue avait deux mètres de long et pesait à elle seule cent kilogrammes. Son volume et son poids ne s'opposaient en rien à son chargement dans un fourgon de bagages, et n'exigeait l'emploi d'aucun appareil pour sa manutention.
L'emballage était celui qui est en usage dans le commerce (il en a été justifié à votre audience), la seule pièce qui fût relativement fragile était protégée.
— Mais, dit-on, les roues n'étaient pas entravées, et la charrue, mise en mouvement par les trépidations du chemin de fer, pouvait éventrer les antres colis.
Y a-t-ii là. Messieurs, un mot de sérieux?
D'abord, on peut répondre à la Compagnie de l'Est qu'elle a effectué depuis le transport de cette charrue dans un fourgon semblable, par un train de même nature, et que la charrue est arrivée à Mortcerf sans encombre. La Compagnie, ce jour-là, n'a plus trouvé l'emballage insuffisant.
La Compagnie aurait été bien plus fondée à se plaindre si les roues avaient été entravées, car au lieu de faire rouler la charrue sur le quai, les facteurs auraient dû la porter.
Dans le fourgon, pouvait^lle être une cause de danger pour les autres colis? On pouvait la dresser ou la placer dans des conditions à éviter des chocs. Et puis, Messieurs, cette charrue d'une forme spéciale, ayant des socles que l'on relève à volonté, ne ressemble en rien à un navire à éperon, présentant à son avant une pointe menaçante.
En somme, cette charrue n'était ni plus lourde ni plus volumineuse que bien d'autres objets; elle ne nécessitait l'emploi d'aucun matériel ou engin spécial, sa manutention ne présentait pas de difficultés particulières, elle ne sortait pas des limites raisonnables que nous avons tracées.
Nous estimons qu'il y a lieu d'infirmer.
10060. ASSURANGB MUTUELLE. — CARACTÈRE. — REGOUVRElIBirr DE COTISATIONS. — COMPÉTENCE.
(4 FÉVRIER 4886. — Présidence de M. FAURE-BIGUET.)
Une Société ffamirance mutuelle est une Société civile, et les tri^ hunaux de commerce ne sont pas compétents pour connaître d'une demande formée par une Société de ce genre contre un <le ses sodé' taîres en recouvrement de cotisations impayées, bien que ce sociétaire soU commerçant.
La convention par laquelle des commerçants s'assurent mutuelle-
mefU cotUre kt risques des faillites ne rentrent dans aucunedes opérations réputées • actes de commerce n par les articles 632 et sui^ vants du Code de commerce, cTou il suit qu'elle ne tombe pas sous ^application du^^de l'article 631 du même Code.
Assurance gommergialr c. brémond.
L'Assurance commerciale, mutualité à cotisations fixes, suivant police du 16 novembre 1882, a garanti au sieur Brémond les <»^ dits qu'il pourrait faire à des tiers, pour livraison de marchandises, jusqu'à concurrence d'une somme de 80,000 francs.
En septembre 1884, ladite Société assigna ledit sieur Brémmd devant le tribunal de commerce de la Seine, en payement de 480 francs pour primes échues; le sieur Brémond conclut au rejet de ladite demande, et se portant reconventionnellementdemandeur, réclama la résiliation, à la charge de la Compagnie, de la police du 16 novembre 1882.
Quoique les deux parties eussent plaidé au fond devant lui, le tribunal de commerce se décbra incompétent d'office.
Voici le jugement par lui rendu à la date du 29 novembre 1884 :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la société l'Assurance commerciale a pour but unique de grouper divers négociauts en une association indemnisant ses adhérents, au prorata de l'actif produit par les primes versées, des pertes subies dans Texerdce de leur profession ;
« Qu'il importe peu que les assurés soient commerçants, les opérations auxquelles se livre la Société n'ayant aucun caractère commercial ;
« Que, si la. prime à verser par chacun des associés est fixée par avance, cette manière d'opérer ne saurait enlever à la Société le caractère civil ;
« Que, dans une Société d'assurances mutuelles, les associés ont toujours le droit de limiter les risques auxquels ils se soumettent;
u Qu'il y a donc lieu d'office pour le tribunal de se déclarer incompétent à raison de la matière ;
« Par ces motifs : — Se déclare d'office incompétent ï^raison de la matière;
« En conséquence, renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître ;
« Et condamne l'Assurance commerciale aux dépens. »
La Société l'Assurance commerciale a relevé appel de cette décision.
Du 4 février 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 4« Chambre. MM. Fàurb-Bigu£T, président, Calart, avocat général; MM** De- VERDY et Lejoikdrs, avocats.
« LA COUR : — Considérant que les opérations de la Société appe-
lante consistent uniquement à assurer, par voie de mutualité, les commerçants contre les faillites; qu'elle reconnaît n'être pas, elle-même, commerçante, et que ses opérations ne constituent pas, en ce qui la concerne, des actes de commerce; qu'elle soutient, toutefois, que les engagements souscrits envers elle par ses sociétaires auraient le caractère commercial au regard de ceux-ci, parce que les engagements dont s'agit auraient été contractés par les assurés, chacun dans l'intérêt de son propre commerce ; que les assurés étant tenus commercialement, elle pourrait les actionner devant le tribunal de commerce pour le payement de leurs cotisations;
« Considérant que la prétention de la Société appelante repose sur une confusion entre les hypothèses prévues et réglées par les paragraphes 4 et 3 de l'article 634 du Gode de commerce;
« Que si, aux termes du paragraphe 4*' dudit article, tout commerçant peut être actionné devant le tribunal de commère pour un engagement relatif à son commerce, encore bien que l'engagement n'aurait pas pour cause un acte de commerce, c'est à la condition que la contestation soit entre deux commerçants; ce qui n'est pas le cas dans l'espèce;
« Que, d'autre part, aux termes du paragraphe 3 dudit article, si la contestation s'élève entre un commerçant et un non-commerçant, le tribunal n'est compétent pour en connaître qu'autant qu'il s'agit d'un acte de commerce réputé tel par la loi ; que, cependant, la convention par laquelle des commerçants s'assurent mutuellement cx>ntre les risques des faillites est exclusive de toute pensée de trafic; qu'elle ne rentre dans aucune des opérations réputées actes de commerce par les articles 632 et suivants du Gode de commerce, d'où il suit qu'elle ne tombe pas sous l'application du paragraphe 3 de l'article 634 du même Gode;
o Par CBS motifs : — confirme avec amende et dépens;
a Dit qu'il n'y a lieu à évocation ;
d Rejette toutes autres fins et conclusions des parties. »
y. Paris, 3 mai 1884, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIV, p. 172, n« 10674, et Paris, 18 décembre 1885, eupra, p. 461, n« 10951.
10061. — SOGlâTÊ EN NOM COLLECTIF. — ENGAGEMENTS SOCIAUX. — ASSOCIÉ, — TIERS. — RBSPONSlBILrTÉ.
(4 FÉVRIER 4886. — Présidence de M. CHOPPIN.)
Les asêociés en nom collectif peuvent être poursuivis par les créanciers de la Société, à raison des engagements sociaux, sans qu'il soit
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nécessaire que des poursuites aient été exercées au préalable contre la Société elle-même.
NoGBNT et dame Dard c. Georgbtti.
La Société en nom collectif l'Union immobilière a été mise en liquidation; les iomieubles composant son actif ont été vendus, et un ordre a été ouvert sur le produit de cette vente. Sans attendre le règlement de cet ordre, deux créanciers de la Société, M. Nogent et madame Dard, ont poursuivi les associés en leur nom personnel et ont pratiqué une saisie sur l'un deux, M. Georgetti.
Ce dernier s'est pourvu en référé, demandant la disoontinuation des poursuites et la nullité du commandement et de la saisie.
Le 4 décembre 1885 fut rendue l'ordonnance suivante :
« Nous, juge, tenant l'audience des référés :
a Attendu que depuis notre ordonnance du 29 juillet dernier, l'actif immobilier de la Société a été réalisé et que les prix ne couvrent pas la créance des demandeurs ;
a Que, d*autre part, il résulte de la déclaration de Lougarre, liquidateur, qu'il ne reste aucun autre actif saisissable;
a Que provision est due au titre ;
« Par ces motifs : — Ordonnons la continuation des poursuites de saisie immobilière en la forme accoutiunée;
« Ce qui sera exécutoire par provision, nonobstant appel. »
M. Georgetti a interjeté appel de cette ordonnance.
Du 4 février 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 6« Chambre. MM. Ghoppin, président, Çruppi, substitut du procureur général; MM** ÀLPT et Lecouttr, avocats.
a LA COUR : — Bn droit :
«t Considérant qu'aux termes de l'article tt du Code de commerce^ les associés en nom collectif sont solidaires pour tous les engagements sociaux; qu'à ce titre, chacun d'eux peut donc ôtre poursuivi par les créanciers de la Société, sans qu'au préalable des poursuites aient été dirigées contre la Société elle-même, ou contre le liquidateur, en cas de liquidation; qu'il suffit que les créanciers justifient d'un engagement social ;
a Considérant que la créance des intimés n'est pas contestée; qu'elle résulte d'actes authentiques auxquels provision est due;
a Considérant, d'autre part, qu'il n'y a lieu de s'arrêter à l'assigna^ tion du 46 juillet 4885, tendant à la nullité des poursuites exercées contre l'appelant ;
« Qu'en effet, il n'a été donné aucune suite à cette assignation, la-
quelle, d'ailleurs, ne touche aucunement la validité des titres et n*a pas d*aulre base que le premier moyen de droit qui vient d'être apprécié;
« En fait, adoptant les motifs des premiers juges;
« Confirme, avec amende et dépens. »
On décide généralement, contrairement à rarrét qui précède, qu'avant de s'adresser à l'un des associés personnellement, le créancier d'une Société en nom collectif doit discuter le patrimoine de la Société elle-même^ ou tout au moins la mettre en demeure d'exécuter l'engagement dont il réclame l'exécution ; voir en ce sens : Gass.5 24 août 18S8; Gass., 10 janvier 1877; Foureix, n* 64; Pardessus, n* 1025; Malepeyre et'Jourdain, p. 131 ; Delangle, n* 263; Bédarride, n* 165 ; Rodière, 257 : Bourgeois, p. 222 ; Boistel, n* 189; Pont, n"* 2406 et suiv.; Ruben de Couder, Diet. de dr. eamm.f y Soc. en nom coll., n** 301 et suiv. ; Molinier, n*' 354 et suiv.
10062. FAILLITB. — OCMBUBLB. — VENTE POURSUIVIE AVANT l'ÉTAT d'union, aux REQUÊTE ET DIUGENGB DU SYNDIC, EN PRÉSENCE ET DU CONSENTEMENT DU FAILLI, AVEC AUTORISATION DU JUGE-COMMIS- SAIRE. — ADJUDICATION. — SURENCHÈRE DU DIXIÈME. — APPLICA- TION DES ARTICLES 571, 572 ET 573 DU GODE DB GOBfMERCB. — VALIDITÉ DE LA SURENCHÈRE.
(40 FÉVRIER 4886. —Présidence de M. BRBSSELLE.)
Encore bien que la réalisation et la mise en adjudication des immeubles du failli, poursuivie aux requête et diligence du syndic, avec P autorisation du juge^commissaire, doive être et soit suitde en présence et du consentement du failli, lorsque cette opération a lieu avant la déclaration d'état cPunion des créanciers, et puisse, sous ce rapport, être considérée comme une vente volontaire de la part du failli qui y a donné son assentiment, le caractère dominant de la vente est celui d^une vente d'immeubles dépendant (Tune faillite, et accomplie conformément aux dispositions de l'article 572 du Code de commerce.
Sont, en conséquence, applicables â cette vente, et^ notamment, â la surenchère qui peut être faite après ^adjudication, non pas les dispositions de t article 706 du Code de procédure civife, mais bien les dispositions spéciales des articles 571 , 572 et 573 du Code de commerce.
Et, par suite, doit être déclarée valable et régulière la surenchère du dixième faite dans la quinzaine du jugement d^ adjudication, en
fnalière de vente tfimmeubks dépendant ffune faillite, sans qv^il y ait lieu de distinguer si la vente était poursuivie par les syndics, avant ou après tétat d'union.
Sucrerie de Bourdon c. Lapbtre et Sauyallb, syndic de la Sucrerie
de Billom.
La Société du chemin de fer et de la sucrerie de Billom (Puyde-Dôme) ayant été, après mise en liquidation^ déclarée en était de faillite, M. SauYalle, syndic de cette faillite, a procédé à la réalisation de Factif immobilier en dépendant.
La Sucrerie de Billom a été, suivant jugement de Faudience des criées du tribunal civil de la Seine,*du 20 mai 1885, adjugée à la Société de la Sucrerie de Bourdon (Puy-de-Ddme), moyennant la prix principal de 82,100 francs.
M. Lapeyre, entrepreneur de démolition, a déclaré surenchérir du dixième, par acte fait au greffe du tribunal civil de la Seine, le 3 juin suivant.
La Sucrerie de Bourdon, adjudicataire surenchéri, a contesté la validité de cette surenchère, soutenant que, la vente, suivie par le syndic, avec la présence et le concours du liquidateur de la Société faillie, avant que Pétai d'union ne fût prononcé, ne pouvait être considérée que comme une vente volontaire à la suite de laquelle la surenchère eût dû être faite, pour le sixième, et dans la huitaine conformément à l'article 708 du Code de procédure civile; que la surenchère organisée par l'article 673 du Code de commerce ne saurait s'appliquer qu'au cas prévu par l'article 572 du même Code, où la vente est poursuivie par le syndic après contrat d'union, cet article 573 du Code de commerce éîdictant une mesure d'exception dont l'effet principal est de dispenser les syndics des notifications prescrites par l'article 2183 du Code civil.
Cette contestation a été écartée par jugement du tribunal dvil de la Seine, du 30 juillet 1885, qui a déclaré la surenchère valaUe dans les termes suivants :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que la sucrerie de Bourdon conteste k validité de la surenchère de Lapeyre, comme n'ayant pas été faite dans les délais et au taux fixés par l'article 708 du Gode de procédure civile ;
« Qu'elle fonde sa contestation sur ce que la vente, qui a donné lieo à la première adjudication, serait une vente volontaire, et non une vente de biens de faillite ;
« Qu'en conséquence, les dispositions de l'article 673 du Gode de commerce ne lui seraient pas applicables;
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« Âtteodii que ledit article autorise la surenchère du dixième après adjudication des immeubles du failli, sur la poursuite des syndics ;
«Que cette disposition est générale et comprend la vente faite avant, aussi bien que celle faite après l'union;
« Que, si d'après la marche indiquée par le Ck>de de commerce pour les opérations de la ûdllite, la vente des immeubles se place après la déclaration d'union , rien dans le texte n'interdit de modifier cette marche selon les exigences de la situation et de vendre les immeubles avant l'époque de l'union quand la réalisation en a été jugée nécessaire ; « Attendu que le syndic qui, après la déclaration d'union, a le droit de procéder seul, en l'absence du failli ou malgré son opposition, soit à la vente des immeubles, soit à des transactions sur les droits et actions immobilières du foilli (art. 535), est également investi de la fiiculté de faire de telles transactions avant l'union (art. 487), lorsque le failli y donne son consentement;
« Qtt'Û peut donc aussi, par conséquent, procéder, avec le concours du failli, à la réalisation des immeubles;
« Que, dans ce cas, il agit, non pas comme représentant le failli et dans son intérêt particulier, mais comme représentant de la masse et dans l'intérêt de la faillite;
« Que la vente devient donc une opération régulière de la faillite et revêt le caractère, non d'une vente volontaire, mais d'une vente de biens de failli, donnant dès lors ouverture à la surenchère du dixième; a Attendu que les créanciers, inscrits sur les immeubles du failli, n'ont pas plus d'intérêt à critiquer une vente poursuivie par le syndic avant l'union, que celle qui l'aurait été après cette union;
« Que dans l'un comme dans l'autre cas, ils restent étrangers à la vente et que le jugement d'adjudication n'opérant pas la purge de leurs hypothèques, ils conservent le droit de former la surenchère de l'article 2185 du Gode civil si la surenchère de l'article 573 du Gode de commerce n'a pas été déclarée dans les délais ;
« Que si, au contraire, elle a été déclarée, il devient indifférent qu'elle l'ait été par eux ou par un tiers, le même effet se produisant, et leurs intérêts se trouvant de toute façon sauvegardés; .
« Attendu, en fait, que la vente de la sucrerie de Billom a été poursuivie par le syndic à la connaissance et avec le concours du failli dûment représenté, après l'accomplissement de toutes les formalités légales;
Qu'elle réunissait donc toutes les conditions requises pour constituer une véritable vente de biens de faillite et que la seule surenchère qui lui fût applicable, était celle de l'article 573 du Gode de commerce;
< Par ces motits : — Talide la surenchère déclarée au greffe par Lapeyre le 3 Juin 4885 et fixe au jeudi t% octobre prochain, le jour où il sera procédé, en l'audience des saisies immobilières, à la rraoise aux
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enchères de la sucrerie de Billom (Puy-de-Dôme), sur la mise à prix nouvelle de 90,340 francs, en sus des frais et charges formant le montant de la surenchère du dixième dont s'agit et ce, à la requête de Lapeyre, en présence des autres parties, ou elles dûment appelées et après raccompiissemenl des formalités prescrites par la loi ; « Condamne la Société de la Sucrerie de Bourdon aux dépens. »
Appel par la Sucrerie de Bourdon.
Du 10 février 1886, arrêt de la Cour d*appel de Paris, 3« Chambre. MM. Bresselle, président, Eàbsl^ substitut du procureur général; MM*« Du BuiT, DE BiQAULT DU GaAKDRUT et MuzÀRD, avocats.
a LA COUR : -— Considérant que Sauvalle, syndic de la foillite de la Société anonyme du chemin de fer et de la sucrerie de Billom, et Delpeuch, liquidateur de cette même Société, ont, en vertu d'une ordonnance du juge-commissaire de ladite faillite, et en exécution de trois jugements rendus en la Chambre du conseil du tribunal civil de la Seine les tt novembre 4884, 44 février et 48 avril 4885, poursuivi la vente de la sucrerie de Billom, dépendant de la faillite susdésignée;
« Que, suivantjugement rendu en Faudiencedes criées le 20 mai 4 885, Tadjudication a été prononcée au profit de la sucrerie de Bourdon moyennant le prix principal de 82,400 francs;
« Que, suivant acte du 3 juin suivant, Lapeyre a déclaré surenchérir du dixième;
« Que la sucrerie de Bourdon conteste la validité de celte surenchère, comme n'ayant pas été faite dans les délais et au taux fixé par Tarlicle 708 du Code de commerce, et soutient que ki vente qui a d(»iné lieu à la première adjudication étant une vente volontaire, et non une vente de bien de faillite, les dispositions de Tarticle 573 du Gode de coounerce ne lui sont pas applicables ;
« Considérant qu'il s'agit, en la cause, de la vente d'un Immeuble du failli;
« Que ce genre de vente fait l'objet d'un chapitre spécial du Code de commerce, lequel a édicté des règles qui lui sont propres;
« Que l'article 574 du même Code, suspend, à partir de la déclaration de faillite, le droit des créanciers non hypothécaires à poursuivre l'expropriation des immeubles;
« Que l'article 572 enlève ce même droit aux créanciers hypothécaires à partir de l'union s'il n*y a pas de poursuites coounencéœ avant cette époque, et dispose que les syndics seuls sont en droit de l'exercer;
« Que le même article prescrit les formes suivant lesquelles la vente doit avoir lieu;
« Que l'article 573 détermine les conditions dans lesquelles il pourra être surenchéri;
« Considérant que ces diverses dispositions s'enchaînent et se complètent les unes les autres ;
« Que Tarticle 57S, en conservant aux créanciers hypothécaires leur droit de poursuite, jusqu'à Tépoque de Funion, n'exclut par le droit des syndics que l'article 443 a investis, d'une manière générale, de l'exercice des actions tant immobilières que mobilières de la faillite, et des voies d'exécution tant sur les immeubles que sur les meubles;
« Que la situation de la faillite peut exiger de promptes réalisations; qu'on ne conteste pas que les syndics puissent y procéder, le failli présent et consentant, eur l'autorisation du juge-commissaire;
« Que, lorsque ce cas se présente, comme dans l'espèce, il est rigoureusement exact de dire que l'adjudication a lieu sur la poursuite des syndics;
« Que, dès lors, d'après le texte même de l'article 573, c'est le mode de surenchère organisé par cet article qui est applicable;
« Que si une vente intervenue dans de pareilles conditions a pu être volontaire de la part du failli qui y a donné son assentiment, il ne peut être méconnu que son caractère dominant est celui d'une vente d'immeubles dépendant d'une faillite, accomplie conformément à l'article 57S du Gode de commerce;
« Que c'est donc avec raison que, dans les circonstances de la cause, les premiers juges ont validé la surenchère faite par Lapeyre;
a Considérant qu'il n'y a lieu, d'ailleurs, de rechercher quelle est I» situation qui résulte de là pour les créanciers inscrits, puisque ces créanciers ne sont pas intervenus, et qu'aucun d'eux n'a cru devoir s'opposer à la procédure qui a été suivie;
« Par ces motifs : — Met Tappellation à néant;
« Ordonne que ce dont esc appel sortira son plein et entier effet ;
« Condamne la Société appelante à Famende et aux dépens d'appel, j»
10063. socnlTÉ anontmb. — demande en nuluté de la sogiétâ
ET responsabilité DES FONDATEURS ET ADMINISTRATEURS FORMÉE PAR UN TIERS PORTEUR d'AGTIONS, NON GOMME PROPRIÉTAIRE, MAIS GOMME CRÉANCIER GAGISTE DE l'uN DES ACTIONNAIRES. — INTERPRÉTATION DE l'article 41 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867. — ÉTAT DE FAIL- UTE DE L'AGTIONNAmE DONT LE TIERS PORTEUR d' ACTIONS PRÉTEND EXERCER LES DROITS. — DESSAISISSEMENT DE l' ARTICLE 443 DU GODE DE COMMERCE. — DEMANDE DU TIERS PORTEUR D* ACTIONS NON REGE- VABLE,
(47 FÉVRKR 1886. — Présidence de M. BRE5SELLE.)
Les tiers porteurs d^actions ffune Société anonyme, non comme propriétaires de ces actions, mais comme créanciers gagistes^ ayant
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reçues en natUissemetU (fune créance de fun des actionnaires^ leur débUeur, ou, en résumé, les créanciers personnels ffun associé peuvent être compris au nombre des « intéressés n, auxquels l'article 41 de la loi du 2i juillet 1867 permet de demander la nullité d^une Société anonyme constituée en contravention des dispositions de la loi, avec responsabiUté des fondateurs et administrateurs.
Mais, si cette action est ouverte à leur profit, lorsqu'elle doit avoir pour conséquence défaire rentrer dans l'actif du débiteur^ dont le demandeur exerce les droits en vertu de tartiele 1 166 du Code civil, les capitaux ou autres objets versés ou apportés par le débiteur dans la Société irrégulièrement constituée, elle n*est recevable qu'autant que les droits de ce débiteur sont entiers, et que la demande pourrait être formée par lui personnellement.
En conséquence, lorsque f associé débiteur, tombé en état de faillite, est dessaisi par application des dispositions de l'article 443 du Code de commerce, de l'exercice de ses droits, les actions judiciaires lui appartenant ne pouvant être intentées que par les syndics de la faillite et les créanciers ne pouvant plus agir, comme exerçant les droits de leur débiteur, dans les termes de l'article 1166 Âi Code civil, le tiers, non associé, qui n'agit que comme exerçant les droits de son débiteur j ainsi démuni personnellement de l'exercice de ses droits, n'est pas recevable à demander la nullité <& la Société et la responsabilité des fondateurs et administrateurs.
La demande en nullité de Société et responsabilité de fondateurs et administrateurs ne peut, bailleurs, être demandée par des tiers non associés que lorsqu'elle a pour base des faits leur ayant causé un préjudice personnel.
Troussel c. Beâugé, syndic de la Société de Peignage, Blanche, Dreyfus et autres.
Une Société anonyme, dite « Société française de Peignage et de Filature de laine i, fondée en 1880, par un sieur Bonpain, après avoir fonctionné pendant quelque temps, a été mise en liquidation» et, ensuite, déclarée en état de faillite.
M. Troussel, créancier du sieur Bonpain, se prétendant porteur de trois cent soixante actions de ladite Société, qui lui auraient été remises en garantie et nantissement de sommes importantes à lui dues par le sieur Bonpain, a cru devoir former, devant le tribunal de commerce de la Seine, contre les fondateurs et administrateurs de la Société, une demande en payement d'une somme de 10,000 francs, et tendant à faire déclarer la nullité de la Société, et la responsabilité des fondateurs et administrateurs à raison des irrégnlarités de sa constitution.
h"" 10963. — COUR D'APPEL DE PARIS. 521
Cette demande a été rejetée par jugement da tribunal de commerce de Ja Seine da 9 ayril 1884, dans les termes suivants :
c LE TRIBUNAL : — Attendu que Pages, Maneut, Joly, de Marval, Souverain et Boinet ne comparaissent pas, ni personne pour eux, bien que r^ulièrement rëassigoés en vertu du jugement de défaut-profitjoint du 29 août 4883 ; mais, statuant par jugement définitif, tant à leur égard, d'office, qu'à l'égard des autres parties comparantes;
c Sur la demande en payement de 40,000 francs :
« Attendu que Troussel déclare, à la barre, se désister de ce chef; « Qu'il y a lieu de lui en donner acte;
« Sur la nullité de la Société :
« Attendu que, des termes mêmes de la demande, il appert que si Troussel détient un certain nombre d'actions de la Société française de Pèignage et de Filature de la laine, elles lui ont été remises en nantissement par Bonpain, et en garantie d'une créance contre celui-ci;
M Que la possession de ce gage ne saurait lui conférer ni la qualité, ni les droits d'actionnaire de ladite Société;
« Que Trousse], n'étant ni créancier, ni actionnaire de la Société dont il s'agit, n'a aucune qualité pour en demander la nullité;
€ Par gbs motifs : — Jugeant en premier ressort ; « Donne acte à Troussel de ce qu'il déclare se désister de sa demande en payement de 40,000 francs; « Le déclare mal fondé en sa demande en nullité; «L'en déboute; « Et le condamne par toutes les voies de droit aux dépens. »
Appel de ce jugement a été interjeté par H. Troussel.
Du 17 février 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3* Chambre. MM. Brbssblle, président; Harbl, substitut du procureur général ; MM" Muzabd, Legointb et Rousseau, avocats.
« Là cour : — Considérant que la demande formée par Troussel a pour objet, d'une part, de faire prononcer la nullité de la Société anonyme de Pèignage et de Filature de laine, fondée par Bonpain en 4 880, et, d'autre part, de faire déclarer les fondateurs et administrateurs de cette Société solidairement responsables de cette nullité dans les termes de rarticle 42 de la loi de 4867;
€ Considérant que Troussel reconnaît qu'il n'est pas créancier de la Société; qu'il s'est, en effet, désisté de sa demande en payement de 10,000 francs qu'il avait formée en cette qualité;
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« Qo*il se présente uniquement comme porteur d'actions de la Society de Peignage, dont il n'est pas propriétaire, mais qu'il soutient lui avoir été remises en nantissement par Bonpain, son débiteur;
« Qu'il agit donc uniquement comme créancier de Bonpain ; et qu'il y a lieu de rechercher s'il est recevable à intenter, en cette qualité, contre le liquidateur, les fondateurs et administrateurs de ladite Société, l'action par lui formée ayant le double objet susénoncé;
a Considérant que l'article 44 de la loi du 24 juillet 4867 dédare nulle à l'égard des intéressés toute Société anonyme constituée en contravention des dispositions de la loi ;
« Que les créanciers personnels d'un associé peuvent, il est vrai, être compris au nombre des intéressés admis à demander cette nullité, lorsque leur action doit avoir pour conséquence de faire rentrer dans l'actif de leur débiteur les capitaux ou autres objets par lui versés ou apportés dans la Société régulièrement constituée ;
« Considérant que Bonpain, débiteur de Troussel, a été déclaré en état de faillite, et qu'il est représenté dans la cause par Souverain et Boinet, ses syndics ;
« Qu'il ^t, dès lors, dessaisi de ses droits, et que les actions judi* claires qui lui appartiennent ne peuvent, aux termes de l'article 443 du Gode de commerce, être intentées que par les syndics de sa faillite ;
« Que, par suite de ce fait, ses créanciers ne peuvent plus agir comme exerçant les droits de leur débiteur dans les termes de l'article 44 66 da Code civil ;
« Considérant que vainement Troussel prétend avoir conservé le droit de demander en son nom personnel et directement, la nullité de la Société de Peignage et de Filature de laine ;
« Que son action ne pourrait avoir pour résultat que de faire rentrer dans l'actif de Bonpain, son débiteur, les immeubles ou autres valeurs, par lui apportés dans la Société ;
« Qu'une action de cette nature, intéressant la masse des créanciers de la faillite, ne peut être exercée que par les syndics ;
« Considérant que les mêmes motifs le rendent également non recevable dans la demande en responsabilité par lui formée contre les fondateurs et administrateurs de la Société, laquelle ne peut d'ailleurs être exercée par les tiers non associés, que lorsqu'elle a pour base des faits leur ayant causé un préjudice personnel;
« Qu'il résulte de ce qui précède que Troussel est non recevable dans les différents chefs de sa demande ;
« Qu'il n'y a point lieu de statuer au fond sur le mérite de cette demande ;
« Par ces motifs : — Met l'appellation à néant ; « Déclare Troussel non recevable en ses demandes, fins et conclu* fiions; ^ ,
cL'en déboute;
c Ordonne, en conséquence, que le jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 9 avril 4884, sortira effet en ce qu'il a débouté Troussel de sa demande avec dépens, et dans le surplus de ses dispositions ;
ff Condamne Troussel à l'amende de son appel et aux dépens envers toutes les parties. »
10964. SOGlâTÉ. — FAILLITE. — CBSSION PAR LB SYNDIC A UN GROUPE n'ACTIONNAmES DES DROITS RELATIFS A LA LIBÉRATION DES ACTIONS. — VALroiTÂ.
(4 MABs 1886. — Présidence de M. PËRIYIBR, premier président.)
Après lafaiUUe ffune Société anonyme, est valable la cession faite par le syndic à un groupe d'actionnaires de cette Société des droits de lafaOUte relatift au recouvrement étala libération des actions, alors que ladite cession a lieu régulièrement, gue le prix exclut la pensée par Us cessiannaires d^ échapper à la dette personnelle et que le traité est conclu avec la majorité.
Le groupe d actionnaires formant une nouvelle (usodation cession^ naire des droits dont s'agit a qualité alors pour réclamer du dernier porteur du titre le morUant intégral des sommes restant dues, sans qu'il y aii Heu pour lui de se préoccuper des versements qui ont pu être effectués par de précédents porteurs.
Les précédents porteurs sont vû-à-vâ du dernier porteur dans la situation de véritables cautions à Rencontre (Tun débiteur principal, et s'ils ont opéré certains versements, on ne saurait en tirer d'autre conséquence que celle-ci : à savoir que le créancier ayant recouvré la otaUté de sa créance des mains de son débiteur principal, dC" trait restituer en celles des cautions les sommes par euxpayéesen à-compte.
Galland c. le CoMiTi Union et Heurtey, syndic de TUnion Générale.
Appel a été interjeté par M. Galland du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 11 mai 1885 et rapporté, supra, p. 156, n» 10864.
Du 4 mars 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 1'* Chambre. MM. Pârivibr, premier président ^ Manuel, avocat général; MM** AuLOis, du barreau de Lyon, et Glausbl de Coussergues, avo-
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« LA COUR : — Sur l'appel principal, adoptant les motifii des pr^
miers juges;
« Sur l'appel incident :
« Ck)nsidërant qu'il ne peut être méconnu en fait que le Gomifcé-UnioQ soit cessionnaire légitime du droit qui appartenait au syndic de rUnioa générale, d'appeler contre Galland, pris en sa qualité de dernier porteur, la somme de 50,000 francs représentant les deux derniers quarts restant à verser sur les deux cents actions dont il est actuellement détoiteur ;
« Que c'est à bon droit que les premiers juges ont reconnu, en principe, le bien fondé de cette réclamalion ;
0 Mais que c'est par suite d'une fausse interprétation de la flituaiion respective des parties et des règles du droit qui régissent la matière qu'ils ont, avant de statuer déûnitivement, nommé un ariMtre rapporteur à l'effet de rechercher le montant des sommes versées par des porteurs intermédiaires sur les actions dont Galland est porteur, et de donner son avis sur le caractère desdits versements;
« Considérant en effet que Galland, en sa qualité de dernier porteur des actions dont il s'agit, est tenu au payement intégral des sommes restant dues sur les actions, et qu'il n'aurait, dans aucun cas, aocwi recours à exercer contre les précédents porteurs qui sont viSF^<*vis de lui dans la situation de véritables cautions à rencontre d'un débiteur principal ;
a Qu'en admettant qu'ils aient opéré certains versements, on ne saurait en tirer d'autre conséquence que celle-ci, à savoir que le créancier, ayant recouvré la totalité de sa créance des mains du débiteur principal, devrait restituer en celles des cautions les sommes par eux payées en à-compte;
a Considérant, au surplus, qu'il résulte des faits de la cause et des stipulations contenues dans l'acte de Société du Comité-Union que les diverses sommes payées par les divers adhérents l'ont été à titre d'une sorte de prime d'assurances contre toute réclamation du syndic de l'Union générale, ou, plus justement, pour leur part contributive dans le prix de la cession consentie par ledit syndic au profit du Comité- Union;
a Par gbs motifs : — Dit qu'il a été bien jugé par le jugement dont est appel sur les che& relatifs à l'appel principal;
« Confirme, en conséquence, ledit jugement de ces che£s;
« Et faisant droit à l'appel incident;
tf Ëmendant, réformant et feisant ce que les premiers juges auraient dû faire ;
« Condamne Galland à payer à la Société le Comité-Union la somme de 50,000 francs par elle réclamée;
« Le condamne, en outre, aux intérêts de cette somme à partir do
30 avril 488S, ainsi qa'à l'amende de son appel et aux dépens de première instance et d*appel ;
€ Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel incident;
« Rejette par les mômes motifs toutes autres conclusions des parties. »
OBSERVATION
V. Gassation, 21 joiUet 1879 et 8 août
10965. FAILLFTE. — MARCHÉ CONCLU ANTÂRIEUREMBNT PAR LE COM- MERÇANT. — INEXÉCUTION PAR LE SYNDIC. — DROIT DE RÉSOLUTION AVEC DOMMAGES-INTÉRÊTS AU PROFIT DE LA PARTIE LÉSÉE.
<4 MARS 4886. — Présidence de M. PÉRIVIER, premier président.)
LafaillUe rC entraîne point, à T exception des cas prévus et réglés par les articles 446 et 447 du Code de commerce, la résolution des obligations contractées par le commerçant avant sa déclaration de faillite.
Aucune disposition du Code de commerce, spécialement les articles 570, 576 et 577, n'a dérogé, expressément ou tacitement^ à la règle générale et absolue des articles 1184 e/ 1654 du Code civil qui posent les principes de droit commun en matière d'obligations et de vente, et aux termes desquels la partie envers laquelle Rengagement n'a point été exécuté a le choix ou de forcer f autre à l'exécution de ia convention, lorsqu'elle est possible, ou de demander la résolution avec dommages-intérêts.
Compagnie des Fonderies et Forges de Terre-Noire, Lavoulte et Bbssèges c. Heurtet et Righardière, syndic et liquidateur de l'Union générale.
La CoDfipagnie des Fonderies et Forges de Terre-Noire, Lavoulte et Bessèges a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, le 7 mai 1883, et rapporté dans le Journal de» tribunaux de commerce, t. XXXIU, p. 36, n« 10403.
Du 4 mars 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, i^ Chambre. MM. PÉRIVIER, premier président, Manuel, avocat général; MM** Beaupré et Trabieux, avocats.
c LA COUR : — Statuant sur les conclusions par lesquelles la Compagnie de Terre-Noire demande acte de ce qu'elle déclare accepter les offres, à elle faites par le syndic de TUnion générale et consignées dans le dispositif du jugement dont est appel ;
a Considérant que ces offres, malgré les termes généraux dans lesquels elles ont été faites, doivent être entendues en ce sens que le syndic n'a proposé de prendre livraison de la marchandise vendue, contre admission à la faillite, qu'autant que cette livraison serait effec^ tuée dans le délai prévu par la convention, c'est-à-dire au plus tard avant le 31 décembre 4883;
€ Que la Ck)mpagnie de Terre-Noire n'ayant signifié son acceptation qu'à la date du S3 décembre 4885, le concours des deux volontés, nécessaires à la formation de la convention proposée par le syndic, n'a point eu lieu, et que dès lors ces conclusions doivent être rejetées comme inopérantes et mal fondées;
« Statuant sur l'appel interjeté par la Compagnie de Terre«-Noire du jugement du Tribunal de commerce de la Seine, en date du 7 mai 4883;
€ Vu leur connexité, joint les causes;
« Considérant que par conventioDS verbales, en date du 6 décembre 4884, la société appelante est demeurée venderesse envers la Sodété l'Union générale de vingt mille tonnes de rails d'acier au prix de tOt fr. la tonne, payables comptant et livrables franco rendues sous vergues à Marseille, cinq mille en 488S et quinze mille en 4883;
« Que le t février 4882 et avant qu'aucune livraison ait été opérée, la Société l'Union générale a été déclarée en état de faillite ouverte;
a Que dès le 4*' juillet 4882, après certains pourparlers avec le représentant de la Société des forges de Terre-Noire, le syndic de la faillite de la Société l'Union générale lui fit savoir qu'il n'exigeait point l'exécution du marché, mais qu'il était prêt néanmoins à recevoir livraison des marchandises vendues, au failli, aux offres de l'admettre pour le payement du prix au passif de la faillite ;
0 Considérant que cette proposition fut repoussée par la Société venderesse qui fit connaître aussitôt sa volonté d'exiger l'exécution ponctuelle du marché, c'est^-dire, livraison de la marchandise vendue contre payement au complet du prix stipulé dans la convention ;
« Qu'en présence du refus opposé à cette prétention par le syndic, la Société des Forges de Terre-Noire l'a fait assigner à la date du 17 août 4883, en résiliation du marché et en payement d'une somme de 4,300,000 francs à titres de dommages^-intérêts.
« Considérant qu'il s'agit pour la Cour d'apprécier le mérite de cette demande et de rechercher si, comme l'ont décidé les premiers juges, la Société venderesse n'avait d'autre droit que de retenir la marchandise vendue sans dommages-intérêts en vertu des dispositions de l'artide 577 du Code de commerce ou de la livrer, dans le délai convenu, avec admission au passif de la faillite, pour le payement du prix;
« Considérant en droit que la faillite n'entraîne point la résiliation des obligations contractées par le commerçant avant sa déclaration de faillite, à l'exception des cas prévus et réglés par les articles 446 et 447 du Gode de commerce;
c Considérant d'autre part qu'aux termes des articles 4484 et 4654 du Code civil, qui posent les principes du droit commun en matière d'obligations et de vente, la partie envers laquelle l'engagement n'a point été exécuté a le choix, ou de forcer l'autre à l'exécution de la convention lorsqu'elle est possible, ou d'en demander la résolution avec dommages-intérêts ;
« Qu'il n'a été dérogé à cette règle générale et absolue, ni expresse* ment ni tacitement, par aucune disposition du Gode de commerce et spécialement par les articles 550, 576 et 577 qui, suivant les prétentions de l'intimé, détermineraient limitativement les droits réservés aux vendeurs contre la faillite de son acheteur;
c Considérant en effet, et en premier lieu, que l'abolition, par l'article 550 précité, du privilège et des droits de revendication, conférés aa vendeur par le paragraphe 4 de l'article S402 du Code civil, n*affecte en rien le droit de résolution avec dommages-intérêts qui lui est simultanément accordé par le droit commun;
« Que le législateur de 4838, mettant autant que possible en matière de faillite tous les créanciers sur le pied de la plus parfaite égalité, devait rationnellement abroger les dispositions, ci-dessus rappelées de l'article 2402 du Gode civil, destinées à créer au profit du vendeur d'objets mobiliers une situation exceptionnellement favorable;
c Mais qu'il n'avait aucune raison pour lui enlever en même temps le droit de résolution avec dommages-intérêts en cas d'inexécution de la vente par le syndic, ce droit de résolution ne pouvant avoir pour efifet que de le placer dans une situation identique à celle des autres créanciers avec lesquels il aura à produire au passif de la faillite pour obtenir le payement de l'indemnité qui pourra lui être allouée ;
a Que cette action en résolution, telle qu'elle vient d'être définie, n'a rien de commun avec celle qui serait intentée au cours de la faillite^ après livraison opérée entre les mains du failli et tendant à obtenir la restitution des marchandises déjà livrées, puisque cette dernière ne serait que l'exercice par voie détournée d'une véritable action en revendication expressément prohibée par l'article 550 du Gode de commerco; « Considérant d'autre part que l'article 576 du Gode de commerce n'est qu'un correctif apporté aux dispositions de l'article 550 du même Code;
«Que c'est par une véritable faveur que le législateur de 4807, comme celui de 4838, ont permis au vendeur de revendiquer les marchandises sorties de ses magasins et avant qu'elle ne soient encore arrivées dans ceux de l'acheteur, puisque ces marchandises, en vertu des dispositions de l'article 404 du Gode de commerce, auraient dû être assimilées à celles déjà parvenues entre ses mains;
« Qu'il était dès lors équitable que, par une juste compensation, le vendeur fût assujetti dans ce cas au remboursement à la faillite des à-compte par lui reçus ainsi que de toutes avances pour fret ou voi*
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tiires, commission, assurances ou autres frais, et par suite sans pouvoir i^clamer aucuns dommages-intérêts;
a Qu'il est donc impossible de voir dans ce droit de revendication, ainsi réduit et circonscrit, une dérogation, soit expresse, soit tacite, à la règle du droit commun contenue dans les articles 4484 et 4654 du Code civil;
a Considérant enfin qu*il en est de môme de l'article 577 du Code de commerce, qui n'est que la répétition des dispositions des articles 4641 et 16i3 du Code civil;
a. Que, si le droit de rétention écrit dans cet article était une innovation de la loi commerciale, peut-être pourrait-on, avec quelque apparence de raison, soutenir, comme le fait le syndic, qu'il est exclusif de raction en résolution avec dommages-intérêts; mais, qu'on cherche vainement un motif sérieux et juridique qui aurait pu inspirer au lëgisiaieur de 1S07 la volonté de proscrire la coexistence de ces deux droits réglés simultanément par la loi civile, qui est le droit commun en celte matière, ot cela par la seule inscription de l'un d'eux au titre des faillites ;
a Considérant, en dernier lieu, que le droit conféré au syndic par Tarticle 578 du Code de commerce, d'exiger avec l'autorisation du jugecommissaire, la livraison des marchandises, en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli, est une nouvelle raison, toute de juâîïco et d'équité pour reconnaître au vendeur le droit d'exiger à son tour l'exécution de la vente, et, en cas de refus de la part du syndic, de demander la résolution avec des dommages-intérêts;
s Qui! serait inique, en effet, que le syndic pût exiger cette exécution, dans les cas où elle serait utile à la masse des créanciers, et que 1(3 vendeur ne pût exercer, par une juste réciprocité, un droit identique lorsque ses intérêts lui commanderaient, conmie dans l'espèce, de préférer au droit de rétention, qui lui est reconnu par l'article 577, le droit de demander h résolution de la vente pour défaut d'exécution de la pari du syndic, comme il aurait pu le faire dans le même cas contre le failli tui^mâme, avant sa déclaration de faillite, et de réclamer la réparation du préjudice à lui causé par cette inexécution, sauf à lui à en recouvrer le montant par voie de dividendes;
fl Considërani, dès lors, qu'il y a lieu de faire droit à la demande de résolution intentée par la Société des Forges de Terre-Noire, mais que, la Cour n'étant pas en possession des renseignements qui lui sont nécessaires pour apprécier, en connaissance de cause, l'importance du préjudice éprouvé par ladite Société par suite de l'inexécution du marché due décembre 4884, il échet de recourir à une expertise pour en Dure déterminer.le montant;
a Pau ces votifs : — Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclosious de la Société appelante, signifiées dans la cause, à la date du S3 dé-
cembre 4885, lesquelles sont rejetëes comme tardives et inopérantes;
« Faisant droit à l'appel et réformant;
« Prononce, au profit de la Société des forges de Terre-Noire, et poor inexécution de la part du syndic, la résolution du marché du 6 décembre 4 884;
« Et avant de faire droit à la demande en 4,300,000 francs de dommages-iûtéréts;
« Ordonne que les parties se retireront devant M. Violet, ingénieur comptable, expert assermenté près la Cour, demeurant à Paris, rue du Géaéral-Foy, lequel est nommé arbitre rapporteur, et auquel mission est donnée de rechercher le montant du préjudice qui est résulté pour la Société des Forges de Terre-Noire, de Tinexécution du marché dont il s'agit;
« Ordonne que les parties remettront aux mains dudit arbitre rapporteur toutes pièces et documents lui permettant d'apprécier et de fixer rimportance du préjudice éprouvé par la partie appelante, soit à raison des approvisionnements par elle faits en vue de l'exécution du marché dont il s'agit, soit à raison des pertes qu'elle a pu supporter, en vendant à un prix inférieur à celui de la vente les 20,000 tonnes de rails dont rUnion générale devait prendre livraison dans le courant des années 4882, 4883.
« Pour, sur le rapport dudit arbitre, lequel sera déposé au greffe de la Cour, être par les parties conclu et par la Cour statué ce qu'il appartiendra ;
a Dit et ordonne dès à présent que la Société des forges de Terre- Noire sera admise au passif de la faillite de l'Union générale pour le montant des dommages-intérêts qui seront ultérieurement évalués;
« Condamne le syndic de l'Union générale es qualités aux dépens de première instance et d'appel, à l'exceplion de ceux qui seront occasionnés par l'expertise ordonnée, lesquels sont expressément réservés ;
a Ordonne la restitution de l'amende consignée;
a Rejette autant que de besoin , par les motifs ci-dessus déduits , toutes autres conclusions des parties. x>
V. Cassation, 17 janvier 1859 et 21 avril 1884; Paris, 14 août 1871 ; Ntmes, 4 juillet 1885.
V. aussi, Lyon-Gaen et Renault, Précis de droit commercial, t II, n** 3012 et suiv.; Alauzet, Commentaire du Code de commerce, t. YI, n* 2784; Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial ^ v« FaHlite, n^ i
1 0966. FAILLITE. — VENTE MOBIUàRB A LA SUrTE DE SAISIE-EXÉCUTION ANTÂRIBURE. — SAISIES-ARRÊTS. — RELIQUAT DE PRIX DE
— GOMMISSAIRB-PRISEUR. — VERSEMENTS Â LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS. — DEMANDE EN REDDITION DE COMPTE. — COM- PÉTENCE.
(5 MARS 4886. — Présidence de M. BRESSELLE.)
La juridiction comtnerciak n'embraste dans ses attrihutions, en vertu des prescriptions relatives à Vétat de faillite, que Us litiges qui ont pour cause t événement de la faillite ou son administration.
Dans le cas où l'action dérive d^un contrat ou d'un acte antériewr, dont la faillite n*a pu fnodifier le caractère, la compétence reste soumise aux règles du droit commun.
En conséquence, et spécialement, la juridictioti commerciale n'est pas compétente pour statuer sur Faction intentée par le syndic d^une faillite contre un commissaire^riseur qui, antérieurement à lafaU' lite, a procédé à la vente mobilière des objets saisis^-exécutés sur le débiteur déclaré depuis enfailUte^ et tendant à ce que le commissaire' priseur soit condamné à lui remettre le produit de la vente, sous déduction des frais dûment justifiés.
L'action ainsi formée a, en effet, pour objet d'obliger le commissaire-priseur à rendre compte d'un mandat à lui confié, et par lui fxécuté antérieurement à la faillite; et, si lafaUUte a pu être t occasion, elle n'est pas la cause de cette action qui existait indépendamment (telle.
L'action ainsi formée n*a, bailleurs, trait qu'à des actes qui n'ont rien de commercial, puisqu'il s'agit d'actes accomplis par un ojkier ministériel dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses Jonctions.
Elle est donc, exclusivement, du domaine de la juridiction civile.
Le commissaire-priseur, détenteur du prix ou reliquat de prix, de la vente du mobilier d'un commerçant tombé depuis enfailUte, et sur lequel des saisies-arrêts ont été formées^ n'a pas à apprécier la valeur de ces oppositions.
L'article 489 du Code de commerce n'établit aucune distinction entre les oppositions diverses qui peuvent exister sur les somma dépendant de l'actif du failli; et, s'il est établi que des saisies-arrêts pratiquées entre les mains du commissaire-priseur ont été formées dans^ des conditions telles qu'elles soient devenues sans objet par l'événement de la faillite^ le syndic est investi du droit, et a k charge <Fen obtenir la mainlevée.
En conséquence, le commissaire-priseur détenteur du prix ou reliquat de prix, de la vente du mobilier ^un commerçant tombé depuis en faillite, et sur lequel des saisies-arrêts ont été formées entre ses mains f est en droit de se refuser â verser aux mains du syndic de lafaUUte les fonds dont il est détenteur, si celui-ci m justifie
pas de la mainlevée des saistes-arrêts ; et, à défaut de cette justifica-tUm, il est bien fondé à consigner ces fonds à la Caisse des Dépôts et Consignations, à la charge des oppositions existantes entre ses mains, en conformité de f article 657 du Code de procédure civile^ et de f ordonnance du Z juillet 1816.
GoRBK c. Barboux, syndic de la Compagnie générale de Constructions et Travaux publics.
M. Gorbie, commissaire-priseur à Paris, a procédé, le 12 féyrier 1883, en vertu d'un jugement du tribunal de commerce de la Seine, à la rente d'objets mobiliers saisis-exécutés sur la Société, dite la Compagnie générale de Constructions et Trayaux publics; le produit de cette vente, s'éleyant à 1,988 francs, avait été frappé de saisies-arrêts formées entre ses mains, et M. Corbie était encore détenteur, lorsque la Société saisie a été déclarée en état de faillite le 26 février.
M. Barboux, syndic, prétendant que par suite de la déclaration de faillite, les saisies-arrêts formées entre les mains de M. Corbie ne pouvaient plus produire effet| quUl avait, comme syndic la mission de réaliser l'actif pour le compte de tous les créanciers indistinctement, et que, par suite, M. Corbie devait se libérer entre ses mains, nonobstant toutes oppositions, des fonds dont il était demeuré détenteur, l'a assigné par exploit du 28 mai 1884, devant le tribunal de commerce de la Seine, à fin de s'entendre condamner à lui payer la somme de 1,988 francs, montant de la vente mobilière par lui effectuée le 12 février 1883, sous déduction des frais dûment justifiés.
M. Corbie a opposé l'incompétence du tribunal de commerce, et, à la date du 1*' juillet 1884, a déposé à la Caisse des Consignations, à la charge des oppositions existantes entre ses mains, une somme de 866 fr. 70 c. , formant le reliquat du prix de vente, après payement des frais de vente, des frais de poursuite, et du montant des contributions et frais de dépôt.
Cependant, le tribunal de commerce de la Seine, saisi de la demande du syndic, a rejeté l'exception d'incompétence opposée par M. Corbie, et admis la demande de M. Barboux par jugement du 22 octobre 1884, dans les termes suivants :
e LB TRIBUNAL : — Sur le renvoi :
c Attendu que Corbie oppose à la demande une exception d'incompétence et soutient en ses conclusions qu'en raison de cette vente il ne saurait être justiciable du tribunal de commerce;
« Qu'il est assigné à raison de ses fonctions d'officier ministériel, ayant agi en cette qualité et exécutant un jugement ; ^ .
« Qu'il n*est pas commerçant et n*a pas fait acte de commerce en accomplissant son mandat;
« Que le tribunal de commerce n'a pas à connaître de l'exécution de ses jugements ni de tous les actes dérivant de cette exécution;
a Que vainement on invoquerait contre lui l'article 635 du Gode de commerce;
« Que cet article ne saurait ôtre appliqué à des difficultés d'un ordre purement civil, mais seulement à des contestations ayant un caractère purement commercial, ce qui ne serait pas le cas en l'espèce;
a Mais attendu qu'il ne s'agit pas pour le tribunal de connaître d'un de ses jugements, mais bien de demander à un tiers saisi la remise de deniers appartenant à la faillite par suite d'une vente d'objets mobiliers;
« Qu'il en résulte que la contestation a sa source, non dans l'interprétation ou l'exécution d'un contrat civil ou dans des difficultés d'une nature civile échappant en général à la compétence des juges consulaires, mais dans des faits dépendant de la faillite elle-même et qui n'auraient pu avoir lieu en son absence ;
a Attendu que les tribunaux de commerce ont à connaître de tout ce qui concerne la faillite, alors que le litige a pour cause Tévénement de la faillite et son administration;
a Que la contestation actuelle se rattache donc intimement à la faillite;
a Qu'elle est en somme une action née de la faillite et qu'elle doit, en conséquence, aux termes de l'article 635 du Code de commerce, être portée devant ce tribunal ; . a Que la qualité du défendeur ne saurait faire exception ;
a Par ces uotifs : — Retient la cause;
« Et attendu que Corbie n'a pas conclu au fond, donne contre lui au demandeur, es qualités, ce requérant, défaut;
a Et, pour le profit :
a Considérant que les conclusions de la demande ne sont pas contestées par le défendeur;
« Que lesdites conclusions ont été vérifiées et qu'elles paraissent justes;
a Qu'en conséquence, il y a lieu d'y faire droit;
« Par CBS motifs : — Condamne Corbie à payer à Barboux es qualités la somme de 4 ,988 francs, montant de la vente mobilière par lui effeo tuée le 42 février 4883, avec les intérêts suivant la loi, sous déduction des frais dûment justifiés :
« Et condamne, en outre, Corbie aux dépens. »
Appel par M. Corbie. P ooal^
Du 8 mars 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3« Chambre. HM. Brbssellb, président, Cbuppi, substitut du procureur général; MM** Mennbsson et Ghapoy, avocats.
« LA COUR : — Considérant qu'à la date du 42 février 4883, Corbie a procédé, en sa qualité de commissaire-priseur et en vertu d'un jugement du tribunal de commerce, à la vente d'objets mobiliers saisisexécutés sur la Compagnie générale de Constructions et Travaux publics, laquelle vente a produit une somme de 4 ,988 francs.
« Que, le 26 février suivant, ladite Compagnie a été déclarée en état de faillite;
< Que, par exploit du 28 mai 4884 , Barboux, syndic de cette faillite, a £iit citer Corbie devant le tribunal de commerce de la Seine pour s'entendre condamner à lui verser le montant de la vente sous déduction de ses frais dûment justifiés;
« Que celui-ci a excipé de l'incompétence des juges consulaires pour statuer sur Faction dirigée contre lui;
< Qu'il y a lieu de rechercher si cette exception est fondée;
« Considérant, en droit, que la juridiction commerciale n'embrasse, dans ses attributions, en vertu des prescriptions relatives à l'état de faillite, que les litiges qui ont pour cause l'événement de la faillite ou son administration ;
« Que, dans le cas où l'action dérive d'un contrat ou d'un acte antérieur dont la faillite n'a pu modifier le caractère, la compétence reste soumise aux règles du droit commun ;
« Considérant, en fait, que l'action dirigée contre le commissairepriseur Corbie a pour objet de l'obliger à rendre compte d'un mandat, à lui confié, et par lui exécuté antérieurement à la faillite, à justifier de l'emploi qu'il a fait des sommes que l'exécution de ce mandat a mises entre ses mains, des frais dont il s'est cru fondé à retenir le montant, des payements qu'il a jugé devoir opérer aux mains de divers ayants droit, et à remettre le surplus directement au syndic, en tenant, de luimême, pour non avenues les oppositions qui lui ont été signifiées ;
« Que la faillite a pu être l'occasion d*une action de cette nature; qu'elle n'en a pas été la cause;
« Que l'action existait indépendamment d'elle;
a Qu'il est constant, d'ailleurs, qu'elle a trait à des actes qui n'ont rien de commercial, puisqu'il s'agit d'actes accomplis par un officier ministériel dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de cet exercice;
« Qu'elle est donc du domaine exclusif de la juridiction civile;
c Par ces motifs : — Annule comme incompétemment rendu le jugement dont est appel;
< Met, en conséquence, TappeUation et ce dont est appel à^éant; ,
« Êmendant;
c Décharge l'appelant des disposilions et condamnations contre lui prononcées ;
a Et, considérant, d'ailleurs, que la matière est disposée à recevoir jugement, évoquant le fond, et statuant par décision nouvelle :
a Considérant que Gorbîe a, le 4*' juillet 4884, versé à la Caisse des Dépôts et Consignations la somme de 866 fr« 70 formant le reliquat de son compte;
<x Qu'il a opéré ce dépôt en conformité de l'article 657 du Gode de procédure civile, et de l'ordonnance du 3 juillet 4846;
a Qu'il l'a fait à la charge des oppositions existantes ;
« Qu'il ne lui appartenait pas, en effet, d'apprécier la valeur de cas oppositions;
a Que, s'il est établi qu'elles ont été formées dans des conditions telles qu'elles soient devenues sans objet par l'événement de la faillite, le syndic est investi du droit d'en obtenir la mainlevée,
a Que l'article 489 du Code de commerce, qui prévoit l'exercice de ce droit, dispose expressément que la mainlevée devra être obtenue par les syndics avant qu'ils puissent, en vertu d'une ordonnance du juge-commissaire, retirer de la Caisse les sommes consignées ;
Q Que cet article n'établit aucune distinction entre les oppositions diverses qui peuvent exister; que sa prescription est générale, et que Barboux, es qualités, est mal fondé à contester son application à la cause;
« Qu'il suit de là que c'est à juste titre que le commissaire-priseur a consigné le reliquat de son compte, et qu'il n'y a lieu de s'arrêter à la prétention du syndic;
c Par ces motifs : — Donne acte à Corbie du dépôt par lui effectué à la Caisse des Dépôts et Consignations de la somme de 866 fr. 70 formant le reliquat du produit de la vente par lui faite à la date du 4S février 4883;
a Déclare Barboux, es qualités, mal fondé en sa demande;
0 L'en déboute;
a Ordonne la restituuon de l'amende consignée sur l'appel ;
« Condamne Barboux es qualités, aux dépens faits sur les causes de première instance et d'appel, qu'il est, d'ailleurs, autorisé à employer en frais de syndicat. »
Cet arrêt a été précédé de très-intéressantes conclusions, données par M. l'avocat général Cruppi; elles présentent avec beaucoup de force la thèse contraire à celle qui a été consacrée par notre arrêt. Nous croyons utile de les reproduire à^son inéme
de cette contradiction. L'honorable organe du ministère public s'est exprimé en ces termes :
c Deux questions de droit se dégagent de cette affaire. D'abord, une question de compétence qui peut se formuler en ces termes :
c Un syndic de faillite doit-Û assigner devant la juridiction civile ou devant la juridiction commerciale un commissaire-priseur, pour l'obliger à verser entre ses mains le produit d'une vente de meubles appartenant au failli, alors que cet officier ministériel, encore nanti des fonds, motive son refus de se dessaisir sur l'existence d'oppositions pratiquées entre ses mains par des créanciers chirographaires du commerçant, depuis déclaré en faillite?
c La seconde question, question de fond, se résume ainsi :
c Le jugement déclaratif de foillite entraîne-t-il main levée de plein. droit de toutes saisies-arréts pratiquées avant la faillite par des créanciers chirographaires du failli? et tout tiers saisi, même un commissaire-priseur, est-il libéré en versant directement aux mains du syndic, nonobstant les oppositions?
c Tel est le cadre du procès.
c Examinons d'abord la question de compétence. Il est bien certain que le commissaire-priseur n'est pas commerçant, qu'il n'a pas fait acte de commerce. En opérant la vente, il n'a fait qu'exécuter le mandat légal dont il est investi en qualité d'officier ministériel. A raison de l'exécution de ce mandat, il ne peut, en principe, être actionné que devant la juridiction civile.
c Pour justifier, dans notre espèce, la compétence exceptionnelle de la juridiction commerciale, il faut faire appel aux textes spéciaux à la matière des faillites. « Les tribunaux de commerce connaîtront, dit l'article 635 du Gode de commerce, de tout ce qui concerne les faillites, conformément à ce qui est prescrit au livre m du présent Gode.
< Tout ce qui concerne les fsTillites i, expression bien vague, bien générale, dont le sens a besoin d'être précisé et limité.
c Quelles senties contestations visées par l'article 635? Assurément, ce ne sont pas toutes celles dans lesquelles figurent des syndics, soit comme demandeurs, soit comme défendeurs.
< Le tribunal de commerce, disent MM. Lyon-Gaen et Léon « Renault, Droit eomnureial, t. II, n*" 3179, est appelé seulement à f connaître des procès qui sont né$ de la faillite^ et qui doivent être < jugés d'après les règles spéciales de la matière. Du reste, dès c l'instant où le procès est né de la faillite, peu importe que Tacte c auquel il se réfère soit un acte de commerce ou un acte civil. >
< L'action du syndic de la Société de constructions est- elle née de la faillite? L'assignation nous répondra.
c Attendu que Gorbie a fait une vente, et qu'il est détenteur de
« fonds; qu'il se refuse à verser le prix c sous prétexte de diverses (c oppositions > ; attendu que c la faillite a eu pour effet de faire c tomber de plein droit toutes les oppositions. . ., il y a lieu d'obliger c le défendeur à se libérer entre les mains du demandeur nonobf stant toutes oppositions; par ces motifs : s'entendre, le défen- <K deur, condamner à payer la somme de..., produit de la vente. »
c II en résulte que la question à juger est celle de savoir si, en vertu du principe du dessaisissement et de suspension des poursuites individuelles, le syndic peut se faire remettre les fonds détenus par le* tiers saisi, nonobstant les oppositions.
c N'est-ce pas là une action née de la faillite?
< Bile est si bien née de la faillite que les principes essentiels de cette matière spéciale sont en jeu, que ce sont les textes de la loi des faillites, les articles 443 et 489 dont on a discuté devant vous la portée. Ce n'est pas à l'objet de la demande qu'il faut en effet s'attacher, c'est à la cause de la demande, à la difficulté qui fait naître le procès et sur laquelle le juge a à se prononcer. C'est ainsi que la demande en nullité d'une donation, formée par un syndic de faillite, devra être portée devant la juridiction civile ou la juridiction commerciale, suivant qu'il invoquera, pour faire prononcer cette nullité, l'inobservation des formes prescrites par la loi civile, ou l'application de l'article 446 du Gode de commerce, spécial à la matière des faillites. Or, ici la demande du syndic se fonde sur l'application de la loi des faillites en matière de dessaisissement et de suspension des poursuites individuelles ; c'était donc le tribunal de commerce qu'il devait saisir.
f A la vérité, le tiers saisi défendeur est un commissaire-priseur. Cette qualité d'officier ministériel ne fait-elle pas échec à l'application du principe général?
c Si le défendeur était un tiers saisi ordinaire, il n'y aurait pas, à notre avis, de difficulté possible. La question a été résolue par un arrêt de la 5* Chambre de cette Cour, le 30 mai 1883. (Journal des faillitei, 1883, p. 302.)
« La qualité d'officier ministériel, qui appartient au défendeur, peut-elle modifier la règle?
< L'appelant, non-seulement se prévaut de ce qu'il n'est pas commerçant, mais il insiste sur l'incompétence du tribunal de commerce pour examiner s'il a procédé régulièrement, s'il a fait valablement tel payement, celui des contributions, par exemple, s'il a correctement retenu telle somme pour frais. C'est un compte de mandat qu'on lui demande, dit-il. L'assignation, suivant lui, implique l'examen de sa conduite d'officier ministériel. Or, il n'est, de ce chef, justiciable que des tribunaux dvils.
« TeUe est la thèse de l'appelant.
c 11 faut, pour y répondre, faire une distinction^
c Si le syndic critiquait la yente^ relevait des fautes imputables à l'officier ministériel, invoquait tel article des ordonnances réglementant la profession de commissaire-priseury discutait le compte présenté, refusait d'accepter le payement fait à tel créancier privilégié, nous dirions dans ce cas que l'officier ministériel ne peut être appelé à fournir ses justifications, à établir son compte que devant les juges civils.
« Mais le syndic, dans notre espèce, ne s'adresse pas à M. Corbie conmie officier ministériel, mais comme détenteur de fonds appartenant à la masse. Il lui dit : — Vous avez des fonds faisant partie de l'actif du failli, versez-les moi, — et l'assignation demande le payement du montant de la vente, sous diductUm des frais dûment justifiés. On objecte que U. Gorbie a payé des contributions et que ce ne sont pas là des /raû. C'est là, à notre avis, une querelle de mots. Il n'y a jamais eu entre le syndic et M. Corbie de discussion sor les éléments du compte, jamais M. Gorbie n'a dit : Je refuse de vous verser le reliquat parce que nous ne sommes pas d*accord sur le chiffre. Il n'a pas signifié son compte ; il n'a pas fait d'offres ; il a dit : — Je refuse de vous verser les fonds qui sont entre mes mains, parce que j'ai des oppositions. Là est l'origine du débat, et son véritable objet.
« L'assignation doit être entendue non pas dans le sens strict, et en quelque sorte matériel de son dispositif, mais dans le sens de son dispositif éclairé et expliqué par les motifs; ce qu'a demandé le syndic, c'est le montant brut de la vente, déduction faite de ce que doit légitimement retenir Gorbie, de ses frais au sens large, y compris les payements qu'il a dû faire en exécution de la loi.
< Rimons-nous sur ce point : Toutes les fois que l'assignation donnée par le syndic au commissaire-priseur visera les actes de l'officier ministériel, l'exécution de son mandat, la reddition de son compte, le tribunal civil sera seul compétent.
« Si, au contraire, le syndic se borne à réclamer au commissairepriseur, considéré comme un tiers saisi ordinaire, le reliquat d'un prix de vente, le tribunal de conmierce devra connaître de cette action.
c Dans l'espèce, et à moins d'interpréter le dispositif de l'assignation dans un sens étroit que le syndic a constamment répudié, le tribunal de commerce était, à mon avis, compétent.
c A-t-il, au fond, bien jugé?
« Corbie devait-il se libérer aux mains du syndic, nonobstant les oppositions, ou devait-il consigner?
« Et tout d'abord, résulte-t-il de l'article 443 du G. comm. et des principes généraux en matière de dessaisissement et de suspension des poursuites individuelles, que toutes les oppositions faites à la requête de créanciers chirographaires antérieurementà la faillite
tombent de plein droit par l'effet du jugement déclaratif, et qu'en conséquence, tous les tiers saisis doiyent, sur la seule justification du jugement déclaratif, se libérer aux mains du syndic?
« L'intérêt pratique de la question résulte de ce fait que, si Ton admet l'affirmative, le syndic n'aura pas à demander aux créan* ciers saisissants, peut-être fort nombreux, peut-être éloignés, des actes de mainleyée, et au cas de refus ou d'absence, àj>rovoquer des jugements. Il est vrai que, pour épargner du .tonys et des frais, on pourra solliciter une ordonnance de référé par laquelle le tiers saisi sera autorisé à yerser aux mains du syndic à la cbiorge des oppositions : mais ce n'est là qu'un procédé empirique; car, pour donner une mainlevée définitive des oppositiDns, sans le concours des saisissants, c'est un jugement qu'il faudrait rendre .
a Si, au contraire, les oppositions sont tombées par l'effet du jugement déclaratif, le syndic touche les fonds, les dépose libres de toutes charges à la Caisse des dépôts et consignations» d'où il les retire, suivant les besoins de la faillite, sur simples mandats da juge-commissaire.
« Aucun texte, à la vérité, ne dispose formellement qu'en cas de faillite les oppositions tombent sans décision judiciaire, mais cette conséquence découle des principes avec une évidence que tous les auteurs ont reconnue; MM. Lyon-Gaen et Renault s'expriment ainsi : < Par application du principe de dessaisissement, nous c dirons que des créanciers ne peuvent faire saisie-arrêt entre les « mains du débiteur du failli; il appartient au syndic de faire ren- « trer ce qui est dû. — Si la saisie-arrêt est antérieure à la déclac ration de faillite, l'effet s'en trouve détruit de plein droit par « la déclaration même de faillite en ce que le tiers saisi doit payer « entre les mains des syndics, sans pouvoir exiger de ceux-ci une c mainlevée de l'opposition. — La situation serait autre si la saisie- -€ arrêt avait été validée par une décision passée en force de chose c jugée avant le jugement déclaratif, parce qu'alors il y aurait eu « un droit acquis au créancier saisissant devenu, par l'effet du c jugement, créancier direct du tiers saisi; le dessaisissement ne c pourrait s'appliquer à une créance ne faisant plus partie, au a moins jusqu'à concurrence des causes de la saisie, du patrimoine « du failli. > (Dr. comm., t. U, n« 2687).
c C'est qu'en effet le but principal de la faillite est de conférer à la masse, en la personne du syndic, une saisie collective qui s'étend sur tous les biens du débiteur, afin d'assurer à chaque créancier une partie de l'actif proportionnelle à sa créance.
< La jurisprudence s'est prononcée dans le même sens que les auteurs. Je citerai l'arrêt de la Cour de Paris du 9 décembre 1880, décidant qu'il n'y a pas lieu de prononcer la mainlevée d'une saisie-arrêt pratiquée antérieurement à la faillite. I^Cour de tasr
sation, le 14 novembre 1883, a rejeté le poonroi formé contre cet arrêt. {Journal des Faillites, 1884, p. B.)
■ La Cour de Rouen, par un arrêt du 1" février lSSi(Joumaldes FaUlites, 1882, p. 238), a décidé de même qu'à partir du jugement déclaratif, les sommes dues au failli doivent être versées au syndic nonobstant toutes saisies-arrêts pratiquées à la requête de créan* ders, sans que le tiers saisi puisse exiger du syndic la mainlevée des saisies pratiquées entre ses mains, alors que ces saisies n'ont pas été validées par jugement passé en force de chose jugée avant la faillite.
c Nous lisons dans un arrêt plus ancien de la Cour de cassation, rendu sous la présidence de M. Troplong : c Que le jugement c déclaratif de la faillite, aux termes de Tart. 443 G. c(tfnm., c emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour c le failli de l'administration de ses biens; que ce dessaisissement a ayant nécessairement pour résultat de suspendre le droit qui, « d'après la loi commune, appartient à chaque créancier de pourc suivre son débiteur et d'exercer des actes d'exécution sur les i biens de celui-ci, les saisies-arrêts formées au préjudice du « débiteur failli, le jour même de la déclaration de faillite, tom» « baient de c plein droit, » et ne pouvaient, à défaut d'un pri- « vilége ou de toute autre cause de préférence, qui d'ailleurs « n'étaient pas invoqués dans l'espèce, produire aucun effet au c profit exclusif du créancier c saisissant. >
« On objecte qu'un texte de la loi des faillites, l'art. 489G. oomm. , après avoir disposé que les deniers versés par les syndics à la Caisse des dépôts et consignations et tous autres consignés pour compte de la faillite, ne pourront être retirés qu'en vertu d'une ordonnance du juge-conunissaire, ajoute : « S'il existe des opposi* c tions, les syndics devront préalablement en obtenir la mainc levée. »
c Cet article fait-il échec à l'application des principes que nous venons de reconnaître?
• Remarquons d'abord que si on l'interprète littéralement, il conduira à des conséquences difficiles à admettre. Les syndics devrontils justifier de la mainlevée des oppositions pratiquées même depuis la faillite?
« On reconnaît volontiers que la faillite anéantit les oppositions à l'égard de la masse et du saisissant; mais, dit-on, le tiers saisi a droit à une garantie que l'art. 489 G. comm. a précisément pour objet de lui procurer.
« Voilà tout ce débat réduit à une question de forme. Mais s'il faut au tiers saisi un titre, une décision judiciaire à son égard, le véritable jugement de mainlevée : c'est le jugement déclaratif lui-
« U ne reste dès lors qu'à chercher la portée véritable de l'art. 489; et si on peut l'entendre dans un sens qui ne contredise pas les principes généraux en matière de faillite, ne doit-on pas s'en tenir à cette interprétation?
« Or, on peut concevoir Tapplication de cette disposition de Fartide 489 G. comm.,au cas où les oppositions faites sur les deniers déposés pour le compte de la faillite seraient faites, non par des créanciers chirographaires du failli, créanciers dont les droits sont confondus dans ceux de la masse, mais par des créanciers invoquant un droit opposable à la masse; il s'agira de créanciers invoquant un privilège, ou un droit de créance contre la masse eUe^mème.
< L'appelant prétend que cette interprétation n'est pas celle que l'administration de la Caisse des dépôts et consignations donne de cette disposition.
< Gela est possible. Nous remaquerons cependant que tout au moins, en fait, eUe ne pousse pas à l'extrême le droit qu'une interprétation stricte lui donnerait, puisqu'au lieu d'exiger un jugement de mainlevée, elle se contente d'une simple ordonnance de référé.
« Mais l'appelant fait alors une dernière objection. En admettant que les saisies-arrêts tombent de plein droit par reflet de la faillite, que ce principe puisse être invoqué vis-à-vis d'un tiers saisi ordinaire, le commissaire-priseur a des obligations spéciales qui lui sont imposées par les règlements et ordonnances.
c L'ordonnance du 3 juillet 1816, sur les attributions de la Caisse des dépôts et consignations, dispose (art. 2, §§ 8, 9 et 10) que tout commissaire-priseur qui aura fait une vente mobilière, devra, lorsqu'il aura des oppositions, faire, dans la huitaine, le dépôt du prix. M. Gorbie était donc, puisqu'il avait reçu des oppositions, obligé par ses règlements professionnels de déposer à la Caisse le prix de la vente; il ne pouvait le verser aux mains du syndic. Cette objection repose, à notre avis, sur une pétition de principes. L'esprit de l'ordonnance est que le commissaire-priseur ne doit pas rester dépositaire de sommes : s'il ne peut verser immédiatement les fonds à leur propriétaire, soit que celui-ci ne se présente pas, soit que des oppositions fassent obstacle au payement, il doit consigner. Mais si aucun obstacle ne s'oppose au payement, si le propriétaire des fonds se présente pour toucher, le commissaire-priseur ne peut évidemment refuser de se libérer entre ses mains, et déposer, l'obligeant ainsi à remplir des formalités nouvelles.
c Or, qu'est le syndic? Le représentant du failli, c'est-à-dire du propriétaire des sommes provenant de la vente. S'il n'y a pas d'opposition, personne ne doute qu'il n'ait droit à exiger le versement tant que les fonds sont aux mains du commi^ire-priseur.
« Mais il y a des oppositions? Si ce sont des oppositions faites par des tiers prétendant un droit de propriété ou de privilège sur les fonds, un droit opposable à la masse, oui, le commissaire-priseur pourra invoquer cet obstacle légal au payement et déposer; mais si, comme dans l'espèce, les oppositions n'émanent que de créanciers chirographaires, dont les droits sont confondus dans ceux de la masse de la faillite que représente le syndic, le commissaire-priseur ne peut se fonder sur ces oppositions pour refuser le payement, car ces oppositions n'existent plus, elles ont disparu par l'effet du jugement déclaratif; les créanciers qui les ont faites n'ont même plus qualité pour en donner mainlevée, et le syndic, demandant le payement, doit être accueilli comme l'aurait été avant la faillite le saisi lui-même se présentant avec tous les créanciers saisissants consentant au payement, et par là même donnant mainlevée de leur saisie.
« Mais, objecte-t-on encore, quelle responsabilité pour le commis saire-priseur ? Il aura donc à se faire juge de la qualité des créanciers saisissants I 11 aura à apprécier si ce sont des créanciers chirographaires ordinaires ou des créanciers privilégiés, des créanciers dans la masse ou de la masse I II ne sera pas, à cet égard dans une autre situation que celle de tout tiers saisi. Il lui sera facile, d'ailleurs, par la lecture même de l'exploit de saisie-arrêt, de s'assurer de la nature du droit invoqué par le saisissant.
« En résumé, nous estimons que le tribunal de commerce était compétent parce que le débat ne portait pas sur la manière dont le mandat du commissaire-prîseur avait été rempli; mais que l'origine et les difficultés du procès étaient exclusivement dans l'interprétation des règles spéciales à la matière des faillites,
« Nous estimons qu'au fond le syndic était en droit de réclamera M. Corbie le versement des fonds appartenant au failli, dont cet officier ministériel était détenteur, sous les déductions légitimes, nonobstant les saisies-arrêts qui, faites avant le jugement déclaratif, avaient disparu par l'effet même de ce jugement. »
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(44 JUIN 4886. — Présidence de M. BRBSSELLB.)
Tout acttannaire d^une Société anonyme étant Unu d^acguitter le numtant des actions qui constituent son apport à '^^^^^^^(J^'^^
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d^une Société faillie, poursuivant le recùuwemerU de t actif en vertu des pouvoirs que le Code de commerce lui confire et sous la sur^ veillance du juge commissaire, ne saurait être tenu (fagir en même temps et de la même manière contre tous les débiteurs de lafailiiie et de justifier vis-à-vis de chacun (feux de ce quHl a fait ou regard des autres.
Par suite. Factionnaire assigné en libération intégrale de ses titres ne saurait trouver une fin de nonrrecevoir contre cette demande, dans cette circonstance que le syndic se bornerait à demander un payement èrcompte de Q2fr. 50 par titre aux actionnaires qui ne contestent ni leur qualité ni leur obligation.
L'adhésion à un syndicat, formé entre les souscripteurs exactions dune Société anonyme pour la conservation et la revente desdites actions, avec mandat de passer tous traités pour la vente de ces actions, d'en opérer toiu transferts ^ en recevoir le prix et faire tous actes nécessaires à leur placement, implique forcément la qualité dactionnaire.
Il en est ainsi surtout, lorsque cette adhésion est accompagnée du
versement de 250 francs par action de la part de chaque adhérent,
et que les noms des adhérents ont figuré sur les déclarations de ver^
sements et de souscriptions faites conformément aux prescip^ions de
^ la loi du 2^ juillet 1867.
Cette adhésion et la souscription virtuelle qui en est la conséquence cessent d'être obligatoires pour les adhérents, lorsque l'augmentation de capital de 10 à 20 miÛions, à raison de laquelle elles sont intervenues, ne s'est point réalisée et qu'elle a été réduite cfe 10 à 6 mUlions par le conseil d administration et l'assemblée générale des action naires.
Peu importe que l'assemblée générale des actionnaires ait ratifié cette réduction de l'augmentation du capital social, si les publications faites pour convoquer les actionnaires à cette réunion n'ont pas suffisamment précisé l'objet des décisions sur lesquelles ils seraient appelés à statuer.
Peu importe même que les adhérents, qui se refusent à subir les conséquences de leur qualité de souscripteurs, se soient fait représentera cette assemblée générale, si les pouvoirs au bas desquels leur signature a été apposée étaient de simples formules imprimées, conçue* en termes généraux, et ne déterminant pas nettement tdget du mastdat.
Par suite, le syndic, quoique représentant les tiers, se trouve sans droit et sans qualité pour réclamer aux syndicataires -actionnaires de l'augmentation de capital ainsi réduite, le versement du complément de leurs actions.
Mais, d autre part, les actionnaires ne peuvent se faire restituer par la faillite les 2&0 francs par eux versés lors deUur adàérion au
syndicat, ces versements ayant donné naissance à une Société défait et devant rester acquis aux tiers créanciers, en telle sorte que cette Société de fait a pu les obliger à f égard des tiers jusqu'à concurrence de 250 francs montant de la somme versée, inais non jusqu'à concurrence de bOO francs montant intégral de chaque action.
PlanouE) syndic de la faillite du Comptoir Financier et Industriel
C. DIVERS
Le Comptoir Financier et Industriel de Paris prenait naissance en 1879 à la suite de la transformation d'une Société antérieure dite Comptoir Général des valeurs charbonnières.
Le capital social était d'un million.
Ce capital était porté à 6, puis à 7 millions, vers la fin de 1881. Des décisions de l'assemblée générale autorisèrent même son élévation jusqu'à 50 et à 100 millions; mais ces décisions ne furent point réalisées, et en fait la Société se borna à deux nouvelles augmentations qui portèrent successivement le capital social de 7 à 10, puis de 10 à 16 millions.
C'est en cet état que survint la faillite déclarée par un jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 28 février 1883.
Une instruction fut ouverte contre les administrateurs de la Société en faillite, et aboutit à des condamnations variant entre six et treize mois d'emprisonnement prononcées par la onzième Chambre du tribunal correctionnel de la Seine.
Le syndic nommé par le tribunal de commerce, H. Planque, se trouva en présence d'un passif important à éteindre, et dut faire des appels de fonds sur les actions incomplètement libérées.
Il rencontra de vives et nombreuses résistances qui prirent presque toutes fin, soit au cours des procédures entamées, soit après les jugements i*endus par le tribunal de commerce.
Un certain nombre d'actionnaires saisirent cependant la Cour de Paris, qui a eu ainsi à statuer sur leurs prétentions et sur celles du syndic.
Les appelants peuvent se diviser en trois catégories :
1» Détenteurs d'actions ;
2« Souscripteurs de l'augmentation de capital de 7 à 10 millions;
3® Souscripteurs de l'augmentation de capital de 10 à 16 millions.
Les moyens de défense invoqués par chaque groupe, et accueillis ou repoussés par la Cour, résultent suffisamment des termes mêmes des décisions intervenues, sans qu'il soit nécessaire de les reproduire ici.
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§1- Détenteurs d'actions.
Le tribanal de commerce de la Seine avait rendu, le 7 janvier ISSS, le jugement suivant :
« LE TRIBUNAL : — Attendu que des documents versés aux débats, il ressort que Carpentier s'est rendu acquéreur;
a 4* De vingtrcinq actions du Comptoir Financier et Industriel faisant partie du capital de 4 à 7 millions;
« 2« De huit actions faisant partie de Taugmentation du capital de 7 à 40 millions, n«« 46,799 à 46,806, certiGcat 520;
« Attendu qu'il est également acquis aux débats que Carpentier a libéré ces huit actions de 342 fr. 50, mais seulement de 250 francs les vingtF-cinq actions anciennes ;
« Attendu que, résistant à la demande du syndic, en payement de 7,750 francs pour libération intégrale de l'ensemble de ces titres, Gal^ pentier oppose :
a4«Qu'ayant revendu par l'intermédiaire du Comptoir lui-môme, huit des actions de la première catégorie, il serait en droit d'opposer an syndic la prescription biennale édictée par l'article 3 de la loi du 24 juillet 4867;
« 2» Qu'ayant libéré de 342 fr. 50 les huit actions de la seconde catégorie et moyennant l'offre faite à la barre de libérer de 62 fr. 50 les dix-sept actions formant la différence (offrant de ce chef 4 ,062 fr. 50X il ne saurait être tenu à de plus amples versements, ce complément de 62 fr. 50 équivalant à tout ce que le syndic appelle vis-à-vis de la généralité des actionnaires entre lesquels l'égalité doit être maintenue ;
« Sur la prescription, en ce qui touche les actions anciennes :
« Attendu que, pour apprécier le mérite de cette exception, il convient tout d'abord de rappeler que cette disposition de la loi de 4867 constituant une dérogation au principe de droit commun inscrit dans l'article 4 845 du Code civil, d'après lequel chaque associé est débiteur envers la Société de tout ce qu'il a promis d'y apporter, doit être strictement appliquée et ne saurait être étendue au dc^à de ses termes ;
« Que, pour accorder à l'actionnaire dont le titre a été libéré de moitié et converti au porteur, la faveur exceptionnelle d'être affranchi, en abandonnant son titre à la Société, de l'obligation personnelle de compléter ie versement de sa mise, trois conditions sont exigées :
« 4« Que les statuts sociaux aient prévu et autorisé la conversion des actions nominatives libérées de moitié en actions au porteur;
« %^ Qu'une délibération de l'assemblée générale ait décidé cette conversion;
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« 3<> Que, préalablement à cette délibération, lei actions à convertir aient été toutes et chacune libérées de moitié;
« Attendu que, pour faire application de ces principes aux faits de ]a cause, il convient de rappeler dans quelles conditions se sont produites les diverses augmentations du capital de la Société du Comptoir Financier et Industriel qui était au moment de la déclaration de faillite de 4 6 millions de francs ;
« Attendu que des documents de la cause il ressort, que constituée en juillet 4 879 par absorption d'une Société précédente intitulée Comptoir Général des Valeurs charbonnières, au capital de un million, la Société a successivement porté son capital :
« 4« De 4 à 6,000,000 par cràition de dix mille actions le 4 3 mai 4 880 ;
« 2* De 6 à 7,000,000 par dédoublement des deux mille actions du capital de fondation déclarées entièrement libérées et échangées contre quatre mille actions libérées de 850 francs;
« 3* De 7 à 40,000,000 par création de six mille actions le 3 décembre 4884;
« 4« Bnan de 40 à 46,000,000 le 5 avril 4882 ;
« En ce qui touche les actions de 4 à 6,000,000, puis à 7,000,000 :
« Attendu que de Texamen comparé des diverses délibérations des assemblées générales des 84 avril et 48 mai 4880, 49 avril et 3 décembre 4884 et des écritures sociales, il ressort clairement que les titres de cette série n'ont jamais été convertis de nominatifs en titres au porteur, mais ont été de prime abord créés sous cette dernière et unique forme, et placés comme tels dans le public, bien antérieurement À l'assemblée du 3 décembre 4884, laquelle d'ailleurs a, non pas décidé une conversion impossible, mais seulement déclaré que ces actions, étant depuis longtemps libérées de moitié, étaient au porteur;
« Qu'entre cette dernière assemblée et celle antérieure du 4 8 mai 4 880, dont la quatrième résolution portait :
« Décide que les actions nouvelles, après avoir été libérées de moitié, pourront être converties en actions au porteur et que le conseil d'administration est autorisé à faire droit aux demandes qui lui seraient faites en ce sens, par les actionnaires et à délivrer au porteur les titres libérés de moitié ;
a Qu'entre ces deux assemblées, disons-nous, se place toute une série d'opérations conformes à l'idée émise dans la résolution précitée d'une sorte de libération au fur et à mesure; opérations consistant à placer dans le public des titres qui, tout au plus libérés du premier quart par les souscripteurs primitifs, n'auraient dû être négociés que sous forme nominative, et dont le second quart n'était réellement versé que par les acquéreurs eux-mêmes au moment où une action au porteur leur était délivrée;
« Attendu que cette série d'opérations était irrégulière et ne présen-
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tail aucune des garanties pour les tiers dont la loi a entoure la fecoltë de mettre au porteur les titres d'une Société;
a Attendu dès lors que l'assemblée générale du 3 décembre 4884 était impuissante à valider après coup et en arrière une création de titres au porteur faite en dehors de toute condition légale;
« Que d'ailleurs, elle n'était plus à même de décider pour l'avenir une conversion sans aucune raison d'être pour des titres qui n'avaient pas la forme nominative, et qu'en tout cas elle ne l'a pas fait;
« Qu'en effet, la simple déclaration de fait rapportée ci-dessus, insérée au procès-verbal d'une assemblée convoquée pour un autre objet et à l'ordre du jour de laquelle la question de cimversioa n'était pas portée, ne pouvait équivaloir à la délibération exigée par la loi, délibération dont l'objet doit être non équivoque, et qui doit être basée non-seule-^ ment sur la constatation matérielle du fait du versement du second quart, mais sur l'appréciation raisonnée des forces et de la situation de la Société;
a Attendu que ce qui vient d'être dit dispense d'examiner si la même assemblée qui, en même temps qu'elle déclarait libérées de moitié et au porteur les actions formant l'augmentation de son capital à 7,000,000, portait ce capital à 40,000,000 par la création de six mille actions nouvelles devant rester nominatives comme n'étant libérées que d'un quart, pouvait agir ainsi sans excéder ses pouvoirs en créant deux types différents d'actions dans le capital d'une même société;
t Attendu en résumé que, dans l'espèce, il manque une eondition essentielle à l'application de l'article 3 de la loi du ti juillet 4867, à savoir une délibération régulière décidant la conversion au porteur d'actions libérées de moitié et jusque-là nominatives;
CL Que, dès lors, la cause reste sous l'empire du droit commun, de l'article 1845 du Gode civil, qui déclare due à la Société, et à fortiori aux tievs créanciers de cette Société, toute la mise de la Société;
« Attendu, à la vérité, que Carpentier soutient que si ces considérations peuvent être opposables à l'actionnaire resté porteur de titres, il ne peut en être ainsi pour lui qui, antérieurement à l'appel de fonds fait par le syndic, aurait vendu ses actions; que, n'étant pas souscripteur primitif, il ne saurait être tenu des versements complémentaires sur des titres qui n'ont fait que passer entre ses mains, alors qu'il les avait achetés de bonne foi comme titres au porteur tranamissibles par tous moyens quelconques;
c Mais attendu que de ce qui précède il ressort que, par suite des conditions illégales dans lesquelles avaient été établis ces titres, ce dont il appartenait à l'acquéreur de s'assurer, et à défaut de toute dâibération régulière de conversion ^ lesdits titres ne pourraient être traité» comme des actions au porteur et doivent être assimilés, au point de vu» de leur libération intégrale, à des titres nominatifs; € Qu'il suit de là que le défendeur n'est pas recevable à opposw la
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prescription biennale au syndic, représentant la masse créancière, qui établit contre lui l'acquisition des titres litigieux et des actes d'actionnaire consistant notamment à 8*étre iait représenter à diverses assem» blées générales;
a Que la demande du syndic est donc fondée de ce chef, et doit être accueillie;
« Sur le moyen tiré, en ce qui touche les huit actions libérées de 342 fr. 60, de ce que le syndic ne serait pas recevable à lui réclamer le montant intégral de la libération de ses actions, soit 250 francs par titre, le droit de ce dernier en l'état n'étant que de demander 62fr. 50;
a ÂttMidu que non-seulement, en effet, c'est de cette dernière somme, représentant la moitié du 3* quart à verser, que l'appel aurait été voté, antérieurement à la faillite, par l'assemblée du 30 septembre 4882, mais que le syndic lui-même, après avoir annoncé par deux circulaires en 4883, son intention de n'appeler que ladite somme de 62 fr. 50, se serait en effet contenté de pareil versement fait par les actionnaires qui n'ont pas engagé, avec lui, de lutte judiciaire;
« Que, dès lors, sa prétention de demander le tout à ceux qui prétendent contester sa réclamation, et en cela ne font qu'user de leur droit, serait contraire au principe de l'égalité entre les actionnaires et rendrait sa demande non-recevable au-delà de 62 fr. 50 ;
« Mais attendu qu'en principe, la masse créancière a le droit de demander à chaque actionnaire le montant intégral de sa mise;
a Que le seul fait de la ^iilite rend les versements complètement exigibles en dehors de tous délais statutaires ; que l'exercice de ce droit incontestable par le syndic représentant la masse créancière ne saurait trouver d'autre limite que celle d'un abus manifeste, alors seulement qu'il serait irréfutablement démontré que, compte tenu de tous frais et de tous risques d'insolvabilité de débiteurs, l'appel d'une certaine firaction du capital doit largement suffira à l'extinction du passif social;
« Qu'à défaut de cette preuve, naturellement fort dÛ&cile à faire, le syndic ne fait qu'user de son droit, sous sa propre responsabilité et sous la surveillance du tribunal, lorsqu'il demande à un actionnaire le montant intégral de sa mise, et cela alors même que, par suite de la disparition ou tie l'insolvabilité de certains débiteurs, ceux qui sont en mesure de payer devraient subir les conséquences de ce déficit dans une mesure plus large que celle que comporte la stricte égalité entre actionnaires; que le syndic n'a pas pour mission et devoir principal de veiller à cette égalité, mais bien de faire rentrer le plus promptement et le plus sûrement possible l'actif et d'éteindre le passif;
« Que le danger possible d'être amené un jour à foire ou à laisser faire à un liquidateur, entre les actionnaires, la répartition d'un reliquat resté libre après le payement du passif et dans laquelle il y aurait alors lieu de rétablir entre eux l'égalité, autant que foire se pourrait, ne sau-
rait, au point de vae des devoirs de Tadministratioa syndicale, Mre mis en balance avec celui de laisser en souffrance une partie du passif, faute d'avoir poursuivi à temps le recouvrement intégral de créances exigibles qui pourraient devenir irrécouvrables;
« Et attendu, d'ailleurs, en fait dans Tespèce, que des renamgnemenls fournis au tribunal sur la situation actuelle de la faillite du C<Mnptoir Financier et Industriel, il ressort que, contrairement à la prétention du défendeur, Tappel pur et simple de 6S fr. 50 sur toutes les actions, si Ton tient compte de la proportion fournie jusqu'à ce jour dans les recouvrements tentés, soit avant la faillite, soit après, par les insolvabilités ou toutes autres causes de déficit, se trouvera insuffisant pour éteindre la totalité du passif, tant affirmé que produit actuellement ou non produit mais connu, en y comprenant, comme la plus vulgaire prudence l'exige, le passif litigieux ;
« Attendu qu'il suffirait qu'il y eût doute à cet égard pour que le tribunal ne pût, sans une sorte d'excès de pouvoir, fixer à 62 fr. 60 la somme actuellement exigible de chaque actionnaire, et que toute autre limitation du droit d'action du syndic serait arbitraire et périlleuse;
« Qu'il ne saurait appartenir à des débiteurs de sommes exigibles d'entraver la marche des faillites en obtenant une suspension indéfinie des poursuites exercées contre eux, sous prétexte de discuter avec le syndic un bilan toujours, jusqu'à un certain point, provisoire et sujet à variations tant dans sa composition active que dans sa composition passive;
« Attendu, d'ailleurs, que l'on ne saurait tirer un argument contre le syndic des ménagements auxquels il a pu se montrer tout d'abord disposé, dans une intention qui ne saurait être bUimée, et alors-que l'état apparent du passif au début des opérations de la faillite pouvait faire espérer que l'appel d'une fraction, par la voie amiable, pouvait éviter des Irais aux actionnaires et à la masse;
« Qu'en agissant ainsi, le syndic n'entendait pas faire autre chose que de demander amiablement un à*compte sans aucun abandon dn droit de demander plus, abandon qu'il ne lui eût pas été d'ailleurs permis de faire;
« Que si ce procédé conciliant est de nature à rassurer les actionnaires contre une exécution trop rigoureuse des décisions sollicitées de la justice par le syndic, il ne saurait être un motif de lui refuser le titre qu'il demande contre les actionnaires contestants ;
« QÎie ce moyen doit donc être aussi écarté;
« Qu'il suit de ce qui précède que Garpentier, actionnaire du Comptoir Financier et Industriel, ne saurait se soustraire à la demande en libération intégrale formée par le syndic et motivée par les besoins de l'extinction du passif social, laquelle est justifiée à 4,500 francs pour les huit actions libérées de 342 fr. 50, et à 6,960 francs pour les vinutdnq actions libérées seulement de 260 francs ;
« Qa*il y a donc lieu de le contraindre à payer la somme totale de 7,750 francs avec intérêts à six pour cent, depuis le 3 novembre 488), date de l'expiration du délai fixé pour le versement du dernier appel de fonds antérieur à la faillite, dans la proportion de 6S fr. 50 pour huit actions, et pour le surplus suivant la loi ;
« Que par le même motif, il y a lieu de déclarer insuflBsantes les offres faites par Garpentier;
« Sur l'exécution provisoire :
« Attendu que l'importance de Tactif de la faillite, Tobligation pour le syndic de verser à la Caisse des Dépôts et Consignations les sommes par lui reçues, la nécessité de l'autorisation du juge commissaire pour opérer un retrait quelconque, constituent la preuve d'une solvabilité suffisante;
a Qu'il y a donc lieu d'accorder la mesure réclamée;
« Par ces motifs : — Oui M. le juge commissaire en son rapport oral fait à l'audience du 26 novembre dernier ;
« Déclare insuffisantes les offres de Carpentier, sans s'arrôter aux dites offres ni aux diverses exceptions par lui opposées;
tf Condamne Carpentier par les voies de droit à payer à Planque, es qualités, 7,750 francs avec les intérêts à six pour cent depuis le 3 novembre 4882 dans la proportion de 62 ft, 50 par action sur huit actions, et pour le surplus suivant la loi ;
« Le condamne en outre aux dépens. »
Appel par M. Carpentier.
Dn 11 joio 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3* Chambre. MM. Bresselle. président, Bertrand, avocat général; MM" Droz et DuFRAissB, avocats.
LA COUR : ^ Statuant sur l'appel interjeté par Jules Carpentier du jugement rendu contre lui par le tribunal de commerce de la Seine le 7 janvier 4885, ensemble sur l'intervention de Badon-Pascal :
« Considérant que le jugement dont est appel a condamné Carpentier à payer à Planque es noms la somme de 7,750 francs pour la libération intégrale de trente-trois actions du Comptoir Financier et Industriel, dont huit libérées de 250 francs que l'appelant soutient avoir vendues, dix-sept autres libérées également de 250 francs, et huit libérées de 342 fr. 50 dont Carpentier serait resté détenteur;
« En ce qui touche les huit premières actions :
« Considérant que Badon-Pascai intervient dans l'instance en qualité de cessionnaire de Planque du montant des condamnations prononcées
«ODtre Garpentier relativement à ces actions, et déclare se désister purement et simplement du bénéfice desdites condamnations, qui s*é» ièvent à t,000 francs;
« Que cette intervention est régulière en la forme, et non contestée; qu'il y a lieu de donner acte aux parties de ce d^tement dans les termes où il se produit;
« Que rappel devient ainsi sans objet en co qui concerne ces huit actions;
a Bn ce qui touche les vingt-cinq autres actions dont Garpentier serait resté détenteur :
« Considérant que rappelant recimnatt lui-même le fait de cette détention ; qu'il est donc tenu de libérer les titres;
a Considérant que Carpentier prétend que son obligation se limite au versement de 62 fr. 50 sur les dixp^ept actions qui ne sont libérées que de 250 francs, de manière à ce que toutes les actions qu'il possède soient libérées du même chiffre de 342 fr. 50;
« Qu*il soutient que le syndic serait non reoevable dans sa demande de libération intégrale des titres vis-à-vis de lui, parce qu'il n'aurait pas formulé la môme demande contre tous les actionnaires du Comptoir et que, d'autre part, il ne justifierait pas de la nécessité de cet appel de fonds pour l'extinction du passif;
a Considérant que cette prétention ne saurait être accueillie;
a Qu'il est certain, en effet, que tout actionnaire d'une Société anonyme est tenu d'acquitter le montant des actions qui constituent son apport à la Société, et qu'aucune loi n'oblige le syndic qui poursuit le recouvrement de l'actif d'une faillite, en. vertu des pouvoirs que lui confère le Code de commerce, et sous la surveillance du juge commissaire, à agir en même temps et de la .même manière contre tous les débiteurs de cette faillite, et à justifier vis-à-vis de chacun d'eux de ce qu'il fait au regard des autres, non plus que de la nécessité où il se trouve d'opérer des rentrées de fonds pour remplir la mission qui lui est confiée;
« Considérant que l'appelant sollicite, dans des conclusions subsidiaires, un délai pour le payement des condamnations qui seraient prononcées contre lui par la Cour;
a Mais considérant que cette demande ne saurait être accueillie; qu'il y a un grave intérêt à ne pas retarder les opérations de la fiûlUte; «t qu'il n'est fourni aucune justification sur la position du débiteur;
ft Par CBS motifs : — Donne acte à Badon-Pascal et à Garpentier de ce que ledit Badon-Pascal déclare, en la qualité qu'il agit, se désister purement et simplement du bénéfice du jugement dont est appel, à concurrence de 2,000 francs représentant les versements dus sur huit actions;
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« DU on coDAéquaDce n'y avoir lieu à statuer sur Tappel de Garpentier en ce qui concerne ces huit actions ;
« Déclare Tappelani mal fondé dans sea conclusions, fins et moyens; Ten déboute ;
a Met en conséquence l'appellation à néant en ce qui concerne les vingt-cinq actions dont Garpentier est resté le détenteur;
a Ordonne que ce dont est appel sortira effet ;
tt Dit toutefois que les condamnations prononcées sont et demeureront réduites de 7,750 à 6,750 francs en principal, avec les intérêts de cette somme suivant la loi, le bénéfice des condamnations prononcées pour le surplus ayant été abandonné à raison de Tintervention de Badon- Pascal;
« Dît, d'autre part, n'y avoir lieu, dans les circonstances de la cause, à accorder le délai sollicité par l'appelant, ni réduction des dépens;
« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel ;
« Gondanme Badon-*Pascal aux dépens fiûts sur son intervention ;
« Gondamne Garpentier au surplus des dépens faits en cause d'appel, que Planque est, en tous cas, autorisé à employer en firais de syndicat. »
§2 Souscripteurs de Faugmentalion de capital de 1 à 10 millions.
Le tribunal de commerce de la Seine avait, à la date du 7 janvier 188K, rendu plusieurs jugements analogues au suivant :
« LB TRIBUNAL : — Après en avoir délibéré conformément à la loi;
« Attendu que le syndic de la Mlite du Gomptoir Financier et Industriel demande à de Lanascol payement d'une somme de 37,500 francs représentant les trois derniers quarts à verser pour libérer cent actions souscrites par ce défendeur, actions faisant partie de celles créées pour Paugmentation du capital de sept à dix millions ;
«( Attendu que, par ses conclusions déposées à la barre du tribunal, de Lanascol demande qu'avant faire droit le tribunal ordonne la communication de divers documents énumérés dans lesdites conclusions, laquelle lui aurait été refusée par le syndic malgré une sommation du 6 mai 4884;
« Attendu que les pièces en question ne sont pas celles dont le syndic entend se servir dans Tinstance, et qui consistent dans un bulletin de souscription pour cent actions et un bulletin d'adhésion à un syndicat relatif aux mêmes titres; que dès lors la demande de communication ne rentre pas dans les termes prévus par les articles 488 et 189 du Gode de procédure civile; qu'elle n'est pas de droit pour la partie qui la réclame et qu'il s'agit uniquement pour le tribunal d'ap-
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prëder si les pièces, dont rapport est sollicité, sont indispensables à la solution du litige existant entre les parties;
« Et attendu que le sort de la demande du syndic en libération d'actions souscrites ne saurait dépendre de la situation de la faillite de la Société au point de vue de l'état de son passif, de ses ressources actives, du nombre ou de la solvabilité des actionnaires en retard de versement ou de tous autres débiteurs de la faillite; que le droit du syndic est de réclamer à chacun des actionnaires le montant intégrai de sa mise, sans qu'il soit loisible à aucun de discuter le bilan de la faillite comme unique moyen de défense à Taction intentée contre loi, et de se réclamer d'un principe d'égalité entre les actionnaires qui n'est pas confié à la garde du syndic représentant la masse créancière; que, tel étant le but évident de la communication demandée, il appartient au tribunal, à la disposition duquel sont d'ailleurs tous les documents nécessaires à son appréciation, d'écarter ce moyen de défense;
« Oui M. le juge-commissaire en son rapport oral fait à l'audience du 36 novembre dernier;
a Par ces motifs : — Déclare de Lanascol non recevable en soq exception de communication préalable de pièces;
« Et attendu que de Lanascol n'a pas conclu au fond, donne défiant contre de Lanascol, et pour le profit ;
« Ck>nsidérant que les conclusions de la demande ne sont pas coortestées par de Lanascol ; que lesdites conclusions ont été vérifiées et qu'elles paraissent justes, qu'en conséquence il y a lieu d'y faire droit;
« Condamne de Lanascol à payer au demandeur es qualité, la somme de 37,600 francs, montant de la demande avec les intérêts suivant la loi, et le condamne en outre aux dépens. »
Appel par M. de LanascoL
Du 11 juin 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3* Chambre. MM. Bressblle, président, Bertrand, avocat général; M** Croghabd et DupRAissE, avocats.
a LÀ COUR : — Statuant sur l'appel interjeté par Jules de Lanascol du jugement rendu contre lui par le tribunal de commerce de la Seine, le 7 janvier 4885;
« Considérant qu'il est constant que l'appelant a souscrit, le 40 octobre 4884 , cent actions de 500 francs du Comptoir Financier et Industriel de Paris, faisant partie des six mille créées en augmentation du capital de sept à dix millions, et qu'il a versé 4)5 francs sur chacune des actions;
« Que Planque es noms loi réclame le payement de 37,500 firancs
pour la libération intégrale desditos actions, à raison de 375 francs Tune;
« Considérant que rappelant soutient que sa souscription est nulle parce qu'elle aurait été déterminée par des manœuvres dolosives, et un ensemble d'agissonents délictueux ;
« Qu'il lui appartient de foire la preuve de ces faits; qu'il ne précise rien, et ne fournit aucune justification; qu'il n'y a donc lieu de s'arrêter à ce moyen de défense ;
a Considérant qu'il n'y a lieu non plus de s'arrêter à la prétendue non-recevabilité du syndic à faire des appels de fonds, sans avoir, au préalable, justifié des besoins de la faillite, et établi qu'il fiiisait la même demande à tous les actionnaires;
« Qu'en effet, il est de principe que tout actionnaire d'une Société anonyme est tenu d'acquitter le montant des actions qui constituent son apport à laSociété ;
« Que, d'autre part, aucune loi n'oblige le syndic, qui poursuit le recouvrement de l'actif d'une Société foillie [en vertu des pouvoirs que le Code de commerce lui confère, et sous la surveillance du juge-com* missaire, à agir en même temps et de la même manière, contre tous les débiteurs de la faillite, et à justifier vis-à-vis de chacun d'eux ce qu'il a fait au regard des autres;
« Que les conclusions prises par l'appelant à fin de renvoi devant des experts pour établir quelle est la situation actuelle de la faillite, et la somme qui seule pourrait être réclamée également à tous les actionnaires, ne sauraient, par conséquent, être accueillies;
« Pah CBS MOTIFS : — Bt adoptant, au surplus, les motife des premiers juges;
« Dit Jules de Lanascol mal fondé en ses conclusions principales et subsidiaires d'appel, l'en déboute;
c Met, en conséquence, l'appellation à néant;
« Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet;
« Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens d'appel, que Planque, es noms, est dans tous les cas autorisé à employer en frais de syndicat. »
SynâicaUnrei de tamgmerUatiim de capital de 10 à 16 millions.
Le tribunal de commerce de la Seine avait, à la date du 24 décembre 1884, rendu une série de jugements identiques à celui que nous reproduisons :
« LE TRIBUNAL : — Sur la demande principale du syndic :
« Attendu qu'il résulte des documents de la cause, et notamment
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d'un bulletin portant le Ai «I apprcuoé et la signature de Robin Qai^ùtl sera enregistré avec le présent jugement), que le défendeur s'est reconnu souscripteur de quatre-vingts actions de 500 francs du Comptoir Financier et Industriel faisant partie de celles créées pour porter le capital social de 40 à 20 millions, augmentation définitivement limitée à 46 millions par l'assemblée générale du 5 août 4662;
« Que lesdites actions n'ayant été libérées que de moitié, le syndic de la faillite du Comptoir Financier en poursuit contre Robin la libération intégrale;
« Attendu que, résistant à cette demande, Robin soutient que rengagement susvisé sous la forme de l'adhésion à un syndicat relatif aux actions souscrites, ne constituerait en réalité qu'un prêt par lui ftiit à la Société du Comptoir Financier et Industriel ;
c Qo'en effet, ayant antérieurement versé à la caisse de ladite Sociélé une somme de 20,000 francs comme adhérent à une opération dite syndicat ardennais, et devenu créancier de la somme versée par suite de la non-réalisation de l'association projetée, il aurait consenti à la laisser aux mains du prétendu syndicat derrière lequel se cachait la Société elle-même^ 'dont un des administrateurs était le président dudit syndicat, mais ce à la condition d'un remboursement au bout de six mois, avec une prime fixe et irréductible de 50 francs par action syndiquée; que cette dernière clause, notamment, exclurait dans hi commune intention des parties toute idée d'un aléa quelconque à sa charge, d'un risque à partager dans les opérations sociales ou syndicales, et hd assurerait la position d'un préteur;
« Qu'au surplus, il résulterait de la correspondance des agents de la Société eux-mêmes qu'ils n'auraient pas méconnu le droit du défendeur à un remboursement, objet de sa part d'une sommation et d'une assignation antérieures à la faillite;
a Mais attendu que cette interprétation ne saurait être admise, qu'elle est en contradiction avec les termes formels de l'acte précité, dans lequel le défendeur se reconnaît souscripteur de quatre«ving(s actions du Comptoir et adhère au syndicat formé avec les autres souscripeurs adhérents comme lui ;
« Et attendu, en ce qui touche les stipulations spéciales dont se pré* vaut le défendeur, qu'elles ne sont pas opposables à la masse créancière de la Société en faillite;
c Qu'en effet, l'adhésion à un syndicat réglant le mode de conservation et de revente d'un groupe d'actions dans les délais déterminés, suppose préalablement et nécessairement la qualité d'actionnaire engagé au versement de sa mise, et que l'inobservation prétendue des conditions du syndicat ne saurait avoir pour effet d'abolir les conséquences de cette qualité, et de soustraire l'actionnaire à Texécution des engagements contractés envers la Société, lesquels restent acquis aux tiers qui ont fait confiance à cette Société;
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« Attendu que, de ce qui précède, il ressort que Robin, souscripteur de quatre-vingts actions nominatives du Comptoir Financier et Indus- Uriel, ne saurait se refuser à la libération intégrale des actions souscrites, que le syndic, représentant de la masse, lui réclame pour faire face au passif socîat, et qu*ii y a lieu de le contraindre au payementdu montant de cette libération, justifiée à 20,000 francs en principal avec intérêts à
6 0/0, depuis le 30 septembre, jour du dernier appel de fonds antérieur à la faillite dans la proportion de 62 fr. 50 alors appelés, et pour le surplus suivant la loi ;
a Sur la demande reconventionnelle de Robin :
« Attendu que de ce qui vient d'être dit sur la demande principale, il ressort suffisamment que cette demande n'est pas fondée, Robin étant reconnu débiteur de la ftûlUte, comme actionnaire tenu au cettiplément de sa mise, loin d*étre son créancier; qu'il y a donc lieu d*écarter cette demande reconventionnelle ;
« Pah css motifs : — Oui M. le juge-commissaire delà Mlite en son rapport oral ftâtà raudience du 26 novembre dernier;
a Le tribunal, jugeant en premier ressort :
« Condamne Robin à payer à Planque es qualités la sommto de 20,000 fr« avec les intérêts à 6 0/0, depuis le 30 septembre 4862, dans la proportion de 62 fr. 60 par action, et pour le surplus suivant la loi ;
a Déclare Robin mal fondé en sa demande reconventionnelle, l'en déboute;
a Et condamne R<^in en tous les dépens. »
Appel par les syndicataires.
Du 11 juin 1886, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 3« Chambre. MM. Rrbssbllb, président, Rbrtraio), avocat général (conclusions contraires); M«* Clément db Rotbr, Gaousui, Renoist, Arriqhi, RoGHBR et DuFRAissB, avocats.
a LA COUR : — Statuant sur les appels interjetés : 4* par Robin, du jugement rendu par le tribunal de commerce de la Seine, en date du 24 décembre 4884: 2* par Belveaux, du jugement rendu le même jour, par le même tribunal; 3* par Dère, du jugement rendu par le même tribunal, le 20 août 4884; 4» par Fleury-Piednoir ; 5« par Jules André; 6* par Rulté; T par Rertrand; 8« par Nivet, chacun en ce qui le concerne, des jugements ainsi rendus par le même tribunal en date du
7 janvier 4 885;
« Joint, à raison de la connenté, les appels interjetés par chacun des dits appelants des jugements sus-énoncés, rendus au profit de Planque, syndic de la faillite de la Société dite Comptoir Financier et Industriel.
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« Et ftdsant droit par an seul et mâme arrêt à l'égard de toutes les parties;
« Considérant que les diverses actions intentées par Planque, syndic de la faillite du Comptoir Financier et Industriel, 4>nt pour objet d'obtenir le versement des sommes restant dues par les appelants susnommés pour la libération des actions émises par le Comptoir, et dont ils sont porteurs ;
« Qu'il demande la libération : 4* à Robin, de quatre-vingts actions; S*» à Belveaux, de vingt actions; S® à Dëre, de dix actions; 4«à Fleury- Piedooir, de cinquante actions; 5* à iules André, de dix actions; 6*i Bulté, de quatre actions; 7* à Bertrand, de quatre actions; S» à Nivet, de deux actions ; lesdits titres n'ayant été libérés que de S50 francs, on moitié de leur valeur au moment de la souscription ;
« En ce qui touche la recevabilité des appels interjetés par Boité, Bertrand et Nivet ;
« Considérant que les demandes formées par le syndic contre les susnommés portaient sur des sommes inférieures à 4,500 francs, ce qui eût pu déterminer la compétence du tribunal en dernier ressort;
« Mais que ces demandes étaient basées sur des décisions du conseil d'administration du Comptoir, et sur des délibérations d'assemblées générales d'actionnaires dont la validité et la portée ont été contestées devant les premiers juges;
« Que le débat a donc porté sur des questions relatives à des sommes indéterminées;
« Qu'il n'a pu dès lors être statué qu'en premier ressort, et que les appels interjetés par Bertrand, Bulté et Nivet sont recevables en la forme, aussi bien que ceux interjetés par Robin, Belveau, Dère, Fieury- Piednoir et Jules André, contre lesquels aucun moyen de nullité ni fin de non-recevoir, en la forme, n'a d'ailleurs été précisé ni plaidé ;
« Au fond :
« Considérant que la Société anonyme dite Comptoir Financier et Industriel fondée au capital de 600,000 francs, a successivement élevé ce capital à 4,000,000, puis à 7,000,000 et à 40,000,000 de frtmcs en 4884;
« Que, par une délibération de l'assemblée extraordinaire des actionnaires du 3 décembre 4884, il a été déclaré que le capital social pouvait être élevé à 50,000,000, soit en une seule fois, soit par fractions successives, mais à la condition que chacune de ces fractions ne pourrait pas ôtre inférieure à cinq millions, représentés par dix mille actions;
a Considérant qu'en exécution de cette délibération le conseil d'administration décida, dans sa séance du S8 mai 488S, qu'il serait procédé à une émission de vingt mille actions, représentant 40 millions, ou deux fractions de Taugmentation votée par l'assemblée générale visée, ce qui devait élever le capital social de 40 à SO millions;!
« Que la totalité de vingt mille actions n'ayant pas été souscrite, le conseil d'administration, par une nouvelle délibération du 4 •' août 4 882, décida qu'en raison des circonstances qui s'étaient produites, le chiffre des actions mises en souscription serait réduit à douze mille, et a fait approuver cette décision par une assemblée générale des actionnaires tenue le 5 août suivant;
« Considérant que la faillite du Comptoir Financier et Industriel ayant été déclarée le S8 février 4883, Planque, syndic de cette faillite, poursuit contre les appelants susnommés, qu'il considère comme souscripteurs d'actions âmises par l'augmentation projetée du capital de 40 à 20 millions, le payement des sommes nécessaires à la libération de ces actions;
« Considérant que le syndic ne produit aucun bulletin de souscription signé par les appelants, mais qu'il appuie sa demande sur des actes imprimés, mais signés par chacun des appelants susnommés, portant déclaration que chacun des signataires, souscripteur d'un nombre d'actions déterminé auxdits actes, et ftiisant partie des vingt mille créées pour l'augmentation du capital de 40 à 20 millions, consent à adhérer à un syndicat formé entre les souscripteurs de ces vingt mille actions ;
« Que, par le même acte, les adhérents au syndicat donnent pouvoir à un mandataire, dont le nom est resté en blanc, de passer tous traités pour la vente de leurs actions, en recevoir le prix, opérer tous transferts, et feire tout ce qui sera nécessaire au placement desdites actions;
« Considérant qu'il résulte des documents de la cause que les administrateurs du Comptoir, pour obtenir plus facilement les sommes nécessaires à l'augmentation du capital social votée par l'assemblée générale des actionnaires, avaient imaginé de présenter l'opération, non comme une souscription pure et simple constituant un placement définitif, mais comme un syndicat destiné à réunir les titres pour les revendre à bref délai, après avoir assuré la hausse des cours ;
« Considérant que, quelque blâmable que soit ce procédé de la part des agents du Comptoir, il ne saurait être méconnu que nul ne pouvait adhérer au syndicat sans être porteur d'actions, et que, ces actions n'étant pas encore émises, l'adhérent ne pouvait en devenir propriétaire qu'en s'en rendant souscripteur ;
« Que ce fait est confirmé par le versement de la somme de 250 fir. fait par les adhérents sur le montant de chaque action, et par le récépissé donné par l'agent du Comptoir en échange de ce versement, qui est libellé comme relatif à la libération de moitié des actions dans le syndicat constitué pour l'augmentation du capital de 40 à 20 millions;
« Considérant que les administrateurs du Comptoir ont regardé les adhérents conune souscripteurs du nombre d'actions inscrit sur l'acte d'adhésion;
« Qu'à ce titre, ils ont compris leurs noms dans la déclaration faite
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devant M« Baudrier, notoire à Paris, le 4 avril 488S, pour se conformer aux preecripiions de l'art. 4*' de la loi du 24 juillet 4967 ;
« Que, dans ces circonstonces, le syndic est en droit de considérer les appelants susnommés comme souscripteurs, chacun du nombre d'aotiens indicjué dans Tacto d*adhésion au syndicat signé par lui;
a Mais, considérant qu*il résulte des documents produits devant la Ck>ur que l'adhésion au syndicat et la souscription d'actions qui en est la conséquence n'ont été consenties par les appelants qu'à l'occasion et sur l'annonce formelle de l'augmentotion du capital social du Comptoir Financier de 4 0 à 20 millions ;
c Que cette augmentotion, résolue par le conseil d'administration dans sa séance du 28 mars 4882, en exécution du vote de l'assemblée générale des actionnaires du 3 décembre précédent, devait être réalisée par la souscription de vingt mille actions nouvelles;
« Considérant que ce fait a été révélé au public par les circulaires envoyées aux agents du Comptoir;
a Que les actes d'adhésion au syndicat portent expressément que les actions souscrites font partie des vingt mille émises pour l'augmentotion du Capitol de 40 à 20 millions;
c Que le même acto porte que le syndicat est formé entre les souscripteurs aux vingt mille actions correspondant à cette augmentotion du Capitol ;
« Considérant qu'il résulte de ces faits, que les souscriptours n'<»it consenti leur obligation que pour la constitution de la Société ayant élevé son capitol de 40 à 20 n^lions, et que leur intention ne peut pas être douteuse à cet égard;
« Que le souscripteur d'actions peut avoir un intérêt sérieux à ce que la Société, dont il consent à devenir associé, réunisse entre ses mains la totolité des capitoux nécessaire à son fonctionnement, en vue desquds il lui a fait confiance;
n Que, dans le cas où la souscription annoncée n'est pas complètement couverte, cet engagement reste sans yaleur et sans effet, la Société dont il s'est engagé à faire partie n'ayant pas d'existence légale;
« Considérant que ce principe est applicid)le, soit qu'il s'agisse de la formation d'une Société nouvelle, ou de l'augmentotion du capitol d'une Société déjà existonte;
€ Que la loi soumet l'augmentotion du capitol aux mêmes conditions que la création d'une Société, par ce motif que cette augmentotion constitue, en réalité, une Société nouvelle, ayant un capital nouveau et de nouveaux associés;
« Considérant qu'il est établi que les vingt mille actions mises en souscription pour l'augmentotion projetée du capital social n'ont pas été complètement souscrites;
€ Que la Société qui devait être constituée au capital de 20 millions» n'ayant pas été formée, les souscripteurs ne peuvent pas être tenus de
libérer des actions qui n'ont pas été émises dans les conditions annoncées;
c Considérant que le syndic soutient que ces conditions ont été régulièrement modifiées; que le conseil d'administration du Comptoir, dans sa séance du 40 août 488^, a déclaré restreindre à douze mille le nombre des actions mises en souscription pour l'augmentation du capital social, ce qui réduisait le chiffre de cette augmentation à 46 millions; que cette décision du conseil d'adniinistration a été approuvée par une assemblée générale des actionnaires réunie le 5 août suivant;
« Mais que cette délibération n'a pu avoir pour effet de changer la situation des souscripteurs, qui avaient consenti à entrer dans la Société sur la foi de l'augmentation annoncée comme devant être portée à SO millions;
« Considérant d'ailleurs qu'il résulte des pièces produites que la délibération du 5 août 4882 n'a été obtenue que par surprise;
€ Que l'avis aux actionnaires contenant Tordre du jour de l'assemblée et publié au journal des AJ/khes Parisietmesy indiquait la reprise des questions traitées à l'assemblée générale du 5 juillet, notamment celles relatives à l'augmentation du capital social;
« Que dans cette assemblée du 6 juillet, il avait été décidé que le capital social serait élevé à 400,000,000 par l'émission de c«it quatrevint mille actions nouvelles;
« Que rien ne pouvait dès lors permettre de penser qu'il serait réduit à 46,000,000;
« Considérant qu'en admettant même la régularité de la délibération prise par l'assemblée générale du 5 août 4882, il en résulterait uniquement qu'elle a eu pour conséquence la formation d'une Société au capital de 46,000,000, autre que celle antérieurement présentée aux souscrip* teurs, ayant un fonds social différent et d'autres conditions d'existence;
« Considérant que le syndic prétend, il est vrai, que les appelants susnommés auraient adhéré à la formation de cette nouvelle Société, laquelle a seule fonctionné, parce qu'ils auraient été représentés par mandataires à l'assemblée générale du 5 août 4882 ;
€ Qu'il produit, à l'appui des pouvoirs signés par quelques-^ms des appelants, et contenant mandat de les représenter à l'assemblée générale, convoquée pour le 5 août, de délibérer et voter sur les questions qui seraient mises en discussion;
« Qu'il y a lieu d'examiner la valeur et la portée de ces pouvoirs;
€ Considérant qu'il n'est justifié d'aucun pouvoir de cette nature por^ tant la signature de Robin, de Belveaux et de Nivet;
« Que Dère' dénie la signature, mise au bas du pouvoir représenté par le syndic, et portant la date du 26 juillet 4882 , qu'il conclut à une vérification d'écritures sur ce point, mais qu'il résulte des documents de la cause qu'il n'y a point lieu de s'arrêter à cette exception;
« Considérant que les pouvoirs produits par le syndic comme ayant
été signés par Bertrand, Boité, Dère, André et Piednoir portent les dates des 25, 86, S9 et 34 juillet 488S;
« Que ces pouvoirs imprimés contiennent mandat de représenter le signataire à rassemblée générale convoquée pour le 5 août, conmie suite de rassemblée tenue le 5 juillet précédent, de délibérer et voter sur toutes les questions qui seraient mises en discussion;
« Considérant qu'il est de principe que le mandat doit se restreindre à Tobjet pour lequel il a été donné, et ne peut être étendu au-delà des limites prévues parle mandant;
« Qu'il est établi que Tordre du jour de l'assemblée général du 5 août, publié officiellement comme avis aux actionnaires dans le numéro da journal les Affiches Parisiennes du S5 juillet précédent, annonçait qu'il serait délibéré sur les questions traitées à l'assemblée précédente du 5 juillet, notamment sur celles relatives aux modifications statutaires et à l'augmentation du capital;
« Qu'il importe, pour déterminer les pouvoirs des mandataires, de se reporter à cette assemblée du 6 juillet, énoncée d'ailleurs dans le man* dat signé par les appelants;
« Considérant que le procès-veii)al de cette assemblée constate qu'il avait été voté, en premier lieu, sur une modification des statuts portant à l'art. 8, que le capital était élevé à cent millions par l'émission de cent quatre-vingt mille actions nouvelles;
c Qu'en conformité de ce vote, l'assemblée a donné mandat au conseil d'administration de mettre en souscription cent quatre-vingt mille actions de 600 francs;
a Que c'est dans la pensée de traiter les questions relatives à cette augmentation de capital qu'il a été énoncé, dans l'ordre du jour du 25 juillet susénoncé, et dans les pouvoirs signés par les appelants, susvisés, que l'assemblée du 5 août était convoquée comme suite de celle tenue le 5 juillet précédent;
« Considérant qu'aux dates où les pouvoirs ont été signés, rien ne pouvait foire prévoir la restriction de la souscription à douze mille actions, ni la constitution de la Société à un capital de 46,000,000;
a Que la décision prise à cet égard par le conseil d'administration n'a été résolue que dans sa séance du 4'' août;
« Qu'en admettant que plusieurs des appelants aient été représentée à l'assemblée générale du 5 août 4882, les mandataires n'avaient aucun pouvoir pour approuver en leur nom une décision prise postérieurement à la signature du mandat et contraire à ce qui y était énoncé;
« Que, dès lors, il est impossible d'y voir une adhésion à la Société au capital de 46,000,000, créée par l'assemblée générale du 5 août 4 882 ;
« Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le syndic est sans droit ni qualité pour poursuivre contre les appelants la libération des actions souscrites pour l'augmenUtion du capital de 40 à 20,000,000, laquelle n'a jamais été réalisée;
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« Qu'il n'y a lieu, dès lors, de statuer sur les conclusions prises à fin. de sursis, ni sur les autres exceptions soulevées au nom des appelants, lesquelles deviennent sans objet;
« En ce qui touche la demande reconventionnelle formée par Robin et par Fleury-Piednoir;
« Considérant que s*il résulte de ce qui précède que la souscription d'actions par eux consentie n'a eu lieu que pour la formation d'une- Sociëlé qui n'a pas eu d'existence légale, les versements qu'ils ont fait volontairement ont cependant donné naissance à une Société de fait autre que celle vis-à-vis de laquelle ils s'étaient obligés, mais qui a fonctionné pendant plusieurs mois ;
« Que, dès lors, Robin et Fleury-Piednoir ne peuvent être admis à réclamer le remboursement des sommes par eux versées avant le payement intégral des créanciers de cette Société;
« Par ces motifs : — Déclare recevables, en la forme, les appels interjetés par Bulté, Bertrand et Nivet;
« Reçoit aussi appelants, en la forme, Robin, Belveaux,Dère, Fleury-^ Piednoir et André;
« Et au fond :
a Met les appellations et ce dont est appel à néant;
€ Êmendant, et sans qu'il soit besoin de s'arrêter aux conclusions prises à fin de sursis ni à la demande formée par Dère à fin de vérifica^ tion d'écritures, lesquelles sont reconnues mal fondées;
€ Déclare Planque, es noms qu'il agit, non recevable en ses demandes et conclusions;
€ Décharge en conséquence les susnommés des condamnations prononcées contre eux par les jugements susvisés;
« Déclare, d'autre part, Robin et Fleury-Piednoir, quant à présent^ mal fondés en leur demande reconventionnelle;
€ Ordonne la restitution des amendes consignées ;
a Et considérant qu'il n'est pas justifié que les demandes reconventionnelles, en ce qui concerne Robin et Fleury-Piednoir, aient augmenté les frais;
a Condamne Planque, es noms et qualité qu'il agit, en tous les dépens de première instance et d'appel envers toutes les parties. »
OBSERVATION
I. La jorispradence paratt anjourd'hui absolument fixée en ce sens : que le syndic ou le liquidateur d'une Société anonyme a le droit de réclamer aux actionnaires la libération intégrale de leurs actions, sans que ceux-ci puissent exiger de lui la production d*ua bilan et la justificatioa d'un passif nécessitant l'appel de fonds qui T.xHT. 36 ^oogle
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leur est adressé. L'actionnaire est, au regard de la faillite ou de la
liquidation, un débiteur, et il ne peut se soustraire au payement
de sa dette. Après quelques hésitations plus apparentes que réelles,
l'accord paratt aujourd'hui fait sur ce point entre les auteurs et
les diverses juridictions. C'est la conséquence d'une véritable né*
cessité pratique. Le passif d'une faillite ou d'une liquidation se
transforme au jour le jour; ses ressources se modifient en raison
des insolvabilités qui se révèlent parmi les actionnaires ; il est donc
impossible de déterminer à l'avance la mesure du sacrifice qui
devra être fait par chacun; c'est seulement après l'extinction du
passif que cette détermination peut être faite et l'égalité rétablie.
y. Paris, 7* Chambre, 9 mai 1884 et 19 décembre 1884, Jowr-
nàl des tribunaux de cammeree, t. XXXIII, p. 702, n» 10603, et
t. XXXIV, p. 313, n* 10711 ; Paris, V* Chambre, 31 décembre
1884, ibidem, t. XXXIV, p. 325, n* 10713; Paris, 2* Chambre,
26 novembre 1885, suprà, p. 419, n* 10942. Un pourvoi avait été
formé contre l'arrêt de la 7* Chambre du 19 décembre 1884; il a
été rejeté par un arrêt de la Chambre des requêtes du 26 mai 1886
que nous publierons ultérieurement.
II. La question de savoir : si la qualité de syndicataire implique celle d'actionnaire est une question de fait. Tout dépend des circonstances dans lesquelles est intervenu le syndicat. C'est une combinaison qui a été fort à la mode pendant ces dernières années. Le plus souvent, comme dans notre espèce, il sera impossible d'être syndicataire sans être en même temps actionnaire, puisque le syndicat est formé d'ordinaire entre les propriétaires ou souscripteurs d'actions, et qu'il a pour objet la revente avec prime des actions. On peut rapprocher de nos arrêts ceux qui ont été rendue par la même Chambre de la Cour de Paris dans la faillite du Crédit de France, à la date du 19 février 1885. Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIV, p. 402, n« 10729.
ni. La solution pai* laquelle la Cour a délié les syndicataires de la dernière augmentation du capital social des engagements que semblait comporter leur qualité d'actionnaires nous paratt soulever des questions assez délicates, et s'écarter des traditions et des principes consacrés par la doctrine et la jurisprudence.
La souscription aux actions d'une Société anonyme peut-elle être conditionnelle, et ne doit-elle pas toujours être un engagement pur et simple ? V. sur ce point Paul Pont, SociéUs civiles et commer^ ciales, n** 881 et suiv.
La nuUité d'une augmentation de capital social peut-elle être
opposée aux tiers représentés par le syndic? (V. Paris, 1" Ch.
arrêt du 2 mars 1883. FaUlite de l'Union Générale.) Journal des
tribunaux de commerce, t. XXXD, p. 248, n* 10262.
Notre arrêt semble lui-même dans une de ses narties admettre
h négative, quand il refuse aux actionnaires la restitution par eux demandée et se fonde sur l'existence de la Société de fait à laquelle ont donné lieu leurs versements. Gomment cette association, qui les oblige à laisser leurs 280 francs, ne les oblige-t-elle pas à effectuer la libération complète de leurs actions? Il semble qu'il y ait là une anomalie.
Au surplus, dans cette même faillite du Comptoir Financier et Industriel, la Cour de cassation nous paraît s*ètre déjà au moins implicitement prononcée dans un sens contraire à notre arrêt.
Voici dans quelles circonstances :
Les époux Dalbin, syndicataires de la dernière augmentation de capital social, avaient formé contre le syndic une demande en nullité de leur engagement. Ils se fondaient notainment sur le défaut de réalisation de l'augmentation du capital annoncée.
Le tribunal de commerce a repoussé leui* prétention par un jugement du 5 décembre 1883, ainsi conçu :
« LE TRIBUNAL : — Après en avoir délibéré conformément à la loi;
c Attendu que des faits de la cause et des documents produits au tribanal, il ressort que les époux Dalbin ont souscrit à cent actions du Comptoir Financier et Industriel, ainsi qu'ils Tont d'ailleurs eux-mômes reconnu dans une précédente assignation du 28 février 4883;
a Que c'est donc à bon droit et comme conséquence de cette souscription par eux consentie, que la somme de 25,000 francs par eux versée et dont ils réclament aujourd'hui la restitution, a été employée à libérer de moitié les cent actions susvisées;
« Que, depuis, ils ont fait plusieurs fois acte d'actionnaires, notamment en donnant pouvoir de les représenter à des assemblées tenues les 30 septembre 4882 et 6 janvier 4883 ;
« Que, pour décliner cette qualité d'actionnaires, ils soutiennent aujourd'hui : 4* que leur souscription, ayant été consentie en vue de ht participation à un syndicat dont les conditions n'auraient pas été remplies, serait devenue sans cause et ne saurait produire effet; 2^ que d'autre part, l'augmentation du capital du Comptoir à 20 millions de francs, en vue de laquelle avait été décidée la création des actions souscrites, n'ayant jamais été réalisée, la souscription elle-même devrait être considérée comme nulle et non avenue ; 3* enfin que la souscription serait nulle comme ayant été déterminée par les manœuvres dolosives des organisateurs de l'émission et du syndicat ;
« Mais attendu, en ce qui touche les conditions du syndicat, que l'adhésion à une combinaison de ce genre réglant le mode de conservation et de revente d'un groupe d'actions dans des cas déterminés, suppose préalablement et nécessairement la qualité d'actionnaire engagé an versement de sa mise» et que l'inobservation des conditions du syn-
ae.
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dicat ne saurait avoir pour eflèt d'abolir les oonsëquences de cette qualité et de soustraire Tactiounaire à Texëcution des engagements contractés envers la Société, lesquels restent acquis aux tiers qui ont fait conQance à cette Société;
ff En ce qui touche l'augmentation du capital :
« Attendu que s'il est vrai qu'au moment où la souscription a eu liea, les titres dont eUe était Tobjet devaient faire partie des vingt mille actions créées pour porter le capital social à 20 millions, et ce, eo vertu de la délibération de l'assemblée générale du 3 décembre 4 8M, qui avait porté en principe l'élévation de ce capital à 50 millions, mais avec faculté pour le conseil d'appliquer cette mesure progressivement, par fractions non inférieures à 5 millions, il n'est pas moins vrai que cette mesure, qoi a arrêté à douze mille le nombre des actions nouvelles dont faisait partie la souscription litigieuse, et par suite à 46 millions l'augmentation réalisée du capital, a été approuvée par une autre assemblée du 6 août 4882 qui avait pouvoir de le faire aux termes de l'article 43 des statuts;
« Attendu, enfin, en ce qui touche l'articulation de manœuvres, que ces manœuvres, fussent- elles établies dans les conditions d'un dol caractérisé, propre à justifier une action personnelle contre les auteurs du dol, elles ne sauraient entraîner la nullité de la souscription au regard des tiers, c'est-à-dire des créanciers ayant traité de bonne foi avec la Société;
« Attendu que de tout ce qui précède, il ressort que les époux Dalbin, actionnaires du Comptoir Financier et Industriel, ne sauraient être en droit de se porter créanciers de la faillite de cette Société pour le montant des sommes appliquées à la libération de moitié des actions par eux souscrites;
« D'où il suit que leur demande doit être rejetée :
« Par CBS motits : — Le tribunal, jugeant en premier ressort, oui M. le juge-commissaire en son rapport oral fait à l'audience du 4 juillet dernier, déclare les époux Dalbin mal fondés en leurs demandes, fins et conclusions, les en déboute, et les condamne par les voies de droit aux dépens. »
Appel par les époux Dalbin.
Du 7 juiQet 1884, arrêt de la Cour d'appel de Paris, 6« Chambre im. ViLLBTARD DB Lagubrie, président, Bernard, avocat général; M" Clément de Roybr et Dupraissb, avocats.
« LA COUR : — Sur le défaut d'autorisation :
« Considérant que cette exception ne saurait prévaloir en présence
Un pouvoir signé par les époux Dalbia, le 34 décembre 4882, aussi bien qu'en présence des termes exprès et formels de l'assignation du 28 février 4883;
« Sur les autres exceptions produites par les appelants; a Adoptant les motife qui ont déterminé les premiers juges;
« Par CBS motifs : — Met Tappellation à néant;
« Ordonne que ce doqt est appel sortira son plein et entier effet;
« Condamne le& appelants en l'amende et aux dépens. »
Pourvoi en cassation par les époux Dalbin.
Du 26 mai 1886^ arrêt de la Cour de cassation, Chambre des Requêtes. MM. Bédarridss, président, Almébas-Latour, conseiller rapporteur, PsirroN, avocat général; M* Mobillot, avocat.
« LA COUR : — Sur le premier moyen de cassation, tiré des articles 24 7, 4317 et 4338 C. civ. et de Tarticle 7 de la loi du 20 avrili840 :
« Attendu qu'il est constant, en fait, au procès, que, au cours de Tannée 4 884, la femme Dalbin a souscrit à un certain nombre d*actions du Comptoir Financier et Industriel, sans l'autorisation du sieur Dalbin» son mari ;
a Attendu, en droit, que l'obligation contractée par la femme mariée, sans autorisation de son mari, quoique nulle dans le principe, peut être validée par une ratification postérieure, expresse ou tacite; que, pour être efficace, la ratification tacite doit résulter d'actes d^exécution inter^ venus en pleine connaissance de cause, et caractérisant clairement l'approbation de la convention nulle ou sujette à rescision;
« Attendu, en fait, que la Cour d'appel, en combinant les circonstances de la cause avec les écrits qui ont été produits, a constaté qu'il y avait un concours de volonté de la part des sieur et dame Dalbin, pour exécuter et ratifier la souscription dont il s'agit au procès ; que cette volonté apparaissait notamment dans les pouvoirs conférés par les époux Dalbin à des mandataires chaînés de les représenter à des assemblées générales d'actionnaires ;
« Attendu que le vice de l'acte consistant dans le défaut d'autorisation du mari, celui-ci ne pouvait ignorer ce vice, et qu'en autorisant sa femme à constituer un mandataire pour la représenter à une délibération d'actionnaires, il entendait évidemment approuver l'acte originaire où elle puisait cette qualité; d'où il suit que l'arrêt attaqué n'a violé aucun principe de droit, et satisfait aux exigences de l'article 7 de la loi du 20 avril 4840;
« Svr le deuxième moyen tiré de la violation des articles 4431, 4481, «77, C. cit. eti^dela loi du tijuiUetmi : ^,^, ,,GoOgIe
« Attendu qu'il résulte des déclaratiwu de l'arrêt attaqué que lafei Dalbin, en souscrivant les actions litigieuses, s* était engagée directew^ent enoers le Comptoir Financier et Industriel, et que le syndicat, entre les mains duquel la demanderesse a fait le versement, dont elle était tenue, n'était qu'une combinaison réglant le mode de conservation et de revente d'un groupe exactions, dans des cas déterminés; que, par suite, c'est à bon droit que les juges du fond ont décidé que rinobservation des condi^ tions du syndicat n'avait pas pour effet de rendre nul l'engagement de la dame Dalbin, et laissait subsister en elle la qualité d'actionnaire, c'est-^ dire d'associé la liant à l'égard des tiers;
« Attendu, d'autre part, que iilfaxit admettre que les titres, souscrits par la dame Dalbin, ontfigurédans un*groupe de vingt mille actions créées pour porter le capital social à 20 millions, il y a lieu de considérer que cette conMnaison résultait d'une délibération de f assemblée générale du 3 décembre 4894, qui avait porté, en principe, t élévation du capital à 50 millions, mais avec la faculté pour le conseil ^admimstration, dap^ pliquer cette mesure progressivement, par fractions non inférieures i S millions.
M Attendu qu'en même temps qu'elle adhérait à cette délibération, la femme Dalbin, en sa qualité factionnaire, acceptent d'avance lesdites éventualités, qui pouvaient régulièrement se produire, par application des statuts sociaux; d'où il suit quelle ne peut invoquer, comme couse de nullité de son obligation, la circonstance qu'une autre assemblée du 5 août h^^i, agissant dans les limites de ses pouvoirs, a arrêté à douze mille le nombre des actions nouvelles, dont la souscription litigieuse faisait partie, et par suite ^46 millions l'augmentation réalisée du capital social;
m Sur le troisième moyen, tiré de la violation des articles 4409, 4440, 4446 et suiv., G. civ., et 7 de la loi du SO avril 4840;
a Attendu qu'aux termes de Tarticle 4446 G. civ., le dol n'est une cause de rescision d*une obligation qu'autant qu'il a ét^ pratiqué par celui au profit duquel l'obligation est contractée; que si, en vertu de cette disposition, les commanditaires ou actionnaires d'une Société qui ont fait constater l'existence de manœuvres, sans lesquelles ils n'auraient pas contracté, sont autorisés, au regard de la Société, soit à refuser le versement de leurs mises, soit à poursuivre la restitution des versements déjà opérés, leurs souscriptions n'en sont pas moins obligatoires envers les tiers créanciers qui ont traité avec la Société, et qui n'ont point à subir les conséquences d'un dol auquel ils sont restés étrangers ;
« Attendu que la demande introduite par les époux Dalbin contre le syndic, représentant la masse des créanciers de la faillite du Gomptoir Financier et Industriel a pour objet leur admission au passif de cette faillite^ pour une somme de 36,000 francs par eux versée en leur qua-* lité d'actionnaires, ce qui équivaut à la répétition de Août ou partie de
cette somme; qu'il est constant que la souscription de la femme Dalbin au Comptoir Financier n*a été la conséquence, ni d'une erreur substantielle, ni d'une tromperie sur Tobjet môme de la Société; d'où il suit qu'en écartant péremptoirement les conclusions formulées de ce chef par le demandeur, l'arrêt attaqué (Paris, 7 juUlet 4884), n'a violé aucune loi, et se trouve suffisamment motivé;
« Par CBS motifs : — Rejette. »
Nous avons dit qae la Cour de cassation, dans l'arrêt qui précède, rendu au profit de la même faillite, contre un syndicataire de la même dernièFe augmentation du capital social, nous semblait avoir implicitement résolu la question dans un sens contraire à l'arrêt de la 3* Chambre de la Cour de Paris. Nous devons reconnattre, en effet, que la Cour suprême a statué à l'occasion d'une demande en restitution formée par les époux Dalbin, et non à l'occasion d'une demande en libération intentée par le syndic, et que la Cour de Paris a, elle aussi, écarté cette restitution; mais nous croyons pouvoir conclure des termes de l'arrêt de la Cour de cassation qu'elle a entendu maintenir à l'engagement toute sa portée au regard des tiers, et que sa décision ne contenait certainement pas le germe de cette distinction un peu étrange, au moyen de laquelle le syndicataire impuissant à répéter les deux quarts versés est dispensé de verser, les deux derniers quarts.
Il est aussi un principe qui domine la matière des Sociétés anonymes, et a reçil la consécration de la doctrine et de la jurisprudence; c'est celui de la souyeraineté des décisions des assemblées générales des actionnaires. Ce principe n'a-t-il pas été quelque peu méconnu par l'arrêt que nous étudions? L'assemblée générale des actionnaires, agissant dans la plénitude de sa souveraineté et dans les limites des statuts (si les augmentations de capital ne pouvaient être inférieures à 5 millions, elles ne devaient pas obligatoirement porter sur des chiffres qui fussent des multiples de cinq), avait ratifié et approuvé la réduction de 10 à 6 millions pour la dernière augmentation du capital. Si les appelants s'étaient abstenus de prendre part à cette assemblée générale ou y avaient combattu la décision prise, cette décision n'en eût pas moins été obligatoire pour eux.
Dès lors, quelle influence peut avoir sur la validité de leurs engagements cette circonstance que les pouvoirs signés par eux n'étaient pas suffisanunent formels, et que les convocations légales ne précisaient pas assez nettement l'objet de la délibération. Cette dernière augmentation du capital avait été réalisée à l'aide du concours d'environ mille syndicataires; presque tous ont accepté la réduction votée par l'assemblée générale en exéc aqt les o^li-
gâtions résultant de leur qualité d'actionnaire; il n'en est pas yîngt qui aient protesté et porté leur protestation jusqu'à la Cour. Cette particularité ne montre-t-elle pas que la majorité de l'assemblée générale était sincère et avait agi en connaissance de cause? Au surplus, cette réduction ainsi votée, les appelants l'ont connue pendant les six mois qui se sont écoulés entre l'assemblée générale et la déclaration de faillite : ils ne l'ont pas critiquée à ce moment. Leurs scrupules n'ont pris naissance qu'au jour où ont été invoquées contre eux les conséquences de leur qualité d'actionnaires. Enfin si, allant au fond des choses, on recherche la véritable canse des adhésions qui étaient données au syndicat, peut-on nier que €ette cause ne fût la prime promise de cinquante francs par action? C'était le but poursuivi par chaque syndicataire; il n'ea était aucun à qui le chiffre de l'augmentation du capital ne fût à €e moment tout à fait indifférent, et il n'est pas téméraire d'affirmer que si la revente des actions avec bénéfice avait pu se réaliser, ceux-là mêmes qui ont victorieusement critiqué devant la "Cour l'augmentation de capital n'auraient pas été les derniers à revendiquer la prime stipulée.
10968. COMPÉTENGS. — CONTESTATION ENTRE FRANÇAIS ET ÉTRAN- GER.— ARTICLE 14 DU GODE GIVIL. — RENONCIATION. — CONTRAT DE TRANSPORT PASSA A l'ÉTRANGER. — APPRÉGUTION DES JUGES DO FOND. — GARANTIE.
(46 MARS 4185. — Présidence de M. BÊDARRIDBS.)
Le Français peut renoncer au bénéfice que lui donne tarticle 14 4u Code civil, d'assigner en France un étranger, même pour une obligation contractée à f étranger.
Les juges du fond décident souverainement, iapris les ctrcof»stances dans lesquelles un contrat de transport a été réaUsé en page étranger, que le Français a entendu faire cette renonciation, et sou^ mettre tes contestations qui pouvaient s'élever, à la juridiction -étrangère.
Le garant ne peut être amené devant le tribunal du défendeur çrindpal que si la demande en garantie et la demande principale appartiennent à la même matière, et relèvent du mime ordre de jwridietion.
GouTELLB et G** c. Compagnie des chemins de fer d'Almanza.
Du 16 mars 1885, arrêt de la Coar de cassation, Chambre des Requêtes, M. Bédarridbs, président.
« LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation des articles 24 du Gode civil, 475 et suivants, 484 et 484 du Gode de procédure civile, en ce que Ton a décidé que l'exposant, commissionnaire de transport, actionné en responsabilité par un Français devant un tribunal Français, en raison de pertes survenues en cours de transport effectué en Espagne, ne pouvait appeler en garantie devant le même tribunal, la Compagnie des chemins de fer d*Almanza à Valence- Tarragone, qui avait effectué ledit transport, sous prétexte que Texposant, en traitant avec cette Compagnie, avait contracté en conformité des dispositions du Code de commerce espagnol qu'il était censé connaître, et que par cela seul, il était légalement présumé avoir renoncé au bénéfice de la juridiction française, comme si une renonciation spéciale n'était pas nécessaire à cet effet et comme si, en tout cas, les principes de compétence en matière de garantie ne lui permettaient pas d'assigner le garant devant le tribunal saisi de l'action principale ;
c Attendu qu'il est loisible à un Français de renoncer, à l'avance, à la faculté que lui accorde l'article 44 du Code civil, de citer l'étranger devant les tribunaux français pour l'exécution des contrats passés entre eux; que cette renoncialion peut être faite expressément ou tacitement, et qu'il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement les faits et circonstances d'où la renonciation peut résulter;
« Attendu qu'il est établi par les constatations de l'arrêt attaqué que Goutelle et C^ ont traité, en Espagne, avec la Compagnie des chemins de fer d'Almanza, pour le transport d'une certaine quantité de fûts vides ou pleins, de Tarragone à Vinarès et de Vinarès à Tarragone ; qu'à la suite d'avaries et de manquants dont se plaignait, devant les tribunaux français, le propriétaire de ces fûts, à rencontre de Goutelle et G^*, ceux-ci ont appelé en garantie la Compagnie du chemin de fer d'Almanza devant les mêmes tribunaux ; qu'il résulte encore dudit arrêt que, dans les circonstances où s'était réalisé le contrat de transport intervenu entre Goutelle et C** et la Compagnie espagnole, les parties ont entendu se soumettre à porter devant les tribunaux espagnols la solution de toutes les difficultés et contestations qui pourraient s'élever entre elles à raison de l'avarie ou de la perte des colis et marchandises; qu'en l'état de ces constatations, qu'il appartenait aux juges du fond de foire souverainement, ils n'ont pu violer l'article 4 4 du Code civil ;
« Attendu, d'un autre côté, qu'il importe peu que ce fût par voie de garantie que la Compagnie du chemin de fer d'Almanza eût été appelée devant on tribunal français, le garant ne pouvant ^||[iÇecftp\^"^ devant
le tribunal da défendeur principal, que si la demande en garantie et la demande principale appartiennent à la même matière et relèvent da même ordre de juridiction; qu'il résulte des constatations qui précèdent que cette dernière condition faisait complètement défaut; que dès lors, les articles 475 et suivants du Gode de procédure civile susvisés n*ont point été violés; a Rejette. »
OBSBEVATION.
V. Cassation, 27 décembre 1852, 28 mars 1883, 21 novenibre 1860, 11 décembre 1860, 24 août 1869, 28 février 1877, 6 février 1878, 9 décembre 1878, 13 août 1879 et 22 mai 1883.
10969. SOCIÉTÉ ANONYME. — ADMINISTRATBUB. — RESPONSABILITÉ. — ACTION SOCIALE. — ACTIONNAmB. — SOUSCRIFHON. — REMBOUR- SEMENT.
(48 MAI 4886. — Présidence de M. BËDÂRRIIMSS.)
Un odmitMtraUur c^une SoeiéU anonyme déclarée enfailUU a pu être condamné comme responsable envers un actionnaire se pri^ tendant lésé par la consiitution irréguUère et t annulation de ladite Société, bien qvfune transaction, consentie par le syndic^ le déchar* geât de toute responsabilité de ce chef, le syndic ne pouvant volablement disposer des intérêts individuels des actionnaires.
Et la responsabilité de cet administrateur peut être fixée au montant de la souscription, alors même qu^il n'est pas étabH que l'annulation de ladite Société eût seule causé le préjudice.
Wblbslbt c. Bolsionbr.
La Société ladustrieUe, Banque de crédit et d'émission, Société anonyme, a été déclarée en faillite par le tribunal de la Seine du 21 janvier 1873. Elle arait été constituée avant que Tintégralité du capital social fût souscrite et que le quart du montant des actions fût versé. A la requête du syndic, cette Société fut annulée par jugement du 31 août 1873, qui condamna les administrateurs et fondateurs au payement de toutes les dettes sociales.
Le syndic poursuivant Teiécution de ce jugement contre Tun des administrateurs, M. Welesley, pratiqua une saisie-arrêt entre les mains de M. Nathan, agent de change, sur les parts d'intérêts qu'il possédait dans la charge. Mais précédemment, la majeure partie de ces droits avait été cédée à M. Bunel qui, par acte extrajudiciaire, avait fait signifier à M. Nathan son acte d'aoqoisition.
Dans ces circonstances, un procès en ralidité de>-saisie sfengagea
devant le tribunal de la Seine : le transport^cession fat annulé et cette décision fut déclarée commune à KM. Welesley et Bunel* Ceux-ci interjetèrent appel devant la Cour de Paris, et au cours de cette instance, le syndic consentit avec M. Welesley une transaction aux termes de laquelle ce dernier renonçait à tous droits sur le prix de vente des parts d'intérêts, moyennant la libérationi consentie par le syndic, de toutes les responsabilités qu'il pouvait avoir encourues comme membre du conseil d'administration de la Société Industrielle.
Cette transaction fut homologuée par jugement consulaire du 6 juillet 1878, qui porte : c Au moyen de ce versement, le syndic quitte et libère le sieur Welesley à forfait de toutes les condamnations et répétitions quelconques que la faillite de la Société Industrielle peut avoir à exercer contre lui, tant à raison des condanmations sur lesquelles intervient la transaction que pour toute autre cause, de manière à ce qu'il ne puisse plus être inquiété ni recherché à quelque titre que ce soit. »
Jusqu'au mois de février 1882, M. Welesley était resté à l'abri des poursuites des actionnaires, quand l'un deux, M. Bolsigner^ l'assigna devant le tribunal de la Seine en payement de 1120 fr. 95, montant de sa souscription, avec les intérêts et frais. A Tappui de sa demande, il a invoqué le jugement d'annulation rendu à la requête du syndic, et soutenu que les administrateurs devaient être rendus responsables, aux termes de l'article 42 de la loi de
Devant le tribunal de commerce, M. Welesley a répondu que les fondateurs d'une Société, même dédarée nulte, n'étaient reqM>nsables envers les actionnaires que dans les termes du droit com* mun; qu'en conséquence M. Bolsigner, qui an pouvait invoquer ni n'invoquait contre lui aucune faute qui lui aurait causé un pré* judice personnel, ne saurait avoir aucune action contre lui; que, d'ailleurs, en fait, il avait rempli envers le syndic, représentant à la fois les tiers et la Société, toutes les obligations qui pouvaient résulter de sa situtation, et qu'il se trouvait pleinement libéré de ce chef, aux termes de la transaction du 28 février 1878.
Contrairement à ces prétentions, le tribunal de commerce de la Seine a, par jugement du 31 mai 1883, condamné M. Welesley, comme administrateur responsable, à payer à M. Bolsigner la sonmie de 1129 fr. 95.
Pourvoi en cassation par M. Welesley,
Du 18 mai 1885, arrêt de la Cour de cassation. Chambre des Requêtes, MM. Bâdarbides, président, Babinst, conseiller rapporteur, PBTrroN, avocat général; M' Dbvin, avocat. r^^^^î^
« LA COOR : — Sur les deux moyens réunis, pris de la violation et de la fausse application des articles 42 de la loi du 24 juillet 4867, 4315 et 4882, 2044 et 2052 du Code civil, et 535 du Gode de commerce :
« Attendu que le pourvoi reproche à tort à la décision attaquée de n'avoir pas constaté si la faute imputée à Welesley était la véritable cause du préjudice allégué par Bolsigner ;
« Attendu qu'il résulte des foits constatés par les juges et non contestés que la Société anonyine, dont Welesley a été administrateur, sinon fondateur, a été constituée illégalement, que la souscription intégrale du capital social et le versement du quart de chaque action ont été mensongèrement déclarés, et que Welesley a pris part à cette violation de la loi, qui a entraîné la nullité de la Société;
« Attendu que Bolsigner, souscripteur d'actions, dont il a dû verser le montant, a invoqué à bon droit les principes du droit commun et les prescriptions de la loi spéciale, lorsqu'il a réclamé contre plusieurs administrateurs, dont un seul s'est pourvu en cassation, la restitution des fonds qui auraient dû lui être rendus ou n'auraient pas dû lui être demandés, puisque la condition d'une constitution régulière n'avait pas été remplie;
« Qu'en effet, la responsabilité des fondateurs et administrateurs dans les Sociétés anonymes a été établie expressément par les articles 44 et 42 de la loi de 4867, ainsi que par les dispositions du Code ci vil au titre du mandat; que l'action de Bolsigner avait donc sa source dans une disposition du Code civil et les stipulations d'un contrat ; que c'est sur ces dispositions qu'est motivée la condamnation prononcée ; qae C'est bien la foute de Welesley qui a été la cause du préjudice causé aux souscripteurs par l'absorption de leurs fonds dans une Société nulle à l'égard de tous, excepté des tiers créanciers ;
« Attendu que de ces fedts, il résulte, d'une part, qu'il n'échet de rechercher si la ruine de la Société et sa foillite ont été on non occasionnées exclusivement par l'insuffisance du capital primitivement réa^ lise, ou par un concours d'autres foutes ou d'actes de mauvaise gestion ; et, d'autre part, qu'il ne s'agissait pas d'une action sociale réservée au syndic de la faUlite, mais bien d'une réparation personnelle à l'actionnaire lésé et exercée par lui dans les conditions de l'article 42 de la loi de 4867 et du droit commun;
a En ce qui concerne l'exception tirée par Welesley de ce que, poursuivi en responsabilité par le syndic, il avait transigé avec lui à forfoit;
« Attendu que de ce qui précède, il résulte que le jugement attaqué a justement déclaré que cette transaction ne pouvait être opposable à un actionnaire, alors que le syndic n'avait pas qualité pour le représenter;
« Attendu, du reste, que d'après les termes de cette transaction, il n'a été stipulé ni avantage ni réparation au profit des actionnaires col-
lectivement ou isolément, alors qu'elle portait sur les condamnations et réparations que le syndic pouvait avoir à exercer contre Welesley; c Par CBS motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
A raison de rintérët de cette décision, nous croyons devoir la faire suivre du remarquable rapport de M. le conseiller Babinet. L'éffiinent magistrat s'est exprimé en ces termes :
€ Pour triompher sur le premier moyen, Welesley a cru néces» saire, et en même temps suffisant, de formuler une théorie générale sur la distinction de l'action sociale et de Faction privée ou individuelle en réparation des fautes dont les administrateurs d'une Société peuvent être déclarés responsables. Il lui a semblé qu'il nous conduirait plus facilement ainsi à accepter sa conclusion d'après laquelle le droit de l'actionnaire Bolsigner aurait été absorbé dans celui de la masse des actionnaires et des créanciers, et éteint par l'exercice qu'a fait le syndic de ses pouvoirs sous la forme d'une transaction.
c La tâche que le pourvoi a entreprise n'est pas sans difficultés» La loi n'a pas défini dans des textes limitatifs, ou même indicatifs^ les caractères et la nature de chacune des deux actions. Les auteurs n'ont pas réussi à en donner une formule échappant à toute critique. Le pourvoi a-t-il été plus heureux? Nous devons déclarer de suite que nous ne le croyons pas. 11 a eu le droit de s*emparer de Topinion de M. Yavasseur, mais^ lorsqu'fl s'efforce de confirmer les distinctions de ce jurisconsulte par la citation de quelques-uns de vos arrêts, nous sommes obligés de faire des réserves, car ces mêmes décisions nous semblent se prêter à des interprétations bien différentes de celles qui vous sont proposées. Du reste, votre jurisprudence a toujours été fort prudente; elle a évité de poser des principes absolus et trop généraux. Vous vous êtes contentés de rendre des décisions d'espèce conmie celle que vous serez probablement amenés à prononcer dans l'affairé actuelle.
f Le côté faible de tous les systèmes de généralisation, c'est de vouloir réduire à deux types, dont l'un exclurait l'autre, les innombrables variétés de faits qui peuvent blesser diversement ou simultanément des intérêts collectifs ou individuels; c'est de méconnaître cette vérité juridique qu'une même faute (indivisible si vous ne considérez que son auteur et l'acte qui la réalise) peut affecter à la fois, mais séparément, les intérêts des créanciers, des actionnaires en bloc et de tels autres individus; c'est enfin, au point de vue de la qualité pour diriger l'action, de se figurer que son exercice, dans l'intérêt d'une classe ou d'une catégorie d'inté» téressés, puisse emporter forclusion pour les autres catégories, ou les autres individualités. ^ t
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< On a souTent vérifié que le meilleur moyen de contrôler la valeur d'une thèse de droit, c'est de lui demander à quelles conséquences extrêmes elle conduit forcément. A ce point de vue, ceUe du pourvoi est vulnérable. Welesley a senti la nécessité d'indiquer au moins dans quel cas l'actionnaire isolé aurait eu le droit de l'attaquer, et il n'en a signalé qu'un seul, celui où « son entrée dans la Société eût été surprise par des manœuvres coupables, des annonces frauduleuses, des bilans mensongers, etc., etc. i Tout d'abord cette assertion suggère deux réflexions qui condamnent le pourvoi : d'une part, celui qui se plaint d'un dol, qui a déter^ miné son entrée dans la Société, n'agit pas comme actionnaire en vertu de ses prérogatives d'associé, mais comme tiers lésé qui prétend n'avoir jamais été librement associé ; d'autre part, les mêmes droits appartiendraient à ce tiers, que la Société soit annulée ou qu'elle ait simplement périclité, tout en restant légalement constituée. Limiter à un cas aussi mal choisi le droit d'action individuelle de l'associé isolé, c'est réellement dénier toute initiative, c'est confondre et absorber l'action privée dans l'action sociale, et le pourvoi n'a jamais fait autre chose. Son opinion n'est fondée ni sur la loi ni sur la logique des situations juridiques.
c Trois lois se sont succédé, de 18S6 à 1867, qui ont affirmé la responsabilité des administrateurs, fondateurs, commissaires ou membres des conseils de surveillance; et c'est sous leur empire qu'ont été rendus le peu d'arrêts qu'on peut consulter en cette matière. Y trouverez-vous quelque formule qui autorise ou prescrive la confusion des actions des divers intéressés?
f Dans la loi du 17 juillet 1856 sur les Sociétés en commandite , la préoccupation de l'article 14 est de rendre efficace l'action des actionnaires intéressés et lésés : l'on distingue le cas où tous ont à soutenir un procès dans l'intérêt commun, et celui où quelques actionnaires seulement sont engagés comme demandeurs ou défendeurs. On pourvoit à leur représentation en justice par des commissaires nommés par eilx, ou même par le tribunal, à la requête d'une partie; on consacre, en outre, le droit de chaque actionnaire d'intervenir personnellement à ses frais.
c Voulez-vous consulter la loi du 23 mai 1863 sur les Sociétés à responsabilité limitée? Vous y trouverez les mêmes préoccupations dans l'article 22, où on voit que des associés représentant le vingtième du capital social peuvent nommer des mandataires pour intenter une action contre les administrateurs, sans préjudice de l'action que chaque associé petit intenter individuellement en son nom personnel. Ce n'est pas pour restreindre ces droits que l'article 25, au cas spécial de nullité de la Société, rend les fondateurs et administrateurs responsables solidairement et par corps envers les tiers, sans préjudice des droits des actionnaires.^^^çîp
( Si TOUS lisez enfin la loi du 24 juillet 1867, vous trouvez dans l'art. 42 les mêmes expressions, f Les administrateurs sont res- ( pensables solidairement envers les tiers, sans préjudice des droits c des actionnaires », c'est-à-dire de tous et de chacun des actionnaires.
f Ce que la loi n'a pas dit, la logique ne le presmt pas non plus.
€ Les créanciers qui, tant que la Société est tu honis, restent des individus exerçant leurs droits propres, deviennent par le fait seul de la faillite une masse qui n'agit plus que par l'entremise du syndic, unique adversaire qualifié de quiconque réclamerait une situation privilégiée.
« Bien différente est la condition des actionnaires. Tant que la Société est tu bontés et avant que le vice radical de sa constitution ait apparu, leur action collective ou sociale s'exerce dans les conditions prévues par les statuts et par les représentants qui y sont désignés, mais déjà ils ont individuellement le droit de faire rompre ce lien apparent en démontrant la nullité de la constitution de la Société, afin de ne pas rester exposés à ses conséquences ultérieures. Après la faillite le syndic, dans l'intérêt de la masse, a mission de recouvrer et de reconstituer au besoin l'actif social. Il a donc seul l'action sociale contre les débiteurs, et l'action contre chaque actionnaire en versement des apports par lui promis, sans qu'il puisse opposer la nullité de la Société (Req. 10 février 1868; Sirey. 1868.1.149), et Civ. rej. 21 juillet 1879 (Palais, 1880.K et 18).
« Le syndic peut encore exercer contre les fondateurs et administrateurs l'action en responsabilité pour irrégularité dans la constitution de la Société. Plusieurs Cours en avaient douté. L'arrêt de cassation de la Chambre civile du 16 mars 1870 (Sir. 1870. 1,209) décide, sous l'empire de la loi du 17 juillet 1856, que les articles 7 et 10 ayant assimilé la responsabilité des administrateurs à celle da gérant, € cette assimilation ne permet pas de douter qu'une action fondée sur ces articles ne puisse intéresser la masse des créanciers et que, par conséquent, l'exercice n'en appartienne au syndic ». C'est encore ce qu'a jugé la même Chambre le 27 janvier 1873 (Palais, 1873.383), dans un cas où la faute reprochée aux administrateurs était Tirrégularité de constitution prévue par l'article 25 de la loi du 23 mai 1856, et le motif de la condamnation leur responsabilité envers les tiers représentés par le syndic.
f Enfin les arrêts Civ. rej. 21 décembre 1875 (Sirey 1879.1.97), et Civ. rej. 13 mars 1876 (ârey 1876.1.361), affirment le droit du syndic contre les fondateurs et administrateurs de la Société en commandite, articles 8 et 9 de la loi du 24 juillet 1867, et de la Société anonyme, article 42 de la même loi«
576 JDRISPRUBENGR COMMERCIALE. — N* 10969.
c Dans ces diverses espèces, tous verrez toujours le syndic exereer les droits de la masse des créanciers. Mais à quel titre représenterait-il soit un actionnaire isolé, soit l'ensemble des actionnaires au point de vue de leurs réclamations contre les fondateurs, administrateurs, ou membres du conseil de surveillance? Est-ce qu'il faut confondre en sa personne des droits qui ne sont pas de la même nature? Le texte et l'esprit de la loi démontrent le contraire.
« L'article 42 de la loi du 24 juillet 1867 déclare les fondateurs et administrateurs responsables envers les tiers, sans préjudice des droits des actionnaires.
€ Les droits des tiers et ceux des actionnaires n^ont ni la même nature ni la même étendue. H est constant aujourd'hui que la responsabilité des fondateurs vis-à-vis des créanciers, les tiers représentés par le syndic, s'étend à tauhs le» dettes eociaUe, malgré la disparition inexpliquée, dans l'article définitivement voté, de ces mots inscrits au projet. Par l'effet de la nullité, imputable à leur faute, les administrateurs sont tenus de toutes les dettes sociales, sous la seule déduction de l'actif réalisé, car ils se trouvent substitués à Tètre moral qui, par leur faute ou leur négligence, est reconnu n'avoir pas d'existence légale. (V. l'arrêt de cass. cIt. du 27 janvier 1873 (Dali. 73.1.371), et civ. rejet, 13 mars 1876 (Sirey, 1876.1.361). Les conséquences de la faute ne sont pas aussi absolues à l'égard des actionnaires, dont la loi se borne à réserver les droits, lesquels sont ceux qu'ils peuvent exercer d'après le droit commun (V. req. 2 juiUet 1873, Dali. 74,1.50). Bn effet, un autre arrêt des requêtes, du 8 mars 1876 (Sirey, 76.1.361), autorise les juges du fond à apprécier souverainement et à atténuer, suivant les circonstances, le degré de responsabilité des membres d'un conseil de surveillance envers les actionnaires, et notamment à obliger ceux-ci à tenir compte des dividendes exagérés qu'ils ont touchés.
c Vous avez vu tout à l'heure Tarrét du 2 juillet 1873 déclarer que les droits réservés aux actionnaires sont ceux qu'ils peuvent exercer conformément aux principes du droit commun, et parallèlement vous entendez la GhamJi)re civile, dans son arrêt du 27 janvier de la même année, exprimer ce doute : « Sans qu'il soit besoin d'examiner si l'action du syndic de la faillite serait recevable, alors même qu'elle ne serait fondée que sur les règles du droit commun >. L'identité des actions n'est donc rien moins qu'évidente.
« Il y a entre les intérêts des créanciers et ceux des associés oa
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actionnaires, non-seulement défaut d'identité et dissemblance, mais antagonisme. Les apports des actionnaires sont les éléments du fonds ou capital social, qui est lui même la garantie des créanciers. Aucune loi n'a garanti aux actionnaires que la Société pros^ péreraitni que le capital social ne serait pas absorbé par les dettes, mais on leur a promis de ne pas ajouter aux risques du commerce les pertes dues à la Tiofation d'une loi précise ou à des délits et quasi-délits de droit commun. Eux seuls peuvent se prévaloir de ces droits, les exercer ou transiger à leur égard; de même qu*on leur opposera, non pas Tirrecevabilité, mais le mal fondé de leurs prétentions, si, comme dans l'affaire Rodocanachl (Req., i juillet 1873; Dali. 74.1. KO), il ont connu et approuvé les faits dont ils se plaignent.
€ En vérité, ce serait un singulier représentant de leurs intérêts, ce syndic, tenu de verser dans sa caisse, pour les distribuer aux seuls créanciers vérifiés, les fonds réalisés à l'aide de poursuites contre les administrateurs. Bien loin de représenter les actionnaires, il doit exiger d'eux le versement du montant de leurs apports. On ne citerait pas une espèce dans laquelle le syndic ait agi, stipulé, transigé au profit des actionnaires. C'est leur adversaire-né.
a Tel n'est certainement pas le cas de l'arrêt de la Chambre civile du 16 mars 1870 précité (Sirey, 70.1.209), qui cassa une décision refusant au syndic le droit d'agir contre les fondateurs à raison de l'irrégularité de la constitution de la Société. En effet, une autre partie du même arrêt attaqué n'avait pas été frappée de pourvoi. C'était celle qui, en dehors des conclusions du syndic, avait condamné les membres du conseil à garantir aux actionnaires une partie du capital de leurs actions. Voilà la dualité des actions dérivant de la divergence des intérêts.
c Ce n'est pas non plus, à coup sûr, notre espèce, où le syndic a transigé avec Welesley en lui promettant, moyennant un versement dans la caisse de la faillite, la libération à forfait de toutes les condamnations et répétitions quelconques que la faillite peut avoir à exercer contre lui tant à raison des condanmations sur lesquelles intervient la transaction que pour toute autre cause, de manière qu'il ne puisse plus être inquiété ni recherché à quelque titrc^ que ce soit. Tout cela est fort bien quant aux droits quelconques que la faillite peut avoir à exercer; mais les actionnaires ne sont pas la faillite. Où est leur part dans le bénéfice de la transaction? II n'est pas question d'eux. Admettez par pure hypothèse que le syndic ait pu les représenter, et vous serez obligés de reconnaître qu'il lâ' lui a pas convenu de le faire. On ne transige pas pour le compte et sur les droits de son mandataire sans le vouloir et sans l'exprimer.
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c Signalons, en terminant sur ce point, Terreur du pourvoi quand il interprète en sa faveur Tarrét Rodocanachi du 2 juillet 1873 (Dali. 74.1.50). La nullité de la Société avait été prononcée sur la demande du syndic; plus tard, un associé la demanda à son toar pour fonder une réclamation personnelle. Vous avez déclaré cette demande sans objet, non pas qu'il eût été représenté par le syndic, mais parce que, chacun des intéressés ayant droit de la demander, € les effets du jugement qui la prononce ne sont pas limités à oelai qui l'a obtenue ». Il en eût été de même si l'actionnaire avait le premier obtenu la nullité; Faction du syndic fût devenue sans objet. Le pourvoi croit trouver dans le même arrêt une autre preuve que le syndic représente chaque actionnaire. Comme conséquence de la nullité de la Société, le syndic avait demandé ceUe d'un traité de fusion entre la Société française et une Société anglaise; le tribunal avait refusé d'annuler ce traité. Plus tard, Rodocanachi la demande à son tour, et Farrèt qui repousse sa prétention est approuvé par vous « comme ayant fait une juste application de l'article 1351 (chose jugée). Dès lors, le pourvoi pense que vous avez fait application de son principe, et que Tac* tionnaire a été débouté parce que le syndic a exercé la même action et représenté les actionnaires ». Mais, messieurs, votre arrêt dit le contraire. Si les sieurs Rodocanachi n'ont pu agir, c'est que la demande du syndic en nullité du traité de fusion avait été rejetée par un arrêt antérieur rendu contradictoirement avec (c'està-dire au profit) des liquidateurs et administrateurs de la Société anglaise, lesquels représentaient les anciens actionnaires au nombre desquels étaient les demandeurs. Ceux-ci avaient été représentés, non par le syndic, mais par ses adversaires. De là, la chose jugée,
c En voilà assez, à notre sens, pour repousser le premier moyen qui repose exclusivement sur des thèses et des théories absolues, qui confondent les situations et les intérêts, font trop bon marché des textes, et ne trouvent pas un appui dans votre jurisprudence.
« Nous allons voir bientôt, en discutant le second moyen du pourvoi, comment le jugement a donné une base juridique à son dispositif en faveur de la réclamation spéciale de l'actionnaire Bol* signer contre le fondateur Welesley. »
c Est-il vrai, messieurs, comme le prétend le pourvoi, que le tribunal de la Seine n'ait pas réussi à relever et à constater dans les agissements de Welesley, administrateur de la Société anonyme, aujourd'hui en faillite, une faute qui ait entraîné un préjudice pour le souscripteur d'actions Bolsigner? Est-il vrai qu'il n'y ait aucune relation constatée entre la faute et le préjudice dont la réparation a été appréciée par le tribunal?
c D'abord nous repoussons absolument la formule du pourvoi lorsqu'il parle de l'annulation, cause unique et directe du préjudice. L'annulation, c'est le fait judiciaire proclamant la nallité antérieure, et cette nullité, pour engager la responsabilité de Welesley, doit être la conséquence d'une faute de sa part. Cette faute n'est pas contestée par lui. Il avait assumé une fonction essentielle dans la constitution de la Société. Cette fonction était bien définie par la loi elle-même de 1867. Il résulte des articles 24 et 25 de cette loi, combinés avec les articles 1, 2, 3, 4, auxquels ils se réfèrent, que la Société anonyme ne pouvait être définitivement constituée qu'après la souscription de la totalité du capital social, et le versement, par chaque actionnaire, du quart au moins du montant des actions par lui souscrites. La Société ne pouvait être constituée qu'à partir de l'acceptation, parles administrateurs, de leur rêle de mandataires, après b déclaration, par les fondateurs, que tout était en règle. Or, le jugement constate en fait que Welesley a participé à cette déclaration, laquelle était fausse. Il est également constaté que Bolsigner a perdu le montant de sa souscription, soit qu'il eût dès l'origine versé la totalité, soit que le syndic l'ait forcé plus tard à réaliser son apport d'associé.
f Est-ce qu'il n'est pas fondé à dire à Welesley, comme aux autres fondateurs-administrateurs : € Vous m'avez retenu dans une Société qui n'aurait pas dû être constituée, et qui n'aurait pas fonctionné si vous ne m'aviez pas trompé. Si la constitution était impossible, je me serais retiré indemne; mon argent m'eût été remboursé; je n'aurais pas été lié à l'égard des tiers. Ma souscription était un engagement sérieux, comme le prouve bien ma perte; mais il n'était que conditionnel. Je devais, j'ai cru faire partie d'une Société r^ulière, dont je consentais à courir les chances dans l'avenir; vous m'avez frauduleusement lié à une association de fait sans avenir possible. > La conséquence directe de la faute professionnelle du mandataire légal des actionnaires a été le lien imposé illégalement à Bolsigner, et dont les suites ont été désastreuses. Sans doute, le droit commun (art. 1382) dominera les appréciations du juge quant à la nature du préjudice. Les actionnaires n'auront pas des droits aussi étendus que les créanciers. Les fondateurs coupables sont, vis-à-vis des tiers, substitués de plein droit à Fétre moral ^ui, par leur faute, n'a pas reçu l'existence légale, tandis que, vis-à-vis des actionnaires, ils pourront soutenir et prouver, par exemple, qu'ils ont régularisé la situation, et fait compléter les versements à un moment où le capital social n'avait pas été entamé et où la Société était prospère, ou que la perte subie par l'actionnaire se compense avec les dividendes excessifs qu'il a touchés (Req., 8 mars 1876, précité), ou qu'il a coimu et approuvé formellement et tacitement la continuation des opéra-
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lions. Toutes les considérations empruntées au droit commun seront juridiques, mais, d'une part, dans l'espèce, Welesley n'ai a invoqué aucune, et, d'autre part, vous avez toujours maintenu que la quotité et l'existence en fait du préjudice étaient appréciées souverainement par les juges, pourvu qu'en droit le préjudice soit causé par la faute (article 1382). Or, l'article 42 admet sans contredit que la nullité, c'est-à-dire la faute qui a rendu cette nullité imputable aux fondateurs, est la cause du désastre dont se plaindront ensuite les tiers et les actionnaires. C'est la loi elle-même qui préjuge cette relation de cause à efiet. Le pourvoi la contredit, et en fait une lettre morte lorsqu'il exige qu'il se joigne à la première faute, qui a suffi pour entraîner la nullité, une antre faute qui aura dissipé le capital social. H croit qu'il suffit d'indiquer cette hypothèse invraisemblable que, privée d'une partie de son capital, une Société peut prospérer sous l'influence du hasard, quoique nulle légalement.
< Ce n'est pas ainsi que vous avez compris les exigences de la loi sur les Sociétés, et nous connaissons au moins deux arrêts qui ont virtuellement décidé le contraire.
c Le premier a été rendu par notre Chambre, le 16 avril 1878, dans Taffaire des consorts Lestaubière c. Yaudoré et autres (Bédarrides, prés. ; Cuniac, rapp. ; Robinet de Gléry, av. gén.). Trois acquéreurs d'actions se plaignaient, non pas d'avoir été trompés par des manœuvres particulières qui les auraient entraînés à l'achat, mais du fait de la constitution illégale de la Société par suite de déclarations mensongères des fondateurs, et ils avaient obtenu contre eux, à titre de dommages-intérêts, une condamnation solidaire au remboursement du prix d'acquisition. Entre autres griefs, le pourvoi réclamait la discussion préalable de l'actif social de la Société qui n'était pas en faillite. Û combattait donc l'idée de la relation de la nullité avec le préjudice. Vous avez rejeté ce système, en déclarant que, tous les fondateurs ayant concouru sciemment à la constitution irrégulière, leurs agissements sont la cause du donunage, qu'ils ne peuvent alléguer une autre cause que le quasi-délit sans lequel le préjudice eût été impossible, qu'il n'y a pas lieu à discussion du fonds social, car, d'une part, il n'y a plus de fonds social ni de Société, et, d'autre part, on n'agit pas contre la Société, mais contre les fondateurs personnellement.
€ Le second arrêt est celui de la Chambre civile du 4 juin 18$^, qui casse et rejette à la fois le pourvoi d'Ordener et Coppens c. Wattier (Palais, 1884, 252). C'est une espèce presque identique à la nôtre : Wattier, souscripteur d'actions dans la Société générale forestière, tombée en faillite, poursuivit Ordener, un des fondateurs, et Coppens de Northland, membre du conseil de survell-
lance, en dommages-intérêts en raison de la nullité de la Société résultant de la déclaration mensongère d'une souscription intégrale du capital et du versement du quart. Il obtint leur condamnation. Le pourvoi soumettait à votre Chambre civile les questions suivantes : 1' L'action contre les fondateurs n'appartenait-elle pas au syndic seul? Le moyen a été repoussé conune nouveau; 2* Les défendeurs à l'action ne pouvaient-ils pas invoquer la prescription de trois ans, puisque le fait qui leur était reproché était qualifié délit et puni correctionnellement par la loi? Cette prétention, repoussée déjà par la Cour de Paris, a été de nouveau condamnée par la Chambre civile, qui a eu occasion de déterminer, d'une façon qui va nous être utile, la nature et le caractère de la demande de l'actionnaire en nullité et en réparation. € La responsabilité des fondateurs dans les Sociétés anonymes a été établie expressément par les articles 41 et 42, ainsi que par les dispodÛons du Code civil au titre du mandat, l'action de Wattier avait donc sa source dans une disposition du droit civil et les stipulations d'un contrat; c'est sur ces dispositions du droit civil qu'a été motivée la condamnation. » Ce sont ces considérations qui nous ont conduit à reconnaître que Bolsigner n'avait exercé que ses droits personnels dans notre espèce. Mais la Cour constate ensuite que Goppens, commissaire de surveillance, démissionnaire peu après, et ignorant la nullité de la constitution, n'a commis aucune faute ; elle casse à son égard, et, vu la solidarité et Tindivisibilité, elle fait profiter le fondateur Ordener de la cassation. En cela, l'espèce jugée par l'arrêt précité difière de la nêtre; mais pas un mot dans l'arrêt ne condamne l'opinion de la Cour de Paris que le fondateur était responsable de tous les dommages provenant de la nullité elle-même, comme l'obligation du souscripteur d'actions de verser son apport.
< Bolsigner se plaint également que sa souscription ait été réalisée, alors que la Société, à laquelle on l'af filiait, était nulle par la faute de Welesley. Le jugement constate ce fait, c'est-à-dire un préjudice, un dommage, effet de la nullité et par conséquent imputable à Welesley. Dès lors, le moyen manque en fait, et tous les éléments nécessaires à l'application de l'article 42 de la loi de 1867 se rencontrent dans les constatations du jugement attaqué.
c Vous déciderez si vous ne devez pas rejeter le second moyen comme le premier. >
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10970* SOCIÉTÉ AMONYMB. — CONTESTATION AVEC UN ACTIONNÂIRB.
— GOMPÂTENGE. — SIEGE SOCIAL. — MANOBUYRES FRAUDULEUSES.
— NULLITÉ DE SOUSCRIPTION. — REPRISE d'iNSTANGB CONTRE LB SYNDIC. — DOMMAGES-INTERETS.
(30 JUIN 4885. — Présidence de M. BËDARRIDES.)
On ne peut se prévaloir de la compétence attribuée par les statuts dune Société au tribunal du siège social, à Vencontre de la compé^ tence du tribunal du lieu où se trouve une succursale, lorsqu'il s^agit dune contestation entre la Société et un actionnaire, et que cette contestation n'a été élevée qu^à titre d exception à une action prin* dpale de la compétence du tribunal du siège de cette succursale.
Lorsque la nullité de souscription factions a été demandée par un actionnaire pour manœuvres frauduleuses employées par la Société, et qu'au cours de ^instance la Société est tombée enfaHUte, la reprise dinstance qui a eu lieu contre le syndic doit être tenue pour l'avoir été contre ce dernier, en tant que représentant de la Société; dès lors le syndic étant, à ce titre, passible de toutes les exceptUms opposables à la Société, a pu être condamné au remboursement des souscriptions frauduleusement obtenues et à des dommages-inlérêts; tandis qu'envisagé comme représentant des créanciers, il n'eût pu être frappé de ces condamnations, les manœwores frauduleuses pour obtenir des souscriptions ne pouvant entraîner la nullité de ces sour seriptUms vis-à-vis des créanciers de la Société en faillite.
Planque, syndic de la faillite du Comptoir Financier et Industriel
C. GOUGEON
Antérieurement à la faillite du Comptoir Financier et Industriel, M. Gougeon, actionnaire de la dernière émission du capital sodal, demanda la nullité de sa souscription devant le tribunal de commerce de Montpellier. Sa prétention fut accueillie; et sur l'appel interjeté par le syndic, la décision des premiers juges fut confirmée.
Pourvoi en cassation par M. Planque.
Du 30 juin 1886, arrêt de la Cour de cassation. Chambre des Requêtes, BIM. BiDARRmEs, président. Démangeât, conseiller rapporteur, PETrroN, avocat général; M* Choppard, avocat.
« LA COUR : — Sur le premier moyen pris de la violation des articles *9, J 5, C. proc. civile et 4434 Code civil : « Attendu qu'il est constaté en fait par Farrêt attaqué que Gougeom
Yoolant faire vendre un titre de rente française, s'adressa dans ce but à la succursale du Comptoir Financier et Industriel à Montpellier ; que la rente fut vendue pour 48,023 francs par les représentants du Ck)mptoir, qui encaissèrent et gardèrent cette somme;
c Attendu qu'il est incontestable que le tribunal de commerce de Montpellier était compétent pour connaître de Taction en remboursement introduite par Gougeon;
« Attendu qu'à la vérité, dans son exploit d'ajournement, Gougeon, prévoyant le cas où la Société défenderesse lui opposerait en compensation sa prétendue dette de souscripteur, demandait au tribunal de déclarer rinexistence de cette dette; mais que cette seconde question pouvait, du moment qu'elle se présentait accessoirement à la demande de Gougeon, être portée devant le même tribunal que celle-ci; qu'ainsi en proclamant dans ces circonstances la compétence du tribunal de commerce de Montpellier, l'arrêt attaqué n'a violé aucun des articles dtés.
« Sur le deuxième moyen, pris de la violation des articles 4409, 4446 et 4434 du Gode civil, 33 du Gode de commerce, 4 et 24 de la loi du 24 juillet 4867, et, sur le troisième moyen, pris de la violation des articles 4446 et 4382 du Gode civil :
« Attendu, en fait, que Gougeon a fait assigner le Gomptoir Financier et Industriel, en la personne du directeur de la succursale de Montpel* lier, et obtenu d'abord contre lui un jugement de compétence, que le Gomptoir ayant ensuite été déclaré en faillite, Gougeon a &it assigner le syndic pour voir, en tant que de besoin, déclarer reprise avec eux l'instance introduite contre la Société ;
« Que le tribunal de commerce de Montpellier, dont le jugement a été confirmé en appel, a : 4« déclaré nulle la souscription de Gougeon à soixante-dix actions, Gougeon ayant été trompé par les manœuvres dolosives et les déclarations mensongères de la Société ; 2* condamné le syndic, es qualités, à 500 francs de dommages-intérêts pour le préjudice causé par lesdites manœuvres;
ff Attendu, en droit, que le syndic représente, suivant les cas, soit le fidlli lui-même, soit la masse des créanciers; qu'il doit évidemment être considéré comme représentant le failli lorsque l'action introduite contre une personne in bonis est suivie contre le syndic, après que cette personne a été déclarée en faillite;
« Qu'il suit de là qu'en statuant comme il vient d'être dit, l'arrêt attaqué n'a violé aucun des articles cités;
ce Rejette. »
OBSERVATION
Sur la compétence, Y. Cassation, 10 novembre 1852, 18 avril 1854, 17 avril 1866, 30 mai 1876 et 28 mai 1877. Y. aussi Ruben
de Couder, Diaiannaire de droii commercial^ t* Compétence, n* 228 etv5o«V/i^, n»201.
Au fond, pour rejeter le pourvoi Tarrèt fait très-nettement la distinction entre les deux qualités que le syndic tient de sa fonction. C'est uniquement contre le représentant de la Société que la souscription a été et a pu être annulée ; elle subsiste à Fégard du représentant des créanciers. Par suite, le syndic sera en droit de reprendre dans cette dernière qualité le procès qui a été perdu en tant que représentant de la Société; au nom des tiers, il deyra réclamer à Factionnaire la souscription dont la Société est condamnée à lui restituer le montant.
10971. SOCIÉTÉ ANONYME. — NULLITÉ. — ACTION CIVILE. PRES- CRIPTION. — FONDATEURS. RESPONSABILITÉ. — SOLIDARITÉ.
(8 JUILLET K 885. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
En principe, les prescriptions établies par les lois criminelles ne s'appliquent aux actions civiles en responsabilité <Fun dommage qu'autant que ces actions ont réellement et exclusivement pour base un crime, un délit ou une contravention; c'est dans ce cas seulement que les mêmes motifs d'ordre public ont assigné la même durée à l'action civile et à faction publique.
Ne méconnaît pas ce principe l'arrêt qui, après avoir constaté qve V action en nullité d'une Société et celle en dommetges-dntérêts étant nées de l'inexécution d'obligations civiles^ juge que ces actions sont soumises à la prescription de droit commun et repousse f exception de prescription triennale qui leur est opposée.
Les fondateurs auxquels est imputable la nullité d'une Société anonyme, déclarés responsables par la loi envers les tiers, sont substitués à l'être moral qui par leur faute n'a pas d'existence légale, et sont ainsi tenus envers ces tiers de la totalité des dettes sociales.
Ces mêmes fondateurs, ayant été reconnus tous auteurs de la même faute, ont pu être condamnés solidairement envers les actionnaires, à la réparation du préjudice qu'ils leur ont causé par un acte qtn leur est commun.
HiRvoix et consorts c. faillite de la Société générale d'Êlbc-
TRicrrÉ.
MM. HIrvoix, Mildé, Renard, Vercken de Roeschenen, Hennequin et Taponnier, fondateurs de la société anonyme la Société générale d'Électricité, se sont pourvus en cassation contre l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Paris, le 13 janvier 1882, et^apporté
dans le Journal des tribunaux de commerce, tome XXXI, p. 165, n* 10025.
Du 8 jmUet 1885, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Barbibr, premier président, Onofrio, conseiller rapporteur, Charrins, premier avocat général; MM*«SABATiERet Devin, avocats.
a LA COUR : — Sur le premier moyen :
« Attendu que les prescriptions établies par les lois criminelles ne s'appliquent aux actions civiles en responsabilité d'un dommage qu'autant que ces actions ont réellement et exclusivement pour base un crime, un délit ou une contravention ;
« Que dans ce cas seulement les mômes motifs d'ordre public ont dû faire assigner la même durée à l'action civile et à l'action publique; mais que le délit du débiteur ne doit pas nuire aux créanciers et réduire à une plus courte prescription une action qui, ayant sa base dans un contrat ou une disposition de droit civil, n'a été soumise par la loi qu'à la prescription de droit commun ;
« Attendu que l'action du syndic de la Société générale de l'Électricité et celle des actionnaires Burgmann et autres tendaient à faire prononcer la nullité de la Société, et, comme conséquence de la nullité, à faire condamner Hirvoix et consorts à des dommages-intérêts ; que ces demandes étaient basées sur ce que la fondation de cette Société avait été effectuée par Hirvoix et consorts dans des conditions contraires à la loi ;
a Attendu que la responsabilité des fondateurs est expressément établie par les articles 44 et 42 de la loi du 24 juillet 4867 ; qu'elle a pour base l'obligation que prennent les fondateurs envers le public dans l'acte de constitution de créer une Société régulière, ayant une existence légale, et capable de s'engager envers les tiers ; que l'action du syndic et celle des actionnaires ont donc leur source dans les dispositions du droit civil; que c'est sur ces dispositions qu'a été motivée la condamnalion prononcée contre Hirvoix et consorts ;
a Attendu qu'en refusant d'appliquer à ces actions la prescription des articles 637 et 638 du Gode d'instruction criminelle, l'arrêt attaqué n'a point violé les dispositions de loi invoquées, mais en a fait une saine application ;
a Sur le second moyen :
a Attendu que les fondateurs auxquels est imputable la nullité d'une Société anonyme en sont déclarés par la loi responsables envers les tiers; qu'il suit de là qu'ils se trouvent substitués à l'être moral qui, par leur faute, est reconnu n'avoir pas d'existence légale, et qu'ils sont tenus ainsi envers les tiers des obligations prises au nom de la Société annulée ; que la Cour de Paris n'a donc pas fait une fausse application
de la loi en déclarant Hirvolx et consorts responsables de la totalité dtt dettes sociales;
« Sur le troisième moyen :
« Attendu que Hirvoix et consorts ont été condamnés envers les actionnaires Eurgmann et autres à des dommages-intérêts à raison de la faute qu'ils ont commise, en certifiant tous, contrairement à laYérité, l'existence des conditions qui étaient essentielles à la constitution régulière de la Société générale de TÉlectricité et, en amenant ainsi la nullité de cette Société ;
« Qu'ils ont pu être condamnés solidairement à la réparation d'un dommage causé par une faute qui leur a élé commune;
a Par ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
y. Jowmal dê$ tribn$utMX de commerce, toc. cit,, la note placée à la suite de rarrèt attaqué.
10972. SOGlâTÈ GOMMBRGIALE. — NULLHTÉ. — ORDRE PDBLIG. — ASSOCIÉ. — COASSOCIÉ. — ACTION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(21 JUILLET 4886. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
La naUité iunt Société pour inobservation des formalités prèscriUs par la loi du 2i juillet 1867 est d'ordre public.
Dès lors, un associé ne peut réclamer des dommages4ntérêis à son coassocié pour inexécution des engagements résultant de l'acte canstitutif de la Société dont la nullité a été prononcée. L'arrêt çut rejette cette demande, en se fondant exclusivement sur la nullité de la Société, est sujffisamment motivé.
Laufee c. Laufeb.
M. Armand Laufer s'est pourvu en cassation contre l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Paris, le 8 mars 1884, et rapporté dans k Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIU, p. 672, n* 10594.
Du 21 juillet 1885, arrêt de la Cour de cassation, Chambre des Requêtes. MM. Bédabridbs, président, Ballot-Beaupré, conseiDer rapporteur, PBTrroN, avocat général; M* Morillot, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique, tiré de la violation et fiernsse application des articles i% du Gode de conunerce, 55 et suivants de la loi du Si juillet 4867,138S du Gode civil, et 7 de laloi du 20 avril 4840 :
« Attendu que la nullité d'une Société, pour inobservation des for-
malitës prescrites par la loi, est d'ordre public ; que, dès lors, un associe ne saurait être passible de dommages-intérêts, ni pour avoir fiiit prononcer cette nullité, qu'il avait le droit de demander, ni pour avoir refusé ou tardé de remplir les obligations que lui imposait cet acte nul;
a Attendu que, d'après les conclusions d'appel, retenues aux qualités de l'arrêt attaqué, l'action introduite par Armand Laufer tendait à la réparation du préjudice que lui aurait indûment causé Maurice Laufer : 4<* en faisant annuler une Société, contractée entre eux au mois de janvier 4880; 2* en refusant de verser le complément de son apport;
a Mais attendu que, dans les motife adoptés par la Cour de Paris, il est déclaré : d'une part, qu'un jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 48 juin 4880, a prononcé non la dissolution de la Société, ainsi que le demandait Maurice Laufer, mais la nullité par suite de l'inaccomplissementdes formalités légales; d'autre part, que Maurice Laufer, ne pouvait dans ces circonstances, être contraint de compléter son apport;
« Attendu qu'en déboutant ainsi Armand Laufer de ses conclusions, sans rechercher si en fait le préjudice, dont se plaignait celui-ci, existait réelleroent eu non, l'arrêt attaqué, loin de violer les articles iS du Gode de commerce, 55 et suivants de la loi du 24 juillet4 867, et 4 382 du Gode civil, s'est exactement conformé aux principes de la matière, et a satisfiiit d'ailleurs aux exigences de l'article 7 de la loi du 20 avril 4840;
«Rejette. •
OBSBEVATION.
Y. Jawrmal de$ tnbmMMX de commerce, he, cii„ la note mise à la suite de rarrèt attaqaé.
10973. PAILUTS. — SYNDIC. — RBDDrTION DE COMPTE. — CASSA- TION. — POURVOI. — ARRÊT d'aDMISSION. — SIGNIHCATION . — OFFICE. — CESSION. — TRArrÉ. — DÉROGATION. — TIERS. — PAYEMENT. — COMPENSATION. — CRÉANCIERS. — SAISIE-ARRÉT. — INTÉRÊTS. — IMPUTATION. — GAPrTAUSATION. — DÉFAUT DE MOTIFS.
(5 AOUT 4885. — Présidence de M. LAROMBIÈRE.)
Le syndic a qualité, mime après la reddition de ses comptes^ pour recevoir la sigmficaêion de t arrêt d^ admission du pourvoi formé contre une décision à laquelle il a été partie avant cette reddition.
En matière de cession d^office, toute convention dérogatoire au traité, « même accessoire ou f exécution », est radicalepunt nulle
comme illicite et contraire à tordre public. Dés lors, le cetsionnaxn d'un office ne peut opposer aux créanciers du cédant le payement anticipé de tout ou partie du prix qu'il a fait à ce dernier en vertu (Pune convention secrète, ni déduire la somme ainsi payée de celk que les créanciers du cédant réclament au cessionnaire par voie de saisie-arrêt, alors du moins qu'aucune des causes, attribuées par le cessionnaire aux dettes qu'il a payées pour le cédant, ne peut donner à sa créance en répétition le caractère de créance privilégiée.
Aux termes de l'article 1254 du Code civil, le débiteur d'une dette qui porte intérêts ne peut, sans le consentement du créancier, imputer le payement qu'il fait sur le capital, de préférence aux intérêts échus, et si le payement sur le capital et intérêts n'est pat intégral, il s'impute cT abord star les intérêts. En conséquence, lorsque, sur la demande du débiteur, les indications (^imputation inséréet dans les récépissés à lui délivrés par la Caisse des consignations, Vont été en l'absence du créancier , ces imputations ne lui sont pas opposables, alors surtout qu'elles ont eu lieu postérieurement à des oppositions formées entre les mains du débiteur pour des sommet supérieures au montant intégral de sa dette.
Doit être cassé pour défaut de motifs, l'arrêt qui rejette une demande en révision de compte que le concluant fonde sur ce qa^il y aurait eu capitalisation des intérêts, en se bornant à répondre, en termes généraux, que le compte était légalement établi par imputor tion du montant de chaque versement sur les sommes dues, conformément à la loi et aux stipulations du contrat.
Lagorge c. syndic de la faillite Sion.
Du 5 août 1885, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Larombière, président, de Lagrevol, conseiller ra|^rteur, Charrins, premier avocat général; MM'* Sabatibr etMoRKT, avocats.
« LA COUR : — Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi :
« Attendu qu'aux termes de l'article 537 du C. comm., le syndicconserve ses fonctions tant que la liquidation de la faillite n'est pas entièrement terminée ;
« Attendu que le pourvoi de X. .. contre l'arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 49 mars 1879, n'étant pas suspensif, le syndic Gopin a pa, il est vrai, poursuivre l'exécution de cet arrêt et rendre ensuite son compte définitif; que la liquidation de la faillite S... étant ainsi terminée, l'état d'union des créanciers a pris fin, dans les conditions prévues par l'article 637 ci-dessus rappelé ;
a Mais attendu que les résultats du compte du syndic, ainsi que de la liquidation sont restés soumis à une condition résolutoire pour le cas
où, sur le pourvoi actuel, rarrétdu 49 mars 4S79 viendrait à ôlre cassé; que cette condition résolutoire s'étend par voie de conséquence à la cessation de Tétat d'union ;
ff Attendu qu'à raison de cette éventualité, le syndic Copin, qui a figuré dans l'arrêt attaqué en qualité de syndic et comme seul intimé, continue nécessairement de représenter la masse des créanciers, soit pour défendre au pourvoi, soit pour répondre devant la Cour de renvoi, s'il y échet, aux prétontions de X..., soit enfin pour rectifier le compte de liquidation de la faillite dans le cas où X... viendrait à faire prévaloir, en tout ou en partie, ses prétentions : d'où il suit que le recours en cassation a été valablement formé contre Copin, comme représentant, en qualité de syndic, la masse des créanciers dans un débat qui se rattache à la liquidation de la faillite, et que c'était à lui que l'arrêt d'admission devait être notifié;
ce Par ces motifs : — Rejette la fin de non-recevoir; c Au fond :
« Suria première branche du deuxième moyen, relative à la compensation :
a Attendu que, d'après les dispositions des articles 40 de la loi du 28 avril 4846 et 90 de celle du 5 juin 4844, la transmission des offices ministériels étant soumise à l'approbation du gouvernement ne peut avoir lieu sous d'autres conditions que celles exprimées dans l'acte écrit, produit à l'appui de la demande en nomination du cessionnaire ; que cette production ayant pour objet d'éclairer le gouvernement sur les graves intérêts qu'il lui appartient de surveiller, en vue de l'ordre public, toutes conventions antérieures ou postérieures à la production de cet acte et qui ont pour résultat d'en modifier les clauses, « même accessoires et d'exécution », sont frappées d'une nullité absolue; qu'il en doit être ainsi de toute stipulation occulte se rattachant à l'intérêt des tiers et des créanciers des parties, notamment de celles qui di^ posent du prix de l'office ;
« Attendu, en fait, que, d'une part, suivant le traité présenté à l'autorité, nulle portion du prix de la charge d'huissier cédée par S... à X... n'était exigible avant la prestation du serment par ce deniier ; que, d'autre part, l'arrêt attaqué constate que si les payements, pour lesquels X... oppose la compensation, ont été faits avant les oppositions formées en ses mains dans le courant du mois de juillet, par les créanciers de S. . ., ils ont eu lieu avant qu'aucune partie du prix fût exigible, c'està-dire avant le 44 septembre 4863, jour de la prestation du serment parX...;
« Attendu que ces payements anticipés, effectués en vertu de conventions dérogatoires au traité soumis à l'approbation du gouvernement, et avant que le cessionnaire fût investi de ses fonctions, n'étaiont pas,
opposables aux créanciers du cédant; d*où il suit que Tarrèt attaqué, en décidant que ces payements ne pouvaient établir au proGt de X... contre les créanciers de S... une libération par compensation légale ou conventionelie sur le prix de l'office, a fait à la cause une juste application des principes qui régissent les transmissions d'office, et n'a pu, en conséquence, violer aucun texte de 1(m ;
a Sur la seconde branche du même moyen :
a Attendu que l'arrêt attaqué a contasté, en fait, qu'aucune des causes attribuées par X... aux dettes qu'il a payées pour S... ne pouvait donner à sa créance en répétition le caractère de créance privilégiée, cooformémeot aux dispositions de l'article 2402, S 3, du Gode civil, ces causes n'étant pas de nature à attribuer aux payements par lui efifootués le caractère de frais faits pour la conservation de la chose; d'où il suit qu'en statuant ainsi qu'il l'a fait, l'arrêt attaqué n'a violé aucun texte de loi ;
« Sur la seconde branche du premier moyen :
« Attendu qu'aux termes de l'article 4254 du Code civil, le débiteur d'une dette qui porte intérêts ne peut, sans le consentement du créancier, imputer le payement qu'il fait sur le capital de préférence aux intérêts échus, et que si le payement sur le capital et intérêts n'est pas intégral, il s'impute d'abord sur les intérêts ;
<x Attendu qu'il résulte de l'ensemble des constatations de l'arrêt attaque que les indications d'imputation insérées, sur la demande de X...^ dans les récépissés à lui délivrés par la Caisse des Consignations l'ont été en l'absence du créancier et, en tout cas, postérieurement aux oppositions mises en ses mains pour des sommes dépassant le montant intégi'al de sa dette ;
« Attendu qu'en décidant dans ces circonstances de fait que X... ne pouvait se prévaloir de ces imputations, l'arrêt attaqué a motivé sa décision et n'a fait qu'appliquer à la cause les règles du droit ;
a Par ces motifs : — Rejette ces moyens;
« Mais, sur la première branche du premier moyen :
« Vu l'article 7 de la loi du 20 avril 4810 ;
« Attendu que, dans ses conclusions d'appel, X..., après avoir articulé que, sur le compte produit par le syndic et accepté par le tribunal, le montant de sa dette envers S... avait été calculé en faisant entreries versements effectués dans un compte d'intérêts par échellettes, ce qui avait eu pour résultat illégal de capitaliser les intérêts, conlrairem^t à la loi et au traité de cession, avait demandé que ce compte fût redressé, et que, sous la réserve des compensations par lui opposées, sa dette
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fût liquidée à la somme de 1 3,iS4 fr. 4 2 au lieu de celle de 4 5,870 francs, à laquelle il avait été condamné par le tribunal ;
« Attendu que, pour rejeter ces conclusions et confirmer la décision des premiers juges, Tarrèt attaqué s'est borné à déclarer que le compte était légalement établi par imputation du montant de chaque versementsur les sommes dues, conformément à la loi et aux stipulations du contrat, et qu'il en résultait que X... restait débiteur de 45,870 francs; qu'en s'exprimant ainsi, Farrôt n'indique pas les considérations de fait qui ont pu déterminer la Cour à admettre le compte comme légalement établi, et ne constate même pas si dans le compte 11 y a eu ou non des capitalisations d'intérêts ; qu'il suit de là que, sur ce chef de décision, l'arrêt n'est pas motivé ;
« Par ces motifs : — Casse, mais seulement sur le chef relatif au calcul des intérêts. •
10974. FAILLnE. — CLOTURE POUR INSUFFISAKGS d' ACTIF. — DES- SAISISSEMENT.
!'• Eipèce.
(44 AOUT 4885. —Présidence de M. BARBIER, premier président.)
Un commerçant déclaré en état defaiUile est non recevabU, à partir du jugement déclaratif, â^poursuiure judiciairement un débi-^ teur, sans f assistance de son syndic.
Il ne saurait utilement prétendre, pour écarter cette fin de nonrecevoir, que le résultat de l'action intentée doit être d^ augmenter factifde la faillite, et doit ainsi profiter à la masse des créanciers.
Veuve Picard c. Bermard-Jacob.
Du 11 août 1885, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MH. Barbier, premier président, Mighaux-Bellaire, conseiller rapporteur, Desjardins, avocat général; M* Moret, avocat.
« LA COUR : — Sur le premier moyen du pourvoi :
c Vu l'article U3 C. comm. ;
« Attendu que Bernard Jacob, dit Bernard Paris, a, par exploit, en date du 24 juin 4874, ajourné, devant le tribunal de commerce de la Seine, les époux Picard, en payement de marchandises par lui fournies dans le courant des années 4869-4870; qu'il résulte des constatations de l'arrêt atUqué qu'au jour de l'assignation, ledit Bernard Paris était en état de faillite déclarée, et que néanmoins il avait agi seul, et sans Fassistance de son syndic ;
o Attendu qu^aus termes de Tarticle 443 G. comin.,le failli est, à partir de la déclaration de sa faillite, dessaisi de Tadministralion de tous ses biens, et qu'à dater de cette époque, toute action mobilière ou immobilière doit être poursuivie par ses syndics, ou contre eus; .
« Attendu qu'en Tespèce, Tarrèt attaqué a déclaré recevable l'action intentée par Bernard Pans failli, sans le concours de son syndic, par Tunique motif qu'elle devait augmenter l'actif de la faillite et profiler ainsi à la masse des créanciers, en quoi il a expressément méconnu les dispositions de l'articie 443 G. comm., susvisé ;
a Par ces motifs : — Et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen, casse, d
i* Espèce.
(t6 OCTOBRE 4885. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
Le dessaisissement du failli, tel qu'il résulte de t article 443 du Code de commerce, subsiste après le jugement qui prononce la clôture des opérations de la faillite pour insuffisance de t actif; mais ce dessaisissement n'est établi que dans Vintérét de la masse des créanr ciers.
Par suUe, le failli, dans celte situation, n'est pas absolument incapable d^ exercer les droits qui lui appartenaient avant le jugement déclaratif de faillite, et que le syndic n'a pas exercés.
Benoist c. époux Saulnier.
Du 26 octobre 1885, arrêt de la Gour de cassation, Ghambre des Requêtes. MM. Bédarrides, président. Démange at, conseiller rapporteur, Petiton, avocat général; M* Gordôen, avocat.
« LA GOUR : — Sur l'unique moyen du pourvoi, pris de la violation des articles 443 et 527 du Gode de commerce :
« Attendu, en droit, que le dessaisissement du failli, tel qu'il résulte de l'article 443, subsiste après le jugement qui prononce la clôture des opérations de la faillite pour insufiisance de l'actif; mais que ce dessaisissement n'est établi que dans l'intérêt de la masse des créanciers; d'où il suit que le failli, dans cette situation, n'est pas absolument incapable d'exercer les droits qui lui appartenaient avant le jugement déclaratif de la faillite, et que le syndic n'a pas exercés ;
« Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait : k^ que Benoist, sur la mise en demeure qui lui a été signifiée, le 30 septembre 4882, d*avoir à réaliser la promesse de vente contenue dans l'acte notarié des 8 et 41 août 1879, s'y est refusé par l'unique motif que, Saulnier étant en
état de faillile, quoique la clôture des opérations eût été prononcée pour insuffisance d'actif, il le considérait comme n'ayant pas qualité pour concourir aux stipulations du contrat de vente en question ; %^ que le payement de prix devrait être fait par un tiers;
« Attendu qu'en disant, dans ces circonstances, que Benoist serait lenu de réaliser dans la huitaine la promesse de vente, l'arrêt attaqué n'a violé aucun des articles cités ;
<f Par ces motifs : — Rejette. »
3« Espèce.
(10 NOVEMBRE 4885. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
La clôture des opéralions de la faillUe pour insuffisance é^ actif laisse subsister l'état de faillite quant au dessaisissement des biens du failli et aux droits et pouvoirs des syndics.
En conséquence, le failli ne peut se pourvoir par la voie extraordinaire de la requête civile contre une décision de justice intéressant sa faillite, et il n'est pas davantage recevable à se pourvoir en cassation contre l'arrêt qui a statué sur ladite requête.
Fréaa c. faillite Fréar et consorts.
Du 10 novembre 1885, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Barbier, premier président; Rohault de Fleurt, conseiller rapporteur; Desiardius, avocat général; MM«*Lehmann, Choppard et De Lalande, avocats.
0 LA COUR : — Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi et tirée de ce que le failli ne pouvait exercer son action sans être assisté de son syndic :
« Attendu, d'une part, que les conclusions prises par les défendeurs au pourvoi devant la Cour d'appel demandaient que Fréar fût déclaré non recevable dans sa requête civile par ce motif spécial que le syndic de la faillite de Fréar avait refusé de faire le procès, et que ce dernier ne pouvait l'intenter en son nom personnel à raison de son état de faillite;
« Que l'exception ayant ainsi été relevée devant le juge du fond , elle peut être présentée devant la Cour de cassation ;
a Attendu, d'autre part, que la clôture des opérations de la faillite pour insuffisance d'actif laisse subsister l'état de faillile quant au dessaisissement des biens du failli et aux droits et pouvoirs des syndics;
a Que le failli ne peut donc notamment se pourvoir par la voie extraordinaire de la requête civile contre une décision de justice intéressant la faillite dans les liens de laquelle il est encore engagé ;
« Attendu, dès lors, que Fréar, se présentant sans l'assistance de son
syndic seul maître de raction,est non recevable à soutenir son pounoi en cassation contre l'arrêt qui statue sur une contestation relative aux biens dépendant de l'actif de sa faillite ;
a Par ces motifs : — Déclare non recevable le pourvoi formé contre l'arrêt du 30 juin 1882. »
OBSERVATION
11 semble que ces diverses décisions soient contradictoires ; peutêtre cependant le désaccord est-il plus apparent que réel entre les deux Chambres de la Cour suprême. Il suffit pour s*en convaincre de se reporter au rapport fait par M. le conseiller Démangeât devant la Chambre des Requêtes.
L'éminent magistrat s'est exprimé en ces termes :
<t Certains auteurs enseignent que le jugement qui prononce la clôture des opérations de la faillite pour insuffisance de l'actif met fin au dessaisissement du failli et aux fonctions du syndic. Yoyez notamment M. Bédarride, Faillites et banqueroutes, t. II, n* 70!. S'il en était réellement ainsi, il est évident qu'il faudrait rejeter le pourvoi. Mais nous admettons sans difficulté, avec le rédacteur du Mémoire, que le jugement dont il s'agit laisse subsister et le dessaisissement du failli et les fonctions du syndic. Vous avez dit, en effet, dans l'arrêt de cassation du 5 novembre 1879, au rapport de M. Aucher, c que le dessaisissement subsiste tant que dure Fétat < de faillite; qu'il n'est pas anéanti par le jugement qui clôt les € opérations de la faillite pour insuffisance d'actif; que cette clô- « ture, qui n'est que provisoire, a pour effet unique de rendre « aux créanciers l'exercice de leurs actions individuelles contre la c personne et sur les biens du'failll; mais qu efie ne le relève pas « des liens de la faillite ; qu'elle ne met pas fin aux fonctions des « syndics, lesquels demeurent toujours investis du droit d'agir dans « l'intérêt de la masse et de faire les diligences nécessaires pour « assurer la conservation et le recouvrement de toute valeur
« dépendant de la faillite >
« Mais suit-il de là que le faiUi ne puisse pas agir luî-lnèaie eu justice, quand il y aurait intérêt, et qu'il n'en résulterait aucun donunage pour la masse des créanciers? Nous ne le pensons pas. La condition du failli à cet égard reste, après le jugement qui dôt les opérations de la faillite, ce qu'elle était auparavant. Or, vous avez reconnu plusieurs fois, et notamment dans l'arrêt de cassation, du 12 janvier 1864, au rapport de M. Laborie c que le failli c reste en pleine possession des droits et actions attachés à sa per- « sonne, spécialement du droit d'exercer son activité personnelle et
< de chercher des ressources dans son travail ou danssonindustrie ; ( qu'une telle faculté implique nécessairement pour lui le droit « d'administrer les ressources qu'il se crée ou qu'il se procure « ainsi par son travail ou par un nouveau crédit, avec des valeurs « étrangères à la faillite, et, parsuite^ la capacité pour stipuler et ( s'obliger, de même que pour agir et défendre en justice, à rai-
< son des actes ou des faits de cette industrie nouvelle..... >
« Si le failli peut chercher des ressources dans son travail ou dans son industrie, ne faut-il pas dire, à plus forte raison, qu'il peut eu chercher dans la poursuite des droits qui lui appartenaient avant le jugement déclaratif de faillite, lorsque, comme dans l'espèce, le syndic néglige de poursuivre ces droits et que les sommes nécessaires pour en obtenir le bénéfice sont fournies par un tiers? Le dessaisissement établi par Tarticle 4^3 du G. comm. est établi uniquement dans l'intérêt de la masse des créanciers; or, dans l'espèce, la masse des créanciers n'a et ne peut avoir aucun intérêt à s'en prévaloir.
Œ Cependant le pourvoi insiste : « Les créanciers du failli, dit-il, « peuvent être lésés, parce qu'ils n'exerceront leurs droits sur « l'immeuble qu'après avoir désintéressé le bailleur de fonds. » La réponse est vraiment trop facile. Les créanciers sont parfaitemen libres de prendre l'opération pour eux ou de la laisser pour le compte du failli.
€ Enfin le pourvoi ajoute que Benoist, en accédant à la demande de Saulnier, pouvait se trouver exposé à un recours du syndic. Nous ne voyons pas bien sur quoi le syndic aurait fondé un pareil recours ; et, en tout cas, Benoist, poursuivi par Saulnier, n'avait qu'à mettre en cause le syndic.
« Dans ces circonstances, vous verrez s'il n'y a pas lieu de rejeter Je pourvoi. »
10975. COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORTS. — INTERMÉDIAIRE. — RES- PONSABILITÉ. — CASSATION. — CONNEXrrÉ. — ACTION EN GARANTIE.
(28 OCTOBRE 4885. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
Le commissionnaire de transports, qui se charge de faire parvenir des marchandises d'un lieu à un autre, est responsable envers l'expéditeur des faits du commissionnaire intermédiaire qu'il emploie pour ce transport^ alors du moins que cet intermédiaire na pas été désigné par (expéditeur.
Bien que prononcée sur la demande exclusive de (expéditeur , la cassation doit s'étendre au commissionnaire intermédiaire, qui devra être mis en cause devant la Cour de renvoi à raison du lien de.
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connexiU qui existe entre V action principale et l'action en garantie, alors surtout que l'arrêt cassé, sans examiner les moyens de défense opposés à l'action en garantie, s'était borné à rejeter cette action en garantie en conséquence du rejet de l'action principale, et qu'il avait^ d'un autre côté, condamné ledit expéditeur aux d^ens envers l'appelé en garantie,
Mohamed Saïd ben Chicou c. : 1® Rossy, Manifigat et C'*; §• La Compagnie générale transatlantique.
Le 19 octobre 1880, les sieurs Rossy, Mauificat et C'*, commissionnaires de transports à Alger, reçurent de Mohamed Saïd ben Chicou, commerçant en cette ville, avec ordre de les transporter à Constantine, 38 balles de tabac, pesant ensemble 9,957 kilogrammes. Le 29 mars 1881, ces marchandises, qui avaient été confiées par Rossy, Manificat et C**" à la Compagnie générale transatlantique, n^étant pas parvenues à leur destination, Mohamed ben Chicou fit assigner les commissionnaires avec lesquels il avait traité devant le tribunal de commerce de Constantine pour s'entendre condamner k lui remettre les colis dont ils avaient été chargés, sinon à lui payer le montant de leur valeur, c'est-à-dire 17,000 francs, et, en outre, 2,000 francs à titre de dommagesintérêts.
Cette assignation fut dénoncée par Rossy^ Manificat et C'% à la Compagnie générale transatlantique, commissionnaire intermédiaire, qu'ils assignèrent en même temps devant le tribunal saisi, pour s'entendre condamner à les garantir et indemniser contre toutes les condamnations qui pourraient être prononcées à leur préjudice.
Le 6 janvier 1882, le tribunal de commerce de Constantine rendit un jugement par lequel, faisant droit aux conclusions de Mohamed ben Cliicou, il condamna Rossy, Manificat et C^ à lui payer la somme de 17,000 francs représentant la valeur des marchandises perdues, et, statuant sur sa demande en garantie, il condamna la Compagnie générale Transatlantique à relever les commissionnaires primitifs des condamnations prononcées contre eux.
MM. Rossy, Manificat et C**, ainsi que la Compagnie générale Transatlantique, interjetèrent appel de cette décision, qui fut infirmée par un arrêt delà Courd'Alger, du7avrill8839 ainsi conçu :
c Attendu que la convention intervenue le 48 octobre 4880, entre Rossy, Manificat et C'*, et Mohamed Saïd ben Chicou, a constitué de la part du premier Tacceptation d*un mandat salarié, dont l'objet était de faire le nécessaire pour que les marchandises qui leur étaient confiées
fussent transportées d'Alger à €k)nstantine, moyennant un prix déterminé dans lequel se trouve compris leur salaire ;
« Qu'en chargeant ces marchandises sur un bateau à vapeur qui devait les transporter à Philippeville, et les adressant à un commissionnaire ayant pour mission de les faire parvenir à Gonstantine dans les délais ordinaires, Rossy, Manificat et C'^* ont accompli leur mandat ;
a Qu'on ne peut leur imputer à faute le chois qu'ils ont fait de la Compagnie générale Transatlantique, puisque le mandant n'ayant nominativement exclu ni indiqué aucune Compagnie, ils ont, avec raison, chargé sur le navire qui partait le premier;
« Qu'on ne peut davantage leur reprocher de n'avoir pas fait assurer les marchandises dont il s'agissait ; qu'en effet, l'usage du commerce à Alger est que l'assurance maritime n'est appliquée par les intermédiaires que sur la demande expresse des expéditeurs ou destinataires, demande que Mohamed Satd ben Chicou n'allègue même pas avoir faite, et qui d'ailleurs eût entraîné pour le transport un prix supérieur à celui qui était convenu entre lui et les intermédiaires auxquels ils avaient recours, et qui avaient déjà, ainsi qu'il avait été plaidé pour eux sans contradiction de sa part, opéré pour lui dans les mêmes conditions;
«Attendu, en conséquence, que Rossy, Manificat et G'« n'ayant commis aucune faute dans la gestion du mandat qu'ils avaient accepté, Faction intentée contre eux par Mohamed Sal'd ben Chicou n'est pas foQdée, et que le jugement qui l'a accueillie doit être infirmé;
« Attendu que l'appel de Rossy, Manificat et C'« doit, ainsi qu'iisl'ont reconnu eux-mêmes, profiter à la Compagnie générale Transatlantique, en ce sens que, s'ils sont sur appel relevés de la condamnation prononcée contre eux au profit de Mohamed Sald ben Chicou, la condamnation récursoire par eux obtenue doit également disparaître; « Attendu que le jugement attaqué doit donc être infirmé sur ce point ; o En ce qui concerne l'appel incident subsidiairement déclaré par la Compagnie Transatlantique, et son appel principal :
<x Attendu que la solution donnée à la question principale du procès dispense d'examiner s'ils sont recevables; « Sur les dépens :
« Attendu que Mohamed Sald ben Chicou succombe dans sa demande contre Rossy, Manificat et C^*, et que ce sont ses prétentions à l'égard de ceux-ci qui ont nécessité la présence de la Compagnie générale Transatlantique dans l'instance ; qu'il doit, en conséquence, les supporter tous;
o Par CBS motifs : — Joint les appels des 6 janvier 4882 et 15 mars 1883; reçoit, en la forme, l'appel de Rossy, Manificat et C**; et y faisant droit, ainsi qu'aux conclusions prises sur ledit appel par la Compagnie générale Transatlantique, sans qu'il soit besoin de statuer sur les appels de celle-ci ;
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a Annule dans toutes ses dispositions le jugement du 6 janvier 4882;
a Décharge, en conséquence, la Société Rossy, Manificat et C>« ainsi que la Compagnie générale Transatlantique, des condamnations pro-* noncëes contre elles par ledit jugement. »
Mohamed Saïd ben Chicou s'est pourvu en cassation de cet arrêt.
Du 28 octobre 188o, arrêt de la Cour de cassation. Chambre civile. MM. BAnsiER, premier président; Guérin, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM*» Fosse et Housset, avocats.
o LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi:
« Attendu qu'aux termes de Tarticle 99 C. de comm., le commissionnaire qui se charge d'un transport par terre ou par eau est garant envers l'expéditeur des faits du commissionnaire intermédiaire ou du voiturier qu'il se substitue ; que la responsabilité spéciale qui lui incombe est absolue et n'est pas régie par les règles ordinaires du mandat; qu'il ne peut donc pas, en cas de perte des marchandises à lui confiées, se soustraire à la réparation du dommage qui en est résulté, sous préteste qu'il n'aurait commis aucune faute en remettant ces marchandises au transporteur intermédiaire qu'il a choisi, et qui les a égarées ou perdues;
a D'où il suit qu'en jugeant le contraire et en déclarant que Rossy, Manificat et C>*, commissionnaires de transports à Alger, à qui Mohamed Saïd ben Chicou avait remis trente-huit balles de tabac pour le» expédier à Constantine, ne répondaient pas de la perte de ces marcbandises confiées par eux à la Compagnie Transatlantique, qui n'avait pas été désignée par l'expéditeur pour les recevoir, l'arrêt attaqué a faussement appliqué l'article 4 994 du Code civil, et formellement violé Tarticle 99 du Code de commerce;
« Sur la mise hors de cause demandée par la Compagnie générale Transatlantique :
Attendu que la demande principale étant rejetée, la Cour d'appel a écarté, par voie de conséquence, la demande récursoire comme n'ayant plus d'objet ;
0 Qu'elle n'a pas eu, par suite, à examiner les moyens opposés par la Compagnie à l'action dirigée contre elle ; que la Cour de cassation ne saurait donc être appelée à statuer sur ces moyens, qui n'ont pas été appréciés par les juges du fond ;
« Attendu, d'autre part, qu'il existe entre la demande principale et la demande en garantie un lien de dépendance et de subordination; qu'enfin, une condamnation aux dépens ayant été prononcée au profit de la Compagnie générale Transatlantique contre Mohamed Saïd ben Chicou, celui-ci a droit et intérêt à exiger le maintien de ladite Gom* pagnie dans la cause pour faire réformer, s'il y a Heu sur ce point, la décision qui lui fait grief;
byGoogk
a Par CBS motifs : —Donnant défaut contre Rossy, Manificat et G^^ (c Casse. »
OBSERVATION
y. Cassation, 12 mai 1868 et 6 février 1884.
V. aussi. Pardessus, n» 576; Alauzet, t. II, n» 966; Persil et Croissant, n*" 3, p. 125; Sarrut, Législ, et jurùpr. tur le transp. des march. par ekem, de fer, n» J4, note; Ruben de Couder, Diet. dedr. eomm,^ y' Commisiiannaire de transport.
10976. VICES RÉDHIBITOIRBS. — ESPACE BOVINE. — ANIMAUX DES- TINES A LA BOUCHERIE. — GARANTIE TACITE. — LOI DU 2 AOUT 1884.
(40 NOVEMBRE 4885. — Présidence de M. BÊDARRIDES.)
La loi du 2 août 1884, sur les vices rédhibitoires en matière de vente d'animaux domestiques^ s'applique aux animaux destinés à la consommation comme à ceux destinés au travail.
Le vendeur (tun animal destiné à être abattu n'est donc pas tenu en principe, à garantir <t autres vices que ceux énumérés par ladiU loi.
Mais les parties restent maîtresses de déroger aux dispositions de la loi de 1884 par une convention spéciale, qui peut n'être que tacite, et dont les juges du fond constatent souverainement Pexistence.
Bertrand c. Pillot.
Le sieur Bertrand, marchand de bestiaux, avait vendu une vache au sieur Pillot, boucher, moyennant le prix de 330 fr. 70. Cette vache ayant été abattue, la viande en fut saisie par le service d'inspection sanitaire, sur le motif que la vache était atteinte de phthisie pulmonaire et impropre à la consommation, Pillot, ayant refusé de payer le prix de la viande, Bertrand Fassigna devant le tribunal de commerce de Lyon. Le demandeur soutenait que la loi de 1884 avait supprimé tous vices rédhibitoires pour l'espèce bovine. Pillot ne chercha pas à nier que la loi de 1884 fût applicable en principe aux ventes d'animaux de boucherie; il n'invoqua non plus aucune convention, même tacite, dérogatoire à cette loi. Toute sa défense consista à prétendre que suivant les clauses spéciales du marché, la vache avait été abattue et la viande saisie avant qu'aucune transmission de propriété se fût opérée du ven-
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deur à l'acheteur. L'animal avait ainsi péri pour le compte de Bertrand, et le prix n'était pas exigible, à défaut de livraison de la chose vendue.
Le 20 novembre 1884, le tribunal rendit sur ce litige un jugement ainsi conçu :
« LE TRIBUNAL : ~ Attendu que Bertrand réclame à Pillot une somme de 330 fr. 70 pour prix d'une vache vendue et livrée ;
a Attendu que Pillot résiste à cette demande en excipanl d'une saisie pratiquée à Tabattoir sur la viande de cette vache par le service sanitaire;
a Attendu, en droit, qu'aux termes de l'article 4644 du Gode civil, le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine ;
« Attendu, en fait, dans la cause, qu'il est constant et reconnu des deux parties que l'animal litigieux a été acheté pour la boucherie, et que sa viande a été déclarée impropre à cet usage et, en conséquence, saisie par le service sanitaire;
« Que de ce procès-verbal, il ressort que la vache était atteinte d'une maladie contagieuse, laquelle ne pouvait être reconnue avant l'abatage;
« D'où il suit qu'il y a eu vice caché, et que Bertrand dès lors doit ôtre débouté de sa demande;
« Attendu que les frais sont à la charge de la partie qui succombe ;
<r Par ces motifs : — Le tribunal, jugeant contradictoirement et en dernier ressort, dit que l'animal vendu par Bertrand à Pillot était atteint d'un vice caché qui le rendait impropre à l'emploi auquel il était destiné ;
ff En conséquence, déboute ledit Bertrand de sa demande en payement, et le condamne aux dépens. »
Pourvoi en cassation par M. Bertrand.
Du 10 novembre 1885, arrêt de la Cour de cassation, Chambre des Requêtes. M. Bédarrides, président.
« LA COUR : — Sur Je moyen unique du pourvoi tiré de la fausse application de l'article 1 641 du Code civil et de la violation des articles 4, 2, 5 et 42 do la loi du 2 août 4884 :
« Attendu que s'il est vrai que les dispositions de la loi du 8 août 4884 sont limitatives, et que l'action résolutoire dans les ventes on échanges d'animaux domestiques ne peut être intentée hors des cas qui y sont spécifiés, il en est autrement lorsque la garantie réclamée est le résultat d'une convention ;
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« Attendu que Tensemble des faits retenus par la dëcision attaquée constate suffisamment Feiistence entre les parties d'une convention tacite de garantie;
« Attendu que le jugement déclare, en effet, qu*il est constant et reconnu par les parties que la vache, objet du litige, avait été achetée par Pillot et vendue par Bertrand pour être livl'ée à la boucherie; qu*elle fut immédiatement abattue après le marché ; mais que la viande en provenant fut saisie par le service sanitaire, en vertu d'un procèsverbal constatant que la vache était atteinte d'une maladie contagieuse qui ne pouvait être reconnue avant Fabatage, et qui rendait la viande impropre à l'usage en vue duquel le marché avait eu lieu ;
« Attendu que l'obligation de garantie invoquée dans ces circonstances par Pillot contre Bertrand, résultait de la nature môme de la chose vendue et du but que les parties s'étaient proposé, et qui formait la condition essentielle du contrat ; que cette obligation, pour être implicite, n'en était pas moins manifeste et absolue ; d'où il suit que le jugement attaqué, en rejetant l'action en payement du prix du marché litigieux, formée par le demandeur contre le défendeur éventuel, n'a ni faussement appliqué l'article 4641 du Gode civil, ni violé les dispositions de la loi du S août 488i, visées au pourvoi ;
« Par ces motifs : — Rejette, etc.. »
10977. SOCIÉTÉ EN COMMANDrrE. — EMPRUNT HYPOTHÉCAIRE. — ACTE SOUS SEINGS PRIVÉS. — ACTE STATUTAIRE AUTHENTIQUE. —
YAuorrÉ DE l'hypothèque.
(23 DECEMBRE 4885. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
Quand le gérant d'une Société en commandite a été autorisé à emprunter hypothécairement pour le compte de la Société par un acte sous seings privés, même statutaire, t hypothèque n'a pas été consentie conformément aux prescriptions de l'article 2127 du Code civil, et doit être annulée.
Mais quand l'hypothèque a été consentie en vertu d'un acte statutaire authentique, il importe peu qu'un certain nombre d'associés aient été représentés dans l'assemblée générale, dont la délibération a été passée en la forme authentique, par des mandataires munis de procurations sous seings privés,
Dupont et G** c. faillite de la Société d'Inghy.
Du 23 décembre 1885, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile, MM. Barbier, premier président; Onofrio, conseiller rap-
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porteur; Desjardiks, avocat général; MM** Morillot etDARssTs, avocats.
« LA COUR : — Sur les deux moyens réunis :
et Vu rarticle 2427 du Code civil;
«Attendu qu'aux termes de Tarticle 2127 du Code civil, l'hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par acte passé en forme authentique;
« Attendu qu'il suit de celte disposition que le mandat donné pour hypothéquer doit être également en forme authentique, la procuration dans laquelle le débiteur exprime lui-môme son consentement à l'hypothèque devant, comme le contrat lui-même, présenter la garantie de i'authenticité.
a Attendu que le gérant d'une Société en commandite qui consent, au nom de la Société, hypothèque sur les immeubles sociaux, agit comme mandataire de la Société ; que le gérant d'une Société en commandite ne tient pas de la loi, ni des règles générales de cette sorte de Société le pouvoir d'hypothéquer;
et Que si ce pouvoir, qui dépasse les pouvoirs ordinaires d'administration d'un gérant, lui est conféré par la volonté sociale, soit dans les statuts, soit dans les délibérations des assemblées ou des conseils de la Société, l'acte qui exprime cette volonté constitue un mandat spécial, c'est-àndire le pouvoir de faire exceptionnellement, au nom et pour le compte d'autrui, un acte juridique que le propriétaire avait seul le droit de faire;
a Et attendu, en ce qui touche l'hypothèque de 70,000 francs consentie le 43 août 4877, que les statuts de la Sucrerie d'Inchy, en date du 3 août 4872, ^n'autorisaient l'hypothèque des immeubles sociaux que jusqu'à concurrence de 50,000 francs;
« Attendu que le gérant Dujardin n'a trouvé le pouvoir de consentir la seconde hypothèque de 70,000 francs, que dans la délibération du 3 août 4875, qui a donné aux assemblées générales le droit de modifier les statuts, et dans celle du 23 juillet 4877 qui, usant de cette faculté, a porté jusqu'à 420,000 francs les pouvoirs du gérant, quant au droit de consentir hypothèque et autorisé le gérant Dujardin à contracter cette hypothèque nouvelle;
« Attendu que ces deux délibérations n'ont pas été rédigées en forme authentique;
tt D'où il suit que l'hypothèque du 43 août 4877 n'a point été consentie dans les Conditions de l'article 2427 du Code civil, et qu'en en prononçant la nullité , la Cour de Douai n'a violé ni ledit article , ni les principes de droit invoqués par le pourvoi;
a Mais, en ce qui concerne l'hypothèque de 50,000 francs consentie le 9 février 4876:
« Attendu que les statuts du 3 août 4872, par lesquels la Société de la sucrerie d'Inchy a donné à son gérant le pouvoir d'hypothéquer les* immeubles sociaux jusqu'à concurrence de 50,000 francs, ont été rédigé» en un acte notarié ;
« Qu41 importe peu que parmi les personnes qui ont constitué la Société, quelques-unes aient comparu à l'acte constitutif par des mandataires munis de pouvoirs sous seings privés, puisque c'est la Société dûment constituée qui a donné au gérant le pouvoir d'hypothéquer les immeubles de cette Société.
« Attendu, d'autre part, que c'est bien de cet acte authentique du 3 août 1872 que le gérant Dujardin tenait le pouvoir d'hypothéquer les immeubles sociaux jusqu'à concurrence de 50,000 francs, puisque ce pouvoir était donné par les statuts à la gérance et non à la personne du précédent gérant Delmotte ;
a Attendu, dès lors, que cette hypothèque de 50,000 francs a été consentie dans les conditions de l'article 2427 du Code civil;
« Qu'en en prononçant la nullité, la Cour de Douai a faussement appliqué et par là violé ledit article;
ce Par ces motifs : — Casse et annule mais seulement du chef qui a déclare nulle l'hypothèque de 50,000 francs consentie le 9 février 4876 ;
« Renvoie devant la Cour d'appel d'Amiens. »
OBSERVATION
A raison de l'intérêt pratique de notre arrêt, nous croyonsdevoir emprunter aux conclusions de M. l'avocat général Desjardins l'examen de la première question tranchée par la Cour suprême.
L'éminent organe du ministère public s'est exprimé en ces termes :
« Le poui*voi soulève une question très-grave et dont la solution est attendue avec une légitime impatience, non-seulement par les parties, mais par tous les notaires et par la plupart des établisse* ments de crédit. Quand le gérant d'une Société en commandite a été autorisé à emprunter hypothécairement pour le conipte de la Société, par un acte sous seing privé, même statutaire, Thypothèque n'est-elle pas nulle? La Cour de Douai, par son arrêt du 20 décembre 1883, se prononce contre la validité de l'hypothèque.
« U m'est impossible de ne pas mettre sous vos yeux le tableau de votre jurisprudence.
<c Le mandat de constituer hypothèque doit-il être authentique? Vous avez d'abord résolu cette question négativement par deux arrêts. (Civ. rej. 17 mai 1819, req. 8 juillet 1827). « Attendu, dit € le second de ces deux arrêts, que, d'après Tarticle 198S du Code
f ciyil, le mandat peut être donné par actesoos seings privés; que t cette règle est générale, et que la loi n'y a pas fait exception c pour le cas où le mandat contient le pouvoir d'hypothéquer; que f l'article 1988, concernant le mandat à l'effet d'hypothéquer, € n'eiige d'autre condition, si ce n'est que le mandat soit exprès. »
« Mais cette jurisprudence fut vivement critiquée par Merlin. Un revirement s'opéra très-vite. Dès le 21 juillet 1830, votre Chambre des requêtes décidait que le mandat à TeSet de consentir la mainlevée et la radiation d'une inscription hypothécaire doit être donné dans la forme authentique. Par une déduction logique des mêmes prémisses, vous assujettissiez, le 19 avril 1843, à la forme authentique la procuration du donateur à l'effet de consentir une donation, comme l'acte de donation lui-même. Enfin votre arrêt du 7 février 1854, rendu contrairement aux conclusions de M. l'avocat général Vaïsse, répudia définitivement la thèse adoptée en 1819 : la procuration à l'effet de consentir une hypothèque dut être, comme l'acte constitutif de l'hypothèque rédigée en la fornoe authentique. Cette jurisprudence nouvelle fut à deux reprises solennellement confirmée. (Giv. cass. 12 novembre 1855 et req» 19 janvier 1864).
« Quels motifs déterminèrent, il y a trente années, ce revirement définitif? C'est à votre jurisprudence même queje m'adresserai sans chercher soit à la justifier, soit à la censurer, car mon panégyrique n'en fortifierait pas, mes critiques n'en affaibliraient pas l'autorité. D'abord, avez-vous dit : c La loi, en l'absence d'une disposition « expresse, ne peut être présumée avoir entendu autoriser le manc dant à faire indirectement et par l'intermédiaire de son mandac taire ce que, personnellement et directement, il n'aurait pu faire. • (Req. 17 janvier 1864).
fc Vous avez ajouté (civ. rej. 7 février 1854) : « Le consentement t du débiteur étant l'élément essentiel de la convention hypolhé-
< caire, si ce débiteur stipule par un mandataire, la procuration doit t participer de l'authenticité du contrat même; ces deux actes c forment ensemble un tout indivisible et sont soumis aux mêmes a conditions. » Vous empruntiez cet argument à Merlin : « Sans € doute, avait dit l'illustre jurisconsulte, l'acte authentique passé c par le mandataire constitue l'hypothèque, mais non pas à lai seul.
< Il ne la constitue qu'en s'identifiant au mandat; c'est seulement c dans le mandat qu'est le consentement qui fait sa force; il n'y c a plus, si l'on fait abstraction du mandat, de consentement donné « légalement à l'hypothèque. » Votre arrêt de cassation du !2 no- « vembre 1855 exprime la même idée avec un surcroît d'énergie:
« Attendu que, dans le cas où l'affectation hypothécaire est « donnée par l'entremise d'un procureur fondé, le consentement du * débiteur émane, en premier lieu, de l'acte au moyen duquel le
c pouvoir d'hypothéquer est conféré au mandataire; que, si cet acte ( n'existait pas et n'était pas précis et formel, on ne pourrait préf tendre qu'il est intervenu un consentement à Feffet d'attribuer au c créancier un droit d'hypothèque conventionnelle sur des biens qui « doivent être énoncés dans le mandat pour qu'ils puissent l'être « utilement dans l'acte qui est, ensuite, l'œuvre du mandataire. »
c Le même arrêt apporte un nouvel argument à l'appui de la même thèse : c En demandant, poursuit-il, l'authenticité dans f l'acte par lequel l'hypothèque est constituée, la lof a entendu € prévenir les dénégations d'écriture. » Enfin vous réfutez directement votre jurisprudence de 1819 et de 1827 : c Si, aux termes € de l'article 1988 du Code civil, il peut suffire qu'à cet égard le f mandat soit exprès, l'article 2127 a ajouté à cette condition celle f de l'authenticité en déclarant que toutes les preuves écrites, i destinées à manifester la volonté de donner l'hypothèque y c seraient nécessairement soumises. > A tous ces arguments, la doctrine ajoute, par l'organe de M. le professeur Labbé, un argument nouveau : c La loi de 1843 qui maintient (art. 2), pour un certain c nombre d'actes énumérés, la nécessité de la présence réelle d'un c notaire en second ou de deux témoins, ordonne expressément « la même présence réelle pour les procurations à l'effet de « consentir à ces divei*s actes. Elle montre que, dans la pensée du c législateur, la procuration doit être entourée des garanties de « forme prescrites pour l'acte que le mandataire accomplira. »
< Mais il était inévitable que la même question fût posée à propos des emprunts hypothécaires consentis par l'administrateur et par le gérant d'une Société commerciale. En effet, votre Chambre des requêtes décide le 27 juin 1881 que le délégué du conseil d'administration d'une Société anonyme ne peut, à peine de nullité, conférer une hypothèque sur les immeubles sociaux s'il n'est muni d'un pouvoir authentique à cet effet. Deux jours après, vous statuez dans le même sens (Civ. cass. 29 juin 1881.)
« Le pouvoir d'hypothéquer des immeubles appartenant à une Société anonyme, dites- vous, ne peut résulter, au profit d'un administrateur, de l'acte sousseings privés constatant la délibération qui aurait été prise en ce sens par le conseil d'administration. Un lien logique unissait ces nouveaux arrêts aux anciens. On n'hésitait pas, en effet, à regarder ces administrateurs de Sociétés anonymes comme des mandataires, c'est-à-dire à parler le langage de la loi (cf. art. 22. L. 24 juillet 1867). Dès lors tout allait de soi; de ce que le mandant était un être collectif, il ne pouvait pas résulter que les principes généraux du droit fussent modifiés.
« Le pourvoi soutient, au contraire, que la doctrine de ces arrêts est inapplicable au gérant d'une Société en commandite. Celui-ci ne pourrait pas être alors même qu'il hypothèque un immeuble
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social, regardé comme un mandataire. Mais il est indabitabie que l'arrêt rendu par ta Chambre des requêtes le 15 novembre 1880 repousse, du moins en principe, la distinction proposée. Aux termes de cet arrêt, le gérant d'une Société en commandite, d'ailleurs non autorisé par les statuts originaires à hypothéquer les immeubles sociaux, ne peut pas souscrire une obligation hypothécaire en vertu d'un pouvoir exprès et spécial de l'assemblée générale des associés, si ce pouvoir ne résulte pas d'un acte authentique. Dans une note insérée au Recueil de Sirey, année 1881, p. 442, M. Labbé, raisonnant d'ailleurs hors de Thypothèse où les actes statutaires auraient donné au gérant le pouvoir d'hypothéquer, sans omettre aucune des nuances juridiques qui séparent l'administrateur de la Société anonyme et le gérant de la Société en commandite, déclare ne faire aucune difi'érence entre eux quant à la constitution de l'hypothèque, c II est, dans tous les cas, c dit-ii, certain que le consentement des associés rend valable, au « profit des tiers, l'acte de disposition que le gérant n'avait pas le c pouvoir de faire. Il est certain aussi que la limitation des pouvoirs € du gérant nous montre en lui un mandataire, mandataire «ut^efterû, « mais au fond mandataire, et nous fait apercevoir dans l'assemblée < des associés le véritable maître, le véritable mandant. Les deux c situations doivent donc être assimilées à notre point de vue. > D'ailleurs, l'arrêt de novembre 1880 déclare aussi que, dans les circonstances de la cause, la situation du gérant T... c n'était c autre que celle d'un mandataire > et le pourvoi ne critique pas cette solution.
« Le débat se concentre donc sur la question suivante : Quand les statuts primitifs ou une délibération modificative des statuts primitifs sous signatures privées, ont autorisé le gérant à emprunter hypothécairement, l'hypothèque constituée en vertu de cette délégation est-elle valable? J'ai à peine besoin de faire observer que l'acte primitif et l'acte modificatif sont « statutaires vau même titre et qu'il n'y a nulle raison de distinguer. Or, dans l'espèce, toutes les délibérations sont statutaires, celle de 1872, qui nomme le gérant Delmotte et l'autorise à emprunter hypothécairement jusqu'à concurrence de 50,000 francs (c'est la seule qui soit authentique}; celle de 1875 qui remplace Delmotte par Dujardin et confère à ce dernier les mêmes pouvoirs qu'au gérant démissionnaire ; celle de 1877, qui élargit les pouvoirs du second gérant, quant au chiffre des emprunts hypothécaires à contracter : la première assemblée a voté les statuts originaires; les deux autres les ont modifiés. Dujardin a donc été autorisé par deux délibérations non authentiques à faire les deux emprunts. Il est tout au moins indubitable qu'il a été autorisé par un acte sous seings privés à faire le second, la délibération de 1877 ne pouvant être, à aucun point de vue,
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considérée comme la suite de Tacte de 1872, qu'elle abrogeait. Autorisé, par un acte statutaire sous seings privés; le gérant a-t-il pu, comme le croit le demandeur., contracter un emprunt hypothécaire sans méconnaître Tinterprétation que tous avez donnée à l'article 2127 du Code civil? Je ne le pense pas.
« Il importe, en premier lieu, de rendre à l'arrêt du IS novembre 1880, sa véritable portée. Dans celte affaire, Tacte statutaire initial, rédigé dans la forme authentique, ne permettait au gérant que d'accepter des hypothèques ou d'en donner mainlevée : par un acte statutaire du 6 novembre 1858, rédigé sous signatures privées, les statuts primitifs avaient été modifiés, et le gérant avait été autorisé à hypothéquer les immeubles sociaux, jusqu'à concurrence de 300,000 francs. Ces faits étaient formellement constatés par la Cour d'appel, et néanmoins le pourvoi formé contre l'arrêt qui annulait l'inscription prise en vertu de la constitution d'hypothèque fut rejeté par la Chambre des requêtes. Qui n'aperçoit 1 analogie des espèces? Il s'agissait alors comme aujourd'hui d'un acte sous seings privés modifiant un acte statutaire authentique. par conséquent statutaire lui-même et qui conférait à un gérant le droit d'hypothéquer. L'arrêt du 15 novembre 1880 me paraît avoir, dans la cause actuelle, l'autorité d'un précédent. Je veux néanmoins raisonner, puisque le dernier mot appartient à la Chambre civile, comme si le précédent n'existait pas.
« Je concevrais la solution que le pour\ oi propose si le gérant tenait de la loi la faculté d'hypothéquer. Mais celle-ci n'est qu'une dépendance, une dérivation du droit d'aliéner et excède, comme le droit même d'aliéner, les pouvoirs d'un administrateur : « Attendu, endroit, avez- vous dit, le 21 avril 18&1, qu'aucun artit cle du Code de commerce ne donne expressément au gérant € d'une Société en commandite le pouvoir de vendre ou d'hypothéi quer les immeubles de la Société... » C'est donc en vain que le demandeur s'attache à la nature même des fonctions attribuées au gérant et s'épuise à démontrer que le gérant n'est pas, en thèse, un mandataire.
c D^abord, est-il bien vrai que le gérant, même alors qu'il se meut dans le cercle naturel de ses attributions, ne soit pas un mandataire? N'est-il pas avéré que, d'après plusieurs arrêts de votre Chambre criminelle (8 août 1845, 14 mars 1862, etc.), les gérants de la Société en commandite « sont, dans le sens légal, de vérita^ c blés mandataires de leurs coassociés pour la gestion de l'adminis- « tration de leurs affaires?» Votre Chambre des requêtes n'a-t^lle pas qualifié de la même manière les gérants d'une Société en commandite nommés par l'acte constitutif de cette Société, lorsqu'elle a dit le 0 mai 1859 : c La Société, en confiant à deux de ses membres c le mandai d'administrer, pouvait légalement se réserver le droit
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c de révoquer ce mandat pour des causes légitimes »? M. Pont n'at-il pas dit (Sac. eommerc.^ n. 1348) : t L'associé qui administre ne c fait, à vrai dire, qu'exercer un mandat, i On insiste et l'on fait observer que, d'après M. Pont lui-même, le gérant ne saurait être à tous égards assimilé au mandataire ordinaire, et s'il peut être regardé comme un mandataire dans ses rapports avec les associés, il cesse de l'être dans ses rapports avec les tiers. Mais, d'une part, il importe peu que le gérant n'exerce pas tous les pouvoirs d'an mandataire ordinaire et qu'il n'ait pas, par exemple, le droit de rétention (Pont. n« 1349).
« L'éminent jurisconsulte a dit lui-même un peu plus loin, parlant du gérant étranger à la Société : « il oblige bien ses mandants* c c'est-à-dire la Société en se servant de la signature sociale que ( son mandat même l'autorise à employer, mais il l'oblige sans s'oblic ger lui-même. C'est une règle élémentaire en matière de mandat. « Je ne conçois pas ce personnage à double face que le pourvoi nous a présenté.
m Ce gérant est avant tout le ministre des relations extérieures, car c'est par lui que la Société communique 'avec les tiers. Cependant, au moment même où il entre en contact avec eux, le mandataire a disparu pour s'absorber dans le mandant, quoique toujours responsable de son mandat. Cette théorie me paraît subtile?
c Mais en admettant, par hypothèse, qu'il en soit ainsi quand le gérant exerce ses attributions naturelles, celles que son titre implique et qui sont inséparables, au moins dans le silence des statuts, de la gérance elle-même, tout ce raisonnement est inapplicable au pouvoir d'hypothéquer. Celui-ci, le gérant ne Ta pas trouvé dans son berceau. Il l'a quand on le lui donne, jusqu'où on le lui donne, et le perd qaand on le lui ôte. Ce pouvoir que la loi ne lui confère ni explicitement ni implicitement, il le tient nécessairement et exclusivement de la convention. Or, qu'est-ce qu'une convention par laquelle un être collectif charge un individu d'une opération juridique, telle qu'un acte d'aliénation ou de constitution d'hypothèque, si ce n'est un mandat?
c( Il ne reste donc au pourvoi qu'une ressource, c'est d'invoquer la nature de l'acte statutaire. Celui-ci, dit le demandeur, a pour but de former une Société et de régler ses conditions d'existence. Dans cet acte, telle ou telle clause n'est qu'une partie intégrante d'un tout, qui a son caractère et ses conditions de validité. Or, le Code civil, le Code de commerce' décident que toute convention de Société peut être valablement constatée par un acte sous seings privés; un écrit sous signatures privées peut donc valablement constater toute clause qu'une convention de Société comporte, par conséquent l'organisation des pouvoirs de la gérance et la faculté
byGoogk
d'hypothéquer lorsqu'elle est un élément de cette organisation. Ce raisonnement, à mon avis, pèche par la base.
« C'est à tort qu'on représente Tacte statutaire comme un tout indivisible et telle clause, même accidentelle, de l'acte comme une partie intégrante de ce tout. Comment justifier cette prétendue indivisibilité? Comment une clause serait-elle une partie intégrante des statuts, quand on peut indifféremment l'y souder ou l'en détacher? Est-ce que les statuts ne peuvent pas contenir les opérations juridiques les plus complexes et les plus distinctes? Ne peut-on pas y insérer, à la rigueur, même des actes à titre gratuit? Il faudrait au moins que la convention se rattachât à Pacte de Société comme la conséquence au principe. Quand elle n'est ni de l'essence ni même de la nature de l'acte initial, il faut nécessairement l'envisager en elle-même. Cette considération est décisive. Telle clause qui, envisagée dans sa nature intrinsèque, constitue un mandat, ne perd pas ce caractère, parce qu'elle est accidentellement insérée dans un acte statutaire.
« Enfin, messieurs, veuillez remarquer qu'une constitution d'hypothèque pourrait être faite directement dans les statuts. Estce qu'elle pourrait être faite sous signatures privées, au mépris de l'article 2127, par la seule vertu de l'acte statutaire? Persoone, si je ne me trompe, ne le soutiendra. Or, tout s'enchaîne, puisque votre jurisprudence proclame avec une énergie toujours croissante Tindivisibilité de l'hypothèque et du mandat. Si l'hypothèque doit être, même dans les statuts, constituée en la forme authentique, la mandat lui-même doit être, dans ces statuts, conféré en la forme authentique.
c Je ne me dissimule aucun des inconyénients qu'entraînerait l'adoption de cette thèse juridique. 11 faudra plus souvent recourir aux notaires, et cette intervention sera, je le crois, onéreuse au\ Sociétés. Puis, comme on n'avait pas calculé la portée de vos arrêts de 1854, de 1855, de 1864, beaucoup d'emprunts hypothécaires ont été contractés irrégulièrement : un certain nombre de préteurs devront renouyeler leurs contrats et seront primés par des créanciers qu'ils deyaient primer. Ces inconvénients l'emportent peut-être sur les avantages qu'offrira, dans la rédaction 'des actes statutaires, l'intervention d'un officier public, prémunissant les associés contre les illusions et contre l'excès de leur propre confiance. La Cour peut assurément, par un sentiment supérieur de son rôle et de certaines exigences sociales, se dégager des principes qu'elle-même a posés. Quant à l'organe du ministère public, il se croit tenu, par respect pour votre jurisprudence, de rester dans la logique de cette jurisprudence, et il y reste, i
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(4 janvier 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
Le privilège du vendeur (Tun navire est éteint, lorsque, après la vente, ce navire a fait un voyage en mer, quelles que soient la durée de ce voyage et les conditions dans lesquelles il s'est effectué.
Les articles 193 et 194 du Code de commerce, relatifs à Vextinction des privilèges des créanciers du vendeur ne sauraient en effet être étendus au privilège de ce dernier dont les droits sont exclusivement régis par V article 191, | 8 du Mme Code,
RiOTTBAux et Fils c. Hermenck et Bribes.
Du 4 janvier 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Barbier, premier président; de Lagrevol, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM*" Roger-Marvaisb et Aguillon, avocats.
« LA COUR : — Sur le premier moyen du pourvoi :
Ci Vu les articles 494, S 8, 493, g 8, 494 C. de comm. et 47 de la loi du %1 vendémiaire an II;
a Attendu que l'article 494, $ 8, ci*dessus visé, déclare privilégiées les sommes dues au vendeur, si le navire n'a point encore fait de voyage ; d'où il suit que le privilège du vendeur d'un navire est éteint lorsque, après la vente, ce navire a fait un voyage en mer, qu'elles que soient la durée de ce voyage et les conditions dans lesqu'eLies il s'est effectué, laloi n'a yant rien prescrit à cet égard ;
o Attendu, eu fait, qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que par acte du 34 janvier 4884, enregistré, Hermenck et Bribes ont vendu àDagorne la goélette dite VAngéle; qu'après cette vente, ce navire, armé et commandé par Dagorne, a .voyagé en mer pour la pèche, conformément à sa destination, depuis le 49 avril jusqu'au 49 septembre, 4884, époque à laquelle ce navire désarmé, étant rentré au port, et la vente ayant été inscrite sur les registres de la douane et sur l'acte de francisation, le 25 dudit mois de septembre, Dagorne a donné, ledit jour, à Riotteaux et fils une hypothèque sur la goélette, et plus tard la leur a vendue par acte des 8 décembre 4881 et 44 janvier 488S ;
« Attendu que l'arrêt attaqué (Renne», 22 mai 4883) a néanmoins décidé que Hermenck et Bribes n'avaient point perdu leur privilège, et a, en conséquence, condamné Riotteaux et fils, solidairement avec Dagorne, à leur payer le solde du prix de vente, et ce par privilège sur le prix de la revente du navire; que pour statuer ainsi, cet arrêt s'est
foodéf d'une part, sur ce que les articles 493, 494 C. de comm. auraient^ déterminé d'une manière générale ce que Ton doit entendre par le voyage du navire, et fixé les conditions dans lesquelles ce voyage doit avoir lieu pour opérer l'extinction de tous privil^es, même de celui du vendeur; et, d'autre part, sur ce que les voyages effectués par la goélette YAngèU, postérieurement à la vente consentie à Dagorne, ne réunissaient pas ces conditions, puisque le navire n'avait pu régulièrement naviguer que sous le nom de Hermenck et Bribes, ses propriétaires apparents ;
« Mais attendu que les articles 493 et 494 G. de comm., relatif à l'extinction des privilèges des créanciers du vendeur, ne sauraient être étendus au privilège de ce dernier, dont les droits sont exclusivement régis par l'article 494, § 8 du môme Ck)de; que c'est ce qui résulte des termes de ces articles, l'article 494 n'étant que le complément de l'article 493; que l'intérêt du crédit maritime et la différence qui existe entre la situation du vendeur du navire et celle de ses créanciers imposaient des règles différentes pour l'extinction de leurs privilèges respectifs; qu'en effet, entre le vendeur et son acquéreur, la vente du navire est parfaite dès qu'elle est constatée par écrit; que dès cet instant, le vendeur est en demeure de prendre les mesures nécessaires pour la conservation de son privilège; tandis que les créanciers du vendeur peuvent ignorer la vente, qui, aux termes de l'article 47 de la loi du 27 vendémiaire an II, est présumée non existante à leur égard, tant qu'elle n'a pas été transcrite sur le registre de la douane et sur l'acte de francisation ;
« Attendu dès lors que, s'agissant dans l'espèce d'un privilège de vendeur de navire, il y avait extinction de ce privilège par cela seul qu'après la vente le navire avait fait un voyage en mer; qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a faussement appliqué les articles 4 93 et 4 94 G. de comm., et violé l'article 494, S 8 du môme Gode, ci-dessus visés;
a Par cbs motifs : — Et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres moyens du pourvoi ; a Casse. »
Y. Cassation, 12 mai 1888.
Y. aussi Desjardins, Dr^ni maritime, t. !•% n» 140, p. 263; Dufour, 1. 1", n« 183; Cresp et Laurin, 1. 1", p. 105 et suiv ; Alauzet, sur Farticle 191 ; Bravard-Veyrières et Démangeai, t. IV, p. 59 ; Bédarride, t. !•% n» 99 Ht; Boistel, n« 1140; de Valroger, Droit maritime, 1. 1", a«* 57 et 58; Lyon-Gaen et Renault, Précis de droit commercial, t. II, n* 2464 ; Raben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, Y® Navire, n^ 277.
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10979. SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — DÉFAUT DB PUBUGITÉ. NUL- LITÉ . — LIQUIDATION. — APPORT. — DONATION DÉGUISÉE. — VALIDITÉ.
(5 JANVIER 4S86 Présidence de M. BARBIER, premier président.)
La mdUté, résultant du défaut de publication d'un acte de Société, n'opère pas de plein droit la nullité du pacte social, et l'inexécution de cette formalité extrinsèque n'enlève point à Vacte, qui règle les droits des parties, le caractère qu'elles lui avaient précédemment donné.
Cest donc cet acte qui doit servir de hase à la liquidalion de t association défait ayant existé entre les parties.
L'apport d'un associé est valable, à quelque titre qu'ilen soit propriétaire, qu'il lui provienne d'un achat, d'un prêt, dune créance ou d'une libéralité; il suffit qtie les valeurs apportées lui appartiens nent, et fassent partie intégrante de l'actif social pour qu'il puisse exercer les droits d'associé.
Veuve Carré c. époux Laporte.
Du 5 janvier 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Barbier, premier président; Greffier, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; MM" Sabatier et Perrin, avocats.
(( LA COUR : — Statuant sur les trois moyens du pourvoi réunis à cause de leur connexité :
« Vu les articles 4833 G. civ., 55 et 56 de la loi du Î4 juillet 1867 et 931 C. civ. ;
« Attendu qu'il résulte en fait des qualités et des motifs de Farrét attaqué : 1® qu'une Société en nom collectif a élé formée le 30 octobre 1865 entre le sieur Paul Dupont et la dame Dameron sa sœur, Société dans laquelle chacun des associés a fait des apports déterminés au contrat ; 2® que par acte sous seings privés du 1 6 mars 1 871 , enregistré et déposé en Tétude d'un notaire, les deux associés ont reconnu que la dame Dameron avait agi, dans Tacte de Société de 1865, en son nom et au nom de la dame Carré, et que l'apport fait par la première apparte-» naît pour moitié à la seconde, qui avait ainsi dans la Société des droits^ égaux à ceux de sa sœur ;
a Attendu que dans la première partie de l'arrêt attaqué, la Cour d'appel de Bordeaux, après avoir déclaré que l'acte du 16 mars 1874 ayant introduit un nouvel associé dans la Société et apporté des modifications essentielles à Tacte de 1865, aurait dû être publié conformé»
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ment aux articles 55 et suiv. de la loi du S4 juillet 4867, et que faute d'accomplissement de cette formalité, la Société était nulle, en a conclu que la dame Carré ne pouvait prétendre au droit de prendre part à la liquidation de la Société déclarée nulle ;
« Attendu que si cette nullité pouvait être invoquée par les associés eux-mêmes, et spécialement par les représentants de la dame Dameron, il n'en résultait pas qu'il n'avait pas existé entre les parties une association de fait qui devait être liquidée conformément aux stipulations du contrat entre les personnes qui y avaient figuré ; que la dame Carré avait donc, à ce premier point de vue, le droit de concourir à la liquidation, suivant les droits qu'elle tenait de l'acte de 4874 ; qu'à tort, par conséquent, l'arrêt attaqué aurait rejeté les conclusions qu'elle avait prises à cet égard ;
« Attendu qu'à la vérité, l'arrêt, dans sa seconde partie, déclare que l'acte litigieux de 4874 serait nul parce que la dame Carré n'aurait, contrairement aux prescriptions de l'article 4833, § 2 du Code civil, fait aucun apport à la Société, et que, dès lors, la clause qui lui attribue une part des bénéfices ne constituerait qu'un acte de libéralité, nul d'ailleurs comme fait par acte sous seings privés ;
« Attendu que l'arrêt attaqué relate lui-même la disposition de l'acte de 4874, par lequel Paul Dupont et la dame Dameron reconnaissaient que dans Tacte de Société de 4865, cette dernière avait agi tant en son nom qu'au nom de la dame Carré, sa sœur, et que celle-ci était copropriétaire par moitié de l'apport fait par elle, femme Dameron ;
« Attendu que l'apport d'un asssocié est valable à quelque titre qu'il en soit propriétaire, qu'il lui provienne d'un achat, d'un prêt, d'une créance ou d'une libéralité; qu'il suffit que les valeurs apportées lui appartiennent et fassent partie intégrante de l'actif social, pour qu'il poisse exercer les droits d'associé; et qu'en refusant à l'apport de la dame Carré le caractère d'un apport légal par le motif unique qu'elle n'en serait propriétaire qu'au moyen d'une libéralité de sa sœur, l'arrêt attaqué a méconnu ces principes et imposé à la constitution d'un apport en Société des conditions qui n'ont point été prescrites par la loi ; qu'en vain l'arrêt attaqué, admettant dans un système subsidiaire que l'apport de la dame Carré et les droits à elle conférés par l'acte du 46 mars 4874, pourraient résulter d'une libéralité d^uisée sous les apparences d'un contrat à titre onéreux, décide que cette libéralité serait nulle et sans effet, parce que l'acte de Société qw masquerait la donation serait nul en la forme, faute de publicité, et au fond faute de réalisation d'un apport ;
c Attendu qu'il vient d'être établi que l'apport de la dame Carré pouvait être valable, qudle que fût l'origine de sa propriété dudit apport, que, d'autre part, la nullité, résultant du défaut de publication d'un acte de Société, n'opère pas de plein droit la nullité du pacte social, laquelle doit être demandée par un tiers ou par un intéressé, et que
l'itiexécution de C6tte formalité extrinsèque n'enlève point à l'acte, qui règle les droits des parties, le caractère qu'elles lui avaient réellement donné; que, de tout ce qui précède, il résulte qu'en déclarant de nul effet l'acte sous seings privésr du 46 mars 1871, et en disant que la dame Carré n*a en vertu de cet acte aucun droit dans la Société du 30 octobre 486B, et ne doit point participer aiix opérations de cette liquidation, l'arrêt attaqué a faussement appliqué et par suite violé les dispositions de lois susvisées ;
a Par ces hotifb : — CaasQ. » . .
QBaEAVATlON.
Y. Cassation, 15 noyembre 1876 et 7 juillel 1879.
y. aussi Paul Pont, Soàéiéê emies et comwterçiahsj t. II, n* 1263; Alauzet, Commentaire du Code de commerce, L II, a""* 820 et 840, Lyon-Caen et Renault, Prêtas de dr4)it . commerefeU, n« 313; Yavasseur, Sœiitét emles et eommerciaies, n? 313.
10980. CHEMIN DE EBR. — TARIFS, -r- APPLIGATION. — INTBRPRK»
TA.TI0N
(6 JANVIER 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
Les tarifs des Con^gnies de chemins de fer doivent être appUqués à la lettre, sans qu'U soit permis au juge de les étendre ou de les restreindre par voie d'interprétation.
Spécialement, lorsqu'un tarif institue une réduction pour le transeport des petits bcmfs bretons ou vqches par gro/uipes de huit, en disposant que le transport de chaque groupe de hùt de ces bceufs ov vaches sera taxé comme le transport de six bœ^^ ordinaires, la réduction ainsi accordée ne peut être étendue au transport des têtes de bceufs, qui dépassent huit ou un multiple de huit. Le tranjpcrt de ces bœufi, en excédant, doit être taxi aux conditions du tarif général.
Chemin de fer de ceinture c. Rétif.
Du 6 janyier 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre dTile. MM. Barbier, premier président; Desgoutures, conseiller rapporteur; Desjardins, avocat général; M® Deyin, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique :
« Tu le tarif spécial C. 4S commun à la Compagnie du chemin de fer
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de ceinture et à la Ck)mpagnie du chemin de fer d*Orlëans, ledit tarif instituant une réduction de prix pour le transport des JxBufs amenés au marché de Paris dans de certaines conditions, et ajoutant que huit petits bœufs bretons ou vaches seront assimilés à six bœufs ordinaires ;
€t Attendu que cet avantage exceptionnel n'est accordé par le tarif qu'à des groupes soit de huit bœufs bretons, soit de huit vaches, ou formant des multiples de huit; que si cette disposition constitue, en effet, une réduction d'un quart sur le prix du transport, il ne s'ensuit pas que la réduction accordée dans un cas déterminé, puisse être accordée dans tous les cas, et quel que soit le nombre des animaux expédiés ;
a Attendu que les tarifs doivent ôtre appliqués à la lettre, sans qu'il soit permis au juge de les étendre ou de les restreindre par voie d'interprétation;
a Attendu, dès lors, qu'en décidant que le montant total des taxes dues par Rétif pour le transport des petits bœufs bretons et des vaches subirait une réduction du quart, sans distinction, les jugements attaqués ont violé les dispositions du tarif susvisé ;
« Par ces motifs : — Casse le jugement du tribunal de commerce de la Seine du 25 avril 4885. »
OBSERVATION
V. Cassation, 13 août 1884 et 28 janvier 188S
1 0081 . COMPTE COURANT. — SOLDE. — imlRÂTS. — CAPITALISATION.
(11 JANVIER 4886. —» Présidence de M. BARBIER, premier président.)
Le solde chs d'un compte courant est de plein droit productif étintérêts.
Pour en arrêter le cours, il est nécessaire que des offres réelles soient faites au créditeur ou à ses ayants drùit, aux termes de l'article 1257 du Code civil qui, dans sa généralité, s'étend aux matières commerciales.
Une simple lettre d'avis irtformant le créancier que le débiteur tient à sa disposition le montant du solde de son compte courant, ne saurait interrompre le cours des intérêts qu'il produit, alors que cette lettre d'avis n'a pas été suivie ^acceptation.
Si la capitalisation des intérêts d'un compte courant a lieu de plein droit lors de chaque arrêté annuel, elle ne saurait se prolonger au delà de tépoque oà ce compte courant a pris fin que dans les condUions établies par l'article 1 1 54 (lu Code civil, qui reprend alors
tout son empire, c'est-à-dire par une demande judiciaire ou une amr venlion spéciale.
GoYARD et Ravbrat c. veuve Girauld.
Du 11 janvier 1886, arrêt de la Cour de cassation. Chambre civile. MM. Barbier, premier président; Gubrin, conseiller rapporteur; Charrins, premier avocat général; MM*» Gosset et Devin, avocats.
« LA COUR : — Vu la conne&itë, joint les deux pourvois inscrits sous les hP* 38887 et 39634, et statuant sur le deuxième moyen qui leur est commun :
« Attendu qu'il est de principe conforme aux usages du commerce, que le solde clos d'un compte courant est de plein droit productif d'intërôts;
« Attendu que, pour en arrêter le cours, il est nécessaire que des offres réelles soient faites au créditeur ou à ses ayants droit, aux termes de Tarticle 4257 du Code civil, qui, dans sa généralité, s'étend aux matières commerciales ;
« Attendu que la loi du 46 nivôse an Yl, spéciale aux assignats, loi essentiellement transitoire, a depuis longtemps cessé d'être applicable par suite de la disparition de l'état de choses qu'elle avait pour but de régler; qu'elle ne peut donc être invoquée dans la cause; qu'il en résulta qu'une simple lettre d'avis informant le créancier que le débiteur tient à sa disposition le montant du solde de son compte courant ne saurait interrompre le cours des intérêts qu'il produit, alors que cette lettre d'avis n'a pas été suivie d'acceptation; d'où il suit qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi;
« Rejette ce moyen ;
« Mais sur le premier et le troisième moyen du pourvoi n? 38887, et sur le premier du pourvoi n^ 39634, qui les reproduit;
« Vu l'article 41Ô4 du Code civil ;
« Attendu que si la capitalisation des intérêts d'un compte courant a lieu de plein droit lors de diaque arrêté annuel, elle ne saurait se prolonger au delà de l'époque où ce compte courant a pris fin, que dans les conditions établies par l'article 4454 C. civ. qui reprend alors tout son empire, c'est-à-dire par une demande judiciaire ou une convention spéciale ;
« Attendu que la demande judiciaire qui a eu lieu dans l'espèce, a eu pour effet de permettre, à partir du jour de l'assignation, la capitalisation des intérêts à 6 0/0 du solde dû par la Société Goyart et Raverat, mais que cette capitalisation ne peut s'opérer que sur un compte d'intérêts dressé d'un seul jet, avec une seule balance et non sor chaque
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balance annuelle qui aurait pu être établie depuis la clôture du compte courant;
« Attendu que les contractants auraient sans doute eu le droit de stipuler la capitalisation par chaque année du solde impayé de leur compte courant, mais qu'une pareille stipulation n'est pas constatée; que si l'arrêt de la Cour de Paris parle de conventions antérieures relatives au taux des intérêts et à leur capitalisation en ajoutant qu'elles ont dû recevoir leur exécution jusqu'au jour du payement, il ne déduit pas cette conséquence d'une convention particulièrement applicable au solde définitif du compte courant, mais de cette cx>nsidération erronée que l'application des r^les du compte courant, en ce qui concerne l'intérêt des intérêts, persiste de droit et dans tous ses effets au delà de l'époque où il a cessé d'exister; d'où il suit qu'en statuant ainsi qu'il l'a fait, l'arrêt du 25 juillet 4 883 a formellement violé l'article 1 1 54 susvisé;
« Attendu que l'arrêt de la Cour d'appel de Bourges, du 6 août 4884, étant exclusivement fondé sur l'arrêt de la Cour de Paris, auquel il attribue l'autorité de la chose jugée, la cassation de ce dernier doit nécessairement entraîner dans la même mesure, la cassation de l'autre;
« Par gbs motifs : — Et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens de pourvoi ;
« Casse et annule en ce qui concerne la capitalisation des intérêts. »
OBSERVATION
V. Cassation, 12 et 28 juin
V. aussi Alauzet, Commentaire du Code de commerce, t. II, p. 634; Massé, Droit commercial, t. III, n* 1698; Pardessus, Droit commercial, t. Il, n« 475; Noblet, TraiU du compte courant, p. 158; Aubry etRau, Droit civil, t. IV, § 108; Demolombe, Traité des contrats, 1. 1*, n* 633 et t. V, n* 145; Larombière, Traité des obligations, article 1259; Demante et Colmet de Santerre, Cours de Code civil, t. V, n* 202 hU. III.
10082. FAILLITE. — ARTICLE 446 DU CODE DE COMMERCE. — PRO- MESSE DE GAGE CONCOMITANTE A LA DETTE. — CRÉANCE DONNÉE EN GAGE. — REMISE DU TITRE. — SIMPLE EXTRAfF d'aCTB AUTHENTIQUE.
(20 JANVIER 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier, président.)
Nonobstant P article 446 du Code de commerce, le débiteur, déclaré depuis en faiUUe, peut, après Us cessation de payements, livrer valablement au créancier le gage qu'il lui a promis par un
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contrat antérieur comme condition de la dette contractée simuUanément»
La remise du titre d'une créance donnée en gage peut consister, suivant les circonstances, dans la remise d'un simple extrait de F acte authentique qui la constate.
Syndic Fouqueret c. consorts Herbage.
Du 20 janvier 1886, arrêt de la Cour de cassation. Chambre civile. MM. Barbier, premier président; Monod, conseiller rapporteur; Dbsjardins, avocat général; MM*» Devin et Aguillon, avocats.
a LA COUR : — Sur la première branche du premier moyen :
a Attendu que l'article 446 du Code de commerce n'annule de plein droit le nanlissement consenti par le failli après Tëpoque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses payements, on dans les dix jours qui précèdent, qu'autant seulement que le nantissement a eu pour objet une dette antérieurement contractée; que cet article cesse d'être applicable quand le nantissement a été consenti en môme temps qu'a été contractée la dette qu'il est destiné à garantir, et dont il forme la condition essentielle;
0 Attendu qu'il est constaté en fait, par l'arrêt attaqué, que les frères Fouqueret ont, le 4*»^ avril 4869, donné en gage à Herbage la créance d'une somme de 59,349 francs, dont ils avaient la nue propriété et la dame Lecomte l'usufruit, pour couvrir des livraisons immédiates de marchandises qui n'auraient pas eu lieu sans cette garantie; qu'il iznporte peu que la tradition du titre de cette créance que les frères Fouqueret ont déclaré n'avoir pas en leur possession, lors de la passation de l'acte notarié du 4^' avril 4 869, et qu'ils se sont obligés, à ce moment, à remettre à Herbage, n'ait eu lieu qu'après l'époque de la cessation des payements des frères Fouqueret, dont la date a été fixée au 24 avril ;
« Que le nantissement consenti au moment de la dette était valable ; qu'en effet, d'une part, la remise ultérieure du titre de la créance n'était que l'exécution du contrat dont elle était la condition et, d'autre part, que cette remise a été effectuée à un moment où le débiteur avait cap»cité pour l'opérer, puisqu'il n'avait pas encore été dessaisi par le jugement déclaratif de faillite; qu'ainsi, la remise dont s'agit ne peut être assimilée à la garantie donnée pour une dette antérieurement contractée, et que le contrat de nantissement était parfaitement régulier;
« Sur la deuxième branche :
« Attendu qu'en appel comme en première instance, le demandeur eh cassation, pour faire prononcer la nullité du cotntrat de gage consenti par les frères Fouqueret au profit d'Herbage, s'est toujours exeln>
sivement fondé sur Tarticle 446 du Gode de commerce; qu'ainsi le moyen pris de la violation de l'arlicle 448 est nouveau, et, par conséquent, non recevable.
« Sur le second moyen :
a Attendu que, lorsque la chose donnée en gage est une créance pour opérer constitution du nantissement et création du privilège, il faut, mais il suffit : 4« qu'il y ait eu dessaisissement du débiteur et investissement du créancier par la remise à ce dernier du titre qui établit la créance; S» que le créancier gagiste ait signifié l'acte de nantissement au débiteur de la créance donnée en gage;
a Que ce serait ajouter à la loi que d'exiger, quand le titre de la créance est un acte authentique, que la mise en possessioA du gage uq pût, en aucun cas, s'opérer que par la remise d'une grosse ;
« Qu'en décidant, par suite, que le nantissement dans l'espèce était régulier et susceptible de produire tous ses effets légaux, puisque : 4» lea frères Fouqueret avaient remis à Herbage l'expédition de l'état liquidatif qui contenait Tabandonnement fait auxdits Fouqueret de la nue propriété de leur créance et qui était le seul titre établissant leurs droits; 2« que le sieur Herbage avait signifié à l'usufruitière, la dame Lecomte, l'acte constitutif du gage, l'arrôt attaqué n'a fait qu'une exacte application de la loi;
« Par ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
y. Cassation, 11 février iSSS, Journal des tribunaux de commerce, t. XXXIV, p. 393, n* 10778.
10983. CHEMIN DE FER. — TRANSPORT. — COMMISSIONNAIRE INTER- MÉDiAmE. — TRANSBORDEMENT. — AVARIE CONSTATEE. — mRBS- POKSABIUTS.
(20 lANviBR 4886. -* Présidence de H. BARBIER, premier président.)
Le commissionnaire de transports qui, en reeewsfU une marchandise itun précédent transporteur, fait constater une avarie et fournit ainsi la preuve qu'elle est antérieure au moment où il s'est chargé du transport, ne peut être déclaré responsable de cette avarie.
Compagnie des chemins de fer de l'Est c. Picard.
Du 20 janvier 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre
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civOe. MM. Barbier, premier président; Monod, conseiller rapporteur; DBSJARDIN85 avocat général; M* Dbvin, avocat.
(f LA COUR : •— Tu Tarticle 98 du Gode de commerce;
« Attendu que le commissionnaire de transports, qui, en recevantone marchandise d'un précédent transporteur, fait constater une avarie, et fournit ainsi la preuve qu'elle est antérieure au moment où il s*est chargé du transport, ne peut être déclaré responsable de cette airarie;
« Attendu qu'il est reconnu par le jugement attaqué que la Compa* gnie de l'Est n'a reçu de la Compagnie d'Alsace-Lorraine le colis litigieux qu'après la constatation de l'avarie dont il est atteint; que cette constatation n'avait pas seulement pour effet d'assurer le recours de U Compagnie de l'Bst contre le précédent transporteur, mais qu'elle établissait l'irresponsabilité de cette Compagnie à l'égard de tous, puisqu'il en ressortait qu'aucune faute ne lui était imputable; d'où il suitqn>n déclarant ladite Compagnie responsable de l'avarie dont il s'agit, le jogement attaqué a formellement violé l'article susvisé;
« Par ces motifs : — Casse. 0
OBSERVATION
V. Cassation, 15 avril 1846, 20 juin 1853, 9 juin 1858, 19 août 1868, 9 joiUet 1872, 8 décembre 1873 et 13 avril 1874.
10984. — CHEMIN DE FER. — TRANSPORT DE MARCHANDISES. — AVARIES. — LIVRAISON. — ACCEPTATION DE RESERVES. — RBSPOK- SABILrrÉ. — TARIF.
(26 JANVIER 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
L'acceptation de réserves de la part ^une Compagnie de chemin de fer, lors de la livraison des marchandises transportées au desHnotaire^ ne permet plus à ladite Compagnie de contester uUériewrement la réalité des avaries et déchets, qui ont fait t objet de ces réserves.
Mais cette acceptation ne saurait, par elle-même, constitiser «m renonciation aux droits dont la Compagnie peut se prévaloir, sàt ^ après les mentions de la lettre de voiture, soit iaprès les tar^i applicables aux expéditions litigieuses.
Compagnie des chemins de fer du nord de l'Espagne c. LASsBRas.
Du 26 janvier 1886, arrêt de la Cour de cassation. Chambre
cÎTile. MM. Barbier; premier président; Manâu, conseiller rapporteur; Charrins, premier avocat général; MM** Sabatier et Pbrrix, avocats.
« LA COUR : — Statuant sur le moyen unique du pourvoi :
<t Yu les articles 4434 du Gode civil» 404 du Code de commerce, et le tarif spécial international E. F. n<» 40;
a Attendu que, pour rejeter la double fin de non-recevoir tirée par la Goa4)agniedunord de l'Espagne : 4o de ce qu'elle avait transmise poids conforme, suivant l'obligation qui lui était seule imposée par les lettres de voiture; t^de ce que le tarif spécial international £. F. n^ 40, la déchargeait de la responsabilité des déchets et avaries de route, le jugement attaqué s'est uniquement fondé sur le motif qu'elle avait accepté des réserves qui engageaient sa responsabilité ;
« Mais attendu que les renonciations ne se présument pas;
a Attendu par suite que, si l'acceptation de réserves de la part d'une Compagnie de transport ne lui permet plus de contester ultérieurement la réalité des avaries et déchets qui en ont fait l'objet, cette acceptation ne saurait, par elle-même, constituer une renonciation aux droits dont la Compagnie peut se prévaloir, soit d'après les mentions de la lettre de voiture, soit d'après les tarifs applicables aux expéditions litigieuses ;
« D'où il suit qu'en statuant comme il l'a fait, le jugement attaqué a déduit, du fait seul de l'acceptation de réserves par lui constaté, une conséquence juridique que ce fait ne comportait pas, et qu'il a ainsi violé les articles de loi et le tarif susvisés;
« Par ces motifs : — Casse. »
10985. TRIBUNAUX DE COMMERCE. — ÉLECTIONS, — AGENTS DES COMPAGNIES. — CONDITIONS d'ÉLEGTORAT.
(26 JANVIER 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
L'énumération contenue dans l'article !•' de la Un du 8 décembre 1883 étant limitative, et ce texte ne conférant télectorat consulaire qu'aux directeurs des Compagnies françaises anonymes de finance, de commerce et d'industrie, il en résulte que les simples agents desdites Compagnies n'ont pas droit à être inscrits sur les listes éleC" torales.
Peulevet c. électeurs consulaires de Cette.
Du 26 janvier 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre
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dyile. MM. Babbibr, premier président; Greffier, conseiller rapporteur; Charbins^ premier avocat général.
« LA COUR : — Attendu que Tarticie 1"de la loi du 8 décembre 4883 ne comprend, parmi les personnes qui sont électeurs en dehors des commerçants patentés ou associés en nom collectif depuis cinq ans, que des personnes qu*il a expressément dénommées ; que parmi ces derniers figurent les directeurs des Compagnies françaises anonymes de finance, de commerce et d'industrie ; que les simples agents des Compagnies dont la condition n*est, ni en fait, ni en droit, celle des directeurs, ne sont point appelés à exercer le droit électoral consulaire; que c'est donc à bon droit que le jugement attaqué a refusé d'inscrire le sieur Peulevey agent et non directeur de la Compagnie transatlantique à Cette, sur la liste électorale de cette ville;
<K Par CBS motifs : — Rejette. »
10086. CHEMIN DE FER. — TRAlïSPORT DE MARCHANDISES. — LETTRE DE VOrrURB. — INDIOATION DU POIDS ET NON DE LA CONTENANCE. — MANQUANTS.
(te JANVIER 1886. —Présidence de M. le premier président BARBIER.)
Lorsque la lettre de voiture ne constate que le poids et non la contenance des colis expédiés, le voiturier, et spécialement une Compagnie de chemins de fer, n'est tenu de faire état au destinataire que de la différence pouvant exister entre le poids livré à celui-ci et le poids reçu à ^expédition, d'après cette même lettre de voiture.
Le Compagnie de chemins de fer ne peut être condamnée, sans une violation manifeste des conditions du contrat intervenu entre les parties, à payer au destinataire un déficit calculé non pas sur le poids, mais sur la contenance.
Il en est ainsi spécialement lorsque, l'expédition ayant été faite en Espagne, la lettre de voilure a été libellée c^après la loi espa^ gnole, qui régissait le contrat, et diaprés laquelle la Compagnie, chargée de Fexpédiiion, n'avait à mentionner les marchandises qu'elle recevait que par la mention de leur qualité générale, de leur poids, et des marques extérieures des colis, qui les contenaient.
Compagnie des chemins de fer du nord de l'Bspagnb c. Pbrrot.
Du 26 janvier i886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Barbier, premier président; Manau, conseiller rappor* teur; Charrins, premier avocat général ; MM« Sabatibr et Massenat- Dérochb, avocats.
a LA COUR : — Slatuant sur le premier moyen du pourvoi :
« Vu rarUcIe4134 Gode civil et les articles 404 et 402 du Code de commerce;
« Attendu que la lettre de voiture forme contrat enti-e Texpëditeur et le voiturier;
« Attendu qu'aux termes de Tarticle 4 02 du Code de commerce ; elle doit exprimer la nature et le poids ou la contenance des objets à transporter;
« Attendu que lorsqu'elle ne constate que le poids et non la contenance, le voiturier (et spécialement une Compagnie de chemins de fer) n'est tenu de faire état au destinataire que de la différence qui peut exister entre le poids qu'il lui livre et celui qu'il a reçu, d'après cette même lettre de voiture ; que, par suite, il ne peut être condamné à payer un déQcit calculé, non pas sur le poids, mais sur la contenance sans une violation manifeste des conditions du contrat intervenu entre les parties;
« Attendu que l'arrêt attaqué ne conteste pas que les lettres de voiture, par lesquelles Yigier, de Madrid, chargeait la Compagnie du chemin de fer du nord de l'Espagne de transporter un certain nombre de fûts de vin à l'adresse de Perrot, à Paris, donnaient le poids spécial de chacune des séries de fûts expédiés, et n'en mentionnaient pas la con* tenance ; que, du reste, ces lettres de voiture étaient ainsi libellées, conformément à la législation espagnole qui régissait le contrat, et d'après laquelle la Compagnie, chargée de l'expédition, n'avait à désigner les marchandises qu'elle recevait que par la mention de leur qualité générale, de leur poids et des marques extérieures des colis qui les contenaient;
« Attendu qu'à l'arrivée des marchandises au lieu de destination, on a constaté des manquants quoique les bulletins d'expédition mentionnassent le poids conforme à celui pris en charge ; mais que la Compagnie ne pouvait être tenue de faire état de ce déficit de contenance, à moins que, malgré les mentions du poids conforme portées auxdits bulletins, il ne fût établi, en fait, qu'il existait une différence entre le poids reçu, et que le chiffre de cette différence ne fût fixé pour servir de base au calcul du déficit;
« Mais attendu que, pour condamner la Compagnie des chemins de fer du nord de l'Espagne à payer à Perrot la somme de 2,200 francs, montant du déficit réclamé, l'arrêt attaqué, après avoir écarté la mention du poids conforme, par le motif que le pesage n'aurait point été fait ou que le poids n'aurait été évalué qu'approximativement, eu égard à la contenance des fûts, a calculé le déficit non sur la différence du poids qu'il aurait dû fixer, et qu'il n'a point fixée, mais sur ladifférence de contenance que le contrat de transport ne lui permettait point de prendre pour base ; d'où il suit qu'en s'appuyant exclusivement sur cette différence de contenance, il a formellement violé la loi du contrat et les articles Sttsvisés;
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a Par cbs motifs : — Et sans qu'il soit besoin de statuer sur lesecood moyen de pourvoi;
t Casse. »
OBSBEVATION.
V. Cassation, 12 août 1873 et 31 décembre
10087. FAILLITE. — MANDAT. — BEDOmON DE COMPTE. — CESSA- TION DE PAYEMENTS. — AYANTS CAUSE. — TIERS.
(27 JANVIER 4886. — Présidence de M. LAROMBIÈRE, président.)
Pour que le mandataire cTun failli, qui, après la cessation de payements, a encaissé certaines sommes dues au failli, puisse, quand il est poursuivi en reddition de compte par les syndics, leur opposer valablement une décharge à lui donnée par le failli, il faut que cette décharge ait date certaine avant la faillite.
En ce cas, en effet, les syndics sont, non pas les ayants cause du, failli, mais les représentants des tiers, puisqu'ils exercent une action qui n'a jamais appartenu au failli.
Il importe peu qu'un concert frauduleux n'ait pas été allégué entre le mandant et le mandataire au préjudice de la masse, le droit distinct et spécial de celle-ci existant indépendamment de la preste d'une fraude,
DupuY c. syndics Degravibr.
MM. Delval, Foort et Yerley, syndics à la faillite de M. Edmond Degravier, ancien notaire à Dunkerque, firent assigner M* Victor Dupuy, notaire à Bergues (Nord), devant le tribunal civil de Dunkerque, pour c voir dire et ordonner que, dans les vingt -quatre « heures du jugement à intervenir, le défendeur serait tenu, à c peine de 100 francs de dommages-intérêts par chaque jour de c retard, de rendre compte entre les mains des demandeurs du « mandat qu'il avait reçu de M. Degravier aux termes d'un acie < sous seings privés en date du 2i janvier 1881.» 11 s'agissait d'un mandat que Degravier avait donné à M* Dupuy, comme notaire, d'avoir à réaliser certains objets mobiliers et d'en toucher le prix. M* Dupuy répondit en opposant unedécharge sous seings privés qoe lui avait donnée Degravier, lui-même, le i juin 1881, alors qu'il était encore in bonis. Cette décharge, qui n'avait pas été eoregis-
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trée, et qui n'avait pas acquis date certaine avant la faillite, pouvait-elle être opposée aux syndics ?
Le tribunal civil de Dunkerque, par jugement en date du 16 août 1883, donna gain de cause à M' Dupuy.
Sur appel des syndics, la Cour de Douai rendit, le 28 novembre 1883, Farrèt infirmatif suivant :
« Attendu qu*en demandant compte au sieur Dupuy de Texécution du mandat qu'il a reçu de Degravier et des sommes qu'il a touchées, les syndics représentant la masse des créanciers agissent en vertu d*un droit propre qu'ils puisent dans les articles 446 et 447 du Code de commerce; qu'il est, en effet, constant que la vente des objets mobiliers a eu lieu les %t et 23 avril 4884; que Dupuy a touché le reliquat du prix de cette vente le 46 mai 4884 , et que la cessation de payements de Degravier a été fixée au 27 avril de la môme année ; que les syndics sont donc, en réalité, des tiers, auxquels les exceptions opposables au failli ne peuvent être opposées ; que la décharge invoquée par le sieur Dupuy n'ayant pas date certaine, reste sans valeur à leur égard;
« Infirme, etc. »
Pourvoi en cassation par M. Dupuy.
Du 27 janvier 1886, arrêt de la Cour de cassation. Chambre civile. MM. Larombière, président; Crépon, conseiller rapporteur; Charrlns, premier avocat générai ; MM** Sabatier et Lesage^ avocats.
a LA COUR : — Attendu que l'arrêt attaqué constate que l'acte sans date certaine qu'on prétend opposer aux syndics de la faillite du sieur Degravier est intervenu dans la période visée par les articles 446 et 447 C. comm. ; que les syndics agissaient en vertu du droit propre qu'ils puisent dans lesdits articles, c'est-à-dire pour rechercher si, par suite de l'emploi des fonds touchés par le mandataire du failli, il n'y a pas lieu de faire rentrer dans la masse active de la faillite des sommes qui en ont été indûment distraites par des payements pouvant être annulés, ou par l'effet de fraudes commises ;
« Attendu que, dans de pareilles conditions, les syndics ne pouvaient être considérés comme de simples ayants cause du failli auxquels il était permis d'opposer tous les actes opposables à celui-ci ; que c'est à hon droit qu'ils ont été tenus comme exerçant un droit propre à la masse des créanciers, distinct des droits du failli, et qu'on a refusé de faire état contre eux et de repousser leur action à l'aide d'un acte postérieur à la cessation des payements, parce qu'il aurait pu être opposé au failli;
« Par ces motifs : — Rejette. »
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y. Cassation, IS juin 1843, 4 juillet 1844, 15 mai 18S0, 39 décembre 1858, 6 mai 1867, 31 juillet 1872 et 28 juin 1875.
y. aussi Demolombe, t. XXIX, n"» 542 et suiv. ; Aubry et Rau, t. yill, § 756, p. 255; Ruben de Couder. Dictionnaire de droit corn-mereial, v* Faillite, n« 252; Bonnier, Traité des preuves, n* 697; Lyon-Caen et Renault, Précis de droit commercial, n» 2817.
10988. SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — PRESCRIPTION. — niOEMENT RENDU CONTRE LA SOGIÂTÉ. — CRÉANCES. — MOYEN NOUVEAU.
(<•' FÉVRIER 1886. —Présidence de M. BÉDARRIDES, président.)
Bien qu^en principe toute créance résuttani d'un jugement se prescrive par trente ans, néanmoins, comme aux termes de tœrUck 64 du Code de commerce « toutes actions contre les associés non liquidateurs se prescrivent par cinq ans à compter de la dissolution de la Société 9, cet article comprend, dans la généralité de ses termes même de simples actes de poursmtes exercées après la dissolution contre tun des associés en vertu de jugements rendus contre la Société.
La disposition de t article 64 du Code de commerce est-elle applicable dans le cas oà le liquidateur est étranger à la Société f {Ques^ tion non résolue, le mogen ayant été déclaré nouveau.)
Lucas c. Bousquet.
M. Lucas, qui s'était rendu adjudicataire d'un lot de diverses créances s'élevant ensemble à la somme principale de 31,500 francs., montant des causes de trois jugements en date des 18 août, 1'^ et 19 septembre 1876, rendus au profit de MM. Delorme et C** contre la Société commerciale veuve Bousquet et fils, régulièrement dissoute le 15 janvier 1877, fit commandement le 7 juin 1883 à l'un des anciens associés, le fils Bousquet, d'avoir à lui payer la susdite somme de 31,500 francs.
M. Bousquet fils s'opposa, par exploit du 12 juin 1883, à ce qu'il fût donné suite à ce commandement, et donna assignation à M. Lucas pour le faire déclarer nul, en soutenant que les créances en veiiu desquels il était fait étaient, quant à lui, prescrites, par application de l'article 64 du Code de commerce puisque la Société veuve Bousquet et fils avait été régulièrement dissoute le 15 janvier 1877, sans que, depuis cette époque, la prescription ait été interrompue contre lui personnellement, et qu'il n'avait point été nommé liquidateur.
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M. Lucas, pour faire repousser ce moyen, prétendit que Pacte de dissolution était nul pour divers motifs; que la prescription de cinq ans de l'article 64 du Gode de commerce ne pouvait atteindre les titres exécutoires dont il était porteur, et dont la prescription était de trente ans; que, d'ailleurs, différents actes d'interruption de la prescription de cinq ans avaient été faits.
Le tribunal civil de la Seine n'a pas accueilli ces moyens de défense, et, par jugement du 13 décembre 1883, a déclaré nul le commandement du 7 juin précédent, et ordonné la discontinuation des poursuites.
Sur l'appel de M. Lucas, la Cour de Paris, par arrêt du 2 décembre 1884, a confirmé ce jugement en ces termes :
« Considérant que rarticle 64 du Gode de commerce est couçu en termes généraux; qu*il a pour objet la libération complète des anciens associés, après une période de cinq ans à partir de la publication de la dissolution de la Société ;
« Considérant, au surplus, que Lucas agit en vertu du droit qui lui a été attribué par suite de la vente de diverses créances, dont il s'est rendu adjudicataire, et qui ont pour cause des jugements passés en force de chose jugée, mais au profit de la Société Delorme et C'*; que Lucas serait tenu de justifier de sa qualité par une action judiciaire spéciale à laquelle pourrait être opposé le retrait litigieux; que cette action n'est donc pas une simple mesure d'exécution, et qu'elle tombe nécessairement sous l'application de l'article 64 du Gode de commerce, d
M. Lucas s'est pourvu en cassation contre cet arrêt.
Du l** février 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre des requêtes. MM. Bâdabridbs, président; Rivière, conseiller rapporteur; Pbtitom, avocat général; M* Morbt, avocat.
tt LA COUR : — Sur le premier moyen, tiré de la fausse application de l'article 64 du Code de commerce :
« Attendu qu'aux termes de l'article 64 du Code de commerce, toutes actions contre les associés non liquidateurs sont prescrites par cinq ans, à partir de la publication de la dissolution de la Société; que cette disposition qui a pour but de libérer les anciens associés non liquidateurs, après ce laps de temps, est générale et ne fait aucune distinction entre les créances ayant pour cause des jugements rendus contre la Société, et celles qui résulteraient d'autres titres ;
« Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que le sieur Lucas a fait commandement, le 7 juin 4883, au sieur Bousquet fils, ancien associé, non liquidateur, d'avoir à lui payer la somme principale de 34,500 francs, montant des causes de trois jugements, en date des
48 août, 4^' et 47 septembre 4 876, rendus contre la Soci<(të en nom collectif veuve Bousquet et fils, au profit des sieurs Delorme et G**, dont les grosses faisaient partie d'un lot de créances, adjugé à Lucas; que plus de cinq ans s'étaient écoulés depuis la publication de la dissolution de ladite Société, qui a eu lieu le 4 5 janvier 4 877, sans que la prescription ait été interrompue par aucun acte de poursuites judiciaires contre Bousquet fils, personnellement; qu'en confirmant le jugement qui, dans ces circonstances, déclare l'action de Lucas prescrite et annule le commandement du 7 juin 4883; l'arrêt attaqué n'a pas faussement appliqué l'article 64 du Code de commerce susvisé;
«[ Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse application de l'article 64 du Gode de commerce, en ce que l'arrêt attaqué aurait fait bénéficier de la prescription de cinq ans Bousquet fils, comme associé non liquidateur , alors que l'intervention d'un liquidateur étranger à la Société serait exclusive de la distinction faite par ledit article, et devrait faire considérer tous les associés comme liquidateurs:
(f Attendu que ce moyen n'a pas été présenté devant les juges du fond ; qu'il est mélangé de fait et de droit, et par suite, irrecevable;
« Par CBS motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
Noos croyons devoir empnmter aa rapport de M. le conseiller Rivière l'exameii des deux moyens proposés à Tappui du pourroi. L'éminent magistrat s*est exprimé dans les termes suivants :
< Sur le premier moyen :
c La disposition de l'article 64 G. comm., a dit M. le rapporteur, est bien formelle : Toutes actions contre les associés non liquidateurs sont prescrites par cinq ans après la dissolution de la Société dûment publiée. Cette courte prescription a été introduite dans rintérèt du commerce; le législateur n'a pas voulu qu'après ce laps de temps écoulé, les personnes qui avaient été membres d'une Société et qui n'en étaient pas les liquidateurs, fussent inquiétées à raison des dettes contractées par la Société.
oc Pour échapper à ce texte, le pourvoi dit qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'une action proprement dite, mais de l'exécution de jugements, et qu'une mesure d'exécution résultant d'un jugement ne se prescrit que par trente ans.
c Le pourvoi insiste sur le mot aettan de l'article 64, qui ne peut, selon lui, s'appliquer à un acte d'exécution. Mais sans rechercher si les mots droits et aeiimu n'ont pas quelquefois un sens identique dans la terminologie de nos Godes, nous faisons observer que, pour dire que lorsqu'une créance est consacrée par un jugem«it, c'est la prescription de trente ans qui seule peut être invoquée, le
pourvoi ne peut se fonder que sur l'article HQi G. civ. Or, cet article lui-même porte : « Toutes les actions, tant réelles que per- « sonnelles, sont prescrites par trente ans... etc. » Le mot action s'applique donc aussi bien aux poursuites faites après le jugement, en Tertu de Faction du jugement, qu'à celles qui sont faites auparavant par un créancier dans le but d'obtenir ce qui lui est dft.
c S'il a la première signification dans l'article 2262 G. civ., pourquoi aurait-il un sens plus restreint dans l'article 64 G. comm. ?
c Si l'interprétation du pourvoi était exacte, il faudrait aller jusqu'à dire que lorsque la dette d'une Société en nom collectif est constatée par un acte authentique, avec voie parée, les associés non liquidateurs ne pourraient pas invoquer la prescription de l'article 64 contre les poursuites exercées par le créancier en vertu de ce titre, mais seulement la prescription de trente ans. Ge résultat est-il admissible? Dans quel texte pourrait-on trouver cette distinction entre les obligations de la Société, qui sont constatées par on acte authentique, et celles qui ne le sont pas?
c II est vrai que le pourvoi objecte que le jugement a pour effet d'opérer une sorte de novation dans le droit des créanciers; que le droit reconnu par le jugement dure trente ans; que l'action de la créance fait place à l'action du jugement. Il ajoute qu'une fois le jugement rendu, l'action sociale disparait pour faire place à une obligation personnelle contre chaque associé, action contre laquelle il n'est plus permis de se prévaloir delà prescription de l'article 64.
c Nous admettons que l'action du jugement, comme le dit le pourvoi, est, en thèse, de trente ans, et qu'une action prescriptible par un laps de temps moins long, une fois le jugement intervenu, ne sera plus soumise qu'à la prescription trentenaire ; mais vis-à-vis de qui? Vis-à-vis de la personne contre laquelle le jugement a été rendu. Or, contre qui, dans l'espèce, les jugements ontils été prononcés? Gontre la personne morale, contre la Société, et non contre les associés individuellement. Mais les associés non liquidateurs, eux, ont pour repousser l'action des créanciers un secours spécial que la loi leur accorde personnellement, c'est la prescription de l'article 64 ; ils sont poursuivis en vertu du jugement comme anciens associés non liquidateurs; ils ont le droit d'invoquer le bénéfice de cette disposition.
c Une autre solution nous paraîtrait contraire à son texte et à l'esprit qui l'a dicté.
c La Gour appréciera s'il n'y a pas lieu d'écarter le premier moyen.
t Sur le deuxième moyen :
« Le pourvoi se place dans une espèce qui n'est pas celle du procès. Tous les liquidateurs n'étaient pas étrangers. L'un des
associés, la yeuve Bousquet, ayait été nommée liquidateur, et le demandeur soutenait même devant les juges du fait qu'elle était le seul liquidateur valablement nommé. Quand même, d^ailleurs, le liquidateur est choisi en. dehors des associés, il nous paraît difficile de faire une distinction que la loi ne fait pas. Bn édictant Tarticle 64 G. comm., le législateur n'ignorait pas que l'on pouvait nommer pour liquidateur des personnes étrangères k la Société, et cependant le texte de cet artiple est général, et le motif qui l'a dicté est le même dans tous les cas. (Bn ce sens, Civ. rej., 27 janvier 1880, Sirey, 80. 1. 165.) M. Bravard dit même que c'est surtout dans le cas où le liquidateur est étranger à la Société que le principe de l'article 64 doit recevoir son application (t. I*', So^ eUtés, p. 448); et, dans une note (même page), M. Démangeât réfute avec un grand sens l'opinion d'un auteur qui a été reproduite par le pourvoi. Du reste, nous n'insisterons pas davantage sur ce second moyen, par la raison qu'il est présenté pour la pre* mière fois devant la Cour de cassation.
« Le sieur Lucas, s'est, en effet, borné, devant la Cour d'appel, à prendre les conclusions suivantes : « Que, par le jugement dont c est appel, les premiers juges, se fondant sur ce que l'action du c sieur Lucas en payement de la somme de 31,800 francs avait été c prescrite, ont déclaré nul et de nul effet le commandement pour c payement de cette somme, mais que les premiers juges ont fait « une fausse application du droit des parties et des faits de la cause, et et que leur sentence ne saurait être sanctionnée par la Cour; « qu'en effet, l'article 64 G. comm. n'est nullement applicable dans « l'espèce; qu'il ne s'agit pas d'une prescription quinquennale. « mais bien d'une prescription de trente ans; qu'en effet, les titres « du sieur Lucas sont.des jugements auxquels il avait été régulière- <r ment acquiescé, et qui ne se prescrivent que par trente ans; c qu'en outre, des poursuites avaient été exercées, et qu'une pro- « duction à un ordre amiable avait eu lieu. »
c Ainsi, devant la Coar d'appel, Lucas soutenait que l'article 64 G. comm. n'était pas applicable, parce que ses titres étaient des jugements auxquels il avait été acquiescé; c'était l'exception reproduite dans le premier moyen du pourvoi. Il «ajoutait qu'en outre des poursuites avaient été exercées, et qu'une production à un ordre amiable avait eu lieu. Voilà les seuls moyens invoqués par Lucas devant la Cour d'appel, les seuls sur lesquels elle a été appelée à statuer. Il n'a nidlement été question de savoir si la prescription de cinq ans de l'article 64 est, ou non, applicable, lorsqu'il a été nommé un liquidateur étranger k la Société.
c Le deuxième moyen est donc nouveau, mélangé de droit et de fait, et, par conséquent, irrecevable.
c La Cour appréciera s'il n'y a pas lieu de rejeter le pourvoi, i
10989. SOCIÉTÉ ANONTMS. — ACTIONNAIRE. ADMIXISTRATEOK. —
ABUS DB MA79DAT. — RESPONSABILITÉ. — - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES. — RATIFICATION. — STATUTS. — INTERPRÉTATION.
(8 FÉVRIER 4886. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
factionnaire d'une Société anonyme est non recevable dans son action en respons(^ilité contre un administrateur de ladite Société à raison de prétendus abus de mandat, qui consisteraient de la part de ce dernier à s'être rendu caution d'un tiers et à lui avoir fait des avances exagérées, lorsque les actes critiqués ont été ratifiés par l'assemblée générale des actionnaires, laquelle tenait des statuts des pouvoirs suffisants pour cette ratification.
Et les juges du fond, en faisant dériver les pouvoirs de l'assemblée générale, pour ratifier des actes de cette nature, d'une clause des statuts, qui confère à celte assemblée pouvoir pour « délibérer et statuer souverainement sur tous les intérêts de la Société n, n'excèdent pas les limites du droit, qui leur appartient, d'interpréter souverainement les statuts.
De Thorb g. Briérb de l'Isle.
Du 8 février 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre des reqaétes. MM. Bédarrides, président ; Cotelle, conseiller rapporteur; Chevrier, avocat général; H*Dareste, avocat.
- ft LA COUR : — Sur la première branche du moyen de cassation tirée des violation et fausse application des articles 438S, 4994, 4992, 4998 Code civil, des articles 47,39, 44 de la loi du tk juillet 4867 :
« Attendu qu'aux termes de Farticle 34 des statuts de la Société de Yauciin, rassemblée générale des actionnaires délibère et statue souverainement sur tous les intérêts de la Société ; que le demandeur en cassation imputait à l'administration de cette Société un double abus de mandat consistant à s'être rendue caution d'un sieur Thénos de Gage, et à lui avoir fait des avances d'argent exagérées; qu'en décidant que l'assemblée générale avait été maîtresse de ratifier ces mesures, et que par suite de la ratification de ladite assemblée, de Thoré était non recevable dans son action, la Cour d'appel n'a nullement dénaturé, mais seulement interprété, dans la limite de ses pouvoirs, le contrat qui liait les parties ; que l'arrêt attaqué ne porte aucune atteinte aux dispositions légales invoquées par le pourvoi ;
« Sur la deuxième branche du moyen tirée de la violation des mêmes articles, des articles 4987, 4988, 4989 Code civil, 7 de la loi du SO avril 4840 et du principe a pas d'intérêt, pas d'action » :
« Attendu que la demande ayant été à juste titre déclarée non recevable, parce qu'elle tendait à rechercher Brière de Tlsle pour des actes de gestion ratifiés par rassemblée générale, il n'importe d'examiner le surplus des motifs sur lesquels les juges du fait se sont fondés pour rejeter cette demande ;
« Par ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
V, Cassation, 28 décembre 1853, 11 février 1868, 13 mars 1876, 20 février 1877 et 23 février 1885.
10990. — CHEMIN DE FER. — MARCHANDISES VENANT DE l'ÉTRAI«- GER. — RÉSEAU FRANÇAIS. — PARCOURS. — RÉMUNÉRATION. — TARIF SPÉCIAL. — DEMANDE. — NOTE d'eXPÊDITION.
(10 FÉVRIER 1886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
La Compagnie française qui livre à sapremière gare frontière une marchandise expédiée en France de l'étranger, ne peut réclamer au destinataire aucune rémunération pour le parcours effectué enFrance, sur un réseau entre la frontière et ladite gare, lorsque la marchandise a été amenée à destination par la Compagnie étrangère avec qui seulement l'expéditeur avait contracté, et que la Compagnie française ne justifie pas avoir payé de rétribution à la Compagnie étrangère.
n en est ainsi, bien qu'il n'y ait pas de tarif commun, entre les deux Compagnies, que les tarifs propres à chacune soient homologués jusqu'à la frontière, et que ^expéditeur n'ait payé à la Compagnie étrangère que le prix du parcours étranger.
Il en est ainsi, surtout, lorsque la même marchandise, étant ulté-rieurement réexpédiée dans l'intérieur de la France en vertu dun contrat distinct, doit payer le prix ferme d^un tarif spécial plus avantageux à Vexpéditeur que le tarif kilométrique, lequel prix ferme suppose la marchandise venant de la frontière même.
La demande d^ application des tarifs spéciaux doit, conformément aux conditions desdits tarifs, être formulée par les expéditeurs sur leurs déclarations d'expédition^ mais il n'y a pas, à cet égard, de formule sacramentelle.
Compagnie des chemins de fer de l'Est c. Stiegelmann.
Du 10 février 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civUe. MM. Barbier, premier président ; Descoctdrm, conseiiler
rapporteur; Charriks, premier ayocat général ;MM*» Devin et Chop- PARD, avocats.
a LA COUR : — Sur le premier moyen du pourvoi :
a Attendu qu'il est constaté souverainement, en fait, par l'arrêt dé* noDcé, que Stiegelmann frères ont traité directement avec l'administration des chemins de fer allemands, pour le transport, par wagons appartenant à cette administration, de moutons importés d'Allemagne, jusqu'à la station de Batilly-local, laquelle est située sur le territoire français, à trois kilomètres de la frontière.
a Que, de plus, ce seul contrat intervenu entre lesdits Stiegelmann et la Compagnie des Chemins de fer de l'Est, avait exclusivement pour objet le transport des moutons, de la même station jusqu'à Paris-Pantin, aux conditions du tarif spécial P. V., n9 3, qui comprend dans son prix ferme celui du parcours de Batilly-frontière à Batilly-local ;
a Que les conclusions de la Compagnie tendaient à faire décider qu'elle avait eu le droit de percevoir, en outre, comme débours : 4 « le prix du trajet effectué par la marchandise entre ces deux points, sur les wagons allemands, à raison de six kilomètres au lieu de trois, en vertu de l'article 36 des clauses d'application des tarifs de petite vitesse ; 2o les droits de péage dus pour la circulation de wagons étrangers sur la voie fran* çaise;
« Attendu que, pour repousser cette prétention, l'arrêt attaqué s'est fondé, en premier lieu, sur ce que s'il était dà une rétribution pour le trajet réellement parcouru entre Batilly-frontière et Batilly-local, elle appartenait à l'administration allemande, propriétaire du matériel à l'aide duquel le transport avait été opéré : d'où il a conclu avec raison que la Compagnie n'en avait pu légitimement exiger le remboursement qu'à la condition de justiBer qu'elle l'avait elle-même payé, et qu'elle ne faisait aucune justiQcation de ce genre ; en second lieu, et surtout, sur ce que, par l'effet du mode de calcul adopté par la Compagnie, les défendeurs avaient acquitté, à la fois, pour le même trajet et pour les mêmes marchandises, deux taxes différentes : l'une ferme, conformément aux prescriptions du $ 3 du tarif spécial P. Y. 3, la seule légale; l'autre proportionnelle, et qui n'était due à aucun titre; que, par conséquent, la seconde, faisant double emploi avec la première, avait été perçue sans droit, et qu'il y avait lieu d'ordonner la restitution des sommes indûment touchées par elle ;
a En quoi l'arrêt attaqué, loin de violer l'article 4376 du Code civil, et les dispositions du tarif susvisé, en a fait, au contraire, une juste application ;
« Sur le deuxième moyen :
a Attendu que la Compagnie soutenait que la demande du tarif spé-
€ial n'avait pas été consignée par les défendeurs sur les bulletins relatifs à sept expéditions ; qu'ainsi, il y avait lieu à Tapplication du tarif général , et qu'elle avait droit à la réparation de Terreur commise à son préjudice dans le calcul de la taxe;
« Attendu que, s'il est de principe que Texpéditeur doit faire connaître expressément à la Compagnie le tarif dont il demande Tapplication au transport de sa marchandise, puisque sa déclaration, à cet égard, est un des éléments essentiels du contrat, aucune disposition de loi ne loi impose Tobligation d'exprimer son intention par une formule sacramentelle, et qu'il suf&t que sa volonté ait été clairement manifestée sur les bulletins d'expédition ;
a Attendu qu'il résulte, en fait, des qualités de l'arrôt attaqué que les bulletins des expéditions litigieuses portaient renonciation des conditions particulières du transport à petite vitesse, telles qu'elles sont énumérées au tarif P. V., n<* 3, notamment en ce qui concerne le nombre des animaux transportés par chaque voiture, et le permis de circulation gratuite délivré à leurs conducteurs;
(t Que le contrat avait été exécuté dans ces. conditions, et le prix calculé et perçu par la Compagnie suivant ce tarif;
• Qu'en cet état des faits, l'arrêt attaqué a pu, sans violer aucune loi, décider que le tarif spécial avait été effectivement demandé par les •expéditeurs en môme temps qu'il a suffisamment motivé sa décision;
« Par ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
V. Cassation, 31 décembre 1868, 31 mars 1874, 14 juUlet 1874, « février 1877, 9 avril 1877, 28 juin 1877, 9 juillet 1879, 30 novembre 1881, 9 avril 1884, 28 janvier 1885, 22 avril 1885.
V. aussi, Bédarride, Des ekemins de fer ^ t. !•% \\^ 52 et suiv. ; Aucoc, Cùnférenees sur le droit administratif, t. IIL n* 1445; Sarrut, Législation et jurisprudence sur le transport des marchandises^ n** âOt et saiv.; Féraud-Giraud, Code des transporu, t. !•% n* 117; Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial^ y Chemin de fer^ d*81 et suiv.
10991. TRIBUNAUX DE COMMERCE. — ÉLECTIONS. — ÉLIGiBILrrÂ. —
RÉÉLECTION
(22 FÉVRIER 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président,)
Lt législateur, en disposant, dans P article IS de la loi du S décembre 1883, que, lors de Sélection générale quisuivrmt lapromul-
galion, les présidents et les juges actuellement en exercice seraient éligibles, sans qu'il fât tenu compte des années de judicature pendant lesquelles ils auraient exercé leurs fonctions, n'a pas entendu effacer en quelque sorte toutes les années de judicature antérieures à cette loi, et fixer, au jour même de V élection générale, un nouveau point de départ pour l'exécution des prescriptions dé l'article 683 du Code de commerce.
Le juge consulaire qui a exercé ses fonctions de juge pendant trois ans consécutifs ne peut être réélu pour deux années, et demeurer (Unsi investi pendant cinq ans, sans observer la prescription de fintavalle d'une année des fonctions déjuge,
Leturgq.
M. Letarcq, négociant à MouUns (Allier), a été élu juge titulaire pour la première fois, le 11 décembre 1881, et ce pour deux années.
Il devait être soumis à la réélection, en décembre 1883; mais par suite du vote de la loi nouvelle, du 8 décembre 188;), les élections ont été ajournées.
Conformément à Tarticle 19 de la nouvelle loi, M. Leturcq a continué à siéger, ses pouvoirs étant maintenus jusqu'à Tinstalla* tien des nouveaux magistrats consulaires.
En décembre 1884, des élections générales ont eu lieu en vertu de la loi nouvelle de 1883, pour le renouvellement de tous les tribunaux de commerce. Se présentant comme candidat devant le nouveau corps électoral, composé de tous les commerçants patentés ayant cinq ans de résidence dans le ressort du tribunal, M. Leturcq a été élu juge titulaire au tribunal de commerce de Moulins pour une année seulement, parce qu'il se trouvait dans la seconde moitié des élus (article 622 du Code de commerce).
En décembre 1885, lorsqu'il s'est agi du premier renouvellement périodique du tribunal réorganisé, M. Leturcq, se fondant sur ce même article 622, s'est présenté aux suffrages des électeurs; il a été élu pour deux ans.
Plusieurs électeurs ont formé une réclamation contre cette élection, en soutenant que M. Leturcq, ayant siégé quatre ans de suite, n'était pas rééligible, et ils ont invoqué à l'appui de leur protestation l'article 623 du Code de commerce, non abrogé par la loi nouvelle.
La cour de Riom, par arrêt du 6 janvier 1886, a statué dans les termes suivants :
c Considérant que la question, soumise à la Cour est celle de savoir si le sieur Leturcq, élu le 14 décembre 1881 et réélu en décembre 4884, juge au tribunal de commerce de Moulins, et ayant exercé lesdites
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fonctions pendant quatre années consécutives, doit être, aux termes de Farticle 623 du Gode de commerce, combiné avec Tarticle 48 de la loi du 8 décembre 4883, considéré comme inéligible; que Tarticle 623, expressément maintenu par la loi nouvelle, porte que les présidents et juges, sortant d'exercice après deux années, pourront être réélus pendant deux autres années; mais que, cette nouvelle période expirée, ils ne seront rééligibles qu'après un an d'intervalle; qu'il ne saurait dépendre des électeurs de restreindre ou de proroger le terme légal du mandat consulaire ;
« Considérant que le sieur Leturcq objecte, pour échapper à l'application de cette règle, que l'article 48 de la loi du 8 décembre 4883 déclare éligibles, d'une manière générale et sans distinction, les juges en exercice, quelle que soit la durée de leurs mandats antérieurs ; mais qu'une telle interprétation de l'article précité est contraire à l'esprit de cette disposition, dont le but unique a été de créer une capacité exceptionnelle en faveur des juges qui, lors de la première élection à faire après la promulgation de la loi, se trouvaient avoir siégé pendant quatre années consécutives, et de permettre ainsi leur réélection ; qu'en limitant à la première élection la faveur qu'il accordait, le législateur a entendu donner à une disposition que commandaient les circonstances un caractère essentiellement transitoire, et laisser revivre, pour les élections postérieures, la distinction entre les juges sortant d'exercice après deux années et ceux ayant rempli leurs fonctions pendant quatre années sans intervalle ;
« Sur le moyen tiré de ce que, môme sous l'empire de l'article 623 du Gode de commerce, le sieur Leturcq était éligible le 20 décembre 4885, par le motif que si, en fait, il est resté en fonction durant quatre années , la première des élections antérieures, le concernant, n'avait cependant été faite que pour deux ans, et n'avait été suivie d'un exercice de trois années qu'à cause des événements et des actes législatifs qui avaient retardé les opérations électorales;
<c Considérant, à ce point de vue, que la combinaison des divers textes de la loi, relatifs à la matière, démontre que le législateur a voulu non-seulement interdire trois élections successives, mais encore consacrer la nécessité d'une interruption légale au bout de quatre ans de judicature, nécessité touchant à un principe d'ordre public auquel il n'a été dérogé qu'une seule fois par la loi du 8 décembre 4883, pour rendre éligibles aux élections, devant suivre immédiatement la promulgation de ladite loi, les juges ayant eu quatre années d'exercice ; qu'en fait, le sieur Leturcq, élu juge le 44 décembre 4884, a été réélu an mois de décembre 4 884, dans les mêmes fonctions qu'il a conservées Jusqu'à l'élection attaquée; qu'en exercice depuis deux ans, lors de la loi du 8 décembre 4883, il était rééligible et a été, en effet, réélu pour un an, comme faisant partie de la seconde moitié des juges, lors de la pr». mière élection, effectuée seulement en décembre 4884, en vertu de ladite
loi; mais qu'à cette date, ayant bénéficié de la réélection immédiate permise par le nouveau texte, il ne pouvait recevoir ultérieurement un nouveau mandat qu'après avoir interrompu ses fonctions pendant une année, que, par conséquent, à la date du 20 décembre 4885, il était juge au môme tribunal consulaire depuis quatre années, maximum de durée autorisé par l'article 623 du Gode de commerce; d'où il suit que sa dernière élection ne saurait être validée ;
a Pab ces motifs : — Déclare nulle et de nul effet l'élection faite le 20 décembre 1885, du sieur Leturcq (Arthur), en qualité de juge au tribunal de commerce de Moulins. »
Pourvoi en cassation par M. Leturcq.
Du a février 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre (Civile. MM. Barbier, premier président; Greffier, conseiller rapporteur ; Desjardins, avocat général.
« LA COUR : — Sur le premier moyen tiré de la violation du troisième alinéa de l'article 48 de la loi du 8 décembre 4883 :
a Attendu que si le dernier alinéa de l'article 48 susénoncé dispose que, lors de l'élection générale qui suivrait la promulgation de la loi du 8 décembre 4883, les présidents et les juges actuellement en fonction seraient éligibles sans qu'il fût tenu compte des années de judicature ]jendant lesquelles ils auraient exercé leurs fonctions, il est certain que cet alinéa a été ajouté par le Sénat sur des demandes d'interprétation du projet de loi adressées par quelques tribunaux de commerce, et qu'il a eu uniquement pour objet de décider que les présidents et les juges déjà réélus une première fois, et dont le mandat ne finirait qu'au moment de l'élection générale de 4884, seraient rééligibles, quoiqu'ils eussent à cette époque accompli quatre années de judicature, et de supprimer ainsi, pour cette élection, l'obligation de l'interruption des fonctions judiciaires pendant l'intervalle d'un an exigé par l'article 623 du Code de commerce que la nouvelle loi n'avait point abrogé;
c Que, par conséquent, le législateur n'a point, ainsi que le soutient le demandeur, entendu effacer en quelque sorte toutes les années de judicature antérieures à la loi du 8 décembre 4 883 , et fixer au jour même de l'élection générale de 4 884 un nouveau point de départ pour l'exécution des prescriptions de l'article 623 du Code de commerce;
« Que ce premier moyen n'est donc pas fondé ;
« Sur le second moyen pris de la violation de l'article 623 du Code de commerce :
« Attendu qu'après avoir prescrit que, lors de l'élection générale qui suivrait la promulgation de la loi de 4883, la moitié des juges serait élue pour deux années et l'autre moitié pour un an seulement, Tarti-
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cie 1 S de ladite loi dispose qu'aux élections postérieures toutes les nominations seraient faites pour deux années;
<c Que, par conséquent, lors de la seconde élection qui a en lieu en 4885, un juge ne pouvait être réélu en cette qualité qu*autant qu'il élait rééligible pour deux années au moins;
« Attendu que le sieur Leturcq avait été élu juge pour deux ans en décembre 4884, et avait continué ses fonctions pendant Tannée 4884 en vertu de l'article 49 de la loi du 8 décembre 4883; qu'il avait ensuite été régulièrement élu, en décembre 4884, pour un an, lors de l'élection générale qui avait suivi la promulgation de la loi;
« Qu'il en résulte qu'alors même que l'on ne compterait pas, dans le calcul légal du nombre des années de judicature par lui accomplies, celles où ses fonctions ont été exceptionnelles et transitoires, il aurait compté, lors de l'élection do 4885, trois années de magistrature consulaire; que par conséquent il ne pouvait être élu pour deux années, ainsi que le prescrivait la loi, et demeurer ainsi investi pendant cinq ans, et sans observer la prescription de l'intervalle d'une année exigé parTarticle 633 du Gode de commerce, des fonctions de juge;
« D'où il suit qu'en annulant l'élection du sieur Leturcq, comme juge, pour deux années au tribunal de commerce de Moulins, la Cour d'appd de Riom, loin de violer les articles de loi invoqués par le pourvoi, en a fait une juste application;
a Par ces motifs : — Rejette le pourvoi formé par le sieur Leturcq. »
10992. SOCIÉTÉ. — CROUPIER. — DÉCÈS. — HÉRPTIERS. — OPÉRA- TION COMMENCÉE. — BÉNÉFICES ULTÉRIEURS.
(4«' MAas 4886. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
La disposilioH finale del'arHcle 1868 du Code cml,gui,au cas de dissolution de la Société par le décès de l'un des associés, admet les héritiers de l'associé décédé à participer aux bénéfices ultérieurs, qui ont été la suite nécessaire de ce qui s* était fait avant la mort de leur auteur, est applicable dans les rapports des héritiers du croupier décédé et de t associé, qui se l'est adjoint,
Gavaluer c. Gdurbebaisse.
Du l*' mars 1886, arrêt de la Goor de cassation, Gbambre des requêtes. MH. Bédarrides, président; Bajiinbt, conseiller rapporteur ; Ghbvribr, avocat générai ; M* Ghoppard, arocal.
« LA COUR : — Sur le moyen unique pris de la violation des arti-
des 4865 et 1886 G. civ., et la fausse application de l'article 4868 :
<f Attendu, en fait, qu'il a existé entre Jean Çavallier et deux autres entrepreneurs une association en participation comprenant, entre autres opérations, celle qui a été qualifiée au procès « les travaux d'Autriche » qui s'est liquidée par des bénéfices importants ;
a Attendu que Jean Çavallier, ayant secrètement intéressé son père, Louis Çavallier, dans l'entreprise, comme croupier en sous-ordre, peur la moitié de sa part, a voulu profiter du décès de Louis Çavallier, arrivé avant la un de l'entreprise, pour obliger ses sœurs à subir les conséquences d'une balance fictive à la date de ce décès, et pour se réserver les bénéfices de la liquidation finale, sous prétexte que l'article 4865 avait entraîné de plein droit la dissolution de l'association avant la fin de ses travaux ;
c Attendu que le décès du croupier ne pouvait exercer aucune influence sur l'association principale en participation, qui a duré jusqu'à l'achèvement de l'opération commencée ;
a Attendu que l'association en sous-ordre ayant le même objet, c'està-dire un intérêt dans la même opération, c'est à bon droit que la Cour, s'inspirant des principes appliqués à un cas analogue par l'article 4868, in fine, a admis les héritiers du croupier décédé à participer aux bénéfices ultérieurs , qui ont été la suite nécessaire de ce qui s'était fait avant sa mort ;
« Attendu que vainement, à l'égard d'un de ces héritiers, qui était mineur lors du décès, le pourvoi invoque une prétendue renonciation à son droit acquis aux bénéfices ;
a Attendu que, sans examiner si une renonciation de celte nature n'aurait pas été nulle et inefficace, il suffit de reconnaître, avec l'arrêt attaqué, qu'aucune renonciation n'a jamais été faite par le tuteur qui, au contraire, a exprimé des réserves formelles ;
« Par ces hotifs : — Rejette. »
OBSERVATION
Y. Cassation, 7 ayril 1873.
V. aussi Yavasseur, Sociétés civiles et commerciales ^ t. I*', n^ 20S etsuiy.
10093. ASSURANCES MARITIMES. — RARATERIE DE PATRON. — DOM- MAGE» — FORMALITES DES ARTICLES 435 ET 436 DU CODE DE COM- MERCE. — RAPPORTS ENTRE ASSUREUR ET ASSURÉ. — RAPPORTS ENTEE l'assuré BT LE CAPITAINE. — EXCEPTION. — CAUTION.
byGoogk
(2 UABS 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
Les assureurs maritimes qui ont couvert la baraterie de patron, et qui sont actionnés par l'assuré en remboursement du dommage causé par un fait de baraterie, ont le droit de se prévaloir de l'inaccompUssement, à leur égard, cUs formalités des articles 435 et 436 du Code de commerce.
Mais ils ne sont pas fondés à se prévaloir de cet inaccomplissement par l'assuré à l'égard du capitaine, et de V impossibilité oà ils se trouveraient ainsi mis, par le fait de l'assuré, de recourir euxmêmes contre le capitaine ou contre l'armateur.
Les assureurs ne sauraient à cet égard être assimilés à une cou-tion, et subir l'application de l'article 2037 du Code civil.
Compagnie d'assurances maritimes de Nantes c. Serpette et autres.
En décembre 1880, Poulain et G^, négociants à Pondichéry, vendaient coût et fret à Serpette et C'% négociants à Nantes, une cargaison d'arachides décortiquées, qu'ils firent charger sur le vapeur Mourino, capitaine Bromley, affrété par eux. La valeur du chargement fut assurée par les Assurances maritimes de Nantes^ contre les risques résultant de la fortune de mer et contre la baraterie de patron. A Nantes, lors du déchargement à l'arrivée, on constate des avaries importantes ; une expertise est ordonnée sur la demande du capitaine et du destinataire ; puis les marchandises sont déposées chez un consignataire, qui paye le fret, fait mettre ces marchandises en entrepôt, et les fait vendre en présence des assureurs. Serpette et G'* assignent alors Poulain et C^* en laissé pour compte, et appellent, en même temps, les assureurs en garantie, en vue de l'éventualité du rejet de ce laissé pour compte.
Un jugement du tribunal de commerce de Nantes en date du 18 janvier 1880 ayant débouté Serpette et G**, tant au principal que sur l'appel eu garantie, sauf pour quatorze cent soixantehuit sacs avariés d'eau de mer, et pour lesquels les assureurs se reconnaissaient responsables, ceux-ci interjetèrent appel de ce jugement. La Gour de Rennes a rendu, le 24 janvier 1883, l'arrêt suivant :
« 4° Sur l'appel de Serpette et G'« contre Poulain et G*« :
« Gonsidërant qu'en cause d'appel Serpette et G'« invoquent un nou-
U garant : CHEVALIER.
PARIS. TTPOCBAPBIK E. PLOK, ROVmatT ET C^, EUE OAKAKClfeaB, 8.
veau moyen tiré de ce que la vente ayant été faite sous la clause eoét et /m. Poulain et C* seraient responsables des fautes que le capitaine aurait commises dans l'arrimage tant en faisant subir aux arachides une violente pression qu'en employant au fardage des feuilles de cocotier encore vertes;
c Considérant que ces fautes, fussent-elles établies, n'engageraient pas la responsabilité des vendeurs; que la clause dont s'agit leur imposait sans doute le devoir d'affréter, pour le compte des acheteurs, un steamer offrant toutes les garanties désirables, et de conduire la mar^ chandise jusqu'au point de la rade où il était ancré, mais que là s'arrêtaient leurs obligations et qu'ils n'avaient pas à s'immiscer dans l'arrimage de la cargaison, lequel incombait exclusivement au capitaine, d'autant plus que, dans l'espèce, ils lui avaient laissé pleine liberté quant au choix des arrimeurs et des matières destinées au fardage;
« S* Sur l'appel de Serpette et G^ contre Gayot et consorts assureurs:
«Considérant que Gayot et consorts reconnaissent aujourd'hui devoir compte aux appelants des détériorations provenant pour quatorze cent soixante-huit sacs de la fortune de mer, mais qu'ils contestent leur responsabilité relativement aux avaries éprouvées par le surplus de la cargaison;
c Considérant qu'en présence des constatations de l'expertise, ils sont fondés à soutenir que l'introduction de l'eau de mer dans la cale du navire n'a pu altérer l'ensemble du chargement, puisque la fermentation observée avait son foyer principal au centre même dudit chargement, et que les couches intermédiaires étaient presque complètement intactes; qu'à cet égard les conclusions des appelants devaient être, comme elles l'ont été, repoussées par les premiers juges ;
« Mais considérant qu'il résulte de documents postérieurs à l'expertise qu'en procédant à l'arrimage, l'équipage du Maurino se servait de grosses planches et de tiges de fer pour aplatir les balles, réduire leur volume, et presser outre mesure leurs rangs ; qu'une telle opération a dû non-seulement empêcher toute aération, mais aussi, et surtout, occasionner l'écrasement partiel des arachides, et, par suite, faciliter leur détérioration ;
« Considérant en outre qu'il a été appris depuis le jugement, et certifié par l'agent chargé drâ constatations officielles des exportations, que le capitaine Bromley avait embarqué sur son vapeur, pour servir au fordage, quarante paquets représentant plus de quatre mille feuilles de cocotier qui venaient d'être tressées; qu'il ressort des expertises faites par le directeur des jardins coloniaux que ces feuilles ont dû perdre 73 0/0 de leur poids, et, à raison de leur nombre, introduire dans le navire plus de dix-neuf mille litres d'eau; que si cette évaluation est exagérée, et si notamment le tressage a fiut disparaître une partie de
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Jears principes aqueux, il n'en reste pas moins certain que ces feuilles renfermaient une quantité notable d*humiditë, et que, mise en contact avec les arachides, elles ont nécessairement, par l'évaporation, exercé une action éminemment préjudiciable sur une marchandise aussi susceptible; que ces graves imprudences suffisent à expliquer Tétai de la cargaîeon à son arrivée et cette énorme fermentation que les experts, dans leur ignorance des faits, attribuaient à tort à une cause antérieure à l'embarquement; qu^elles constituent des fautes professionnelles rentrant dans la baraterie de patron que garantit l'article 4^' de la police d'assurance, puisque le soin de veiller au bon arrimage incombait au capitaine, et formait une des obligations inhérentes à sa qualité de transporteur; que les assureurs ne peuvent donc en décliner la respon- &abiliië sous le faux prétexte que Bromley aurait agi d'après les ordres et sous la surveillance du chargeur;
it Considérant que vainement ils excipent de l'article 435 G. comm., ei prétendent que Serpette et G'«, en recevant la marchandise et en payant le fret sans protestation, ont perdu toute action et rendu impossible tout recours contre le capitaine; qu'en réalité, il n'y a eu réception proprement dite ni de la part de Serpette et G'*, qui ont refusé de prendre livraison dès la première apparition des avaries, ni même de la part du tiers consignataire nommé par l'ordonnance du 46 juin 4881 ; qu'aux termes de cette ordonnance, rendue le jour môme où des experts étaieoi, à la requête du capitaine et des acheteurs, conunis pour cooâlatçr lesdites avaries, la mission du capitaine se bornait à veiller au déchargement, à faire déposer en lieu sûr les marchandises à décharger et celles déjà mises à bord d'un chaland, et à prendre vis-à-vis d'elle toutes les mesures nécessaires pour le compte de qui de droit; qu'en face d'un mandat aussi Umité, le consignataire n'avait pas qualité pour faire la réception de la marchandise dans le sens de l'article 435; qu'il pouvait seulement la recevoir en dépôt et la faire transporter, comme il l'a fait à l'entrepôt de Saint-Nazaû^, ce qui, loin de décharger le capitaine des conséquences de ses fautes, laissait subsister toutes les responsabilités antérieurement engagées, comme aussi tous les droits qui pouvaient appartenir aux divers intéressés; que, dès lors, Serpette et C^", bien que n'ayant pas assigné le capitaine Bromley dans le délai de 1 article 436, n'ont pas encouru la déchéance qu'il édicté et qu'ils ont conservé leur action, laquelle peut être transmise aux assureurs;
■ Considérant au surplus que, y eût-il réception de la marchandise, et, par suite perte du recours contrôle capitaine, les assureurs seraient encore sans droit pour invoquer contre Serpette et G** la décharge prononcée au profit de la caution par l'article 2037 G. civ., cet article n'étant applicable qu'au cas où ils auraient eu la qualité de caution do capitaine et où le recours contre ce dernier aurait été perdu par le fait ou ta négligence des assurés; mais qu'il n'est pas possible de considérer conune caution dans le sens des articles S044 et S037 les i
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reurs sur faculté qui ont garanti la baraterie de patron ; qu'en effet leur engagement naît, non d'un contrat accessoire passé dans Tintérét du capitaine, mais d'un contrat principal conclu directement entre l'assureur et le propriétaire des marchandises embarquées, contrat intéressé de part et d'autre, par lequel l'assureur prend à sa charge, moyennant une prime payée par l'assuré, le risque que peut faire courir Pinsolvabilîté du capitaine;
« Considérant, d'ailleurs, que rien n'établit que la prétendue perte de recours contre celuinsi provienne du fait des appelants et de leur négligence; qu'elle ne peut être attribuée à l'absence de protestation de la part de Serpette et C*" dans les vingt-quatre heures, puisque le déchargement s'est prolongé jusqu'au 23 juin 1884, et que, dès le 46, l'expertise destinée à constater les avaries avait été provoquée à la fois par eux et par le capitaine; que, d'un autre côté, les assureurs ne peuvent sérieusement reprocher aux assurés d'avoir négligé d'assigner Bromley dans le mois qui a suivi le 2 juillet 4884, date du dépôt du rapport d'experts; qu'en effet, à cette date, les fautes étant ignorées, les documents qui les ont révélés n'étant pas encore produits, et l'expertise l'exonérant de toute responsabilité, les appelants n'étaient pas tenus de lui intenter un procé» qui, dans ces circonstances, eût été téméraire et vexatoire; qu'ils ont dû, sans encourir aucun reproche de négligence, agir exclusivement contre les vendeurs, auxquels incombait la responsabilité du vice propre, et contre les assureurs responsables de la fortune de mer, seules causes, au dire des experts, des aTaries de la cargaison ;
« Considérant que Gayot et consorts ne peuvent tirer aucun argument du payement du fret effectué vers la même époque par le tiers consignataire; qu'en droit, ce payement était sans influence sur la déchéance qui aurait pu être encourue à l'égard du capitaine; qu'en fait, il a été la conséquence forcée de la remise des marchandises aux mains du consigaataire, et ne pouvait être différé à raison des faits de baraterie encore inconnus; qu'il importe peu que les capitaux employés à ce payement aient été prêtés au consignataire par Serpette et O*; que ceux-ci, ne pouvant prévoir l'issue du double procès par eux introduit contre les vendeurs et les assureurs, avaient un intérêt légitime à réduire autant que possible les frais qui, suivant les éventualités, pouvaient tomber à leur chaire, et qu'ils ont d'autant moins fait faute que leur assistance a en pour résultat de fournir au consignataire, sans intérêts ni commissions, des fonds qu'U n'eût pu se procurer ailleurs qu'à des conditions onéreuses ;
c Considérant que, par application du principe déjà posé par les premiers juges relativement aux avaries dues à la fortune de mer, Técart entre le prix d'achat payé par les appelants à leurs vendeurs et le prix réalisé par la vente publique de Saint-Nazaire doit servir de base à réyalnation de toutes les avaries mises à la charge des assureurs,
puisque ceux-cî n'ont fait aucune opposition à la vente, bien qu'ils oi aient été prévenus à Tavance; qu'à cet égard, il ne doit être tenu aucun compte de leurs insinuations, lesquelles tombent, d'ailleurs, en présence des conclusions par lesquelles les appelants faisaient l'ofiTre, qui n'a pas été acceptée, de prendre au besoin pour base le dommage par eux subi, et dont ils s'engageaient à justifier par état;
«t Considérant que ces conclusions ne peuvent être rejetées comme tardives, puisqu'elles ont été prises avant l'audition du ministère public et qu'elles répondaient en majeure partie à des conclusions lues à la même audience par lesquelles l'avoué des assureurs soulevait à titce subsidiaire des questions qui n'avaient £ait jusque-là l'objet d'aucun débat;
« Par ces motifs : — Confirme le jugement attaqué à l'égard de Poulain et C^ ; l'infirme, au contraire, en tant qu'il a limité la responsabilité des assureurs aux quatorze cent soixante-huit sacs avariés par fortune de mer, déclare ces assureurs responsables des avaries causées par la faute du capitaine Bromley et C'*« »
Les assureurs se sont pourvus en cassation contre cet arrêt.
Du 2 mars 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Babbieb, premier président, Monod, conseiller rapportear, Desjâbdins, avocat général; MM« Rogbr-Mâbvaise et MomLLOT, avocats.
« Là COUR : — En ce qui concerne Â. Poulain et C** :
« Vu l'article 30, titre lY, de la première partie du règlement du 28 juin 4738;
« Attendu qu'il n'apparaît pas que le demandeur en cassation ait signifié l'arrêt d'admission aux défendeurs susénoncés, comme le texte précité le prescrit à peine de déchéance;
a Attendu que cette déchéance est d'ordre public et doit être prononcée d'office ;
« Déclare d'office le demandeur en cassation déchu de son pourvoi à l'égard de A. Poulain et C*«;
a En ce qui concerne les autres parties en cause;
«t Sur le moyen unique :
«Attendu que toutes les personnes contre lesquelles est ouverte l'action en payement du dommage résultant de l'avarie, peuvent, chacune en ce qui la concerne et dans les limites de son droit propre, invoquer les fins de non-recevoir introduites par les articles 435 et 436 du Gode de commerce, pour permettre à ces pwsonnes de faire, dans on
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temps très-rapproché de rarrivée du navire, procéder à la vérification contradictoire de l'existence de l'avarie, de sa cause et de son étendue, vérification qu'un plus long délai pourrait rendre difficile et incertaine;
« Attendu que, lorsque les assureurs consentent à prendre à leur charge la baraterie de patron, cette renonciation au bâiéfice de l'article 358 C. comm. n'a pas pour effet de modifier la nature du contrat d'assurances maritimes et de substituer à l'obligation propre de l'assureur, laquelle consiste à indemniser l'assuré des conséquences de l'avarie, celle de garantir l'efficacité de l'action de l'assuré contno le capitaine à raison de sa baraterie ; mais que cette renonciation a uniquement pour résultat de faire rentrer les fautes et prévarications du capHaine dans la catégorie des risques dont l'assureur est tenu d'indemniser l'assuré; qu'il s'ensuit que, dans ce cas, les assureurs ont le droit, soit que l'avarie provienne de la fortune de mer, soit qu'elle ait pour cause la baraterie, de faire déclarer l'action de l'assuré non recevable s'il a négligé de remplir à leur égard les formalités prescrites par les articles 435 et 436;
« Attendu que, dans l'espèce, les assureurs n'ont pas invoqué le droit propre que leur donnent ces articles, en cas d'inobservation dans les rapports des assurés avec eux, des dispositions qui y sont édictées; mais qu'après avoir demandé acte de ce qu'ils étaient prêts à payer la partie de l'avarie que les experts avaient reconnu provenir de la fortune de mer, ils ont conclu à ce qu'il fût dit que les assurés s'étaient rendus non recevables à les poursuivre en payement de la partie de l'avarie qui avait eu pour cause la baraterie du capitaine du Mou^ rino, parce que les assurés, ayant reçu du capitaine la marchandise et en ayant payé le fret, n'avaient plus de recours possible contre lui, et ne pouvaient plus, par conséquent, subroger les assureurs contre ledit capitaine dans un droit d'action qu'ils avaient laissé perdre;
a Attendu qu'en admettant même que Serpette, Lourmaud, Lorois et G^*, destinataires de la marchandise et assurés, n'eussent plus d'action contre le capitaine, il n'en restait pas qoins certain, ainsi que le constate l'arrêt attaqué, que la cargaison du Mourino avait subi des avaries dues, pour une petite portion, à des accidents de mer, et pour tout le surplus, à la baraterie du patron ;
a Attendu que, dans les rapports des assureurs et des assurés, la répartition de ce dommage constituait l'objet même de l'obligation des assureurs;
« D'où il suit qu'en refusant, dans ces circonstances et en présence des conclusions ci-dessus rapportées, d'accueillir la fin de non-recevoir proposée par les assureurs, et en la repoussant par le motif notamment que les assureurs sur facultés qui ont garanti la baraterie de patron ne sauraient être considérés comme des cautions du capitaine, au sens des articles 2044 et 9037 Code civil, puisque leur engagement naSt d'un contrat principal et distinct, passé directement entre l'assureur et l'as*
sure de part et d'autre intéressés, Farrét attaqué n*a £ut qu*uio exacte application de la loi ;
« Par ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
V. Cassation, 8 janvier
y. aussi Gresp et Laurin, Droit maritime, t. IV, p. 158; Ahuzet, Commentaire du Code de commerce, n« 2257 et 2277 ; Bédarride, Droit maritime, n« 2007 ; Boistel, Droit commercial^ n^ 1410; Em. Gaavet, Aiêuraneeê maritimes, n"" 422 et 424.
10994. soGiéré. — liquidation. — effet déclaratif du partage.
— FEMME MARIÉE. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — RESTRICTION PAR VOIE DE JUGEBIBNT. — NULLITÉ. — CHOSE JUGÉE.
(9 MARS 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
Les effets déclaratifs du partage Rappliquent à la liquidation qut attribue à un associé la propriété des immeubles sociaux. Peu importe que cet associé ne soit entré dans la Société qu'à une époque postérieure, si l'acte de Société initial stipulait son entrée éventuelle, et si tacte ultérieur, se référant à cet acte initial, portait que son entrée aurait un effet rétroactif
La restriction de t hypothèque légale de la femme ne pouvant awir lieu que par F effet de conventions, est nul et inopposable à la femme, le jugement rendu sur la requête du mari et qui ordonne soit une restriction, soit une réduction de ladite hypothèque, sans que Us conditions préalables déforme et de fonds, exigées pour la validUé du consentement de la femme, aient été remplies.
Le jugement ainsi intervenu ne peut faire chose jugée ni contre la femme, ni contre les tiers à qui elle pourrait opposer ultérieurement son hypothèque.
Desmontis c. Bergeron.
Du 9 mars 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Barbier, premier président, Guérin. conseiUer rapporteur, Charrins, premier avocat général; M* Morillot, avocat.
«t LA COUR : — Sur le second moyen du pourvoi :
a Attendu qu'en 4874, lors du partage de l'actif de la Société de hxi eûstant entre les frères Bergeron, les immeubles sociaux qu'affectait
éventuellement l'hypothèque légale de la dame Prosper Bergeron, ont été attribués à Jacques-Philippe Bei^ron, dit Gustave ;
« Attendu que, ce partage ayant mis fin à l'indivision, Gustave Bergeron est censé, aux termes de l'article 883 du Gode civil, avoir toujours été propriétaire des biens immobiliers tombés dans son lot;
« Que, de cette fiction de la loi, il résulte que l'hypothèque légale de la dame Prosper Bergeron ne les a jamais grevés;
« Qu'on objecte vainement que Gustave Bergeron n'étant entré dans la Société existant entre son frère et Galtier qu'en Tannée 4868, c'està-dire postérieurement à l'acquisition faite par ceux-ci de l'immeuble provenant du sieur de Crémeux, il ne saurait se prévaloir d'une indivision qui, en ce qui le concerne, a pris naissance à une époque où cet immeuble était déjà frappé de l'hypothèque légale de la dame Prosper Bergeron ;
«t Attendu, en effet, que, suivant les constatations de l'arrêt attaqué, le 4*' janvier 4867, lors de la fondation de la Société, il fut convenu, entre Gustave Bergeron, d'une part, Galtier et Prosper Bergeron, de l'autre, que ledit Gustave Bergeron aurait la faculté de devenir associé, s'il en manifestait l'intention dans un délai de deux années; que, le 44 mai 4868, usant de cette réserve consignée dans l'acte social, il a été admis à faire partie de la Société, avec cette stipulation que son admission remonterait au 4 «'janvier 4867;
a Attendu qu'une telle clause n'a rien d'illicite, qu'elle n'a lésé aucun droit acquis, puisque l'hypothèque légale de ladame[Prosper Bergeron, étant purement éventuelle, laissait à la Société toute liberté de s'adjoindre un troisième associé, à telles conditions qu'elle jugerait utiles;
« Attendu, d'autre part, que Galtier s'étant retiré de la Société moyennant une indemnité, la propriété de toutes les valeurs sociales auxquelles il pouvait prétendre s'est trouvée transférée à ses deux associés et que Gustave Bergeron, ainsi subrogé indivisément à ses droits, a pu revendiquer, à ce titre, le bénéfice de la rétroactivité édictée par l'article 883 G. civil, et recevoir, en conséquence, coomie libres, par l'effet du partage, les immeubles grevés du chef de Prosper Bergeron ; qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi ;
a Rejette ce moyen;
« Mais sur le premier moyen du pourvoi :
«t Vu les articles 2444, 2445 et 4350 du Gode civil;
« Attendu que le consentement de la femme, exigé par la loi pour autoriser la restriction de son hypothèque légale, a pour effet d'imprimer 1 cette restriction et au jugement qui la prononce un caractère essentiellement conventionnel; que les tribunaux, saisis par simple requête en cette matière, ne sont donc point appelés à statuer dans la plénitude de leur juridiction, sur un conflit qui puisse s'élever entre le
mari et la femme, puisque le concours nécessaire de la volonté des deux époux exclut la possibilité de ce conflit;
« Attendu, en conséquence, que les jugements rendus en ce cas ne sont pas susceptibles d'acquérir l'autorité de la chose jugée, et qu'ils doivent être considérés comme non avenus lorsqu'ils ont été prononcés sans Taccomplissement préalable des formalités prescrites ou sans un consentement valable de la femme ;
a Attendu que telle était la prétention du demandeur qui, pour obtenir le dégrèvement régulier de l'hypothèque légale de la dame Gustave Bergeron sur les immeubles formant l'apport de son associé, et pour éviter le danger d'une éviction, soutenait que le jugement de réduction du 29 novembre 4876 ne pouvait être pris en considération par le triple motif : 4<* que le conseil de famille appelé à donner son avis avait été irrégulièrement composé ; f qu'on n'avait pas procédé conlradic» toirement avec le ministère public; 3* que le consentement de la femme n'avait pu lui faire perdre complètement son hypothèque légale; qu'il n'était donc pas valable;
« Attendu qu'en refusant de s'expliquer sur ces divers griefe, rarrél attaqué a débouté Desmontis de sa demande en se fondant uniquement sur ce que l'autorité de la chose jugée ne lui permettait pas d'apprécier la valeur du jugement du 29 novembre 4 876, et les critiques dont il était l'objet;
« Qu'en statuant ainsi, il a faussement appliqué et par là même violé les articles de la loi ci-dessus visés;
a Par CBS motifs : — Casse et annule, mais seulement en ce qui touche le chef de l'hypothèque légale de la dame Gustave Bergeron... »
10995. CHEMIN DB FER. — TRANSPORT DE MARCHANDISBS. — TARIF SPÂGIAL. — CLAUSE DE NON-RESPONSABILITÉ. — PREUVE. — FAUTE.
(9 MARS 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
La clause (tun tarif dûment homohgué <Fune Compagnie de eke^ mins de fer, portant que ceUe^i ne répond pat des avaries et déchets de route, na pas pour effet é^affranchir ladite Compagnie de la responsabilité des fautes commises par elle ou ses agents. Mais eUe a pour effet de mettre la preuve de la faute commise par la Compagnie à la charge du destinataire ou de F expéditeur, qui en poursuit la réparation.
Compagnie des Chemins de fer de l'État c. Chuchu.
Du 9 mars 1886, arrêt de la Gonr de cassation, Chambre civile.
MIL Barbier, premier président, DBSGonruBBS, conseiller rapport teiir, Gharrins, premier avocat; MM* Devin et Morillot, avocats.
« Là cour : ^ Sur le moyen unique du pourvoi :
« Yu le S 5 des conditions du tarif spécial P. Y. n» 33 de la Compagnie des chemins de fer de TEst;
« Attendu que ce tarif, dûment homologué, porte que la Compagnie ne répond pas des avaries et déchets de route ; que cette stipulation n'a pas pour effet de l'affranchir de la responsabilité des fautes commises par elle ou par ses agents, mais seulement d'en mettre la preuve à la charge de celui qui en en poursuit la réparation;
« Attendu que, pour condamner la Compagnie à payer au sieur Chuchu une somme de 450 francs à titre d'indemnité pour les avaries prouvées par diverses pièces de fonte ouvrée, à elle remises le 23 férvrier 4882, en gare de Fumay, à destination d'Aï, le jugement attaqué s'est uniquement fondé sur ce qu'il résultait d'un rapport d'experts « que les avaries survenues ne peuvent provenir que d'un choc violent et anormal »;
« Mais attendu qu'il ne constate aucun fait constitutif d'une faute imputable a la Compagnie ou à ses agents, et qui aurait eu pour conséquence ce choc, cause présumée des avaries; qu'à défaut de cette constatation qui pouvait seule justifier la condamnation intervenue, le jugement attaqué manque de base légale et a, par suite, violé [les dispositions du tarif susvisé ;
« Par ces motifs : — Casse. »
OBSERVATION
Y. Cassation, 11 février 1884 et 16 mars 1885.
10096. UBERTB DU COMMERCE. — INTERDICTION LDirrÉB. — UCrTA- TION d'un journal. — CAHIER DBS CHARGES. — INTERPRÉTATION SOUVERAINE.
(46 MARS 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
La liberté qui appartient à toute personne défaire tel négoce ou éTexereer telle industrie que bon lui semble, peut cependant être restreinte par suite de conventions particulières, sous la condition que celleS'Ci n'entraînent pas une interdiction gênent et absolue, e'est-^-dire illimitée à la/ois quant au temps et quant au lieu.
Même dans le silence du cahier des charges, et en s'appuyant tant sur la teneur générale de ce cahier des charges que sur les actes de procédure rédigés pour arrvoer à la vente et sur la nature de tin-
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dustrie et son mode d^ exploitation, un arrêt petU, dans le cas de licitation (tunjoumaly déclarer, par une interprétation souveraine de tintention des parties, que les coUcitants ont entendu se soumettre à une interdiction perpétuelle, mais limitée quant au Heu,
Paul Dupont c. Laportb.
Du 16 mars 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre ci?ile. MM. Barbier, premier président. Greffier, conseiller rapporteur, Desjârdins, avocat général; MM* Sabatibr et Perrin, avocats.
a Là cour : — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation de la loi des 2 et 47 mars 4794, et des principes de la liberté du commerce, ainsi que des articles 544, 4354 et 4353 du Gode civil :
<c Attendu que la liberté de faire le négoce et d'eiercer une industrie peut être restreinte par des conventions particulières, et spécialement par le cahier des charges dressé pour arriver à l'adjudication par licitation d'un fonds de commerce appartenant à une Société, sous la condition toutefois que la convention et les clauses du cahier des charges n'emportent pas une interdiction générale et absolue, c*est-à-dire illimitée à la fois quant au temps et quant au lieu ; que la restriction est donc valable lorsque, librement consentie, elle est perpétuelle, mais limitée à un lieu déterminé, comme aussi lorsque, s'élendant à tous les lieux, elle ne doit être observée que pendant un certain temps;
« Qu'en conséquence, l'arrêt attaqué pouvait, s'il reconnaisBait qu'une semblable stipulation devait, d'après la commune intention des parties légalement constatée, être considérée comme imposée par le cahier des charges, interdire à Paul Dupont, vendeur colicitant, d'exercer, mais seulement dans le département de la Dordogne, une industrie similaire à celle du fonds de commerce vendu par licitation à la dame Laporte, colicitante ;
« Attendu, quant à la preuve de la clause d'interdiction, que pour faire droit à la demande des époux Laporte, l'arrôt attaqué, en invoquant à bon droit les principes de la garantie applicables en matière de vente par licitation d'un fonds de commerce, s'est fondé sur la con>mune intention des parties, qu'il a fait découler, par une appréciation souveraine, tant des termes mêmes et des clauses générales du cahier des charges, que des actes de procédure faits pour arriver à l'adjudication, et enfin de la nature spéciale du fonds de commerce licite, de son importance et des conditions particulières de son existence, de son exploitation et de son fonctionnement; qu'en décidant, par suite, que rinterdiction consentie par toutes les parties colicitantes, illimitée quant au temps, mais restreinte au département de la Dordogne, n'avait rien d'absolu et était, par conséquent, licite, la Cour d'appel de Bordeaux n'a méconnu ni les principes de la liberté industrielle et com-
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merciale, ni les règles do droit commun, relatives à la preuve et à l'interprétation des contrats, et n'a, dès lors, violé aucun des textes de loi invoqués par le pourvoi.
« Par ces motips : -- Rejette. »
OBSERVATION
y. Cassation, 2i juillet 1873, 31 mars 1884, 19 août 1884 et 30 mars 1885.
10907. COURTIER MARITIME. — MONOPOLE. — COMMIS. — MANDA- TAIRB. — CAPrTAmB. — IMMIXTION.
(17 MARS 4886. -^ Présidence de M. BARBIER, premier président.)
Les courtiers, interprètes et conducteurs de navires, ont U droit exclusif d assister les maîtres et marchands ou les capitaines de navires dans leurs démarches aux bureaux des douanes^ notamment pour y faire leurs déclarations.
Si l'article 14, livre 1*% titreWlde f ordonnance de la marine du mois daoût 1681^ aux termes duquel les maîtres et marchands, qui veulent agir par eux-mêmes, ne sont tenus de se servir ni dinterprêtes ni de courtiers, est encore applicable sous la législation actuelle, cette disposition peut bien autoriser ^intervention dun commis attaché exclusivement à une maison de commerce et chargé de la représenter dans toutes les affaires â régler dans la localité oà réside ce commis; mais il en est autrement dun mandataire général ou spécial, dont la personnalité ne saurait se confondre avec celle de son mandant.
Courtiers maritimes de Rouen c. Steel.
Le 20 décembre 1882, le tribunal de commerce de Rouen avait rendu le jugement suivant :
«t En droit : Vu Tordonnance d'août 4684 sur la marine; vu les articles 77 et 80 C. comm. ;
c Attendu que la liberté de faire soi-même ses propres affaires est de droit commun; que si les courtiers-interprètes-conducteurs de navires jouissent du droit exclusif de faire pour les capitaines les déclarations aux bureaux des douanes et des autres administrations, ce droit peut, dans certains cas, recevoir exception ;
€ Vu Tarticle 44 titre YII de l'ordonnance d'août 4684, qui dispose que les maîtres et marchands qui voudront agir par eux-mêmes,
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ne seront tenus de se servir ni d'interprètes , m* de courtiers ; « Attendu qu'il est de doctrine et de jurisprudence que l'armateur ain» que le consignataire unique de la cargaison, s'ils parient la langue française, ont le droit de faire eux-mêmes les diverses opérations que la loi a désignées sous le nom de conduite des tuwires; que itsdits armateurs et consignataires sont réputés agir par eux-mêmes quand ils sont représentés par un commis exclusivement attaché à leur maison, lequel doit être considéré comme Voiler ego de son patron;
« En fait :
« Attendu que le capitaine Steel, ignorant la langue française, s'est fait assister par un sieur Furness pour faire les déclarations en douane concernant le navire DaUon; qu'il n'est pas méconnu par les demandeurs que Georges Wilson Furness est un commis exclusivement attaché à la maison Pyman Bell «t C*% de Newcastle, armateurs du navire Dalton; que cet employé parle suffisamment la langue française, ainsi qu'il en est justifié près de l'administration des douanes; que Furness ne peut donc être considéré comme un tiers agissant en vertu d'un mandat spécial ou général , ou bien encore comme s'il opérait pour le compte de plusieurs négociants et se substituait ainsi au courtier, seul intermédiaire légal ; que les demandeurs fondent leurs prétentions uniquemeni sur cette raison que Furness no réside pas sur la place de Rouen et qu'ainsi, disent-ils , il ne personnifie en aucune façon les maîtres du Doiifoft;
« Attendu que cet argument est tiré d'un arrêt de la Cour de cassation du 34 janvier 4852, lequel érige en principe que le droit accordé aux maîtres et marchands de faire eux-mêmes leurs déclarations en douane peut être étendu a au cas ou un commis appartenant exdusi- « vement à une maison de commerce est chargé de la représenter dans a toutes les affaires qu'elle peut avoir à régler dans la localité qui loi « est attribuée pour résidence, parce qu'en ce cas, lorsque le commis « agit au nom de la maison de commerce, c'est la maison elle-même « qui agit n ;
« Mais attendu que, en lisant l'arrêt susénoncé, il est facile de se rendre compte que l'espèce soumise à la juridiction de la Cour suprême justifiait les termes dans lesquels elle a formulé sa décision ; qu'il s'agit, en effet, d'un commis dirigeant à Lorient une succursale d'une Compagnie de paquebots établie à Nantes, lequel était poursuivi pour courtage illicite; qu'il faut singulièrement exagérer la portée dudit arrêt, pour en déduire cette étrange doctrine, à savoir, que le commis ne peut représenter son patron en dehors du lieu qui lui a été attribué pour résidence, c'est-à-dire pour domicile ordinaire ; qu'on ne peut s'appuyer sur aucun texte de loi pour imposer au commis de l'armateur, non plus qu'à l'armateur lui-même, l'obligation d'établir sa résidence dans les ports de destination du navire, s'il veut faire sans intermé-
diaire les déclarations en douane et remplir tontes les formalités qui constituent la conduite ;
« Par ces motifs : — Dit et juge que le capitaine Steel, en se faisant assister de Georges Wilson Furness pour faire la conduite du navire haltfm, a usé d'un droit incontestable et n'a causé aucun préjudice aux demandeurs. »
Les courtiers maritimes de Rouen se sont pourvus en cassation contre ce jugement.
Du 17 mars 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Barbier, premier président, Mighaux-Bbllairb, conseiller rapporteur, Dbsjardins, avocat général; MM*GossBTet Boucmâ dsBellb, avocats.
a LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi :
a Yu l'article 80 G* comm. ;
« Attendu qu'aux termes de l'article susvisé, les courtiers, interprètes et conducteurs de navires, ont le droit exclusif d'assister les maîtres et marchands ou les capitaines de navires dans leurs démarches aux bureaux des douanes, notamment pour y faire leurs déclarations; que ces dispositions sont conformes à celles de l'ordonnance de la marine du mois d'août 4684, qui a institué, dans l'intérêt du commerce maritime et de la navigation, les offices d'interprètes et de conducteurs de navire, dont les fonctions, originairement séparées, ont été réunies depuis le Gode de commerce ;
a Attendu que l'article 44, livre I®', titre YU, de ladite ordonnance, décide, il est vrai, que les maîtres et marchands qui voudront agir par eux-mêmes, ne seront tenus de se servir ni d'interprètes, ni de cour^ tiers, mais que si cette disposition est encore applicable sous la législation actuelle qui n'a pas prétendu s'en écarter, elle ne peut toutefois, comme sous l'ancienne jurisprudence, être appliquée que dans de justes limites; qu'elle autorise sans doute l'intervention d'un commis attaché exclusivement à une maison de commerce, et chargé de la représenter dans toutes les affaires qu'elle peut avoir à régler dans la localité où réside ce commis, parce qu'en pareil cas, la maison agit elle-même par son commis, mais qu'il en est autrement d'un mandataire général ou spécial, dont la personnalité ne saurait se confondre avec celle de son mandant
« Attendu, en fait, qu'il est établi par le jugement attaqué que le capitaine Stell, ignorant la langue française, s'est fait assister par Georges Wilson Furness pour faire à la douane de Rouen les déclarations concernant le navire Daltom; que le jugement se borne à déclarer que Furness est un conunis exclusivement attaché à la maison Pyman
Bell et O^ de Newcastle, armateurs du navire, mais qu'il ne constate, ni que la place de Rouen lui eût ëlë assignée pour résidence par la maison Pyman Bell et 0«, ni qu'il fût chargé de la représenter dans toutes les affaires que ladite maison pourrait avoir à régler dans cette place de commerce ;
« Attendu, dès lors, qu'il n'est pas établi que Fumess eût capacité légale pour faire au nom de Pyman Bell et O^ la conduite du navire Dation dans le port de Rouen; que, par conséquent, en acceptant son assistance, le capitaine Steel a entrepris sur le privilège des courtiersinterprètes et conducteurs de navires ;
« Attendu qu'en jugeant le contraire et en déclarant régulière Tassisr tance de Qeorges Wilson Fumess aux déclarations faites à la douane de Rouen par le capitaine de navire Dalton, le jugement attaqué a violé les dispositions de l'article 80 du G. de comm., invoqué par le pourvoi;
« Pae ces motifs — Casse. »
OBSERVATION
V. Cassation, 31 janvier 1852 et 27 décembre
10998. CHEMIN DE FER. — TRANSPORT DE MARCHANDISES. — AVlBiBS DE ROUTE. — TARIF SPÉCIAL. — CLAUSE DE NON-GARANTDï. — FAITTS. — PREUVE.
(29 MARS 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
La clause d^un tarif spécial d'une Compagnie de chemins de fer j pour le transport des marchandises portant que la Compagnie me répond pas des avaries de route, n'a point pour effet ^affirandùr ladite Compagnie des fautes qui seraient reconnues avoir été com mises par elle ou ses agents; mais elle a pour effet de mettre la preuve de ces fautes à la charge de teapéditeur ou du destinataire qui les invoquent.
En conséquence, est nul, comme manquant de base légale, le jugement qui, nonobstant ladite clause, déclare la Compagnie respan^ sable d^une avarie de route, sans constater aucun fait précis et dêter^ ndné constitutif éTune faute imputable à ladite Compagnie ou à ses agents.
Mais un jugement a pu, à bon droit, déclarer la Compagnie res^ ponsable, en reconnaissant que l'avarie provient de ce qtfen opérant euoMnêmes le chargement et le déchargement des objets transportés, ses agents ont omis de prendre les précautions les plus élémentaires,
P* espèce.
Compagnie dbs chemins de fer de Paris-Lton c. Benoit.
Da 29 mars 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Barbier, premier président, Mighaux-Bbllaire, conseiller rapporteur, Dbsjardins, avocat général; M* Dangongnâe, avocat.
« LA COUR : — Statuant sur le moyen unique du pourvoi :
« Yu le tarif spécial n^ 44 du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, ledit tarif dûment homologué;
« Attendu qu'il est constaté par Tarrèt attaqué que les quatre-vingt dii-huit tuyaux de fonte faisant Tobjet du procès avaient été expédiés par Benoit, d'après sa demande, aux conditions du tarif spécial n<* 44 de la Compagnie demanderesse, lequel affranchit ladite Compagnie des déchets et avaries de route ;
« Attendu, d'une part, que ces dispositions sont générales; qu'elles s'appliquent sans distinction à toutes les avaries qui peuvent atteindre en cours de route les marchandises transportées, et particulièrement à la casse ;
a Attendu, d'autre part, que la clause susvisée, insérée dans le tarif, avait pour effet, non de faire disparaître la responsabilité de la Compagnie à l'égard de ses propres fautes ou de celles de ses agents, mais seulement de mettre la preuve de ces fautes à la charge du propriétaire des marchandises, par dérogation aux règles du droit commun en matière de transport ;
« Attendu que Benoî( n'a allégué à rencontre de la Compagnie l'existence d'aucune faute imputable soit à la Compagnie elle-même, soit à ses agents; que, pour accueillir la demande en payement de l'avarie, l'arrêt attaqué n'a constaté aucun fait précis et déterminé constitutif d'une faute ; qu'il s'est borné à déclarer que le tuyau de fonte remis intact au départ était arrivé brisé, et que la casse, autant par la nature de l'objet que par les conditions matérielles du transport, avait été causée par une faute de la Compagnie;
« Mais attendu qu*il n'existe aucune corrélation nécessaire entre le fait relevé et la conséquence qui en est déduite; d'où il suit que la décision attaquée (Montpellier, 25 janvier 4884) manque de base légale et qu'elle renferme la violation du tarif susvisé ;
« Paa ces motifs : — Casse, d
2* espèce.
Compagnie des chemins de fer de l'Bst c. Geoffroy-Jobard.
Da 29 mars 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre dvile.
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MM. Barbibr, premier président, Tappib, conseiller rapporteur, Dbsjardins, avocat général; MM*« Devin et Defert, avocats.
a LA COUR : — Sur Tunique moyen du pourvoi :
« Attendu que si le tarif spécial P. V. n<* 33 des transports à petite vitesse des chemins de fer de l*Est porte que la Compagnie ne répond pas des avaries de route, cette clause ne saurait avoir pour eflët d'affranchir ladite Compagnie des fautes qui seraient reconnues avoir été commises par elle ou par ses agents; qu'il en résulte seulement que la preuve de ces fautes reste à la charge de ceux qui les invoquent;
«t Attendu que pour rendre la Compagnie de l'Est responsable des avaries éprouvées par les objets expédiés pour le compte de Geoffiroy- Jobard, le jugement attaqué déclare qu'il est établi et non dénié que la Compagnie a elle-même opéré le chargement et le déchargement de la buanderie et de la cuisinière transportées; que ces objets, par leur nature, offraient une résistance suffisante pour que la simple trépidation du wagon en marche ne pût les briser; qu'il suffisait, pour éviter l'accident survenu, de prendre les précautions les plus élémentaires; que ce résultat eût été atteint si les agents de la Compagnie avaient placé et déplacé avec soin les articles de quincaillerie qui leur avaient élë confiés et les avaient au besoin éloignés les uns des autres; qu'en ne prenant pas ces précautions, la Compagnie a commis une faute oigagéant sa responsabilité ;
a Attendu qu'en tirant, par une affirmation directe de ces fiiits et circonstances souverainement constatés par le tribunal, notamment de la nature et de la résistance des marchandises, rapprochées du défaut de , soins des agents de la Compagnie, la conclusion formelle que les avaries éprouvées par les objets transportés avaient été occasionnées par l'absence de précautions de la part de ladite Compagnie, le jugement attaqué (Trib. comm. Chaumont 6 août 4883) a suffisamment établi la faute qu'il relève à la charge de cette dernière et n'a, par suite, violé aucune des dispositions de la loi visées par le pourvoi ;
« Par CBS motifs : — Rejette, p
OBSBAVATION.
V. Cassation, 11 février 1884, 16 mars 188K et 9 mars
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10999. COMPTJS COURANT. — OUVERTURE DE CRÉDIT. — HYPOTHÈQUE. — OPÂRATIOMS A:(TBRIEURBS. — INTENTION DBS PARTIES. — INTER- PRETATION.
(29 MARS 4886. — Présidence de M. BÉOARRIDBS.)
L'eadttence £un compte courant, où, suivani la convention des parties, doivent figurer leurs avances réciproques, ne fait pas obstacle à la stipulation par laquelle ces mêmes parties excluent de ce compte courant certaines opérations et certaines créances provenant des relations <f affaires antériettres a ce compte courant.
En conséquence, lorsqu'une hypothèque a été constituée pour la sûreté <fun crédit ouvert pendant la durée d'un compte courant, le principe de findivisibilité du compte courant ne fait pas obstacle à ce que les parties conviennent alors valablement, que le reliquat dont le crédité se trouve débiteur en vertu dudit compte à ce moment, sera exclu dudit crédit et ne pourra bénéficier de l'hypothèque exclusivement accordée pour garantir le remboursement de celui-ci,
Lefebvre-Mairesse g. syndic Dblplanqub.
Du 29 mars 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre des requêtes. MM. Bbdarrides, président, Talandier, conseiller rapporteur^ Chbyrier, ayocat général; M* Morillot^ avocat.
a Là cour : — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation des articles 4217, 4248, 4222 et suiv., 2427 et suiv., 2466 et suiv. G. civ. :
« Attendu que Texistence d*un compte courant où, suivant la convention des parlies, doivent figurer leurs avances réciproques, ne fait pas obstacle à la stipulation par laquelle ces mêmes parties excluent de ce compte courant certaines opérations et certaines créances, notamment les créances provenant des relations d'affaires antérieures à ce compte courant ;
a Attendu qu'il résulte des constatations de Tarrét attaqué : 4<* que Delplanque, à la suite des relations d'affaires suivies avec Lefebvre- Mairesse de 4865 au 4 juin 4877, était personnellement débiteur d'une soDune de 30,000 francs environ; â» que le 4 juin 4877, Lefebvre-Mairesse a consenti, non à Delplanque seul, mais à Delplanque et à la demoiselle Gaudron, épouse de celui-ci, une ouverture de crédit de la somme de 30,000 francs à partir dudit jour; 3<> que, le 46 juillet 4883, au moment de la déclaration de faillite de Delplanque, celui-ci restait débiteur de Lefebvre-Mairesse d'une somme approximative d03O,OOOl'r.,
égale à sa dette antérieure au 4 juin 4877 ; mais que, depuis l'ouverture de crédit, les avances de Lefebvre-Mairesse se compensaient presque exactement avec les remises effectuées par les époux Delplanque;
a Attendu qu'en l'état de ces faits, ainsi constatés, Farrét attaqué, par l'interprétation des termes de l'acte d'ouverture de crédit et de l'intention commune des parties contractantes, a déclaré que celles-d n'avaient pas entendu que la créance de 30,000 francs de Lefebvre-Mairesse contre Delplanque personnellement fût comprise audit crédit et pût bénéficier d'une hypothèque accordée pour garantie d'opérations étrangères à ladite créanC/O de 30,000 francs ;
« Attendu qu'une telle appréciation ne dépassait pas le pouvoir souverain de la Cour de Douai et ne saurait, par suite, tomber sous le contrôle de la Cour de cassation ;
« Rejette. »
OBSERVATION
V. Cassation, 4 avril 1865, 12 août 1873, 12 avril 1876, 2 juillet 1877, 29 décembre 1880.
V. aussi Feitu, Traité du compte courani, n* 106 et sulv.; Noblet, Traité du compte courant^ n^ 123 et suiv. ; Boistel, Droit eommerdaty n^ 881.
11000. BRBVBT d'invention. — CERTIFICAT d' ADDITION. — RATTA- CHEMENT AU BREVET. — APPRÉCIATION SOUVERAINE.
(31 MARS 4886. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
Une Cour d'appel ne fait qu'user du pouvoir souverain d appréciation qui lui appartient quand elle déclare que le certificat ^addition litigieux ne se rattache pas au brevet principal, et quand elle décide, par voie de conséquence, que ce certificat est nul et de nul effet, aux termes de l'article 30^ § 8, «fe /a loi du h juillet 1884.
^1 le breveté a le droit d'apporter à son invention des simplecations, aux mêmes conditions et aux mêmes titres que des changements, perfectionnements et additions, le pouvoir des juges du fait reste le même pour apprécier souverainement siy conformément à la disposition précitée de la loi de 1844, le certificat se rattache au brevet.
On reproche vainement à un arrêt d'avoir nié le rattachement d'un certificat â un brevet principal sans statuer par des dispositions spéciales sur la validité de ce brevet, alors que l'arrêt, bien que le brevet ne fiât pas directement en cause, en écarte cependant tappUcation au procès par ^ensemble de ses motifs, et quand, fasUeurs,
il a donné la solution que nécessitaient les conclusions des parties, sans avoir â prononcer autrement sur la valeur du brevet, en motivant sa décision sur le véritable objet du litige, c'est-à-dire sur la question de rattachement,
IsPA c. Ghaiïgbrassb et veuve Bossbnneg.
La pèche de la sardine se faisait généralement à l'aide d'un appât composé d'œufs de poisson, fabriqué en Norwége et désigné sous le nom de « Rogue de Norwége », lorsque le sieur Pierre Ispa, négociant à Douai*nenez, obtint, à & date du 11 décembre 1875, un brevet ayant pour objet de substituer à cette a Rogue de Norwége » une rogue qu'il appelait a Rogue hétérogène ». formée de détritus de toute espèce de poissons et crustacés, combinés avec des résidus de tourteaux et avec des huiles et suifs de toutes provenances, au moyen de manipulations et de dosages.
Peu de temps après, le 30 septembre 1876, le sieur Ispa prenait un certificat d'addition dans le but d'employer à la même pèche de la sardine les tourteaux seuls, broyés, pulvérisés ou fondus dans Feau, et principalement les tourteaux d'arachides.
Le sieur Ispa ayant fait saisir dans le port de Douarnenez des sacs de farine de tourteaux qui se trouvaient à bord d'un bateau appartenant à la dame veuve Bossennec, introduisit contre cette dame une instance en contrefaçon dans laquelle le sieur Ghancerasse, qui avait vendu les farines, intervint pour prendre le fait et cause de la principale assignée. En appel, comme en première instance, la vaJidité du brevet principal n*a pas été contestée; mais il n'en a pas été de même pour le certificat d'addition qui a soulevé la question de savoir s'il pouvait être considéré comme se rattachant au brevet, ou s'il ne constituait pas une nouvelle utilisation d'un produit industriel connu, et n'aurait pas dû, à ce titre, faire l'objet d'un brevet nouveau.
La Cour de Renues a résolu la question dans ce dernier sens par les motifs qui suivent :
« ....que cet emploi des tourteaux constitue l'application, à Tindustrie de la pèche des sardines, d'un moyen déjà connu, ces tourteaux ayant été précédemment utilisés dans Tindustrie agricole; que cette invention était donc brevelable, mais qu'elle ne peut être considérée comme un changement, un perfectionnement, une addition apportée à rinvention de la a Rogue hétérogène » ; que l'invention protégée par le brevet était celle d'un nouveau produit industriel, obtenu par la combinaison intime de divers produits déjà existants; que du moment où Ispa avait découvert ou cru découvrir que la « Rogue de Norwége » pouvait être remplacée, non plus par un produit nouveau, exigeant des
660 JURISPRUDENCE COHMERGULE. — N"" 11000.
dosages et des manipulations, mais bien par remploi d'un produit que rhuilerie livre depuis longtemps déjà au commerce, il eût dû protéger cette découverte par un brevet ;
a Qu'aux termes de l'article 30, $ 8, de la loi des 5 et S juillet 4 S44, les certificats comprenant des changements, perfectionnements ou additions qui ne se rattacheraient pas au brevet principal, sont nuls et de nul effet; qu'il ne suffit pas pour qu'il y ait entre le certificat et le brevet un lien véritable, que le résultat industriel (dans la cause, le rem* placement de la « Rogue de Norwége o) soit le même ; que s'il s'était agi d'une modification apportée à la composition de la « Rogue hétât>* gène B, Ispa aurait pu valablement prendre un certificat d'addition, mais que s'agissant de l'application à la pèche des sardines d'un moyen connu consistant en un produit ancien, il est manifeste qu'au point de vue technique de l'invention, l'objet du certificat ne se rattachait pas à celui du brevet »
Pourvoi en cassation par le sieur Ispa.
Du 31 mars 1886, arrêt de la Cour de cassation. Chambre des Requêtes. MM. Bédarridbs, président, Bâgot, conseiller rapporteur, Grbvrisr, avocat général; M* Sauvel, avocat.
« LA COUR : — Sur les trois moyens du pourvoi tirés de la fiiusse application de l'article 30 et de la violation de l'article 16 de la loi du 5 juillet 4844 ; de la violation du certificat d'addition du 30 septembre 4876; de la violation des articles 1, 2 et 40 de la même loi de 1844, et de l'article 7 de la loi du 20 avril 4840;
« Attendu que l'arrêt attaqué constate que le sieur Ispa avait obtenu, le 11 décembre 4875, un brevet ayant pour objet la substitution à l'appât dit « Rogue de Norwége », servant à la pèche de la sardine, d'une « Rogue hétérogène i» formée de détritus de toute espèce de poissons et crustacés, combinés avec des résidus de tourteaux, avec des huiles et des suife de toutes provenances, au moyen de manipulations et de dosages; que, le 30 septembre suivant, il avait pris un certificat d'addition dans le but d'employer à la même pêche les tourteaux seuls;
« Attendu que l'arrêt déclare que la substitution des tourteaux seuls au mélange qui composait la a Rogue hétérogène », ne pouvait être considérée comme un changement, un perfectionnement, une addition apportée à l'invention protégée par le brevet;
« Que, du moment qu'Ispa avait découvert ou cru découvrir que la « Rogue de Norwége » pouvait être remplacée, non plus par le procédé breveté, mais par l'emploi pur et simple des tourteaux, il devait fiûre consacrer, par un brevet nouveau, cette découverte qui ne se rattachait pas au brevet principal ;
c Attendu qu'en prononçant, en suite de ces constatations, la nullité du certificat d'addition, la Cour do Rennes n'a fait qu'user du pouvoir qui lui appartenait;
c Attendu que le pourvoi allègue vainement que le certificat n'apportait au brevet qu'une simplification, en réduisant aux tourteaux tous les éléments qui composaient la a Kogue hétérogène »;
« Attendu que si le breveté peut avoir droit d'apporter à son invention des simplifications, aux mêmes conditions et aux mêmes titres que des changements, perfectionnements et additions, le pouvoir des juges reste le même pour apprécier souverainement si, conformément à l'article 30, § 8, de la loi de 4844, le certificat se ratUche au brevet;
a Attendu, d'autre part, que c'est vainement encore que le pourvoi prétend que l'arrêt n'a pas statué par des dispositions spéciales sur la validité du brevet principal ; que ce brevet n'était pas directement en cause ; que l'arrêt cepeodant, par l'ensemble de ses motifs, en a écarté l'application au procès; qu'il a donné la solution que nécessitaient les conclusions des parties, sans avoir à prononcer autrement sur la valeur du brevet, et que sa décision, d'ailleurs, sur le véritable objet du litige, est dûment motivée;
« Par ces motifs : —
11001. NAVraE. — indivision. — CaÂANGUR CHmOGRAPHAIBB d'uN COPROPRIÉTAfflB. — SAIS» DV NAVmS POUR LE TOUT. — INTÉRÊT NON SUPÉRIEUR A LA MOITIÉ.
(31 MARS 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
Le créancier personnel et chirograjJkaire d'un des copropriétaires indhis ^un navire ne peut faire saisir ce navire et en provoquer la vente en totalité, en présence des autres copropriétaires, qu'autant que f importance de la part de propriété du débiteur saisi, dans ledit navire, excède la moitié de l'intérêt total.
Lair c. Plessis.
Les sieurs Le Déobat et Lair étaient copropriétaires, chacun pour moitié, du navire Louisa-Theresa, attaché au port de Vannes. Le 28 novembre 1882, ce na?ire se trouvant amarré dans le port de Dunkerque a été saisi sur le sieur Le Déobat, comme capitaine et copropriétaire, par les consorts Plessis, créanciers personnels dudit Le Déobat d'une somme de 3,000 francs. Le 30 novembre 1882 la saisie a été dénoncée à Le Déobat avec assignation en validité devant le tribunal civil de Dunkerque. Le 11 décembre les mêmes
formalités ont été remplies vis-à-vis de Lair, comme copropriétaire.
Le Déobat et Lair ont conclu à la nullité de la saisie et à sa mainlevée, en se fondant sur ce que Le Déobat n'étant point copropriétaire de plus de moitié de l'intérêt total du navire, les créanciers personnels n'avaient pu faire régulièrement procéder à la saisie du navire entier; leur saisie n'aurait pu valablement porter que sur la part d'intérêt de leur débiteur dans le navire. Le 19 janvier 1883 le tribunal de Dunkerque valida néanmoins la saisie, et sa décision fut confirmée par arrêt de la cour de Douai du 8 mai suivant.
Lair s'est pourvu en cassation contre cet arrêt.
Du 31 mars 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile, MM. Barbier, premier président, Michaux-Bkllàirb, conseUler rapporteur, Desjàrdins, avocat général; M« Bonnet, avocat.
« LA COUR : — Sur les premier et deuxième moyens;
« Vu les articles 497 et 2S0 C comm. ;
« Attendu qu'un navire peut, comme tout autre bien du débiteur, être vendu par autorité de justice à la suite d'une saisie pratiquée par un créancier pourvu d'un titre exécutoire; que dans le cas de saisie d'un navire indivis par le créancier chirographaire de l'un des quirataires, la vente totale du navire est subordonnée à l'importance de la part de la propriété appartenant au débiteur saisi, et que, si cette part dépasse la moitié de la valeur du navire, il pourra être vendu en son entier, après que les autres copropriétaires auront été appelés à la vente;
a Attendu que cette solution est la conséquence du principe général posé au premier paragraphe de l'article 220 C. comm., lequel reconnaît la prépondérance de la majorité pour tout ce qui concerne l'intérêt commun du navire; qu'elle est encore confirmée par les dispositions de l'article 48 de la loi du 40 décembre 4874, qui, appliquant les mêmes règles, permettent aux créanciers hypothi^caires de Taire vendre après saisie le navire en totalité, dans le cas où plus de la moitié de ce navire se trouve hypothéquée à la créance du saisissant; que l'on ne saurait, en effet, faire au créancier hypothécaire une situation moins avantageuse qu'au créancier chirographaire, en permettant à ce dernier de faire saisir et vendre la totalité du navire indivis, alors que la part de son débiteur atteindrait, sans la dépasser, la valeur de la moitié de ce navire ;
« Attendu que les dispositions du troisième paragraphe du même article 220, autorisant, à moins de convention contraire, la licitation volontaire sur la demande des propriétaires formant ensemble la moitié
de l'intérêt total du navire, sont exceptionnelles; qu'elles ont trait à des nécessités spéciales d'administration du bien commun, et qu'elles ne sont pas susceptibles d'être étendues à la vente sur saisie;
a Attendu qu il est constaté en fait par l'arrêt attaqué que Le Déobat, débiteur des consorts Plessis, n'était propriétaire du navire Louisa- Theresa que jusqu'à concurrence de la moitié de sa valeur seulement; que, néanmoins, il a déclaré valable la saisie du navire entier, en quoi il a méconnu la disposition des articles 4 97 et 220 susvisés ;
« Par ces motifs : — Et sans qu'il soit nécessaire de statuer sur le troisième moyen ;
«Casse. »
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ABORDAGE. — FAUTE RESPECTIVE. — RÂPARATION DU PRÉJU- DICE
(5 AVRIL 1886. — Présidence de H. BÉDARRIDES.)
Le coê oit l'abordage a été causé par la faute respective des deux capitaines des deux navires, n'étant pas prévu par la Un maritime, reste soumis aux principes du droit commun; par suite le dommage occasionné par cet abordage doit être réparé par chacun des capi» laines dans la mesure de la faute qui lui est imputable.
Les juges du fond apprécient souverainement la gravité des fautes respectivement commises, et déclarent à bùn droit, quand ils reconr naissent qu'il y a faute égale de part et et autre, qu'il y a lieu de partager également entre les deux navires la responsabilité.
Parkes c. Hutghison.
Le 7 août 1885, h Cour d'appel de Rouen, statuant sur Vappel interjeté par les sieurs Hutchison, d*un jugement rendu par le tribunal de commerce de Rouen, entre eux et le sieur Parkes, le 15 mai 1885, avait rendu Tarrèt suivant :
« Attendu que le 29 novembre 1884, à neuf heures et demie du soir, les deux navires à vapeur Stokesîey et Niohé s'abordèrent en Seine, à la hauteur de Bardouville ; que le temps était clair et la lune brillantf
que le StoketUy, qui remontait la rivière avec Fassistaiice du pilote Leclerc, de Yillequier, passait entre la rive sud et File Saint-Georges, un peu en amont du feu de cette île, lorsqu'il aperçut, à environ trois milles de dislance, le Niobé descendant le fleuve et paraissant au travers du feu de Ronceray ; qu'après avoir donné un premier coup de sifflet, il continua sa route jusqu'à la bouée de la pointe amont de l'Ile Saint- Georges; qu'il contourna cette bouée en suivant le chenal qui, pour éviter la queue du banc de Tile aux Peuples, traverse la rivière en se dirigeant vers la Qrange à Pèlerin, et que, pendant cette manœuvre, il fit voir au Kiobi son feu vert; qu'arrivé à une certaine distance de la rive nord que la route élonge à cent mètres, il suivit cette rive, marchant à une vitesse de plus de douze nœuds, et se tenant plus sur sa gauche que sur sa droite; que, s'apercevant alors qu'il s'exposait i tomber sur le Niobé, il inclina sur tribord et montra au Niobi son feu rouge; mais qu'à ce moment le Niobi faisait, pour l'éviter, la manoravre inverse, et que les deux navires inclinant en môme temps l'un vers l'autre, le Stokesley aborda par sa joue de tribord le flanc droit do Niobé:
« Attendu que, de son côté, le Niobé avait navigué comme suit : que parti de Rouen, sous la direction du pilote Lamache, il avait, vers neuf heures et quart, rencontré au travers de l'île aux Peuples le chaland d'un sieur Toutain ; que séparé seulement de la rive nord par un inter^ valle de soixante mètres, il avait, pour éviter le chaland, incliné sur sa gauche et avait repris ensuite sa droite; qu'à la pointe aval de l'Ile aux Peuples, il aperçut deux bateaux à vapeur montants, que le premier de ces vapeurs était le Dimington, que le second, qui montrait son Hm vert, était le Stokefley; qu'au lieu de continuer son chemin le long de la rive, le Niobé se rapprocha du DindngUm; qu'en effet, il lui fit voir son feu vert, comme s'il eût voulu passer à sa droite ; mais qu'arrivé à environ trois longueurs il vira de bord et vint sur tribord ; qu'aussitôt le Dimington, qui craignait de s'échouer sur le haut fond de l'ile aux Peuples, revint sur bâbord et se rapprocha de la rive nord; que le Niobé, qui paraissait être dans la bonne route et serrait la rive de près, se trouva bientôt en présence du Stokesley; que voyant toujours son feu vert, il siffla pour l'avertir et ralentit sa machine , que le navire montant continua néanmoins sa route, et qu^alors, soit qu'il supposât que le Stokesley, qui, poussé par le flot, gouvernait moins bien, n'aurait pas le temps d'évoluer, soit qu'il craignit de ne pouvoir passer entre œ navire et la rive, le Niobé inclina vivement sur bâbord au moment même où le Stokesley prenait sa droite et présenta son avant au choc de ce dernier;
« Attendu que l'ensemble de ces manœuvres est attesté par les documents du procès ; qu'en effet le pilote Lamache aperçut de la pointe aval de l'ile aux Peuples le feu vert du Stokesley, qui tournait la bouée de rUe Saint-Georges ; qu'après avoir traversé la rivière pour se rapprocher
de la rive du nord, ce steamer a, d'après son propre timonnier Hoglande, serré cette rive, en naviguant, ajoute Thompson, plus près du côté de bâbord de la rivière que du côté de tribord ; qu'il a conservé cette direction, dit le témoin Thompson, jusqu'à un moment avant Faccident ; qu'il l'occupait même encore lorsque Lamacbe, voyant toujours le feu vert, a donné plusieurs coups do sifflet, ce qui fit revenir le Siokesley sur tribord pour se mettre dans sa route; qu'à la vérité, le pilote Leclerc soutient que dès qu'il eut passé la pointe amont de l'ile Saint- Georges, il mit le cap dans la direction du feu du Ronceray, en laissant ce dernier un peu au nord ; mais que cette allégation qui placerait le lien de l'abordage au milieu de la rivière et môme plus près de la rive •ud que de la rive nord, est démentie par toutes les circonstances de la cause; que d'abord on ne s'expliquerait pas que, contrairement à une pratique constante, le pilote Leclerc, parvenu à la bouée de l'Ile Saint-Georges, n'ait pas suivi le cbenal pour se rapprocher de la rive nord et se soit dirigé droit sur le poitrail de l'Ile aux Peuples, au risque de s'échouer sur le banc de vase que le ressac forme à cet endroit; que, de plus, en suivant cette direction, le StokesUy n'aurait pas montré eicluûvement son feu vert; qu'enfin, la collision aurait été signalée dans le voisinage de la rive sud, tandis que le brigadier des douanes Pionnier, placé près de la borne kilométrique n^ 270, l'a vue se produire tout à fait dans le nord ; que les efforts faits par le pilote Leclerc pour déplacer le lieu de l'abordage, changer la direction de son navire et faire croire au besoin à un échouement sur la rive sud, prouvent clairement qu'il n'était pas dans sa route et qu'il comprenait la responsabilité par lui encourue en ne s'y remettant que tardivement;
« Attendu, d'un autre côté, que la fausse manœuvre exécutée par le Niùbi n'est pas moins certaine; qu'après avoir évolué une première fois autour du chaland Toulain, une seconde fois en se rapprochant du Dimington, et montré successivement au Stoketley son feu vert, puis son feu rouge, ce qui laissait difficilement deviner au navire montant quelle serait sa marche ultérieure, le Siohi a eu le tort de s'écarter de la rive nord et d'incliner trop sur sa gauche ; que le patron Toutain, qui, à cinq cents mètres en aval, apercevait les feux du StokesUy, a vu le Niobi venir en grand sur bâbord et l'abordage se produire ; que le capitaine Moulovr, du Dimington, a vu distinctement le Niobé venir sur bâbord, croisant la route du StokesUy, et a ensuite entendu le bruit de la collision ; qu'en vain le capitaine du Niobé, qui reconnaît avoir changé la barre pour se porter sur bâbord, prétend n'avoir fait cette manœuvre qu'en face d*un péril imminent; que, ni le patron Toutain, ni le capitaine Moulow n'ont constaté l'imminence de ce péril; qu'un intervalle d'au moins deux cents mètres séparait les deux navires, lorsque le feu rouge du StokesUy fut aperçu à bord du Niobé, et qu'il n'a point été établi que dans les cent trente mètres qui représentent la largeur du chenal, le NMé n'ait point eu la possibilité de passer entre le Stokesiey et la rive; DigtizedbyCiOOglc
a Attendu qu*il résulte de ce qui précède que Tabordage est dâ à la faute commuDe des deux capitaines; que le Stohesley, qui s'était trop rapproché de la rive nord, a commencé trop tard sa manœuvre de tribord ; que, de son côté, le Niohé, au lieu de continuer son chemin, est venu en grand sur bâbord et a coupé la route du Siokesley ; i\^% la faute étant égale, la responsabilité doit être partagée également entre les deux navires ;
« Par ces motifs : — Dit que l'abordage du Î9 novembre 1884, entre le vapeur Stokesley et le vapeur Miohé, est dû à la faute commune des deux capitaines ; condamne en conséquence ces deux derniers, tant en leur nom personnel que comme représentant Tarmement, à réparer, jusqu'à concurrence de moitié, le préjudice qu'ils ont causé ; renvoie les deux parties devant le rapporteur pour établir ce préjudice et en discuter contradicloirement les éléments. »
Pourvoi en cassation par M. Parkes.
Du 5 avril 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre des Requêtes. MM. Bédarridbs, président, Pbtit, conseiller rapporteur, Petiton, avocat général ; M» Gossbt, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen unique pris de la violation de l'article 407 C. comm., et des articles 45 et 22 du règlement du 4 novemlwe 1879;
« Attendu que le cas où Tabordage a été causé par la faute respective des deux capitaines de deux navires n'étant pas prévu par Tarticle 407 C. comm., reste soumis aux principes du droit commun; que, par suite, le dommage occasionné par cet abordage doit être réparé par chacun des capitaines dans la mesure de la faute qui lui est imputable;
c Attendu que l'arrêt attaqué déclare que la collision qui a eu lieu entre le Niohé et le Stokesley est due à la faute commime des capitaines de ces deux navires, et qu'il constate, dans les termes les plus exprès, que le capitaine du Stokesley a, comme celui du Niobé, contrevenu à la règle de tribord; qu'il ajoute que la faute de ces derniers étant égale, il y a lieu de partager également entre eux la responsabilité; qu'en statuant ainsi par une appréciation souveraine des faits et circonstances de la cause, ledit arrêt n'a pu violer l'article 407 qui n'était pas applicable dans l'espèce, et n'a violé aucun des articles du règlement susvisés;
OBSERVATION
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N* 11003. — COUR DK CASSATION. 667
V. aussi Alauzet, Commentaire du Code de commerce, t. M, n* 2320; Boistel, Droit commercial, p. 955; Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, t* Avarie, n* 199.
11003. ASSURANCES TERRESTRES. — SIÈGE SOCIAL. — SUÛGURSALE. — POLICE. — ATTRIBUTION FORMELLE DE JURIDICTION. — COMPÉ- TENCE.
(6 AVRIL 1886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
SHl est permis de porter devant les juges du lieu, où il est reconnu qttune Compagnie d'assurances a une succursale, les contestations relatives aux contrats passés dans la circonscription de cette succursale, c'est néanmoins au tribunal du siège social de la Compagnie que la contestation doit être soumise, lorsque r attribution de juri^ diction â ce dernier tribunal a été expressément stipulée par une clause du contrat.
Compagnie l'Ancienne Mutuelle c. Rigaud.
Du 6 avril 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Barbier, premier président, Rohault de Flsury, conseiller rapporteur, Charrins, premier avocat général; M* Devin, avocat.
« LA COUR : — Vu l'article 4334 C. civ. ;
« Attendu que s'il est permis de porter devant les juges du lieu où il est reconnu qu'une Compagnie d^assurances a une succursale, les contestations relatives aux contrats passés dans la circonscription de cette succursale, c'est néanmoins au tribunal du siège social de la Compagnie que la contestation doit être soumise, lorsque l'attribution de juridiction à ce dernier tribunal a été expressément stipulée par une clause du contrat;
<c Attendu que par une clause de la police contractée par Rigaud, le 27 septembre \ 880, il est dit que toutes les contestations, de quelque nature qu'elles soient, seront jugées au siège de la Société, et que l'article 6 des statuts de l'Ancienne Mutuelle auxquels Rigaud a adhéré par sa police, déclare que le siège de ta Société est établi à Rouen ;
a Attendu que ces clauses claires et précises attribuaient compétence aux tribunaux de Rouen pour les contestations que pouvaient soulever les conditions des assurances ; que cependant le tribunal de Toulouse a reconnu la compétence du juge de paix de Toulouse pour statuer sur l'indemnité réclamée par Rigaud pour le sinistre dont il se plaignait, sous le prétexte que la clause invoquée ne mentionnait pas la ville de Rouen comme étant le lieu du siège social et n'indiquait p^^que^lf
contestations seraient jugëes au siège principal de ia Société ; qa'en jugeant ainsi, le tribunal de Toulouse (12 mai 4884) a méconan û loi du contrat et par suite violé l'article 4434 susvisé; « Pab ces motifs : —• Casse. »
Y. Cassation, 10 novembre 1852, 30 juin 1874 et 3 février 1885.
11004. CHBMIN DE FER. — TRANSPORT DE MARCHANDISES. — AVARIE. — BXPÉDrrEUR. — FAUTE COMMUNE. — RBSPONSARILfTi.
(43 AVRIL 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
Si UnUfcUt dommageable oblige celui par la faute duquel il est arrivé â le réparer^ le préjudice qui en résulte ne saurait être mis entièrement à sa charge, lorsque ta partie Usée a, par elle-même au par son représentant, contribué au dommage dont elle se plaint.
Compagnie des chemins de fer du Nord c. Dumondelle.
Du 13 avril 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Barbier, premier président, Guârin, conseiUer rapporteur Desjardins, avocat général; M» Devin, avocat.
« LA COUR : — Sur le second moyen du pourvoi :
a Vu Tarticle 438Î C. civ. ;
« Attendu que si tout fait dommageable oblige celui par la fauta duquel il est arrivé à le réparer, le préjudice qui en résulte ne saurait être mis entièrement à sa charge lorsque la partie lésée a, par ellemême ou par son représentant, contribué au dommage dont elle se plaint ;
« Attendu que le jugement attaqué (Trib. comm. Compiègne 46 novembre 4883) reconnaît que le chargement opéré par Texpéditeur a été défectueux et que cette défectuosité a été une des causes de Tavarie que les colis ont subie, en ce sens qu'une déviation des pierres de taille s'est plus facilement produite;
« Attendu, néanmoins qu'au lieu de faire supporter à Dumondelle, expéditeur, une partie du dommage, le tribunal a condamné la Compagnie à le réparer tout entier, qu'il a ainsi faussement appliqué et violé l'article de la loi ci-dessus visé ;
c Par GB8 MOTIFS : — Et sans qu'il soit besoin de statuer sur le premier moyen du pourvoi ; « Casse. »
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V. Cassation, 26 mars
11005. TRANSPORT MARITIME. — CLAUSE DB NON- GARANTIE. — PREUVE. — FAUTE.
(49 AVRIL 4S86. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
La clause de nan^garantie, dans un contrat de transport, ne peut avoir peur effet d'affranchir le voiturier de la responsabilité de ses fautes. Mais elle est licite, et doit produire effet, en tant qu'elle doit avoir pour résultat de mettre la preuve de la faute du voiturier à la charge de l'expéditeur ou du destinataire, qui t invoquent contre lui.
Et le juge ne peut^ en ce cas, déclarer régulièrement le voiturier responsable de l'avarie survenue en cours de route, qu'à la condition de relever expressément, dans son jugement, un fait déterminé constitutif éPune faute à la charge de celui^L
V espèce.
Compagnie gi^nérale transatlantique c. Paulet et C**.
Du 19 avril 1886, arrêt de la Cour de cassation. Chambre civile. MM. Barbier, premier président, Manau, conseiller rapporteur, Charrins, premier avocat général ; M* Chauffard, avocat.
« LA COUR : — Statuant sur la branche du moyen unique du pourvoi prise de la violation de l'article 4434 C. civ. et de Tarticle 98 C. comm. ;
«t Vu ces articles;
«t Attendu que le jugement attaqué reconnaît que, pour se soustraire an payement des deux cent huit litres de trois-six manquant dans deux fûts transportés par la Compagnie générale transatlantique, cette Compagnie opposait la clause de non-responsabilité, en cas de coulage, inscrite sur le connaissement; qu'elle ajoutait que, si cette clause ne Tafifiranchissait pas de ses propres fautes, elle avait, du moins, pour résultat, d'en mettre la preuve à la charge du destinataire, et que cette preuve ne saurait résulter que d'un fait précis et déterminé;
« Attendu que, pour repousser l'application de cette règle et accueillir la demande en payement du manquant formée par les sieurs Paulet et O*, le jugement attaqué se borne à dire d'abord, d'une manière générale, que la question de preuve de la faute laissée à l'a^réciation
souveraine des magistrats peut s'induire de la nature môme de l'avarie, de l'état de la marchandise et autres éléments de la cause, dans respèce, de la correspondance produite ; qu'il ajoute qu'en ce qui concerne le coulage des liquides, il y a présomption de faute de la part du capitaine qui n'a pas fait donner aux futailles les soins particuliers qu'elles exigeaient; qu'enOn il déclare qu'il résulte de la correspondance versée
au procès que l'agent principal de la Compagnie à Tunis semblant
reconnaître la responsabilité de la Compagnie, avisait, le 13 novembre 4883, les demandeurs qu'il allait ftiire le nécessaire auprès de son administration pour arriver au règlement du litige relatif à la perte des deux cent huit litres dont s'agit;
a Mais attendu, d'une part, que ces motifs ne contiennent l'affirma* tion d'aucun fait déterminé constitutif d'une faute, et, d'autre part, que la lettre de l'agent de la Compagnie fqui d'ailleurs se bornait à mentionner que cet agent avait transmis à son administration la réclamation des sieurs Paulet et C** et lui avait demandé l'autorisation de régler le litige) ne contient, de la part de la Compagnie, aucune reconnaissance de sa responsabilité ; d'où il suit que le jugement attaqué a méconnu la force légale de la clause de non-garantie stipulée dans le contrat de transport et a formellement violé les articles susvisés;
ce Par ces motifs : — Et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres branches du moyen :
a Casse. »
2* eipèee.
Compagnie générale transatlantique c. Boulanger.
Du 19 aTiil 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Barbier, premier président, Monod, conseiller rapporteur. Charrins, premier avocat général; M* Chauffrad, avocat.
« LA COUR : — Vu les articles 4434 C. civ. et <03 C. comm. ;
« Attendu qu'il résulte du jugement attaqué que le transport, par les soins de la Compagnie transatlantique de Marseille à Oran, du candélabre arrivé brisé à sa destination, a eu lieu sans garantie de casse de la part du transporteur ;
« Attendu que cette clause est légale, en tant qu'elle a pour effet de mettre la preuve de la faute du transporteur à la charge de ceux qui l'invoquent contre lui ;
a Attendu que le jugement attaqué, sans relever aucun fait constitutif d'une faute de la Compagnie transatlantique, s'est borné à dire que la clause « sans garantie de casse » ne pouvait être opposée au destinataire SOKS prétexte que la Compagnie devait refuser le tran^rt, si
elle jugeait un emballage nécessaire, et que, Tayant accepté, elle est responsable de l'avarie ; d'où il suit que le jugement attaqué a formellement violé les articles de la loi susvisés;
« Casse. i>
OBSERVATION
y. Cassation, 29 mars 1886.
1 1 006. ASSURANCES TERRESTRES. — NOUVELLE ASSURANCE. — DÉFAUT DE DÉCLARATION. — DÉCHÉANCE.
(20 AVRIL 1886. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
Dans un contrai d'assurance, est licite et obligatoire la clause par laquelle l'assureur impose, à peine de déchéance à t assuré, Vobli^ galion de déclarer toute assurance postérieure du même risque, et se réserve le droit de résilier la police.
Par suite le juge^ qui constate en fait souverainement le défaut de déclaration d'une nouvelle assurance, peut, sans violer V article 1134 du Code civil, déclarer l'assuré déchu de tout droit à indemniié.
PiTCAiRN c. Compagnie d'assurance la Centrale.
Du 18 avril 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre des requêtes. BIM. Bédarrides, président, Delise, conseiller rapporteur, Petiton, avocat général ; M" Pbrriquet, avocat.
« Là cour : — Sur le moyen unique pris de la violation des articles 4134, 1384 G. civ. :
« Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que la Compagnie d'assurances la Centrale avait, par contrat en date du 7 septembre 4882, imposé à Piicaim, dont elle assurait le chantier d'alfa, à concurrence de 50,000 francs, l'obligation de déclarer toute assurance postérieure du même risque, faute de quoi il n'aurait droit à aucune indemnité; qu'elle s'était également réservé le droit de résilier la police lors de la déclaration dont s'agit ;
a Attendu que l'arrêt constate que par assurance en date des 31 décembre 1 88S et 4 août 1 883, Pitcairn a assuré le même chantier, savoir à la Caisse agricole pour 85,000 francs, et au Lloyd Anglais pour 65,000 francs, et que ces assurances nouvelles n'ont pas été dénoncées au premier assureur;
« Attendu que, par suite, en déclarant Pitcaim, dont le chantier a été incendié le 6 septembre 4883, déchu de tout droit à une indemnité contre la Compagnie la Centrale, Farrét attaqué (Alger 47 février 1885) n'a pu violer Tartide 4434 C. civ. ;
« Rejette. »
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(S4 AVRIL 4886. — Présidence de M. BËDARRIDBS.)
Uartick 541 du Code de procédure civile, qtU irUerdU à Foyani ou au rendant la révision d'un compte, ou qui ne leur permet pas (Ten demander le redressement hors des cas qu'il prévoit limitatir vement, n'est pas applicable dans le cas cTun compte remis, par les liquidateurs Xune Société déclarée en faillite, au syndic et approuvé par lui, sous la réserve (Tusage, en vertu étune ordumnance du juge^ommissaire, de telle sorte que la fixation de la dette tFun débiteur portée dans ce compte soit définitivement acquise^ en vertu (Tun contrat judiciaire, comme il en est d'une créance admise dans la vérification des créances, en matière de faillite.
Quand une vente qui, (t après les termes du mandat, devait être consentie collectivement par deux mandataires, est nuUe pour avoir été consentie individuellement par tun cTeux seulement, fappro» bation postérieure de la vente de la part de l'autre mandataire n'a pas un effet rétroactif, comme l'aurait la confirmation ou la rat^ cation de celui qui avait seul le droit de la confirmer ou de la rolifier.
GuiLHOu c. Barbot, syndic de la Société métallurgique des Asturiss.
U Société métallui^que des Aslnries, fondée à Paris eiii861, a
été dissoute et mise en liquidation le 5 mai 1868. H. Guilhou, le principal intéressé dans cette Société, et M. Boainais ont été nommés liquidateurs.
En 1869, M. Guilhou a donné sa démission, et M. Gadrat lui a succédé dans les fonctions de liquidateur.
Les deux liquidateurs Bouinais et Gadrat ont procédé à la réalisation des valeurs sociales. H. Guilhou s'est rendu adjudicataire de quatre lots immobiliers pour la somme de 1,498,197 fr. 80.
Le 17 octobre 1870, M. Gadrat seul a cédé à forfait à M. Guilhou, pour la somme de 82, 658 fr. 20, toutes les créances actives de la Société s'élevant à 382,622 francs.
Le 4 novembre de la même année, M. Gadrat céda encore à M. Guilhou, sans le concours de son coliquidateur Bouinais, pour le prix d'un million, dix mille quarante-neuf actions du chemin de fer de Langréo que M. Guilhou avait apportées à la Société entièrement libérées, au taux de KOO francs chacune, avec des mines, forges et fonderies situées dans les Asturies. Au moment de cette cession, ces actions avaient déjà produit un dividende de 464,058 francs, qui fut encaissé par Guilhou. Cette cession fut approuvée par M. Bouinais, l'autre liquidateur, le 17 janvier 1872 seulement.
La Société des Asturies fut déclarée en faillite, par jugement du tribunal de commerce de la Seine, le 2 février 1874, et M. Prodhomme nommé syndic.
Le compte des liquidateurs lui fut remis, et il l'approuva, sous la réserve d'usage, en vertu d'une ordonnance du juge commissaire en date du 16 avril 1875. Dans ce compte M. Guilhou était débité de toutes les ventes à lui faites par les liquidateurs. Quant à la cession des créances actives de la Société, du 17 octobre 1870, au lieu du prix fixé à 82,658 fr. 20, il n'était débité que de 73,460 fr. 30, ayant conservé 9,197 fr. 80 pour parer aux retours probables d'impayés. Dans le même compte, la dette de M. Guilhou au regard de la Société était fixée à 2,738,746 francs. M. Guilhou fut admis au passif de la faiUite pour une somme de 8,537,313 francs.
Le syndic, M. Prodhomme, donna sa démission.
M. Barbot, nommé en remplacement, assigna, le 9 mai 1878, M. Guilhou devant le tribunal de commerce de la Seine pour faire déclarer :
Au principal : 1« que malgré son titre de simple commanditaire, M. Guilhou avait, en fait, inspiré et dirigé toutes les affaires sociales; que toutes les opérations de la Société avaient été faites en réalité pour son compte, et qu'en conséquence il était tenu des dettes de la Société comme si elles avaient été contractées sous son propre et privé nom; 2* que la vente des dix mille quarante- QeodT obligations de Langréo, faite par M. Gadrat à M. Guilhçu, et
ratifiée par M. Bouioais, était nulfe comme faite en fraude des droits des créanciers de la Société.
Subsidiairement, que M. Guilhou devait être débile dans le compte remis au syndic : 1* de la somme de 9497 fr. 90 indûment retenue par lui; i"" de 1^491,616 francs pour dividendes échus des actions de Langréo, lors de la ratification par H. Bonioms de la vente de ces actions, ou tout an moins de la soimne de 464,058 fnancs pour dividendes des mêmes actions édios et encaissés le jour de la vente cottsentie par M. Gadrat.
Pour repousser les conclusions subsidiaires du syndic, M. Giiiihon avait pris des conclusions que nous croyons utile de rappeler ici pour l'intelligence du jugement :
ce Attendu, portent ces conclusions, qu'à la suite du jugement correctionnel du 2 juin 1874 (qui avait renvoyé M. Gt^ou des fins de la plainte déposée contre lut), la production de Guiliioii au passif de la faillite avait été admise définitivement, la compensation s'étant opérée à due concurrence et par la seule force de la loi, conformément à Tarticle 1290 G. civ.; que le compte des liquidateurs dressé en tenant état des ventes faites par eux, a été définitivement approuvé par le syndic, en vertu d'une ordonnance spéciale du juge-commissaire, en date du 16 avril 1875; qv'il n'était plus possible de revenir juridiquement sur ces faits, qui eonstituaient un contrat judiciaire équivalant à la chose jn§^ (article 1351 C. civ,). »
Par jugement du 5 mai 1879, le tribunal de commerce de la Seine a rejeté les conclusions principales du syndic Barbot; mais il a condamné M. Guilhou à lui payer : 1« la somme de 9,197 fr. 9(^; 2* celle représentant les dividendes afférents aun années 1679 ^ 1871 indûment perçus par M. Guilhou sur les dix mille quaranteneuf actions du chemin de fer de Langréo, déduction faite des intérêts dont il a été débité sur lesdites actions, du 30 octobre 1870 au 17 janvier 1872.
Sur rappel, la Gour de Paris, comme le tribunal, et par adoption de motifs, ayant rejeté les conclusions principales du syndic, le pourvoi de M. Guilhou ne portait plus que surles demandes subsidiaires qui seules ont été accueillies en appel comme en première instance; nous ne rapporterons donc que la partie du jugement qui a trait à ces conclusions subsidiaires.
Ce jugement, en cette partie, est ainsi conçu :
« Sur les demandes subsidiaires du syndic;
« fin ce qui touche la fin de non-cecevoir :
4( Attendu que Ja «ritique du syndic porte, non eor radmission déinitivenient prononcée au profit de M. Guiihou, au (passif de la fùSi^ pour une sonune de 8,537^343 francs, mais sur la fiMtion de ia dette
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dadit Guîlhoti au regard de la Société , de 2,738,745 francs dans le compte des liquidateurs;
< Attendu que si l'approbation dudit compte par le juge-commissaire de la faillite, sous réserve d'usage, ne présente par le caractère transactionnel que lui attribue le syndic. et en raison duquel Thomologation du tribunal aurait été indispensable à sa yalidité, elle ne saurait cependant, dans les conditions où elle a été consentie, constituer en faveur du débiteur une fin de non-recevoir absolue, ni le mettre, au point de vue de rétablissement du compte, à Tabri de toute réclamation ultérieurement justifiée;
a Qu'en l'espèce, s'agissant d'une faillite, il n'a pu s'opérer entre les sommes susvisées une compensation pouvant flaire obstacle à des redressements de cette nature ;
a Qu'il y a donc lieu de repousser Texception ;
c Sur la demande en nullité de la vente et en restitution des dix mille quarante-neuf actions du chemin de fer de Langréo :
a Attendu que les agissements incriminés par Barbot es noms ont fait l'objet d'une instruction correctionnelle sur la plainte de Prodhomme , précédent syndic de la faillite ; que depuis cette instruction, à la suite de laquelle Numa Guilhou a été renvoyé des fins de la plainte, aucun fait nouveau ne s'est révélé; que les éléments de la dette de Numa Guilhou envers la Société ont donc été vérifiés et appréciés lors de l'approbation donnée au compte des liquidateurs , ainsi qu'il a été dit ci-dessus; que, d'ailleurs, en consentant la vente des actions dont s'agit et sous les résen^es qui vont être exprimées lors de l'examen de la demande subsidiaire, les liquidateurs ont agi dans la limite de leurs pouvoirs et de leurs attributions;
« Qu'il n'y a donc lieu de s'arrêter aux moyens invoqués par le syndic aun de nullité du contrat;
« Sur les conclusions très-aubsidiairm du syndic :
« !• 9,197 fr. 90, retours non justifiés;
« Attendu qu'il résulte du compte des liquidateurs que sur l'importance des créances actives et effets de portefeuille qui lui ont été cédés à forfait pour 82,650 fr. 20, M. Guilhou a conservé une somme de 9,497 fr. 90 destinée à parer aux retours probal^es d'impayés et n'a été débité que de 73,460 fr. 30 seulement; qu'il doit donc compte de la différence;
c 2« 4,49.1,645 francs ou 475,058 de dividendes indûment perçus;
c Attendu qu'il résulte des débats et des documents soumis au tribunal, et notamment des rapports des sieurs Yial et Wurgler, délégués du conseil de surveillance, que les dividendes des actions de Langreo, y compris celui afférent à l'exercice de 4869, ont été encaissés par ou pour le compte de la liquidation, et ont jeté employés aux |)esoins de
la Société jusqu'au 30 octobre 4870, époque à laquelle Gadrat, l'un des liquidateurs, a vendu au défendeur les actions dont s'agit;
a Que la réclamation du syndic ne peut donc porter utilement qae sur les dividendes touchés postérieurement à cette date;
« Attendu que le 5 mai 4868, lors de la dissolution de la Société par rassemblée générale des actionnaires, les pouvoirs nécessaires pour suivre la liquidation ont été conférés dans les termes suivants à Gollhou et Bouinais, nommés par l'assemblée des commissaires à cet effet : a Les deux commissaires liquidateurs opéreront collectivement, et lears deux signatures seront nécessaires pour les engagements à prendre, les aliénations à opérer, etc. »;
« Qu'à la suite de la démission de Numa Guilhoa, Gadrat a été nommé, le S6 octobre 4869, pour le remplacer; qu'ajoutant alors aux pouvoirs primitivement conférés aux liquidateurs, l'assemblée des aotionnaires a donné expressément à Gadrat et à JBouinais les pouvoirs les plus étendus pour procéder, soit par les voies amiables, soit par les voies judiciaires et légales à la réalisation de toutes les valeurs mobilières et immobilières composant l'actif social;
c< Attendu que des termes de ces délibérations, il résulte que si les liquidateurs étaient investis de pouvoirs illimités, ils ne pouvaient les exercer que de concert et non individuellement ;
« Attendu que la vente des actions du chemin de fer de Langréo par Gadrat seul, le 30 octobre 4870, n'a été ratifiée par fiouinais, son colî* quidateur, que le 47 janvier 4872; que c'est donc à cette époque seulement qu'elle est devenue parfaite et définitive; que jusque-là Numa Guilhou était sans droit à percevoir les dividendes; qu'il est d'autant moins fondé à retenir ceux des exercices 4 870 et 4 874 encaissés par lui, qu'il n'a jamais versé le prix des actions stipulé payable comptant; « Qu'il y a donc lieu de porter à son débit, à titre de redressement, les dividendes afférents aux deux exercices susvisés qu'il a dûment perçus sur dix mille quarante-neuf actions, mais en faisant, par contre, état à son profit de la somme dont il a été débité pour intérêts sur le prix des actions dont s'agit dans le compte des liquidateurs, du 30 ootobre 4870 au 47 janvier 4872, lesdits intérêt^} ne devant rester à sa charge qu'à partir de cette dernière époque. »
Les deax parties ont interjeté appel de ce jugement, chacune en ce qui lui faisait grief, M. Guilhou comme appelant principal, et le syndic Barbot comme appelant incidemment.
Mais le 5 mai 1883, la Cour de Paris a confirmé en ces termes :
(c En ce qui touche l'intervention :
« Considérant que Marteville a été gérant de la Société des Asturies depuis le 42 mai 4863 jusqu'au 3 novembre4877, jour de son décès; que le syndic de la faillite prétend rendre Numa Guilhou responsable de la totalité du passif de la Société à raison des actes dolosifs qu'il lui
impute , que, dans ses conclusions, il représente Marteville comme étant la créature de Numa Guilhou et n'ayant, en réalité, accepté ei exercé la gérance que dans l'intérêt de celui-ci ;
<K Que si les conclusions principales du syndic étaient admises, une action en responsabilité fondée sur les mômes faits pourrait être exercée ultérieurement contre la succession et la communauté Marteville ; que la veuve Marteville n'a donc point seulement, pour justifier son intervention, rinlérét moral qui consiste à défendre la mémoire de son mari; que son intérêt pécuniaire se trouve également engagé au débat;
« Qu'elle se trouve donc ^ans les cas prévus et réglés par les articles 466 et 474 C. pr. civ.;
« En ce qui touche les appels respectifs des parties, principal, incident et conclusions subsidiaires :
« Adoptant les motifs des premiers juges, lesquels répondent sufGisamment à tous les moyens et conclusions formulés devant la Cour. »
C'est contre cet arrêt que M. Guilhou s'est pourvu en cassation.
Du 21 avril 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre des requêtes. MM. Bédarridbs, président; Rivièrb, conseiller rapporteur; CHEvmER, avocat général; M' Morbt, avocat.
a LA COUR : — Sur le premier moyen tiré de la violation de Tarticle 544 du Code de procédure civile :
a Attendu que la fin de non-recevoir résultant de l'article 544 du Gode de procédure civile, qui interdit soit à loyant, soit au rendant, la révision d'un compte, ou qui ne leur permet pas d'en demander le redressement hors des cas que cet article prévoit, ne peut être opposée par un débiteur dont la dette a été portée au compte remis au syndic par les liquidateurs d'une Société déclarée en faillite et approuvée par lui, sous la réserve d'usage, en vertu d'ime ordonnance du juge-commissaire; que la fixation de cette dette n'est point définitivement acquise par suite d'un contrat judiciaire qui la mettrait à l'abri de toute contestation tendant à la modifier, ainsi que le soutient le pourvoi ;
« Attendu qu'il résulte du jugement confirmé avec adoption de motife, par l'arrêt attaqué, que la critique du syndic portait, non sur l'admission définitive prononcée au profit de Guilhou au passif de la faillite, mais sur la fixation de sa dette au regard de la Société dans le compte des liquidateurs remis au syndic qui l'a approuvé, sous la réserve d'usage, en vertu d'une ordonnance du juge-commissaire, en date du46avriN875;
« Que ledit jugement déclare que l'approbation du compte, sous cette réserve, par le juge-commissaire de la faillite ne peut, dans les conditions où elle a été consentie, constituer en faveur du débiteur une fin de non-recevoir absolue, ni la mettre, au point de vue de r^tablisse-
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ment du compte, à l'abri de toute rëcIamatiOQ ultérieurement justifiée; qu'en rejetant ainsi Fexception invoquée par le demandeur, rarrèt attaqué n'a nullement violé la disposition de l'article 544 du Code de procédure civile susvisé;
« Sur le deuxième moyen, tiré de la violation dee articles 44 OB, 4434, 4479 et 499a du Gode civU :
« Attendu que, quand une vente qui, d'après les termes du mandat, ne pouvait être consentie que collectivement par deux mandataireB, est nulle pour avoir été consentie par l'un d'eux seulement, ^approbation donnée postérieurement à la vente par l'autre mandataire la rend valable, mais sans aucun effet rétroactif; que la rétroactivité ne peut résulter d'une confirmation ou d'usé ratification émanée de calui qui avait intérêt à se prévaloir de la nullité d» la coovratioa et la droit de la confirmer ou de la ratifier ;
a Attendu qu'il résulte, eu fait, des constatations du jugement que les deux liquidateurs Gadrat et Bouinais, mandataires de la Société, ne pouvaient l'engager qu'en usant de leur pouvoir collectivem^t et non individuellement; que la vente des actions des chemins de fer de Langréo par Gadrat seul, le 30 octobre 4870, n'a été approuvée par Bouinais, son coliquidateur, que le 47 janvier 4872 ; que l'arrôt déclare que c'est à cette époque seulement que la vente est devenue parfaite et définitive; que jusque-là, Guilhou était sans droit à percevoir les dividendes afférents aux années 4870-4874, encaissés par lui; que telle est la base légale du jugement et de l'arrôt; qu'il n'y est nullement fait mention d'une ratification tacite de la vente en 4875, par le syndic Prodhomme; que cette ratification alléguée par le pourvoi n'est point justifiée; que, par suite, en condamnant le demandeur à payer à Barbet es noms les dividendes dont il s'agît, l'arrêt n'a violé aucun des articles précités;
a Par ces motifs : •— Eejette, etc. »
OBSERVATION
Nous croyons devoir emprunter au rapport de BL le ooaseUkr Rivière rexameo du premier moyen invoqué par le pourvoi. L'é* minent magistrat s'est exprimé sur ce point dans les termes suivants :
« Par le premier moyen, le pourvoi soutient que l'acrèt attaqsé a violé l'article 541 du Gode de procédure, dont Tapplieation à la cause devait faille écarter, comme non ncevabUsj les conduskms subsidiaires par lesquelles le syndic fiarbot demandait que Guîlhoa fût condamné à lui payer es noms : l'' la somme de 9,197 fr. 90 qu'il avait conservée pour retours probables d'impayés; 2* celle représentant les dividendes afiTérents aux années 1870-1871, qu'il avait indûment perçus sur les dix miUe quarante-neuf actions des chemins de fer de Langréo.
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c A Tappui de ce moyen, le poucToi inToque noa pas on compte réiglé entee les liqttidaleurs 4e la Société et le aieiif GuilhoUy mais le Gomple de li^uidatioa remis par lesdils Uquidatean à M. Prodhomme, syndic de la faillite de la Société, et approuvé par oe dernier, avec la réserve d'usage, en vertu d'une ordonnance eu jug^ecommissaire en date du 16 avril 1875.
€ La Cour pensena, peut-être, avec le jugement et avec l'arrêt attaqpuéSy que oou» ne sommes pas dans le cas prévu par Tartide
c Cet article suppose, en effet, que la demande en révision est fonnée pour faire reviser le compte arrêté entre les parties eUesmèmes, entre Toyant et le rendant, soit à l'amiaUe, soit en jusiiee.
c Quelle est la raison de la disposition de Tarticle 541? Le mémoire ain^iUatîf nous la domie en ces termes : « Lenqu'un compte, diUl, est une fois arrêté par les parties ou par la jusiiee, il y a pour elles une hi dans leur eonveniian , ou l'auioriié de la ekme jugée doue la décUùm rendue. »
c On ne saurait mieux dire. Mais alors où le pourvoi peut-il voir, dans l'e^ce, aeUe eottvenUon, et surtout eeUeautmité de ehoee jugée, qui sont la base de Texception opposée à la partie qui a figuré dans un compte et qui en demande la révision?
c Estrce que Guiihou était partie au compte remis par les liquidateurs, mandataires de la Société, au syndic de la faiUite de ladite Société?
c Est-ce que Ton peut assimiler ce compte à un compte judieiaite qui aurait été rendu entre eee tnandataireê et le êiemr GuUh^u^ débiteur de la Société, lors même qu'il a été approuvé par le syndic en vertu de l'ordonnance du juge-commissaire?
c Les juges du fond ne l'ont pas pensé, et avec juste raison. Devant les juges du premier degré, comme devant la Cour d'appel, les conclusions de Guiihou relatives à la non -recevabilité de la demande du syndic Barbot n'invoquaient pas la disposition de l'article 641 du Gode de procédure, mais celle de l'artide 1351 du Code civil.
€ Bn première instance, Guiihou disait : a Que le compte des liquidateurs dressé en tenant état des ventes faites par eux, a été définitivement approuvé par le syndic en vertu d'une ordonnance du juge-commissaire, en date du 16 avril 1875; qu'il n'était plus possible de revenir sur ces faits, qui constituaient un contrat ^pdaire équivalant à la chose jugée », et il citait l'article 1351.
c Devant la Cour d'appel, Guiihou concluait ainsi sur ce même chef : Que non-seulement la créance de Guiihou avait été admise au pauif de la faillite après vérification et affirmation sous serment pour une somme de 8,537,313 francs, mais que sa detu avait été fixée, avec les mêmes garanties et en présence des autres créan
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ders, à 2,738,746 francs, et que cette double êiiuation, constatée par vlh contrai judiciaire^ était définitivement acquise; qu'elle ne pouvait être revisée, comme toute convention, que pour fraude ou erreur.
c Le jugement confirmé avait répondu par les motifs suivants, qui ont été adoptés par Tarrèt : c Attendu que la critique du syndic porte non sur l'admission définitive prononcée au profit de M. Guilhou au/MiMt/de la faillite pour une somme de 8,537,313 fr., mais sur la fixation de la dette dudit Guilhou, au regard de la Société, de 2,738,146 francs dans le compte des liquidateurs; — Attendu que... l'approbation dudit compte par le juge-commissaire de la faillite, sous réserve d'usage... ne saurait, dans les conditions oii elle a été consentie, constituer en faveur du débiteur une fin de non-recevoir absolue, ni le mettre, au point de vue de Véiablisso^ ment du compte, à l'abri de toute réclamation ultérieurement justifiée, i
« Aujourd'hui, le pourvoi, tout en invoquant la violation de l'article 541 du Gode de procédure, se place en quelque sorte sous Pégide des principes de la vérification des créances en matière de faillite, et raisonnant par analogie, il soutient que c de même que l'admission pure et simple d'une créance au passif, soit qu'elle ait lieu amiablement, ou par autorité de justice, implique m» contrat judiciaire ou une décision équivalente, par l'effet desquels cette créance est désormais à l'abri de toute contestation nouvelle; de même, on doit voir dans la fixation de la dette de M. Guilhou, d'après l'arrêté de compte des liquidateurs, approuvé par le syndic, un contrat judiciaire qui met cettd dette à Tabri de toute contestation nouvelle tendant à la modifier t.
« Ce n'est plus, ajoute le pourvoi, l'art. 494 C. comm. qui pro tége M. Guilhou, mais Fart. 541. — Dans les deux cas, on se trouve en présence d'une situation définitivement acquise, i
< Ce raisonnement par analogie et l'assimilation que le pourvoi essaye d'établir, quant aux résultats, entre les principes de l'arrêté de compte des liquidateurs approuvé par le syndic, et les principes de la vérification des créances, ne nous paraissent pas exacts.
c Quand il s'agit d'admettre les créanciers au passif d'une faillite, la loi prescrit de nombreuses formalités. C'est bien aux syndics qu'il appartient d'admettre ou de rejeter les créances; mais chaque créancier est tenu d'affirmer que sa créance est sincère et véritable. La vérification des créances ne peut se faire qu'après avoir convoqué tous les créanciers (art. 493). Tout créancier porté au bilan a le droit d'assister à la vérification et d'y former des contredits (art. 494). Les créanciers peuvent eux-mêmes, en leur nom personnel, élever ces contredits, s'opposer à l'admission de
tel OU tel créancier, contester sa créance et porter leur action devant les tribunaux; et Ton comprend que la jurisprudence ait décidé que la yérification et Taffinnation des créances forment, à f égard de touSy un contrat judiciaire, qui place, en thèse, les créances adiiuses à Fabri de toute contestation ultérieure.
f Mais, dans notre espèce, il s'agit d'un débiteur dont la dette a été portée au compte des liquidateurs, mandataires de la Société, compte approuvé par le syndic, sous la réserve d*usage, en vertu de l'autorisation du juge-commissaire, sans aucune autre formalité, et auquel ni le débiteur Guilhou, ni les créanciers de la faillite — quoi qu'en ait dit Guilhou dans ses conclusions d'appel — n'ont été convoqués et n'ont assisté! L'approbation du syndic ne pouvait donc, par rapport au débiteur, produire le même effet que la vérification et l'affirmation, par rapport à un créancier^ dans la procédure de la vérification des créances. — Si l'on a pu décider que, dans ce second cas, il y avait contrat judiciaire, cette décision est absolument inadmissible dans le premier. — Les règles sont différentes, et différentes aussi sont les conséquences légales qui en résultent.
« Le pourvoi visant l'hypothèse où l'arrêt attaqué aurait opéré non une révision^ mais de simples redressements ou rectifications, dit que la Cour d'appel n'avait pas le droit de le faire, parce que Ton se trouvait en dehors des cas limitativement prévus par l'art. 541 C. proc, et que cet article constituait en faveur de Guilhou une fin de non-recevoir absolue.
f La réponse à cette partie des observations du Mémoire est la même que celle que nous avons faite à l'argumentation dans laquelle il supposait que le compte dont il s'agit avait été revisé. Si l'art. 84i n'est pas applicable dans cette dernière hypothèse, par les raisons que nous avons exposées, il ne l'est pas plus en supposant que l'arrêt a opéré de simples redressements. Qu'il s'agisse de révision ou de redressements, on ne saurait appliquer au litige la disposition de l'art. 541, parce que, nous le répétons, le principe de l'irrévocabilité des conventions ou celui de la chose jugée n'ont pas été violés, et que c'est l'un ou l'autre de ces principes qui, selon le pourvoi lui-même, est la base de l'exception tirée de l'art. 541 et opposée par Tune des parties ayant figuré dans un compte fait à l'amiable ou en justice; — parce que les règles de la vérification des créances ne peuvent, en aucune façon, recevoir, même par analogie, une application dans la cause actuelle.
f Le premier moyen nous paraît donc devoir être écarté. »
byGoogk
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11008. FAILLITE. — AGENTS DE CHANGE. — COTE OFFICIELLE. — RESPONSABILITÉ. — SYNDIC. — ACTION EN JUSTICE. — RECEVABILITÉ.
(6 MAI <886. — Présidence de M. LÂROMnÈRE.)
L* action que le syndic de lafmllUe d^une SociéU financière exerce contre tme Compagnie d'agents de change et fondée sur ce que f admission à la cote oJlcieUe, témérairement accordée par la Compagnie à des actions et obligations illégalement émises par les administrateurs de la Société, qui ont ainsi diminué t actif social, augmenté le passif et, par suite, amoindri le dividende de chaque créancier, est recevtdfU en ce qu'elle constitue une action commune à la masse des créanciers de la Société.
Dans ce casy le syndic agit en vertu du droit appartenant tant à la Société qu^à la masse de la faillite, et poursuit la réparation dun préjudice commun à tous les créanciers.
Faillite du Cbédit foncier suisse c. Agents de change de Paris.
M. Barbot, syndic de la faillite du Crédit foncier suisse, a interjeté appel du jugement rendu par te tribunal dvil de la Seine le i8 juUlet 1879 et rapporté dans le Journal des trlhmaux de commerce, t. XX vm, p. 695, n* 9564.
Sur l'appel, la Cour de Paris ayant purement et simplement confirmé par adoption de motifs, suivant arrêt du 25 mars 1884, le syndic s*est pourru en Cassation.
Du 5 mai 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre dvile. MM. Larombiére, président, Crépon, conseiller rapporteur, Chab- RiNS, premier ayocat général; MBI* Devin et Sabatieb, avocats.
« LA COUR : — Sur la fin de non-recevoir tirée de la prétNidue mrf- Htë de la signification de l'arrêt d'admission :
a Attendu que la chambre syndicale représente la corporation des agents de change; qu'à ce titre, elle ne peut être considérée comme formant un établissement public qui, aux termes de Tarticle 69, S 3i doit être assigné au lieu où réside le siège de l'administration ;
« Attendu, dès lors, que de la qualité attribuée au sieur Hart, pris comme syndic de la Compagnie des agents de change de Paris, il ne résultait pas la nécessité de faire la notification de l'arrêt d'admission au siège de la chambre syndicale; que la notification faite au domicile du sieur Hart, parlant à sa personne, c'est-à-dire avec la réunion de conditions dont une seule d'après l'article 68 du Code de procédure civile eût suffi pour la régularité de l'acte, ne saurait être arguée de nullité;
N* 11008. — COUR DE GASSATIONj 68a
a Sur le premier et le deuxième moyen du pourvoi :
a Yu les articles 443 et &3S du Code de commerce;
« Atleodu, en droit, que le syndic d'une Société faillie peut agir, tant au nom de ceite Société qu'au nom de la masse des créanciers, dès lors que son action a pour but de diminuer le passif social et d'augmenter l'actif;
« Attendu, en fait, que par les conclusions prises tant en première instance qu'en appel, le syndic de la faillite du Crédit foncier suisse exposait : que l'admission à la cote ofûcielle de la Bourse de Paris, tant des actions que des obligations émises par la Société, avait eu pour effet de faciliter une série d'opérations frauduleuses, de tromper les acheteurs de titres, et, en même temps, de causer le plus grave dommage à la Société elle-même, puisque d'après les conditions dans lesquelles s'étaient faites les négociations à la Bourse de Paris, on pouvait évaluer à 4,500,000 francs la perte éprouvée sur le prix des actions négociées, et à 24 millions le préjudice causé par l'impossibilité d'exercer contre les actionnaires le recours en libération de leurs actions ; que des pertes très-considérables avaient été également subies sur la masse d'obligatioDS successivement admises à la cote; que radmissiOD avait eu lieu, d'une part, eo eoAtravention aux lois et règlements qui régissent les Sociétés françaises et étrangères, mais, en tout cas, dans de telles conditions que le plus simple accomplissement du devoir d'examen, de recherches et de contrôle imposé à la chambre syndicale en regard des pouvoirs qui lui sont confiés, eût suffi pour faire refuser l'admission à la cote et, par snîle, pour éviter, tant à la Société qu'à la masse des etéanciers, les pertes résultant de cette admission; le syndic concluait, en conséquence, à ce que la chambre syndicale fût condamnée à réparer la faute qu'dle avait commise par des dommages-intérêts à fixer par état;
a Attendu qu'une demande ainsi formulée, qui tendait à faire rentrer des sommes importantes dans l'actif social, intéressait manifestement, et la Sociélé, et la masse créancière, et pouvait par suite être introduite par le syndic de la faillite ;
a Que vainement on voudrait soutenir que le syndic n'ayant agi en première instance qu'au nom de la masse créancière, ne pouvait agir, en appel, au nom de la Société, sans introduire une demande nouvelle;
a Que cette exception tirée de la différence de qualité et de la nouveauté de la demande n'a été ni soulevée par les conclusions de la chambre syndicale, ni examinée par l'arrêt attaqué, et ne saurait être, pour la première fois, opposée devant la Cour de cassation ;
a Attendu, en ce qui concerne l'action introduite au nom de la masse créancière, qu'on ne peut écarter le caractère d'action commune et refuser qualité au syndic par le seul motif que tous les créanciers de la Société, à cause de la différence dans la date de négociation des titres, n'ont pas un intérêt dans la réparation du préjudice qu'aurait causé
Tadmission imprudente à la cote officielle de la Bourse ; qu'il suffit que l'action ait pour objet l'augmentation de Tactif social, gage commun de tous les créanciers, pour que la masse créancière tout entière soit intéressée au succès de cette action, sans qu'il y ait lieu de disUnguer entre les différentes catégories de créanciers ;
« Attendu que tel étant le caractère de l'action intentée par le syndic de la faillite du Crédit foncier suisse contre la chambre syndicale des agents de change de Paris^ c'est à tort que l'arrêt attaqué a refusé audit syndic qualité pour intenter cette action ; qu'en statuant ainsi, il a violé les articles de loi invoqués par le pourvoi ;
« Casse. »
OBSERVATION
y. Cassation, 24 décembre ISTS, Journal des tribunaux de merce, t. XXVI, p. 188, n« 9036.
11009. CHEMIN DE FER. — ABTIGLE J05 C. GOMM. — FIN DE NON- RRGEVOIR. — ACTION EN DÉTAXE. — - INOBSERVATION DE L'rriNÉRAïaE INDIQUÉ.
(10 MAI 4886. ^ Présidence de M. BARBIER, premier président)
La fin de non^reeevoir de P article 105 C. comm. eet opposable par une Compagnie de chemins de fer à l'action en détaxe, lorsque cette action se fonde non sur une simple erreur de calcul ou sur la fausse application d'un tarif légalement inapplicable, mais sur une faute commise par la Compagnie dans l'exécution du contrat de transport.
Compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranâb c. Gassier frères.
Le 17 juillet 1883, la Chambre civile, statuant sur le pourvoi formé par la Compagnie du chemin de fer de Paris-Lyon-Méditerranée contre un jugement du tribunal de commerce de Toulon du 28 octobre 1881, rendu au profit de MM. Gassier frères, avait rendu l'arrêt dont la teneur suit :
« LA COUR : — Sur le premier moyen du pourvoi :
« Vu Tarlicle 405 C. comm. ;
<K Attendu que le jugement attaqué constate que la réclamation des sieurs Gassier avait pour but le redressement d*une fousse application du tarif résultant d'une fausse direction donnée à la marchandise trans-
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portée ; que, par suite, s'agissant d'une faute dans l'exécution du contrat de transport, la Compagnie du chemin de fer de P. L. H. était en droit d'opposer à cette réclamation l'exception prévue par l'article 405 G. comm., exception tirée de ce que le destinataire avait pris livraison de la marchandise sans protestations ni réserves;
a Attendu dès lors que le jugement attaqué a violé ledit article en refusant d'en faire application à la cause ,
« Sans qu'il soit besoin de statuer sur le second moyen ;
«c Casse. D
L'affaire ayant été renvoyée devant le tribunal de commerce de Draguignan, ce tribunal a, le 21 décembre 1883, rendu un jugement par lequel il a adhéré à la doctrine du jugement cassé du tribunal de commerce de Toulon, et comme ce tribunal, par conséquent, repoussé la fln de non-recevoir opposée par la Compagnie.
Nouveau pourvoi de la Compagnie.
Du 10 mai 1886, arrêt de la Cour de Cassation, Chambres réunies. MM. Barbier, premier président; Sevestre, conseiller rapporteur; Charrins, premier avocat général; M** Dangongmée et BoucmÉ DB Belle, avocats.
« LA COUR : -— Sur le moyen unique du pourvoi, pris de la violation, par refus d'application de l'article 405 du Code de commerce :
« Yu ledit article,
ff En droit :
« Attendu qu'aux termes de l'article susvisé, la réception des objets transportés et le payement du prix de la voiture éteignent toute action contre le voiturier; qu'il suit de là que la fin de non-recevoir que cet article consacre au profit du voiturier est opposable à l'action en détaxe, IcNrsque cette action se fonde sur une faute commise dans l'exécution du contrat de transport;
c En &it :
« Attendu qu'il résulte des constatations du jugement attaqué, qu'aux dates des tl et 28 septembre 1 880, les sieurs Gassier frères ont déposé en gare de Soliès-Pont deux cent quatre-vingt-sept balles de laines en suint pour être expédiées à Roubaix, aux conditions du tarif spécial ou commun à partir de Marseille; que le transport de la marchandise a été effectué via Paris-ia Chapelle, avec allongement de parcours, et que le montant de la taxe calculée d'après le taux spécial applicable à cette voie, a été payé sans protestation ni réserves, par le mandataire de Gassier frères, à houbaix, lequel a pris en mémo temps livraison de la marchandise ; qu'enfin, le jugement constate que la lettre de voiture por-
tait cette mention : et Sortie du réseau expéditionnaire pour Pari»-la Chapelle, tarif spécial ou commun de Marseille à Roubaix » ;
« Attendu que Taction en détaxe de Gassier frères tendait à fiiire déclarer que le prix du transport aurait dà être calculé d*après le tarif demandé et d'après ritinéraire qui aurait dû être suivi, et non d*après le tarif spécial applicable à l'itinéraire réellement parcouru; qu'il ne s'agissait donc, dans l'espèce, ni de la rectification d'une simple erreur de calcul, ni de la fausse application d'un tarif légalement inapplicable, mais d'une faute appliquée à la Compagnie dans l'exécution du contrat de transport, et susceptible d'ôtre couverte par le silence des intéressés ;
a Attendu qu'en rejetant dans ces conditions la fin de non-recevoir tirée de l'article 105, opposée par la Compagnie de Lyon à l'action de Gassier frères, le jugement attaqué a faussement interprété et, par suite, formellement violé ledit article :
c< Par ces motifs : — Casse. »
y. Cassation, 25 avril i877, 21 décembre 1880, 19 juiUet 1881.
y. aussi Laurin, Cours de droit commercUU^ n<» 262; Lyon-Gaen et Renault, Préeû de droit commercial, n" 919 bis; Féraud-Giraud, Code des trûnsporu, n^ 899 et suiv. ; Ruben de Couder, Dutkmnaire de droit commerçai, v* ChÊmin de for, n' 378.
11010. CHEMIN DE FER. — MARCHANDISE NON RÉGLAMiS PAB LE DESTINATAIRE. — VENTE. — INOBSERVATION DES FORMAUTÉS LÉGALES. — RESPONSABILITÉ. — DOMMAGES-INTÉRÊTS.
(40 MAI 4Sd6. — Présidence de M. BARBIBR, premier président.)
Le voiturier, dans t espèce, tme Competgfm de chemins ^de fer fd fait vendre la marchandise refusée par le destinataire, mm Aurver au préalable les formalités prescrites par l'article 106 C. eoum., commet ainsi une faute pouvant engager sa responsabilité .
Mais il ne peut être tenu à des dommages-intérêts envers t expéditeur, en plus du prix produit par la vente ainsi opérée, qu'autant qu'il est établi et constaté que l'inobservation desdites formalités e été la cause du préjudice éprouvé.
Chemin de fer de l*Ooest c. Lamarre.
Du 10 mai 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambres rénnies. MM. Barbïer, premier président; Sevbstrb, conseiller rapporteur ; Crarrirs, premier avocat général ; M* PtooDSE, jvocat.
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c( LA COUR : — Statuant par défaut contre Lamarre;
41 Sur ]e premier moyen du pourvoi :
c Vu les articles 406 du Gode de commerce, 4382 et 4383 du Gode civil ;
c< Attendu qu'aux termes des articles 4382 et 4383 susvisés, tout fait quelconque de l'homme, toute négligence ou imprudence qui causent à autrui un dommage, obligent celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer; qu'il suit de là qu'à moins d'une disposition expresse de la loi, l'action endommages-intérêts ne peut être légalement justifiée que par la double preuve d'une faute imputable à celui contre lequel cette action est dirigée et d'un dommage causé par cette faute;
« Attendu que l'article 406 du Gode de commerce n'apporte aucune dérogation à cette règle; que le voiturier qui fait vendre la marchandise refusée par le destinataire, sans observer au préalable les formalités prescrites par cet article, commet, sans doute, un acte pouvant engager sa responsabilité, mais qu'il ne peut être tenu à des dommages-intérêts envers l'expéditeur, en plus du prix produit par la vente ainsi opérée, qu'autant qn*il est établi et constaté que l'inobservation des prescriptions de l'article 406 a été la cause du préjudice éprouvé;
« Attendu que le jugement attaqué ne constate pas qu'il soit résulté pour !e défendeur un dommage quelconque de la vente faite par ia Compagnie ; qu'il constate uniquement que celle-ci a disposé de la marchandise en la faisant vendre sans rautorisation soit de l'expéditeur, soit de justice ; que si le jugement ajoute « qu'en agissant ainsi et en n'offrant à Lamarre qu'un prix inférieur à celui de la facture, la Compagnie lui a évidemment causé un préjudice », cette constatation fait bien ressortir l'existence d'un dommage pour l'expéditeur à raison de la différence entre le prix de la facture et le prix de la vente réalisée, mais n'établit nullement que ce dommage ait eu pour cause l'inobservation des formalités prescrites par l'article 406 ; que ce motif du jugement attaqué est donc à bon droit critiqué par le pourvoi et ne saurait justifier son dispositif;
a Attendu qu'en cet état des faits, le jugement attaqué, en condamnant la Compagnie de l'Ouest à payer au demandeur, à titre de dommages4Atérêts, une somme supérieure à celle produite par la vente réalisée à la Halle de Paris, par le motif qu'elle avait à tort disposé de la marcbaDdise sans l'autorisation exigée par l'article 406, et sans qu'il soit constaté que ce défaut d'autorisation a été la cause du dommage éprouvé, a fausaement appliqué, et par suite formellement violé ledit article 406 et les articles 4382 et 4388 du Gode civil;
c Attendu que le jugement attaqué n'a prononcé sur l'ensemble des griefs retenus par lui à la charge de la Compagnie de l'Ouest, qu'une condasDUMitioii unique, laquelle est indivisible ; que l'un des éléments légaux qui avaient déterminé cette condamnation se trouvant annulé,
elle manque elle-même désormais de base légale et doit ôtre annulée pour le tout;
« Par ces motifs : — Et sans qu'il y ait lieu, dès lors, de renvoyer devant la Chambre civile, qui, seule, serait compétente pour en connaître, Texamen du second et du troisième moyen du pourvoi, lesquels deviennent sans objet ;
a Casse. »
OBBBRVATIOIi.
V. CassaUon, 17 juillet
11011. ASSURANCES MARITIMES. — GAGE. — POUCE POUR COMPTE. FAILLITE. — RAPPORT.
(48 MAI 4886. — Présidence de M. BARBIER, premier président.)
Une police (Ttuturances maritimes peut être f objet éTun gage dans les conditions de l'article 91 du Code de commerce.
Spécialement, une police c^ assurance a pour compte de qui il appartiendra » est valablement transmise en gage, moyennant une simple correspondance, par le commettant au commissionnakre.
En conséquence, lorsque cette transmission a eu lieu avant la faillite du commettant, les sommes perçues après la faillite, en vertu de la transmission, ne sont pas sujettes à rapport.
Syndics Cidely c. Borde.
Du 18 mai 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre civile. MM. Barbier, premier président; Mighaux-Bellaibe , conseiller rapporteur; Desjardims, avocat général; MM** Sabatier et Roger- MARVAisEy avocats.
« LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi :
a Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que Jules et Charles Borde étant en relations d'affaires par compte courant avec Cidely ont, en exécution d'ordres que ce dernier leur avait donnés, fait assurer le corps et la cargaison de la goélette Estellg, et plus tard les marchandises chargées à bord du navire le Mew^Domiuion par la Société Cidely, de Monsigny et Godissart, laquelle continuait les opérations de Cidely; que les polices portaient que l'assurance était faite pour compte de qui il appartiendrait ;
« Attendu que le corps de la goélette et les marchandises assurées ayant subi des avaries, le montant de l'indemnité fut versé le 30 juin
4884 par les assureurs aux mains de Jules et Charles Borde, qui étaient restes nantis des polices, et qui, le même jour, portèrent cette somme au crédit de Gidely et C^;
« Attendu que Gidely et C*« ayant été déclarés en faillite le 24 mai 4884, etTouverture de la faillite ayant été reportée au 48 du même mois, les syndics réclamèrent de Jules et de Charles Borde le rapport à la masse de la somme par eux reçue; que ces derniers résistèrent à la demande, en opposant les termes d'une lettre que Cidely leur avait adressée à la date du 4 mai 4884, et par laquelle ils autorisaient leurs créanciers à porter au crédit de leur compte courant la somme due par les Compagnies d'assurances; qu'il résulte de celte lettre, souverainement interprétée par Tarrèt attaqué, que ladite somme était affectée jusqu'à due concurrence à l'extinction de la créance de Jules et Charles Borde, vis-à-vis de Cidely et G*«;
« Attendu qu'aux termes de l'article 94 du Code de commerce, le gage constitué, soit par un commerçant, soit pour un acte de commerce, par un individu non commerçant, se constate à l'égard des tiers comme à l'égard des parties contractantes, conformément à l'article 409 v!!m môme Code; qu'il est établi, en fait, par l'arrêt attaqué, que Jules et Charles Borde étaient titulaires et détenteurs de la police ; que même les comptes relatifs aux avaries, avec les diverses pièces justificatives, leur avaient été adressés par Cidely et C'", alors in bonis, ils justifiaient de l'affectation du montant de l'indemnité à la garantie de leurs créances ; que, dès lors, la constitution de gage était opposable aux tiers;
a Attendu qu'en décidant, en ces circonstances, que la faillite de Cidely et C'*, déclarée ultérieurement, n'avait pu rétroagir sur un acte définitivement accompli, la Cour dappel de la Martinique n'a méconnu aucune des dispositions de loi citées par le pourvoi ;
« Pab ces motifs : — Rejette. »
OBSBRVATION.
V. Cassation, 20 juillet 1871 et 8 décembre
11012. TRIBUNAL DE COMMERCE. — DÉFAUT d'ÉLBGTION DE DOMICILE A LA PREMIÈRE AUDIENCE. — EXPERTISE. — RAPPORT. — HOMOLO- GATION. — ASSIGNATION AU GREFFE. — i* APPEL. — DEMANDE NOUVELLE. — SOCIÉTÉ. — DISSOLUTION. — FAITS NOUVEAUX.
(49 MAI 4886. — Présidence de M. BËDARRIDES.)
La partie qui, â la première audience devant k tribunal de eommerce, n'a pas /ait l'éUetian de domicile prescrite par PatiicU 422
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C. pr, civ,y est, après expertise ordonnée, régtJièrement assignée, en homologation du rapport des experts^ au greffe du tribunal de commerce.
Les juges d^appel, statuant sur une demande en dissolution d'une Société en commandite, à raison dune prétendue perte de plus du quart du capital social, ne peuvent prendre en considération, pour avoir égard à la demande, des pertes qu'auraient subies la Société depuis tintroduetion de l'instance, et qui, â raison même de la date à laquelle elles auraient eu lieu, n'ont pu être appréciées par les premiers juges.
La demande, en tant que basée sur ces faits nouveaux^ distincts de ceux qui servaient de base à la demande originaire, est une demande qui né peut être proposée en cause Rappel,
ROSSBT c. TOUYON, GREMAUD ET C^.
Du 19 mai 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre des requêtes, MM. Bédarbides, président; Lemaire, conseiller rappor* teur; Gheyribr, avocat général; M* Sabateer, arocat.
c Là cour : — Sur le premier moyen tiré de la violation des articles 415, 42Î, 72 et 1033 C. pr. civ- :
« Attendu que Rosset avait fait assigner les défendeurs éventuels devant le tribunal de commerce de Nice et y avait lui-môme compara ; que, bien qu'il ne fût pas intervenu à la première audience de jugement définitif, il n'avait pas élu de domicile à Nice; qu'à défaut de cette élection de domicile, toute signification pouvait lui être faite valablement au greffe du tribunal de commerce ; que, dès lors, l'assignation du 5 mars \ 884, contenant des conclusions, à fin d'homologation de rapport d'experts, lui a été régulièrement signifiée au greffe et n'a pu, par conséquent, entraîner la nullité du jugement par défaut rendu contre lui, le 7 mars 4884; que l'arrêt attaqué n'a donc pas violé les articles de loi visés au pourvoi ;
a Sur le deuxième moyen pris d'une fausse application de l'article 464 C. pr. civ. :
« Attendu que, dans la demande primitive qu'il avait intentée devant le tribunal de commerce de Nice, par son exploit du 25 juillet 48&3 et reproduite par celui du 5 décembre de la même année, Rosset réclamait la dissolution de la Société Touyon, Gremaud et G<<, dont il était commanditaire en se fondant sur une prétendue perte de plus duquart du capital social, éprouvée pendant l'exercice 4882-1883; que, par ses conclusions subsidiaires d'appel du 34 août 4 884, il demandait également U dissolution de la Société, mais en se fondant alors sur des pertes qui aaraient été éprouvées pendant l'exercice suivant 4883-4884;
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« Atteodu, d'une part , qae cette demande motivée par des faits postérieurs aux exploits susénoncés des S5 juillet et 6 décembre 4883, n'avait pu être comprise dans les conclusions contenues dans ces exploits et n'avait pas été soumise aux premiers juges; que sur cette branche, le moyen manque en fait;
c Attendu, d'autre part, que la demande formée en appel était fondée sur d'autres faits que ceux qui étaient la base de la demande originaire; qu'elle avait ainsi une cause entièrement distincte et constituait une demande nouvelle, qui n'avait pas été soumise au premier degré de juridiction et qui exigeait une instruction spéciale ; d'où il suit qu'en décidant qu'elle ne pouvait être formée en Cour d'appel, et en la déclarant non recevable, l'arrêt attaqué p'a pas violé l'article 464 précité;
c Rejette. »
1 1013. PATRON ET OUVRIER. — TRAVAIL A FAÇON. — MARCHANDISES CONFIÉES. — RBSPONSABILrri. — PREUVE.
(19 MAI 4886. —Présidence de M. BÉDARRIDES.)
La présomption légale de faute existe contre l'ouvrier qui fournit seulement son travail et qui, aux termes de l'article 1789 du Code civil, n*est tenu que de sa faute.
Par suitCy dans le cas de perte des marchandises, alors qu'elles sont â façon, c'est à l'ouvrier à prouver que la perte n'est pas arrùvée par sa faute.
Wallior c. Schmitt et Piollet.
Da 19 mai 1886, arrêt de la Goor de cassation, Chambre des requêtes. MM. Bédarrides, président; Gotellb, conseiller rapporteur; Chbvribr, arocat général; M* Garteron, avocat.
« LA COUR : — Sur le moyen tiré de la violation de l'article 4789 da Code civil;
« Attendu qu'en édictant que l'ouvrier n'est tenu que de sa fâute, en cas de périodes matières qu'il a reçues à façonner, l'article 4789 du Code civil ne touche point la question de preuve, laquelle doit être résolue d'après les principes généraux du droit; qu'aux termes des articles 4302 et 4345, l'ouvrier n'est libéré de l'obligation de restituer œ qu'il a reçu qu'à la charge de prouver que la perte de la chose ne provient pas de son fait; que s'agissant, dans l'espèce, d'un incendie qui s'est déclaré dans les bâtiments occupés par Wallior, x^était à ce
dernier d'établir que le sinistre était le résultat d'un cas fortuit ou de force majeure, indépendant de toute faute qui lui fût imputable;
a Attendu que le jugement attaqué constate que cette preuve-là n'a pas été produite; que, par conséquent, le tribunal de commerce n'a point violé la loi en condamnant Wallior à indemniser Schmidt et Pioilet de la perte des bois qu'ils lui avaient confiés pour les façonner;
« Rejette. »
1 1014. SOCIÉTÉ. — LIQUIDATION JUDICIAIRE. — LIBÉRATION d'AGTI0I(S.
— POUVOIRS DU UQUIDATEUR. — CASSATION. — MOYEN PRÉSENTÉ EN PREMIÈRE INSTANCE, NON REPRODUIT EN APPEL. — IRRBCBVABl- LrrÉ. — AGENT DE CHANGE. — PRIVILÈGE. — NÉGOCIATION DmBGTE.
— MINISTÈRE NON OBUGATOIBE.
(26 MAI 4886. — Présidence de H. BËDARRIDBS.)
Le mandat général (f administration, conféré au liquidateur judiciaire d'une Société anonyme, comprend le pouvoir, pour ledit liquidateur, <f exiger des souscripteurs îtactions de ladite Société les versements complémentaires, non encore effectués, pour la libération complète de leurs titres, en vue de l'extinction du passif
Les souscripteurs ne peuvent exiger du liquidateur, avant ces versements, un compte préalable de Remploi des fonds à en provenir.
Un moyen rejeté en première instance, et que la partie qui twmt alors invoqué n'a point reproduit, dans ses conclusions, en cause d'appelf est non recevable devant la Cour de cassation.
Le ministère des agents de change n'est obligatoire que pour Us négociations de valeurs, cotées en bourse, qui se traitent par intermédiaire.
Il ne s'impose point pour les opérations qui sont traitées direeêement par les parties intéressées entre elles ,
BoDERBAu c. GiLLET, liquidateur du Comptoir ceotraJ.
H. Gillet, en sa qualité de liquidateur judiciaire du Comptoir centrai de France, dut réclamer aux actionnaires la libération intégrale de leurs actions. Sur la résistance de quelques-uns d'entre eux, la 7* Chambre de la Cour d'appel de Paris rendit à la date du 19 décembre 1884 une série d'arrêts. Nous en avons publié quelques-uns à cette époque dans le Journal des tribunaux de eomme^<^ t. XXXIV, p. 313, n* 10711.
Du 26 mai 1886, arrêt de la Cour de cassation. Chambre des requêtes. MM. BÉDARRmBs, président; Cotellb, conseiUer rapporteur ; Pbtiton, avocat général; M* Choppard, avocat.
N* 11015. — COUR DE CASSATION. 6d3
<K LA COUR : — Sur le premier moyen, tiré de la violation des articles 4434, 4988 C. civ., 33 G. comm., fausse application des articles 444, 471, 485 G. comm., 4845 G. civ., et du principe en matière de liquidation de Sociétés :
c Attendu que, en décidant que Bodereau était tenu, comme souscripteur d'actions, de verser au Gomptoir central de France le montant intégral desdites actions, sans pouvoir exiger un compte préalable de remploi qui serait fait de ses fonds et que Gillet avait qualité, comme liquidateur de la Société, pour exiger ce versement, Tarrét attaqué n*a fait qu'interpréter, d'après les circonstances et documents de la cause, le qiandat général d'administration conféré au liquidateur; que cette interprétation, conforme au jugement qui a nommé le liquidateur, ne s'écarte, sous aucun rapport, des principes de droit;
« Sur le second moyen, tiré de la violation des articles 4434, 4433, 4965 G. civ., 76 G. comm., 44 de la loi du S4 juillet 4867, et de la fousse application de l'article 4967 G. civ. :
c Attendu que l'exception de jeu présentée par Bodereau en première instance et repoussée par le tribunal de commerce, n'ayant pas été reproduite dans les conclusions prises devant la Gour d'appel , le moyen tiré des articles 4965 et 4967 est non recevable devant ia Gour de cassation;
c Attendu que le ministère des agents de change n'est obligatoire que pour les négociations qui se traitent sans intermédiaire; que l'arrêt attaqué constatant en fait que Bodereau a fait par lui-même, dans son intérêt personnel, les opérations dont les résultats, soldés par la Société, ont été portés au débit du compte courant dudit Bodereau, il en résulte que l'article 76 du G. comm. ne pouvait être opposé à la demande du liquidateur, et que la Gour d'appel n'a violé aucun des articles de loi invoqués par le pourvoi ;
c Par ces motits : — Rejette. »
y. Journal de» trihunaux de eammeree, lœ, eii.j la note placée à la suite des arrêts du 19 décembre 1884.
11015. SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — DISSOLUTION ANTICIPÉE. — DEFAUT DE PUBLICATION. — DROITS DBS TIERS.
(26 MAI 4886. -- Présidence de M. BÉDARRIDES.)
Lm dùêokUion anticipée d'une Société commerciale n'est oppoeable aux tien qu'à la condition d'avoir été piAliée conformément à la
A défaut de publication régulière, elle ne peut donc être invoptée par un des asMciéspour décliner la respùmabilité du engagemenU, pris postérieurement sous la signature sociale par le Uquidatewr, qui en a abusé,
Gazeaux c. Maziâbes.
Du 26 mai 1886, arrêt de la Cour de cassation. Chambre des requêtes. MM. BÉDAfiaiDEs, président; Babinst, conseiller r«n;M)r« teur; Petiton, avocat général; M* Ljbhmann, avocat.
« LA. COUR : — Sur le premier moyen pris de la violation des articles 4 998 et 4282 G. civ. ;
c Attendu que la libération de la maison de banque, débitrice de 20,000 francs déposés par les époux Mazières, ne résultait pas néoe^ sairement de la simple production deTorignal du titre sous seings privés constatant le d^ôt, 8*il n'était pas démontré que la remise en avait été volontairement opérée par les créanciers ou par un mandataire autorisé à cet effet;
« Attendu que la preuve contraire a pu être légtiement administrée à Taide des interrogatoires sur faits et articles, des écritures de la maison de banque et de tous autres moyens révélateurs des circimstances dans lesquelles la remise a réellement eu lieu ;
a Àttaidu qu'il résulte des déclarations souveraines de Tarrèt attaqué (Bordeaux, 29 décembre 4884) que, loin d'être de bonne foi, la maison de banque n'a pu croire un instant que Pommier fût autorisé par ses mandants à se prêter à ces agissements, que c'est elle qui, par une opération anormale, et la simulation d'écritures antidatées dans son intérêt, a réalisé l'abus de confiance tenté par le mandataire infidèle ; qu'enfin, elle ne peut invoquer la présomption de payement de l'article 1282, alors qu'il est avéré qu'elle n'a rien payé ni rien déboursé;
« Sur le deuxième moyen, pris de la violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 4840 et de la fausse application des articles 22 C. oomm., 56 et 64 de la loi du 24 juillet 4867 :
a Attendu que pour être admis à opposer aux tiers la dissolution anticipée de la Société, Gazeaux devait procéder à une série de dépôts au greffe et d'annonces, et faire la preuve de ces publications suivant des formes prescrites à peine de nullité ;
« Attendu que la Gour a pleinement justifié le rejet de l'exception proposée par Gazeaux en déclarant qu'il n'a pas établi devant elle que l'acte de dissolution eût été publié conformément à la loi, et qu'aucun chef spécial des conclusions ne l'obligeait à spécifier les irrégularités commises;
« Attendu, dès lors, qu'à aucun point de vue Gazeauiu^e pouvait se
prévaloir de la dissolution non avenue à Tégard des tiers, en supposant même qu'une dissolution régulière Teût autorisé à se prétendre libéré d'une dette anciennem^ent contractée sous la signature sociale, grâce aux actes illégitimes d'un liquidateur de son choix; « Par CBS mohfs : — Rejette. »
OBABaVATION.
Y. Cassation, 21 féTrier 1832, 29 janvier 1838, 23 mars 1844 et 24 novembre 1845.
Y. aussi Delangle, Traité de» SocUtéê, n'^879; Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, v^ Société^ n^ 420.
1 1016. SOCIÉTÉ ANONYME. — SOUSCRIPTION d' ACTIONS. — AGENT. — MANOEUVRES D0L0SIVB8. — NULUTÉ. — ADMINISTRATEURS. — RBS- PONSABIUTÉ.
(7 JUIN 1886. — Présidence de M. BÉDARRIDES.)
Une Société anonyme est, à bon droit, déclarée responsable des manœuvres dolosives employées pour obtenir des souscriptions ^ac-^ tions^ par un de ses sous-agents, nommé par un agent principal en vertu dune délégation de la Société elle-même.
Et la nullité des souscriptions, obtenues à F aide de ces manœuvres, €st régulièrement prononcée à f égard de la Société.
léCS administrateurs de la Société peuvent également être déclarés solidairement responsables, envers les souscripteurs^ des conséquences des agissements de ce sous-agent, leur préposé, indépendamment de toute faute, qui leur serait à eux personnellement imputable.
Compagnie d'assurances l'Indemnité c. Pbades et autres.
Du 7 juin 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre des requêtes, MM. Bédarrides, président; Babinet, conseiller rapport leur; Chevrier, avocat général; M' Choppard, avocat.
« LA COUR : — Sur le premier moyen pris de la violation de l'article 4116 et de la fausse application de Farticle 1684 C. civ. ;
a Attendu qu'après avoir établi souveraioement, en fait, les manœuvres dolosives du sieur Rey et leur influence sur les souscriptions des défendeurs éventuels, Tarrét attaqué a constaté, à l'aide d'une série de circonstances et de documents interprétés par lui, que Rey avait la qualité de sous-agent de la Compagnie, reconnu j^t^ investi par
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elle de pouvoirs, dont elle n*a pas ignoré le mauvais usage, et que s'il a été nommé par un agent principal, c'est en vertu d'une délégation de la Compagnie; que, dès lors, l'arrêt a fait une saine application de l'article 4384, en imposant à la Compagnie elle-même la responsabilité du dol de son préposé;
«c Sur le deuxième moyen pris de la violation de l'article 4 14 6 G. ehr. :
« Attendu que la nullité des engagements, pour cause de dol, aytot été demandée et prononcée exclusivement à l'égard de la Société qui, dans tous les contrats litigieux, avait été légalement représentée en partie, c'est à bon droit que l'arrêt attaqué a dégagé les victimes du dol de toute obligation à l'avenir, sans avoir à s'occuper des prétentions des tiers créanciers, qui auraient pu se dire trompa par l'augmentation apparente du fonds social, mais qui ne sont pas en cause;
• Sur le troisième moyen pris de la violation des articles 4382 et499S C. civ., de l'article 3% G. comm., de l'article 44 de la loi du 84 juillet 4867 et de l'article 7 de la loi du 20 avril 4840 :
« Attendu qu'aucune réponse n'était due à la Cour à des exceptions personnelles, à des administrateurs qui n'en ont invoqué aucune, dans leurs conclusions, et qui ne peuvent dès lors alléguer un défaut de motifs;
« Attendu que l'arrêt n'avait pas non plus à distinguer les faits personnels à chacun des administrateurs, alors qu'en matière civile et non criminelle, il les reconnaissait responsables des actes de leur préposé, en vertu de l'article 4384 et non de l'article 4382;
<K Attendu que, dans ces circonstances, le moyen manque en foit à tous les points de vue;
« Par ces motifs : — Rejette. »
1 1 01 7. FAILLITE. — VENTE d'IMMBUBLE. — RENVOI DEVANT NOTAIBI. — SURENCHÈRE. — DÉNONCIATION.
(8 JUIN 4886. — Présidence de M. BARBIER, prraiier président)
La surenchère, faite sur l'adjudication des biens d^unfaUU, est nulle, si elle n'est pas dénoncée dans les formes et délais prescrits par l'article 109- C. pr. civ.
Lorsque, l'adjudication ayant été renvoyée devant un notaire, les enchères ont été portées sans ministère d^ avoué, la dénonciation à avoué, étant impossible, doit être remplacée par une dénonciation a fa^udicataire, à personne ou â domicile, dans le délai fixé par l'article 709, sauf F augmentation dudU délai à rai^n des dutanets,
Roussel c. Gombault.
Le 13 août 1883, la Goûr d'appel de Gaen avait rendu Tarrèt suivant :
a Attendu qu'en vertu d'un jugement du tribunal civil de Mortagne, Tadjudication des immeubles, dépendant de la faillite Lagrange, a eu lieu le 27 mai 4883, devant M« Richardot, notaire à Longjumeau; que Gombault a été déclaré adjudicataire pour le prix de 46,400 francs; que Roussel a, par acte reçu au greOe du tribunal civil de Mortagne, le 44 juin suivant, déclaré porter une surenchère; qu'il a dénoncé cette surenchère à Gombault, par exploit du 43 juin; mais que cet exploit constate contre toute évidence, et contrairement à la reconnaissance ultérieure de Roussel, que Gombault n'avait aucun domicile connu à Chevilly, et que cet exploit, au lieu d'être signifié au Procureur de la République du tribunal devant lequel devait avoir lieu la nouvelle adjudication, a été signifié au procureur de la République du tribunal de la Seine; que cet exploit est radicalement nul ; que Roussel Ta reconnu lui-môme, en faisant opérer une seconde dénonciation de la surenchère, à la date du %% juin; qu'il s'agit uniquement d'apprécier la validité de cette seconde dénonciation ;
<K Attendu qu'en toute matière, la surenchère, qui a pour effet de résoudre une vente judiciaire et de déposséder un adjudicataire, et de mettre la propriété en suspens, a été soumise par la loi à des formes, et surtout à des délais rigoureux à peine de nullité ; qu'en matière de aQlile, aux termes de l'article 573 C. comm., « la surenchère tCaura lieu qu'aux conditions et formes suivantes », d'où il résulte qu'elle ne peut avoir lieu, c'est-à-dire qu'elle sera nulle, si les conditions et formes prescrites ne sont pas observées ; que le même article ajoute qu'elle sera faite suivant les formes prescrites par les articles 708 et 709 G. pr. eiv. ; qu'aux termes de ces articles, la surenchère doit être dénoncée dans le délai de trois jours à l'adjudicataire, faute de quoi elle sera nulle de plein droit, sans qu'il soit besoin de prononcer la nullité;
« Attendu, Q est vrai, que les articles 708 et 709 prévoient le cas où l'adjudicataire a nécessairement un avoué, en prescrivant la dénonciation par acte d'avoué à avoué; qu'au contraire, en matière d'adjudication de biens de failli renvoyée devant notaire, l'adjudicataire n'a pas d'avoué; que la dénonciation, formalité substantielle, n'en doit pas moins avoir lieu dans les délais unes par les articles 708 et 709 G. pr. civ ; mais qu'alors, conformément au droit commun en vertu de la force des choses, la signification à avoué doit être remplacée par une signification à partie ou domicile, avec augmentation de délai s'il y a lieu, à raison des distances, les autres prescriptions de la loi tenant état, avec les nullités qui sont leur sanction ; r^ i
« Attendu que la nëcessitë d'une dénonciation de la surenchère à Tadjudicataire n'est pas môme contestée; que Roussel conteste uniquement la nécessité de faire cette dénonciation dans un certain délai ;
« Attendu qu'il est impossible que, dans une matière où tout est de rigueur, le délai impérieusement fixé par la loi pour toutes les surenchères soit, dans un cas spécial,, abandonné à l'arbitraire du surenchérisseur et à l'appréciation du juge, pour savoir s'il est oa s'il n'est pas suffisant; qu'il n'y aurait pas de raison pour que le délai ne fût pas indéfini ;
« Pab CBS MOTIFS : — Infirme, déclare la surenchère nulle. » Pourvoi en cassation par M. Roussel.
Du 8 juin 1886, arrêt de la Cour de cassation. Chambre dyile, MM. Babbieb, premier président; De Lagbbyol, conseiller rapporteur; Ghabbiss, premier avocat général; MM*' Choppabd et DBTm, avocats.
a LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi :
« Attendu que de l'ensemble du Gode de pr. civ. sur les ventes judiciaires, il résulte une règle générale qui embrasse toutes ces ventes, et en vertu de laquelle toute surenchère doit, à peine de nullité, de plein droit, être, dans les trois jours de sa date, dénoncée à l'adjudicataire; que cette même règle s'étend aux ventes judiciaires d'immeubles de faillis, puisque l'article 572 G. comm. ordonne que ces ventes auront lieu suivant les formes prescrites pour la vente des biens des mineurs et renvoie ainsi aux dispositions de l'article 965 C. pr. civ., qui luimême enjoint aux surenchérisseurs de se conformer aux formalités et délais de l'article 709 de ce même Code;
« Attendu que si ce dernier article dispose que la dénonciation doit être faite aux avoués de l'adjudicataire du poursuivant et de la partie saisie, c'est parce qu'il s'occupe de la saisie immobilière dans laquelle l'adjudicataire et le poursuivant sont nécessairement représentés par un avoué; qu'il ne suit donc pas de là que dans les autres ventes faites en justice, lorsque, par suite du renvoi devant un notaire, les enchères ont pu être faites, sans le ministère d'un avoué, il ne soit pas nécessaire de dénoncer la surenchère; qu'il faut seulement en conclure que la dénonciation à avoué étant, en ce cas, devenue impossible, doit être remplacée par une dénonciation à personne ou à domicile, dans le délai fixé par l'article 709, sauf Taugmentation de ce délai à raison des distances;
«Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que Roussel ayant déclaré, le M juin 1883, au greffe du tribunal civil de Mortagne, une surenchère sur l'adjudication d'immeubles dépendants de la faillite Lagrange, adjudication tranchée le 27 mai précédent, au^rofit de Gom-
bault, cette déclaration n'a été dénoncée à oehii-ci par exj^oit régulier que le 22 dudit mois de juin, alors que le délai fixé par Tarlicle 709 G. pr. cîv., combiné avec l'article 4033 du même Gode, était expiré; d'où il suit qu'en déclarant ladite surenchère nulle, pour n'avoir pas été dénoncée à l'adjudicataire, dans le délai légal, l'arrêt attaqué, loin de violer les articles de loi invoqués par le pourvoi, en a fait à la cause une saine application;
« Pab CBS MOTiYS ! ^ Rejette. »
OBSERVATION
V. Cassation, 28 avril 1882; Paris, 6 février 1846; Metz, l-'nnai IStSO; Poitiers, 16 mai 1882.
V. aussi Carré et Chauveau, Lùi$ de la procédure^ question 2390 qwénquiêi, Rousseau et Laisney, Dictionnaire de procédure, y Vente judiciaire d'immeubUe, turenchères, n** 300 et suiv.
11018. MARINE MABCHANDB. — MAJRIN8. — PÊCHE MARITIME. — RAPATRIEMENT. — CHARGE DE l' ARMEMENT.
(30 JUIN i 886. — Présidence de M. BËDARRIDES.)
Uartick 14 du décret du 7 avril 1860, aux termes duquel les frais de subsistance, d'entretien et de rapatriement des marins pro" venant de Féquipage d'un namre de commerce sont à la charge de l^ armement, est une disposition générale, absolue, et tordre public ; par suite, cette obligation incombe à Farmateur relativement aux hommes engagés en France pour former l'équipage de navires qui doivent être armés et désarmés à l'étranger ou dans les colonies^ aussi bien que pour les marins directement embarqués sur un navire de commerce français.
Le Charpentier c. Administration de la Marine.
Du 30 juin 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre des requêtes, MM. Bédarrides, président; Démangeât, conseiller rapporteur; Chevrier, avocat général; M* Sabatier, avocat.
a LA COUR : — Sur l'unique moyen du pourvoi pris de la violation des articles 1 et 8 de l'ordonnance du 4«' août 4743, 7 de l'arrêté du 5 germinal an XII, 44 du décret du 7 avril 4860 et 4448 C. civ. :
c Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que le sieur Le Charpentier a engagé à Granville, sous la surveillance^tavecT
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l'approbation de Faatorité maritime, seize hommes qui devaient former l'équipage de deux navires coloniaux employés à la pèche de la morne, et qui devaient à cet effet être conduits à Saint-Pierre et Hîquelon au compte de Tarmateur; qu'après la pèche terminée, Le Charpentier, pour ramener les seize marins à GranviUe, les a fait embarquer sur le navire Mathilde appartenant à un tiers ; que ce navire ayant fait naufrage, les hommes qui le montaient furent sauvés par un navire anglais qui les conduisit à Baltimore, d'où ils ont été rapatriés par les soins de l'administration de la marine ;
« Attendu que l'obligation de rapatriement, imposée à l'armateur, par le décret du 7 avril 4860 et par les lois antérieures, est générale, ateolue et d'ordre public;
« Attendu que si les seize marins engagés par Le Charpentier n'ont pa être utilisés pour la pèche qu'à leur arrivée à Saint-Pierre et Miquelon, ils n'en étaient pas moins liés par un seul et même engagement pour une seule et même campagne de pèche qui devait commencer et finir à Granviile; qu'il suit de là qu'en condamnant Le Charpentier à r«nbourser à l'Administration de la marine les frais de subsistance, entretien et rapatriement des seize hommes par lui engagés, l'arrêt attaqué, loin de violer les articles cités, en a fait, au contraire, une juste application ;
« Par ces motifs : — Rejette. »
OBSERVATION
Y. Cassation^ 18 mars 1832, 6 février 1877, 11 février 1885. V. aussi Desjardins, Droit maritime, t. III, n'' 740, et t. V, n* 1280.
11010. FAILLrrS. — JUGBBfENT DÉCLARATIF. — SOCIÉTÉ. — SIÉGS PRINCIPAL. — RÈGLEMENT DE JUGES. — COMPÉTENCE.
(30 JUIN 4886. — Présidence de M. BÊDÂRRIDES.)
Le tribunal compétent pour déclarer la faillite fune Société est le tribunal de commerce du lieu où cette Société avait, au moment de la cessation de ses payements, son principal établissement.
Le siège principal d'une Société doit être réputé, nonobstant toute indication contraire des statuts, au lieu oà se trouvent les livres de commerce, la comptabilité centralisée, et <tou sont envoyés les instructions générales et les fonds, tant pour le fonctionnement intérieur de la Société, que pour les opérations à faire avec les tiers,
Syndic de la faillite Bilot et C*« déclarée à Paris c. Syndic de la même faillite déclarée à Boulogne-sur-Mer.
Du 30 juin 1886, arrêt de la Cour de cassation, Chambre des Requêtes. MM. Bédàbrides, président; Voisin, conseiller rapporteur; Cheyrier, ayocat général; MM" Devin et Mord^lot, avocats.
a LA COUR : — Vu la requête eo règlement de juges; « Yu, sur la recevabilité, Tarticle 362 G, pr. civ. ; « Au fond :
a Attendu qu'aux termes de l'article 438 C. comm., la faillite doit être déclarée au lieu du domicile du commerçant failli, et qu'aux tonnes de l'article 402 C. civ., le domicile du commerçant est au lieu où il a son principal établissement; qu'en conséquence, la seule chose qui importe, pour décider lequel des deux tribunaux de commerce de Boulogne-sur-Mer ou de la Seine doit rester saisi de la faillite Bilot et C*«,est de déterminer où cette Société avait, au moment de la cessation de ses payements, son principal établissement ; que c'est là une question de fait qui dépend des circonstances de la cause ;
« Attendu qu'il eu résulte que le siège principal de l'entreprise, fixé dans l'acte de la Société à Boulogne-sun-Mer, a été transféré à Paris ; qu'en effet, c'est de là que la véritable direction était exercée ; que c'est là qu'était centralisée la comptabilité des différentes maisons dépendant de la Société Bilot et Troudeet de la Société Bilot et G'« qui n'a été que la suite de la précédente, avec un simple changement de raison sociale ; que c'est à Paris que se trouvaient les livres de commerce ; que, notamment, depuis le 45 décembre 4883, date du changement de raison sociale, c'est de Paris qu'étaient adressées à Boulogne-sur-Mer les instructions générales pour le fonctionnement de la maison de cette ville ; que c'est de Paris qu'étaient envoyés à Gosselin et C'«, banquiers à Boulogne-sur-Mer, les effets nécessaires à l'entretien du compte courant, que partaient les fonds destinés au payement, à Boulogne-sur- Mer, des frais de douanes, du loyer des bureaux, des appointements des employés; d'où il suit que c'est avec raison que la déclaration de faillite a été faite au tribunal de commerce de la Seine, et que c'est là qu'il doit être suivi sur cette faillite ;
c Par ces motifs : — Réglant de juges, annule les jugements en date des 3, 47 juin, 4^^ et 22 juillet 4884, rendus par le tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer, et l'arrêt de la Cour de Douai du 9 août 4 884, ensemble tout ce qui en a été la suite ;
« Dit que les opérations de la faillite de la Société Bilot et Troude, de la Société Bilot et C, ainsi que de la faillite personnelle de Bilot et Troude, seront continuées devant le tribunal de commerce delà Seine. >
OBSERVATION
y. cassation, 13 février 1884, 11 août 1884 et 15 août 1385.
11020. TRIBUNAUX DE COMMERCE. — ÉLECTIONS CONSOLAIBBS. — JUGE. — DÉLAI.
(43 JANVIER 4885. — Présidence de M. HOUTYET, premier président.)
Si l'article SdelaloiduS décembre 1883 sur les élections consulaires, qui dispose que nul ne peut être n9mmé juge s'il n'a été suppléant pendant un an, peut parfois être interprété en ce sens que Vannée doit s'entendre de VintervaUe entre une élection et la suivante, ce n'est qu* autant qu'il s'en manquerait de quelques jours i l'année complète, et non pas lorsque lajudicature n'a pu être exer^ cée que quelques semaines.
Leparquois et Gossbt-Dsslonochamps c. Hopouin et Hornbgcbr.
Dtt 13 janvier 1885, arrêt de la Cour d'appel de Gaen, 1*^ Chambre. MM. HouTVET, premier président; Faouet, procureur général; MM"* Bénard et Lourgq, du barreau de Saint-LÔ.
a LA COUR : — Statuant sur la protestation des sieurs Leparquois et Gosset-Deslongchamps :
« En ce qui concerne les manœuvres frauduleuses imputées à Hornecker et Hopquin résultant d'imputations calomnieuses publiées par k voie de la presse, qui auraient vicié le scrutin du 24 décembre 4884 :
« Attendu que Gosset-Deslongchamps n*a fait aucune justification à Tappui de sa protestation ;
a En ce qui concerne la protestation de Leparquois et de GoaeeU Deslongchamps, fondée sur ce que Hopquin, ayant été élu juge suppléant le 4 0 août 4 884 et n'ayant été installé que le 5 novembre, a siégé moins de deux mois :
c Àttenda qu'aux termes de Tarticle 8 de la loi du 8 décembre 4883^ « nul ne pourra être élu président s'il n'a exercé pendant deux ans les fonctions de juge titulaire, et nul ne pourra être nommé juge s'il n'a été suppléant pendant un an » ;
« Attendu que Hopquin soutient qu'il a été nommé pour un an , le 10 août, et que l'année doit s'entendre de l'intervalle entre une élection et la suivante ;
« Attendu que les élections consulaires auxquelles il doit être procédé à la fin de chaque année n'ont pas lieu à jour fixe; qu'il peut arriver, par suite, qu'entre deux élections régulières successives et entre les deux installations qui en sont la conséquence, il y ait une durée supérieure ou inférieure de quelques jours à une année complète de trois cent soixante-cinq jours;
« Que si, dans ce cas, l'article 8 de la loi de 4883 peut être interprété comme le prétend Hopquin, il n'en saurait être de même lorsque deux élections ont eu lieu, dans le cours de la même année, à un intervalle très-rapproché;
«Attendu que Hopquin, élu le S7 juillet 4884, et n'ayant prêté serment que le 5 novembre suivant, n'était juge suppléant, lors de l'élection du t\ décembre, que depuis quatre mois environ, et n'avait exercé ses fonctions qu'environ un mois et demi;
« Qu'il est impossible de considérer un temps si court comme l'équivalent de l'année exigée par la loi ;
« Attendu que la circulaire du garde des sceaux, en vertu de laquelle il a été procédé aux élections du 40 août 488i, énonce elle-même que le mode de procéder qu'elle prescrit, et sur la régularité duquel là Cour n'a point à statuer, aura l'inconvénient de restreindre la durée du mandat conféré iiux premiers juges élus;
« Attendu que l'élection de Hopquin doit, par suite, être annulée, et qu'il est inutile de statuer sur l'autre cause de nullité invoquée contre cette élection par Gosset-Deslonchamps ;
o Pab ces motifs : — Dit à tort la protestation de Gosset-Deslong— champs dirigée contre les élections de Hopquin et de Hornecker, fondée sur l'emploi de manœuvres frauduleuses de nature à vicier l'élection;
« Dit à bonne cause la protestation de Gossetr-Deslongchamps et de Leparquois fondée sur ce que Hopquin ne pouvait être nommé juge titulaire sans avoir été au préalable juge suppléant pendant un an;
« Déclare nulle, en conséquence, l'élection, à la date du 24 décembre 4884, de Hopquin, comme juge titulaire au tribunal de commerce de Saint-L6. »
OBSERVATION
En rerttt d*ttne circulaire du garde des sceaux insérée a ÏOfieiel da 26 féyrier 1884, il a été procédé dans beaucoup de sièges à des
élections consulaires, avant le l*' septembre 1884. Ces électi<»is ont été déclarées nulles par la Cour de cassation le 10 décembre 1884. (V. supra, n» 10770, p. 563.) L'affaire renvoyée devant la Cour de Caen vient d'être jugée le 14 janvier coiîformément à l'arrêt de cassation.
Dans le plus grand nombre des cas, il n'y a pas eu protection contre les élections, et les magistrats nommés ont été installés. Ils étaient les uns nommés pour deux ans, les autres pour un an.
Mais bien que ces élections fussent inattaquables, il n'était pas possible d'attendre un an ou deux ans pour en faire de nouvelles à l'expiration du mandat des magistrats nommés. Ces élections nouvelles auraient été nulles comme les premières, et la force des choses a obligé de faire en 1884 de nouvelles élections après le l** septembre.
C'est ce qui a eu lieu à Saint-L6, où, malgré les élections da 9 juin 1884 non attaquées, on a procédé à de nouvelles élections le 10 décembre 1884.
De là de nombreuses difficultés. La Cour, saisie de plusieurs chefs de nullité, n'en a retenu qu'un.
Une des questions sur laquelle elle a jugé inutile de statuer consistait à savoir si un magistrat élu irrégulièrement le 9 juin 1884, mais dont l'élection n'a pas été contestée, peut être considéré comme ayant fait partie du tribunal de commerce et être devenu par cela même électeur et éligible à perpétuité aux termes de l'article 1*' de la loi de 1883, alors que la qualité de commerçant lui est contestée.
1 1021 . SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — FAILLITE. — CRÉANCIERS SOCUVX. CRÉANCIERS PERSONNELS DES ASSOCIÉS. — COMMANDITAIRES. — INTERVENTION EN CAUSE d' APPEL. — DEMANDES NOUVELLES.
(49 JANVIER 4886. — Présidence de M. FABRBGUËTTES , premier
président.)
Les Sociétés commerciales, autres que les associations en partêeppation, constituant des êtres moraux, le fonds social est le gage des créanciers sociaux exclusivement. Pour que les créanciers personnels des associés aient droit sur t actif social, il faut qu'ils puissent se prévaloir, soit d'une stipulation renfermée à leur profit dans le contrat même de Société, soit d'une fraude organisée entre les associés et les nouveaux créanciers, soit enfin de la nullité de la Société.
U giruHt: CBEVAUER.
PARfS. TTPOGVAFiriE E. PLOM, M0UE1UT ET G**, BUE CABAKClàllS, 8.
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Et il ne suffirait pas que les associés aient reconnu les droits des créanciers antérieurs et consenti à les désintéresser avec ou sur tactif social, si cette reconnaissance n'a pas été mentionnée dans l'acte même de Société. Les agissements des associés ne sont point, en effet, opposables aux créanciers sociaux et ne peuvent être considérés que comme des contre-lettres au pacte social, frappées de nullité par les articles 1321 du Code civil et 41 du Code de commerce.
L'associé commanditaire est en droit d'intervenir en appel dans Finstance engagée contre le syndic de la faillite de la Société par des créanciers personnels des associés j alors, du moins, qu'il n'existe pas au profit de ces créanciers un droit qu'il aurait reconnu. Mais il ne peut formuler devant la Cour des demandes qui ne se rattacherchent pas à des contestations dont les premiers juges ont été saisis à f égard des parties en cause.
Syndic Gandelon c. Rousset et syndic Estenaye.
Du 19 janvier 1885, arrêt de la Cour d'appel de Toulouse, 1" Chambre. HBff. Fabreouettes, premier président; Mestre-Mel, avocat général; MM** Ebelot, Favarel et Albert, avocats.
« LA COUR : — Sur l'appel du syndic Candelon :
« Attendu que, par acte sous seings privés, en date du 28 février h 883, il a été constitué à Toulouse, entre Ghavaui et Roussey, sous la raison sociale Ghavaux et C*«, une Société en nom collectif pour le premier, et en commandite pour le second, en vue de rachèvement et de Fexploitation du café de la Gooiédie ;
« Que les articles 6, 7 et 8 de cet acte précisent que :
« Art. 6. — Ghavaux apporte à la Société, outre les baux:
« 4* La somme de 450,000 francs, représentée dans les locaux loués en travaux décoratifs, matériel et marchandises, le tout suivant état estimatif; S' la somme de 443,862 francs, en différentes valeurs à diverses échéances à son ordre, aussi suivant état estimatif;
« Art. 7. — Roussey apporte à la Société la somme de 100,000 francs, qu'il a versée ou versera, au fur et à mesure de ses besoins, sur la demande de Ghavaux, administrateur de ladite Société;
« Art. 8. — Les apports des associés produiront intérêt à 5 pour 400 l'an à partir de leur réalisation, au profit de chacun d'entre eux ;
« Attendu que cet acte, enregistré le 44 mars 4883, a été déposé et inséré par extrait dans les formes des articles 55 et 56 de la loi de 4 867 ; que l'insertion au journal U Républicain du Sud-Ouest, du 4 8 mars 4 883, relate que l'apport de Ghavaux est de 265,862 francs, et celui do Roussey de 400,000 francs;
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« Attendu que cette Société, dont le fonctionnement était reporté aa 4^ janvier 1883, a été dissoute le 4«' décembre suivant, selon les formes de la loi de 4 867, avec M. Roussey, comme liquidateur ; qu'enfin, à la date du 7 janvier 4884, le tribunal de commerce de Toulouse a prononcé la mise en faillite : \^ de Ghavaux, personnellement avec M. Estenave, comme syndic; %^ de la Société Ghavaux et G^*, avec M. Gandelon en qualité de syndic;
« Attendu que le procès-verbal de vérification des créances, dans la faillite Ghavaux et G'*, accuse le chiffre total de SS4 ,4 74 francs de créances accueillies, au nombre desquelles figurent Roussey, le commanditaire, et Gusenier, fabricant de liqueurs, admis, le premier pour 2,^94 fr. 70; le second pour 76,783 fr. 70;
« Attendu qu'en ajoutant à ces 224 ,4 74 francslasommede 38,000 francs pour dépenses ou frais exposés par le syndic, le passif total s'élève à 285,000 francs ;
il Qu'il suit de là que les créanciers de la faillite de la Société Ghavaux et G'« sont assurés d'être payés intégralement si la situation qui vient d'être exposée n'est pas modifiée;
« Mais attendu qu'Estenave, syndic de la faillite Ghavaux, dont l'actif estnul,aproduitàlafailliteGhavauxetG^ pourlasomme de 454,326 fr. 25 due d'après lui aux sieurs Delail, Forest, Lombrail, Guillamot, Sagoé, Gruittard, Jourdain, Paratgé et Lalande, tous créanciers dont les productions sont entre ses mains ;
a Qu'il est expliqué par Estenave que Ghavaux, après avoir exploité avee succès l'ancien café Tivollier, songea en 4884 à restaurer et à rouvrir le café de la Gomédie, fermé depuis plusieurs années ;
(( Qu'au cours de 4882, après avoir contracté dans ce but des baax de longue durée, il entreprit des travaux d'aménagements, décorations, ornementations, et se livra à des achats de matériel, de marchandises, etc. ;
« Qu'il était aussi de^ enu débiteur, en décembre 4 882, de fAus de 300,000 francs vis-à-vis des artistes, fournisseurs, ouvriers, auxquels il s'était adressé ;
« Qu'alors, gêné dans ses affaires, dépourvu de ressources immédiates, pour achever l'installation de son établissement et l'exploiter, il entra en relation avec la maison Gusenier, de Paris, qui lui ouvrit un crédit et lui procura un commanditaire, le sieur Roussey; qu'ainsi intervint l'acte de Société du 28 février 4883 détaillé ci-dessus;
« Qu'Estenave articule que, soit par ce contrat, soit par des conventions antérieures, concomitantes ou postérieures, Ghavaux, et Roussey, d'accord avec Gusenier, ont reconnu que les artistes, fournisseurs on ouvriers, créanciers personnels de Ghavaux, et qui figurent aujourd'hni dans sa faillite particulière, devaient incontestablement être payés avec les fonds de la Société et considérés comme créanciers de la Société Ghavaux et G'*, puisque celle-ci avait pour but l'achèvement et l'exploi-
tatk>n du café de la Comédie, qu'ils avaient aménagé et à peu près restauré; que c'est dans ces conditions qu'il avait été stipulé que la caisse sociale payerait, à tout le moins, une somme de S76,6S5 francs aux créanciers antérieurs, dont un état était dressé, sur lequel figuraient les créanciers, représentés aujourd'hui par Estenave;
« Attendu que le tribunal de commerce de Toulouse, par jugement du 7 mai 4884, dont est appel, a dit droit à la production d'Estenave en la réduisant toutefois à la somme de 88,866 fr. 50; qu'il échet d'appré* cier cette décision ;
« En droit :
« Attendu qu'il est de principe que les Sociétés commerciales autres que les associations en participation constituent des êtres moraux et que le fonds social, c'est-à-dire l'ensemble des biens de la Société, est le gage des créanciers sociaux exclusivement; que, la propriété de l'avoir social étant attribuée à la seule personne juridique, les créanciers personnels des associés n'ont rien à prétendre sur des valeurs qui échappent aux associés, à l'égard desquds il existe une véritable séparation de patrimoines au point de vue de la contribution aux dettes ;
a Qu'en exigeant que l'extrait de l'acte de Société inséré dans les journaux fasse mention du capital social, les articles 57 et 58 de la loi de 4867 ont voulu déterminer, au regard des tiers qui allaient contracter avec la Société, son actif certain, de façon qu'aucune surprise ne fût possible et que chacun sût, de la môme manière qu'avec un état hypothécaire, quelle était l'étendue du crédit qu'il devait et pouvait accorder (Cassation, t8 juillet 4870).
« Qu'il est absolument nécessaire, pour que les créanciers personnels des associés aient droit sur l'actif social, qu'ils soient en état de se prévaloir, soit d'une stipulation renfermée à leur profit dans le contrat même de Société, soit d'une fraude organisée entre les associés et les nouveaux créanciers, soit enfin de la nullité de la Société;
«^Qu'ainsi lorsqu'on mettant en Société une maison de commerce il a été dit dans l'acte que l'apport social du possesseur de cette maison consistait en une somme égale à l'excédant de son actif sur son passif commercial, il a été jugé que, par l'effet de cette clause, la Société devenait débitrice des créanciers antérieurs de la maison de commerce mise en Société et qu'au cas de faillite ces créanciers pouvaient dès lors être admis au passif de la Société (Cassation, 28 juin 4865).
c En fait :
c Attendu qu'aucune fraude n'est alléguée et qu'il n'eiiste aucune nnUité;
€ Attendu que l'acte de Société Chavaux et C'S du 28 février 4883, 68t absolument muet en ce qui concerne les dettes personnelles de Cha- Taux et que son apport y est mentionné, de telle sorte que les tiers
qui ont contracté ayec la Société n'ont pu se méprendre et supposer à la lecture de l'article 6 que les 450,000 francs de travaux de décora* tion, etc., constituaient seulement la différence de l'actif sur le passif; a Que vainement on prétend qu'ils auraient dû s'en référer à l'état estimatif signalé; qu'à supposer qu'il ait été dressé, la loi de 4867 n'exige pas qu'il soit annexé; qu'au surplus il ne pouvait y avoir la moindre équivoque, puisque les 4 50,000 francs étaient représentés comme apports, c'estp-à-dire comme valeurs nettes produisant intérêts, aux termes de l'article 8;
a Qu'enQn, à supposer qu'une interprétation fût nécessaire, les tiers ne devaient point songer à la faire, puisque l'extrait publié dans le Républicain du Sud-Ouest, relatant les deux apports de Chavaux, attestait que celui-ci apportait à la Société un total de 265,862 francs;
a Attendu que vainement la décision attaquée recherche et trouve dans les écritures, livres, correspondances de la Société Chavaux etC** la preuve que Chavaux et Roussey avaient reconnu les droits des créanciers antérieurs, consenti à les désintéresser avec ou sur l'actif social, et payé en conséquence, en déduction de leurs créances de janvier 4883 à novembre 4884, plus de 265,000 francs;
a Attendu que les agissements de Chavaux et Roussey ne sont point opposables à Candelon, syndic de la faillite de la Société Ghavanx et C^ procédant au nom de la masse des créanciers sociaux; que les actes des associés constituent simplement des contre-lettres au pacte social du 28 février 4883, seul ostensible et légal, contre^lettres frappées de nullité par les articles 4324 du Code civil et 44 du Gode de commerce (Y. cassation, 29 juin 4 884 ; Palais, 4 883, p. 523, et Cassation, 24 juin 4 863 ; Palais, 4864, p. 845 et la note);
« Attendu d'ailleurs que Candelon es qualités ne conteste pas les payements déjà faits par la caisse sociale aux créanciers personnels de Chavaux ; qu'il n'exerce contre eux aucune action en rapport et se borne seulement à leur refuser le droit de se faire payer du reliquat de lear créance au détriment de la masse de la faillite de la Société alors qu'aucun engagement n'a été valablement contracté par la Société;
a Sur l'intervention de Roussey :
« Attendu, en la forme, que Roussey demande : 4* le rejet de la production £stenave; 2® qu'il soit déclaré que, comme commanditaire de la Société Chavaux et C^, il a rempli toutes ses obligations ; 3« qu'après payement du passif social, le syndic lui remette, à titre de restitution partielle de sa commandite, les fonds qui resteront libres ;
« Sur le premier chef de ses conclusions :
« Attendu que Roussey a évidemment qualité pour le formuler puisque, comme commanditaire, il n'est pas représenté par le syndic Gandek»; que, bien qu'en un sens il soit un associé, il n'est tenu qu'à concurrence do montant de sa commandite, et peut même en recouvrecnone partie si le
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. passif social est inférieur à Tactif, à la cooditioD qu'il n'existe pas au profit des créanciers personnels un droit qu'il aurait reconnu;
« Sur les deux autres chefs des conclusions :
« Attendu qu'ils ne sauraient être accueillis ; qu'en droit, il est de principe que l'intervention en cause d'appel n'est recevable qu'autant que les demandes de l'intervenant se rattachent à des contestations dont les premiers juges ont été saisis à l'égard des parties en cause (Cassation, t9 août 4870);
« Qu'il est indéniable que devant le premier degré de juridiction les questions de versement des 400,000 francs de la commandite et de restitution de partie d'icelle n'ont point été agitées et ne pouvaient l'être, eu égard à la nature spéciale du litige soulevé par le syndic Estenave;
« Que pour les mêmes motifs, la Cour ne peut décider si la Société Ghavaux et C« est créancière de la faillite Chavaux;
c Attendu que tous ces points pourront être examinés ultérieurement, si les créanciers personnels de Chavaux, atteints par le rejet de la production Estenave, viennent à rechercher quelle est leur situation à l'égard de Roussey et de Cusenier;
« Que, sans rien trancher ni préjuger sur ces questions délicates, on peut se demander quel est le rôle de Roussey, s'il est à regarder comme un tiers, et si le reliquat de sa commandite, qu'il réclame éventuellement, n'est pas le gage des créanciers personnels de Chavaux;
« Qu'il semble, en effet, résulter du livre d'inventaire, de la correspondance visée par le tribunal de commerce, des lettres de Chavaux : 4<» à Cusenier, en date des 3 février (avec l'état estimatif annexé) et t mars 4883; 2« à Roussey, des 7 mars, SO et S4 juin 4883; des lettres de Roussey: 4^ à Chavaux, le S6 juin 4883; 2» à Estenave, que Roussey serait tenu des dettes pour lesquelles un état estimatif détaillé avec les noms et sommes lui était fourni le 3 février 4883, avec le total deS78,666fr. 25;
I Que si, à la vérité, Roussey ne doit jamais être tenu au delà de son apport de 4 00,000 francs, on peut croire qu'il est obligé, s'il s'en dégage une partie dans la faillite de la Société, de l'abandonner aux créancier? personnels qu'il a valablement reconnus comme créanciers sociaux;
a Qu'en ce qui concerne Cusenier, créancier social de 76,783 fr. 70, on peut aussi se poser la question de savoir s'il est vraiment un tiers, alors qu'il a connu la situation, et y était engagé personnellement ; qu'à ce siyet, une correspondance importante s'est échangée ;
« Qu'à cet égard et sans rien préjuger, puisque Cusenier n'est pas en cause, il n'est pas besoin de réserver au syndic Estenave tous ses droits pour, par concours ou autrement, agir comme il l'entendra sur la collocation à obtenir par Cusenier dans la faillite Chavaux et C*«;
« Que ses droits sont entiers;
« Par CBS motifs : — En la forme, reçoit l'intervention de Roussey ;
<x Au fond, accueillant l'appel de Gandelon es qualités et les conclusions de Roussey contre le jugement du tribunal de commerce de Toulouse, en date du 7 mai 4884;
a Réformant cette décision;
a Déclare qu'à bon droit le syndic Gandelon a rejeté la demande en production et en admission du syndic Estenave;
« Dit que les conclusions de : ^^ Roussey, tendant à faire juger qu'il a versé le montant de sa commandite et qu'il doit retirer la somme qui restera aux mains du syndic Gandelon après extinction du passif social ; S<^de Gandelon, ayant pour but de faire déclarer que la faillite Ghavaux et G'« est créancière de la faillite Ghavaux, sont irrecevables comme nouvelles;
« Réserve à toutes parties les entiers droits au sujet de la qualité et de la responsabilité de Roussey ou tous autres. »
nX DE LA TRENTE-CINQUIÈVE ANNÉE.
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Abordage niaicitixiaie. — Faute respective. Réparation du préjudice, — Le cas où Tabordage a été causé par la faute respective des deux capitaines des deux navires, n'étant pas prévu par la loi maritime, reste soumis aux principes du droit commun ; par suite, le dommage occasionné par cet abordage doit être réparé par chacun des capitaines dans la mesure de la faute qui lui est imputable.
Les juges du fond apprécient souverainement la gravité des fautes respectivement commises, et déclarent à bon droit, quand ils reconnaissent qu'il y a faute égale de part et d'autre, qu'il y a lieu de partager également entre les deux navires la responsabilité; Cass., 5 avril 1886, n. 11001, p. G63.
Accident. — Devanture de magasin. Banne, Marchandises, Détériorations, Ordonnances de police.
Préjudice, Dommages-intérêts, Admission. — Ne peut être considérée comme une entrave mise & la libre circulation sur la voie publique la banne d'un commerçant établie conformément aux ordonnances de police.
L'accident survenu à la banne de ce commerçant par l'envahis-
sement d'une voiture sur le trottoir, dans un espace de 26 centimètres au moins, doit rester k la charge de celui qui l'a occasionné; Comm. Seine, 4marsl885,n.l0816, p. 44.
Acte de cojoxaerce.— Exposition, Intérêt public, Acte de bienfaisance
Commerçants, Frais d'installation.
Compétence, — Une exposition organisée par des commerçants, dans un but d'intérêt public et de bienfaisance, ne constitue pas une entreprise commerciale.
L'organisateur de cette exposition n'est pas justiciable des tribunaux consulaires pour les dépenses qu'il a faites en cette qualité.
Il en est autrement de chacun des exposants pour les frais de leur installation particulière; Comm.
Seine, 2 février 1885, n.l0808,p. 23.
Agence. — Publicité, Insertions, Journaux, Désignation, Bon à ti" rer, le Panthéon de l'Industrie, Numéros commandés. Demande en payement. Recevabilité, Lieu de payement. Compétence, — Par application de l'article 420 du Code de procédure civile, le demandeur est fondé & appeler son débiteur devant le tribunal du lieu où le payement doit être effectué, oie
AGENCE DE PUBLICITÉ. ASSURANCE C. LES ACCIDENTS
La remise d'un bon & tirer d'un certain nombre de numéros de journal, dans l'espèce le Panthéon de l'Industrie, bien qu'il ne rappelle pas le titre du journal, ne saurait autoriser le signataire du bon k refuser le payement des numéros commandés^edors surtout qu'il a profité de la publicité faite par le directeur du journal, conformément aux conventions arrêtées entre les parties. Un bon de cette nature est absolument distinct de la souscription & une insertion devant paraître une fois par semaine dans le Charivari et le Tifitomarre au prix de 300 francs par an, et aucune confusion ne peut exister an sujet des deux engagements; Comm. Seine, 6 mai 1885, n. 10854, p. 133.
Agence de pubUcité,-^Tableaux barométriques. Convention, Termes ambigus. Commune intention des parties. Service rendu. Appréciation. — La convention dont la rédaction est intentionnellement ambiguë s'interprète contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation.
Les tribunaux doivent surtout rechercher quelle a été la commune intention des parties, et s'en tenir plutôt & l'esprit qu'au texte même de la convention; Comm. Seine, 2 mai 1885, n. 10848, p. 121.
Assurance contre les accidents.—Dé/ai, Auteur et témoins.
Noms et adresses. Préjudice, Tiers, Demande en indemnité. Rejet, — Lorsque dans un article des conditions particulières d'une police d'assurance, il a été stipulé que la Compagnie serait responsable des accidents causés à la voiture et au cheval de l'assuré par la faute, l'imprudence ou la maladresse du conducteur de la voiture, pourvu qu'il soit justifié par l'assuré que les accidents se sont produits par le contact de voitures ou de chevaux appartenant à autrui, l'assuré doit établir et prouver que les dommages qu'il réclame lui ont été causés par les tiers.
L'absence de cette justification imposée par un article formel des
conditions de la police, ne permet pas aux tribunaux d'ordonner la réparation du préjudice que l'assuré aurait éprouvé; Comm.
Seine, 20 mai 1885, n. 10875, p.
ITT.
Assurance contre les accidents. — Double contrat, RétiUation demandée par Vassuré et rvfusée par la Compagnie, Seconde police dénoncée. Prime du premier contrat. Demande en payement, RecevabilUé, — L'assuré qui a contracté une police d'assurance pour une durée déterminée, sans réserver à son profit aucune faculté de résiliation, n'est pas fondé à demander cette résiliation même en offhmt de payer le montant d'une prime à titre d'indemnité.
Il ne saurait non plus se prévaloir de la dénonciation qui lui est faite par la Compagnie assureur d'une seconde police, qui bien que présentée comme un complément de la première assurance au point de vue de l'ensemble des garanties offertes, constitue un contrat spécial et distinct de la première police ; la résiliation de l'une n'entraîne pas forcément celle de l'autre, aucune confusion n'existant entre les deux risques respectivement garantis.
Par suite, l'assuré est sans droit pour se refuser au payement de la prime de la première police; Comm., Seine, 8 mai 1885, n. 10861, p. 149.
Assurance contre les accidents. — Sinistre, Avis, Délai, Déchéance, Mise en cause. Appel en garantie. Clauses de la poHee, Nonr exécution par la Compagnie,AssMrè, Condamnation, Demande en remboursement. Admission, — En matière d'assurance, toutes les clauses de la police doivent être régulièrement observées et exécutées.
Spécialement, l'assuré qui a fait la déclaration d'un accident dans les formes et délais convenus, est fondé à demander & la Compagnie le remboursement des sommes auxquelles il a été condanmé.
Celle-ci invoquerait vainement les termes de la police qui stipulent
ASSURANCES C. LES ACCIDENTS. ASSURANCES MARITIMES
qu'elle doit seule suivre les instances, et qu'en aucun cas Tassure ne peut la mettre en cause ou rappeler en garantie, lorsqu'il est établi que le sinistre lui a été révélé régulièrement et qu'elle a décliné tout concours et refusé de prendre la direction du procès intenté contre son assuré; Comm.
Seine, 7 mars 1885, n. 10822, p. 58.
▲asurances contre les accidents. — Voitures, Nombre, Police, Absence de numéros, Réli' eence. Payement de sinistre. Admisfton. — Lorsqu'une assurance contre les accidents causés aux tiers par les voitures de l'assuré a été faite pour onze voitures, sans indication de numéros, la Compagnie assureur ne saurait se prévaloir, pour se refuser au payement de sinistres, des termes d'un procès-verbal de constat énonçant que l'assuré possède et met en circulation des voitures portant les n«« de 1 & 20. Ce fait n'implique pas en effet que l'assuré ait mis en circulation plus de onze voitures, ni qu'il en possède un nombre plus âevé.
La Compagnie d'assurances qui entend user du bénéfice de l'article 348 du Code de conunerce doit
. foire la preuve de la dissimulation, de la réticence ou de la fausse déclaration qu'elle invoque; Comm.
Seine, 13 mai 1885, n. 10869, p. 168.
Assurances contre l'incendie.
— RécMuranees, Interprétation de conventions. Application des risques, — Lorsque, dans un contrat de réassurance, les parties ont stipulé que les applications seraient obligatoires pour tous les risques situés dans divers pays nettement indiqués et facultatives seulement pour tous les risques situés dans les autres pays d'Europe, il en résulte que la division en catégories obligatoires et facultatives implique péremptoirement qu'elles considéraient les risques de ces pays comme offrant des dangers différents.
En conséquence, la Compagnie d'assurances peut à sa volonté appliquer tout ou partie de ses ris-
ques dans les pays compris dans la première catégorie de ses conventions, tandis qu'au contraire la Compagnie réassureur est tenue de réassurer tous les risques qui lui seraient appliqués de ce chef, alors surtout que la commune intention des parties relative & leur fortune réciproque se réfère non pas aux applications de réassurances, mais bien à des prescriptions générales sur les mentions et communications que devaient contenir leurs carnets d'applications; Comm. Seine, 21 mai 1885, n. 10877, p. 180.
Assorances maritimes. — Barttterie de patron, Dommage, Formalités des articles 435 et 436 du Code de commerce. Rapports entre cusureur et assuré. Rapports entre Vassuré et le capitaine. Exception, Caution, — Les assureurs maritimes qui ont couvert la baraterie de patron, et qui sont actionnés par l'assuré en remboursement du dommage causé par un fait de baraterie, ont le droit de se prévaloir de l'inaccomplissement, à leur égard, des formalités des articles 435 et 436 du Code de commerce.
Mais ils ne sont pas fondés & se prévaloir de cet inaccomplissement par l'assuré à f égard du capitaine, et de l'impossibilité où ils se trouveraient ainsi mis, par le fait de l'assuré, de recourir euxmêmes contre le capitaine ou contre l'armateur.
Les assureurs ne sauraient à cet égard être assimilés à une caution, et subir l'application de l'article 2037 du Code civil; Cass., 2 mars 1886, n. 10993, p. 639.
Assurances maritimes. — Délaissement, Faits articulés, Preuve, Application de V article 384 du Code de commerce. Sursis, — En matière d'assurance maritime , lorsque la justification du sinistre n'est pas entièrement concluante, les assureurs peuvent, par application de l'artide 384 du Code de commerce, être admis à faire la preuve des faits par eux articulés, et notamment que les marchan-
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dises portées dans les pièces produites n'ont été ni chargées à bord ni même possédées par le chargeur.
Cette preuve peut être faite par tous moyens, même par témoins ; Comm. Seine, 8 avril 1885, n.
Assurances maritimes.— Ga^«, Police pour compte, Faillite, Rapport, — Une police d'assurances maritimes peut être l'objet d'un
' gage dans les conditions de l'article 91 du Code de commerce.
Spécialement, une police d'assurance « pour compte de qui il appartiendra > est valablement transmise en gage, moyennant une simple correspondance, par le commettant au commissaire.
En conséquence, lorsque cette transmission a eu lieu avant la faillite du commettant, les sommes perçues après la faillite, en vertu delà transmission, ne sont pas sujettes & rapport; Cass.,18 mai 1886, n. 11010, p. 688.
Assurances maritimes.— Jtfarehanditeg atsuréet refusées à leur arrivée, État apparent d'avaries, Refus constaté, Reqwte présentée au consul de France à fin d'expev' tise et vente de la marchandise aux enchères publiques. Protestation ainsi formulée valable, mais déchéance et nullité de la réclamation d^indemnité contre les assureurs, faute de signification aux assureurs et au capitaine du navire dans les vingt-quatre heures. Interprétation et application des articles 435 et 436 du Code de commerce. — Peut être considéré comme valable, en tant que protestation, le refus par le destinataire de marchandises transportées par mer, et remises en état apparent d'avaries, suivi de requête présentée au consul de France avec demande d'expertise et de mise en vente publique, aux enchères, des colis refusés.
Mais il y a nullité de la réclamation, et déchéance du droit & indemnité contre les assureurs, si ces protestations et réclamations ne sont pas signifiées dans les vingtrquatre heures au capitaine
du navire et aux assureurs (arli«J« 436 C. comm.) ; Paris, 7 mars 1885, n. 10903, p. 260.
Assurances maritimes. — Vice propre, Avaries, Preuve, — Cest à l'assureur qu'il incombe de prouver que les avaries sont dues au vice propre du navire; Comm.
Semé, l*' avril 1885, n. 10836, p. 86.
Assurance mutuelle. — Caractère, Recouvrement de cotisations.
Compétence,^ Une Société d'assurances mutuelles est une Société civile, et les tribunaux de commerce ne sont pas compétents pour connaître d'une demande formée par une Société de ce genre contre un de ses sociétaires en recouvrement de cotisations impayées, bien que ce sociétaire soit commerçant.
La convention par laquelle des commerçants s'assurent mutuellement contre les risques des fiûllites ne rentrent dans aucune des opérations réputées « actes de commerce » par les articles 632 et suivants du Code de commerce, d'où il suit qu'elle ne tombe pas sous l'application du { 3 de l'article 631 du même Code; Paris, 4 février 1886, n. 10960, p. 511.
Assurances terrestres. — Déchéance, Prescription, Indemnité^ Rejet. — Est valable la clanse d'une poUce d'assurance stipulant que toute action en payement de dommages-intérêts sera prescrite dans un délai déterminé (6 mois) à compter du jour de l'incendie et des dernières poursuites.
L'assuré s'appuierait vainement, pour éviter la prescription, sur un procès-verbal d'expertise dressé à une époque où les délais prévus dans la police étaient déjà, expirés ; Comm. Seine» 28 mai 1885, n. 10885, p. 195.
Assurances terrestres. — IncendiCj Voisin, Changement d'industrie. Silence de Vasiuré, Rejet, Demande en payement du «iiiUtre. Admission, — Lorsqu'au cours de l'assurance un voisin fait des essais en vue do transformer son industxie, l'assuré n'est pas tenu
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sous peine de réticence, du moment que l'apparence extérieure de l'établissement voisin n'avait pas changé et ne révélait pas les modifications projetées; Gomm.
Seine, 16 février 1885, n. 10810, p. 28.
AMmranoes terrestres. — Interprétation de la police, Incendie, Nature des risques, Avenant de réduction. Demande en payement des marchandises incendiées. Admission. — Lorsque, dans une police avec une Compagnie de chemin de fer, il a été stipulé que l'assurance couvriraitles objets assurés, siu* la voie, sur les quais ou bassins et leurs dépendances, dans les gares, cours, magasins, entrepôts, douanes, bâtiments, succursales, bureaux de ville et leurs dépendances, dépôts généralement quelconques appartenant & la Compagnie ou & des tiers, l'assureur est mal fondé à prétendre pour se refuser & payer les marchandises incendiées qu'il n'aurait assuré que les marchandises en cours de transport.
La déclaration contenue dans un avenant que l'assuré reste son propre assureur pour l'importance de la réduction opérée sur le montant de l'assurance primitive, ne saurait avoir pour effet l'établissement d'un règlement proportionnel entre les parties, alors surtout qu'il a été stipulé dans un article de la police, que si au moment du sinistre les objets existant excédaient en valeur les sommes assurées, la Compagnie du chemin de fer ne serait pas considérée conune devant rester son propre assureur pour cet excédant de valeur et que la Compagnie d'assurance serait tenue de payer l'intégralité du dommage jusqu'à concurrence de la somme assurée; Comm. Seine, 8 avril 1885, n. 10837, p. 89.
Assurances terrestres. — Nouvelle assurance, Défaut de déclara^ lion. Déchéance, — Dans un contrat d'assurance, est licite et obligatoire la clause par laquelle l'assureur impose, & peine de dé-
chéance & l'assuré, l'obligation de déclarer toute assurance postérieure du même risque, et se réserve le droit de résilier la police.
Par suite le juge, qui constate en fait souverainement le défaut de déclaration d'une nouvelle assurance, peut, sans violer l'article 1134 de Code civil, déclarer l'assuré déchu de tout droit & indemnité; Cass.,20 avril 1886, n. 11005, p, 671.
Assurances terrestres. — Siège social, Succursale, Police, Attribution formelle de juridiction, Com^ pétence. — S'il est permis de porter devant les juges du lieu, où il est reconnu qu'une Compagnie d'assurances a une succursale, les contestations relatives aux contrats passés dans la circonscription de cette succursale, c'est néanmoins au tribunal du siège social de la Compagnie que la contestation doit être soumise, lorsque l'attribution de juridiction & ce dernier tribunal a été expressément stipulée par une clause du contrat; Cass., 6 avril 1886, n.
Aval. -^ Acte séparé. Cautionne^ ment. Obligation commerciale. Assignation conjointe. Solidarité, Compétence. — Ne saurait être considéré comme constituant un aval donné par acte séparé, aux termes de l'article 141 du Code de commerce, l'engagement essentiellement désintéressé, par lequel une femme garantit d'une manière générale et quelle qu'en soit l'origine, les dettes de son mari & l'égard de son banquier, pour le cas où son compte se réglerait par un débit quelconque, à une époque déterminée.
Il n'y a là que le cautionnement d'une dette commerciale, qui reste une obligation purement civile, lorsqu'il a été consenti par un non-commerçant. Et peu importe que ce cautionnement soit solidaire : cette circonstance ne change pas la nature du contrat purement civil.
Le tribunal civil est^donc seul
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compétent, à Texclusioa du tribunal de commerce, pour connaître des poursuites exercées contre la caution, alors même qu'elle est assignée en même temps que le débiteur principal pour voir prononcer contre eux une condamnation solidaire; Paris, 19 décembre 1885, n. 10952, p. 463.
Aval. — Mineur émaneipé, Curctteur. Engagement, Administration des biens, — L'aval donné par un un mineur émancipé sans l'autorisation de son curateur et qui ne s'applique pas à des engagements pris par lui pour l'administration de ses biens, ou pour subvenir & ses besoins personnels, est nul et ne peut l'obliger.
Cette nullité est opposable au tiers porteur régulièrement saisi du titre avalisé par le mineur; Gomm. Seine, 16 mai 1885, n.
Bail. — Résiliation, Sous-location, Journaux et écrits périodiques. Imprimeur, Traité, Cession, — La résiliation amiable d'un bail principal n'entraîne pas au profit du sous-locataire la résiliation de la sous-location.
Un imprimeur peut valablement céder & un tiers le bénéfice d'un traité qu'il a passé pour l'impression d'un journal.
Il importe peu que ce tiers dirige un journal concurrent ; Gomm.
Seine, 9 mars 1885, n. 10823, p. 60.
Billet à ordre. •— Endossement en hlane. Tiers porteur, Remise de fonds. Compétence. — Si la juridiction consulaire est compétente en matière de billets t ordre portant en même temps des signatures d'individus négociants et non négociants, il n'en est ainsi qu'autant que les endossements sont réguliers et ont opéré transmission de propriété.
La juridiction consulaire est au contraire incompétente pour statuer, à l'égard du souscripteur non commerçant, sur une demande en payement d'un effet endossé irrégulièrement (dans l'espèce, en blanc), alors môme que le porteur de ce billet justifierait en avoir
fourni la valeur; Paris, 17 juillet 1885, n. 10928, p. 377.
Billet à ordre. — Faillite, Endosseur, Exigibilité, Caution, Demande en payement. Rejet. — La foiUite du souscripteur d'un billet & ordre n'entraîne pas de plein droit contre les endosseurs la déchéance du terme.
Le porteur ne peut demander autre chose que la garantie da payement & l'échéance, et ce n'est qu'à défaut de caution fournie qu'il a le droit d'exiger le remboursement. (Art 444 du Gode de commerce); Gomm. Seine, 5 mai 1883, n. 10850, p. 126.
Billet à ordre. — Mineur émancipé. Inobservation des formalitét légales. Article 2 du Code de commerce. Effet, Compétence, CapaeUé.
— Les engagements contractés par un mineur émancipé mais non habilité & faire le commerce dans les formes prescrites par l'article 2 du Gode de commerce conservent, & son égard, un caractère purement civil, encore bien qu'ils aient un but commercial.
La juridiction consulaire est donc incompétente pour en connaître.
L'inobservation des formalités prescrites en l'article 2 du Gode de commerce a pour effet d'assimiler les engagements commerciaux contractés par le mineur aux obligations purement civiles qu'il aurait pu souscrire, sans que les dispositions de l'article 487 du Gode civil lui soient opposables.
Si, sans tme délibération du conseil de famille homologuée par le tribunal, il a souscrit des billets en représentation d'un emprunt, son engagement est nul et de nul effet.
Si des marchandises lui ont été fournies pour alimenter son fonds de commerce, il doit être déclaré tenu, dans les termes du droit civil, lorsque cette fourniture n't pas un caractère excessif, de remplir les obligations procédant desdits achats.
Il ne peut, en effet» emprunter sans l'accomplissemeat nécessaire
BILLET A ORDRE
de certaines formalités; mais il peut s'obliger par voie d'achat (articles 483, 484 du Gode civil); Paris, 17 décembre 1885, n. 10949, p. 454.
Billet à ordre. — Non-commev' çant, Compétence, Litiêpendance. — Aux termes de l'article 637 du Gode de commerce, un non-négociant devient justiciable du tribunal de commerce lorsqu'il a apposé sa signature sur un billet & ordre portant en même temps la signature de commerçants. Le tribunal de commerce reste compétent, alors même que le négociant est poursuivi seul devant le tribunal.
11 n'y a pas litispendance lorsque deux demandes formées devant deux tribunaux différents ne font pas nécessairement double emploi, et les tribunaux ont la faculté d'accueillir ou de rejeter, suivant les circonstances, l'exception de litispendance ; Paris, 4 décembre 1885, n. 10946 p. 439.
Billet à ordre. — Prolêt tardif, Jugement par défaut. Souscripteur, Acquietcement, Endosseur, Défaut de diligence. Admission. — L'acquiescement donné à un jugement par défaut par le souscripteur d'un billet à ordre, qui a pour effet d'empêcher la péremption du jugement à l'égard des codébiteurs solidaires, ne saurait priver un endosseur du droit d'opposer la tardivité du protêt.
Eu effet, il n'est d'autre exception à l'article 168 du Gode de commerce que le cas de dispense de protêt ou de dénonciation; Gomm. Seine, 19 mai 1885, n.
Billet. — Prodigue, Conseil judiciaire. Tribunal étranger. Défaut de publication en France, Obligation contraeiée en France sans l'assistance du conseil judiciaire, Validités—En principe, les lois concernant l'état et la capacité des personnes suivent l'individu partout où il se trouve.
Toutefois l'étranger qui souscrit un billet ne peut valablement opposer aux tiers porteurs sérieux et de bonne foi la nullité de son
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engagement, en se fondant sur ce que, à l'époque où il l'a souscrit, il était pourvu d'un conseil judiciaire en vertu d'une décision émanant d'un tribunal étranger, et comme tel incapable de s'engager; Gomm.
Seine, 17 mars 1885, n. 10828, p. 68.
Brevet d'invention. •— Certificat d'addition. Rattachement au brevet.
Appréciation souveraine. — Une Gour d'appel ne fait qu'user du pouvoir souverain d'appréciation qui lui appartient quand elle déclare que le certificat d'addition litigieux ne se rattache pas au brevet principal, et quand elle décide, par voie de conséquence, que ce certificat est nul et de nul effet, aux termes de l'article 30, 1 8 de la loi du 5 juillet 1844.
•Si le breveté a le droit d'apporter à son invention des simplifications, aux mêmes conditions et aux mêmes titres que des changements, perfectionnements et additions, le pouvoir des juges du fait reste le même pour apprécier souverainement si, conformément & la disposition précitée de la loi de 1844, le certificat se rattache au brevet.
On reproche vainement & un arrêt d'avoir nié le rattachement d'un certificat à un brevet principal sans statuer par des dispositions spéciales sur la validité de ce brevet, alors que l'arrêt, bien que le brevet ne fût pas directement en cause, en écarte cependant l'application au procès par l'ensemble de ses motifs, et quand, d'ailleurs, il a donné la solution que nécessitaient les conclusions des parties, sans avoir à prononcer autrement sur la vaileur du brevet, en motivant sa décision sur le véritable objet du litige, c'est-à-dire sur la question de rattachement; Gass. 31 mars 1886, n. 10999, p. 658.
Bromes d'art. — Vente aux enchères publiques après cessation de fabrication. Nouvel établissement et emploi par le vendeur de modèles similaires, Demande en dommages^ntérèts. Recevabilité, — ,Le
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commerçant qui a fait vendre aux enchères publiques les marchandises garnissant son magasin, et notamment les modèles ayant servi à leur fabrication, ne peut, sans se rendre passible de dommages-intérêts, fonder un nouvel établissement et y faire usage de modèles de même nature; Comm.
Seine, 25 mars 1885, n. 10831, p. 76.
Gheznin de fer. — Article i05 C. comm., Fin de norinrecevoir.
Action en détaxe. Inobservation de l'itinéraire indiqué. — La fin de non-recevoir de l'article 105 C.
comm. est opposable par une Compagnie de chemins de fer k l'action en détaxe, lorsque son action se fonde non sur une simple erreur de calcul ou la fausse application d'un tarif légalement inapplicable, mais sur une faute commise par la Compagnie dans Texécution du contrat de transport; Cass., 10 mai 1886, n. 11008, p. 684.
Chemin de fer. — Charrue, Franchiee. Bagage. — Conformément à l'usage accepté généralement et d la décision du ministre des travaux publics, doivent être admis comme bagages et bénéficier de la franchise de trente kilos stipulée par les cahiers de charges des chemins de fer français, tous les objets, quels qu'ils soient, qu'il convient à un voyageur de transporter avec lui, et non pas seulement ce qui constitue l'équipage d'une personne en voyage.
Cette règle n'est cependant pas absolue; elle doit avoir pour limites les nécessités de chargement et de déchargement des trains, et, en cas de différend entre voyageurs et employés, c'est aux tribunaux et statuer.
Spécialement, une charrue, longue do deux mètres, pesant cent cinquante kilos, montée sur trois roues, sans emballage ni entraves, peut être considérée comme un bagage, et c'est & tort qu'une gare refuse de l'enregistrer et de la transporter comme telle; Paris, 1« février 1886, n. 10959 p. 498.
Chemin de fer. — Colis, Gn>«-
page. Entrepreneur de transports.
Emballage distinct. Tarifs généraux. Application, Loi du 30 mars i87S. — Les paragraphes 2 et 3 de l'article 5 des conditions d'application des tarifs généraux qui autorisent les intermédiaires de transports à. réunir plusieurs paquets ou colis en un seul, ne leur imposent pas l'obligation de les garantir par une enveloppe; en coi^séquence, une Compagnie de chemin de fer n'est pas fondée, sous le prétexte d'inconvénients qui seraient de nature & engager sa responsabilité, à exiger que les colis groupés soient mis sous on même emballage.
Un groupage sous cordes suffît, & la condition cependant qu'il soit solidement établi; Comm. Seine, 22 juillet 1885, n. 10893, p. 227.
Chemin de fer. — Cumul des distances. Tarif de faveur, — Quand un commerçant reçoit par chemin de fer des marchandises dans une gare où il possède un établissement sur un terrain loué par la Compagnie dans l'enceinte de cette gare, les y travaille et les réexpédie ensuite, la Compagnie doit, i moins d'une disposition expresse de ses tarifs, taxer ces marchandises & raison de deux transports distincts, et en scindant chaque opération.
En cumulant, au contraire, les distances dans le calcul de la taxe, comme s'il n'y avait qu'un transport unique, ladite Compagnie coDunet une fausse application des tarifs et fait à ce commerçant une faveur illicite, défendue par la décision ministérielle du 26 septembre 1857. Elle est, par suite, eo principe, passible de dommagesintérêts, dans la mesure du préjudice causé, envers les concurrents de ce commerçant qui trafiquent de la même marchandise et de la même manière, bien que leur centre d'opérations se trouve en dehors de la gare et dans une autre ville, et que leurs transports se fassent sur dos itinéraires différents.
Mais ces eoncurreata ne sont
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pas fondés & exiger de cette Compagnie le remboursement de la diflérence entre les taxes scindées qu'ils ont acquittées et les taxes cumulées conformément aux avantages concédés au commerçant fayori8é;Comm. Seine, 21 novembre i884, n. 10804, p. 5.
CSbemin de lar. — Marchandise non réclamée par le detiincUaire, Vente, Inobservation des formalités légales. Responsabilité, Dommagesintérêts. — Le voiturier,dans Tespèce une Compagnie de chemins de fer qui fait vendre la marchandise refusée par le destinataire, sans observer au préalable les for^ malités prescrites par Tacticle 106 G. comm., commet ainsi une faute pouvant engager sa responsabi- Uté.
Mais il ne peut être tenu à des dommages-intérêts envers l'expéditeur, en plus du prix produit par la vente ainsi opérée, qu'autant qu'il est établi et constaté que l'inobservation desdites formalités a été la cause du préjudice éprouvé; Cass., 10 mai 1886, n. 11009, p. 686.
CSbemin de 1er. — Marchandise, Objet indéterminé, Degré de juridiction. Fonte, Tarif spécial. Nongarantie, Faute, Preuve, Magasinage, Expéditeur, Voiturier, Destinataire, — Est indéterminée et par conséquent susceptible d'appel la demande par laquelle une Gompapagnie de chemins de fer sollicite, & l'arrivée à destination, l'enlèvement de la marchandise, quand rien ne détermine pour la demanderesse l'importance do cet enlèvement, lequel n'a rien de commun avec la valeur de la marchandise.
Quand des objets en fonte voyagent aux conditions d'un tarif stipulant la non-responsabilité de la Compagnie pour les déchets et avcu'ies de route, c'est en vain que le destinataire allègue une cassure aune pièce de l'un des objets dont le corps est resté intact, s'il ne rapporte pas la preuve que cette cassure, qui rentre dans les termes de l'avarie de route, est
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survenue par le fait de la négligence delà Compagnie : il est, par suite, tenu de prendre livraison et de payer les frais, y compris ceux de magasinage, la Compagnie n'étant pas obligée, en pareil cas, de livrer sous réserve les colis litigieux.
L'expéditeur est partie au contrat de transport; et, s'il est actionné par le voiturier avec le destinataire, il doit être maintenu en cause, bien qu'il n'ait commis aucune faute; Paris, 7 août 1885, n. 10931, p. 386.
Chemin de 1er. — Marchandises, Réception, Expédition, Camionnage, Bureax de ville. Succursales, Concurrence déloyale. Dommagesintérêts, — Les Compagnies de chemins de fer ne peuvent autoriser l'introduction par leurs camions dans les gares centrales, après l'heure de clôture réglemen* taire, des colis déposés dans leurs bureaux de ville.
En agissant autrement, eUes violent les prescriptions qui leur sont imposées par les articles 49, 50, 52 et 53 de leur cahier des charges, et elles commettent, visà-vis des transporteurs libres, un acte de concurrence déloyale dont elles leur doivent réparation ; Paris, 8 janvier 1886, n. 10954, p.
Chemins de ter. — Marchandises venant de l'étranger. Réseau français. Parcours, Rémunération, Tarif spécial. Demande, Note d'expédition. — La Compagnie française qui livre à. sa première gare frontière une marchandise expédiée en France de l'étranger, ne peut réclamer au destinataire aucune rémunération pour le parcours effectué en France sur un réseau entre la frontière et ladite gare, lorsque la marchandise a été amenée à destination par la Compagnie étrangère avec qui seulement l'expéditeur avait contracté et que la Compagnie française ne justifie pas avoir payé de rétribution & la Compagnie étrangère.
Il en est ainsi bien qu'il n'y ait pas de tarif commur
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deux Compagnies, que les tarifs propres à chacune soient homologués jusqu'à la frontière, et que Texpéditeur n'ait payé à la Compagnie étrangère que le prix du parcours étranger.
Il en est ainsi surtout lorsque la même marchandise, étant ultérieurement réexpédiée dans Tintérieur de la France en vertu d'un contrat distinct, doit payer le prix ferme d'un tarif spécial plus avantageux à l'expéditeur que le tarif kilométrique, lequel prix ferme suppose la marchandise venant de la frontière même.
La demande d'application des tar rifs spéciaux doit, conformément aux conditions desdits tarifs, être formulée par les expéditeurs sur leurs déclarations d'expédition, mais il n'y a pas, à cet égard, de formule sacramentelle. Jugé, dans l'espèce, que les motifs de l'arrêt attaqué, complétés par les qualités dudit arrêt, établissaient suffisamment l'existence de pareilles demandes; Cass., 10 février 1886, n. 10990, p. 632.
Chemin de fer. — Retponsabilité, Tarif spécial. Avaries de route.
Casse, Valeur de marchandises, Demande en payement, Rejet. — En principe, les Compagnies de chemins de fer ne sont responsables des avaries de route, lorsque les marchandises voyagent aux conditions et prix de tarifs spéciaux, que si l'expéditeur ou le destinataire prouve que ces avaries proviennent du fait du transporteur.
Spécialement, la ctuse d'un objet doit être considérée comme une avarie de route, alors surtout qu'il s'agit d'un colis fonte non emballé et présentant une grande fragilité ; Comm. Seine, 2 mars 1885, n* 10815, p. 41.
Chemin de ter, — Tarifs, Application, Interprétation. — Les tarifs des Compagnies de chemins de fer doivent être appliqués à la lettre, sans qu'il soit permis au juge de les étendre ou de les restreindre par voie d'interprétation.
Spécialement, lorsqu'un tarif institue une réduction pour le
transport des petits bœufs bretons ou vaches par groupes de huit, en disposant que le transport de chaque groupe de Jiuit de ces boeufs ou vaches sera taxé comme le transport de six bœufs ordinaires, la réduction ainsi accordée ne peut être étendue au transport des têtes de bœufs, qui dépassent huit ou un multiple de huit. Le transport de ces bœufs, en excédant, doit être taxé aux conditions du tarif général; Cass., 6 janvier 1886, n. 10980, p. 614.
Chemin de 1er. — Transports, Commissionnaire intermédiaire.
Transbordement, Awirie eonsUiièe, Irresponsabilité. — Le conunissatre de transports qui, en recevant une marchandise d'un précédent transporteur, fait constater une avarie et fournit ainsi la preuve qu'elle est antérieure an moment où il est chargé du transport ne peut être déclaré responsable de cette avarie; Cass., 20 janvier 1886, n. 10983, p. 619.
Chemin de 1er. — Transport, Délai, Marchandises destinées à Valimentation, Payement de don^ magef-intérêts. Rejet, Frais de transport. Condamnation. — Ne peut donner lieu à dommagesintérêts pour cause de retard, la livraison de colis (paniers de volailles) après une certaine heure, contrairement à un usage précédent, si cette livraison a eu lien dans les délais réglementaires.
En effet, si les Compagnies de chemins de fer n'usent pas habitai lement des délais qui leur sont impartis pour le transport des produits destinés à i'approviûoDnement des halles et marchés^ on ne saurait conclure de cette tolérance qu'elles aient renoncé définitivement à exciper des délais réglementaires fixés parles arrètéâ ministériels obligatoires pour tons, nonobstant convention contraire, expresse ou tacite; Comm. Seine, 9 mai 1885, n. 10863 p. 153.
Chemin de fer. — Transport de marchandises. Avarie, Expè^Meur, Faute commune, ReeponsabiKté, — Si tout fait dommageable oblige
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celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer, le préjudice qui en résulte ne saurait être mis entièrement à sa charge lorsque la partie lésée a, par àle-mémeou par son représentant» contribué au dommage dont elle se plaint; Cass., 13 avril 1886, n. 11003, p.
CShemin de 1er. — Transport de marchandises. Avaries dé route.
Tarif spécial. Clause de non-gchraniie. Faute, Preuve. — La clause d'un tarif spécial d'une Compagnie de chemins de fer pour le transport des marchandises portant que la Compagnie ne répond pas des avaries de route, n'a point pour effet d'aflhinchir ladite Compagnie des fautes qui seraient reconnues avoir été commises par elle ou ses agents ; mais elle a pour effet de mettre la preuve de ces fautes & la charge de l'expéditeur ou du destinataire qui les invoquent.
En conséquence, est nul, comme manquant de base légale, le jugement qui, nonobstant ladite clause, déclare la Compagnie responsable d'une avarie de route, sans constater aucun fait précis et déterminé constitutif d'une faute imputable à ladite Compagnie ou à ses agents.
Mais un jugement a pu, & bon droit, déclarer la Compagnie responsable, en reconnaissant que î'avarîe provient de ce qu'en opérant eux-mêmes le chargement et le déchargement des objets transportés, ses agents ont omis de prendre les précautions les plus élémentaires; Cass., 29 mars 1886, n. 10997, p. 654.
Chemin de 1er. — Transport de marchandises. Avaries, Livraisons, Acceptation de réserves, Reiponsahilité. Tarif. ^ L'acceptation de réserves de la part d'une Compagnie de chemins de fer, lors de la livraison des marchandises transportées au destinataire, ne permet plus & ladite Compagnie de contester ultérieurement la réalité des avaries et déchets qui ont fait l'objet de ces réserves.
Mais eetteacceptattonne saurait»
par elle-même, constituer une renonciation aux droits dont la Compagnie peut se prévaloir, soit d'après les mentions de la lettre de voiture, soit d'après les tarifs applicables aux expéditions litigieuses; Cass., 26 janvier 1886, n. 10981, p. 620.
Chemin de 1er. ^ Transport de marchandises. Lettre de voiture.
Indication du poids et non de la contenance. Manquants, — Lorsque la lettre de voiture ne constate que le poids et non la contenance des colis expédiés, le voiturier, et spécialement une Compagnie de chemins de fer, n'est tenu de faire état au destinataire que de la différence pouvant exister entre le poids livré à celui-ci et le poids reçu à l'expédition, d'après cette même lettre de voiture.
La Compagnie de chemins de fer ne peut être condamnée, sans une violation manifeste des conditions du contrat intervenu entre les parties, à payer au destinataire un déficit calculé non pas sur le poids, mais sur la contenance.
Il en est ainsi spécialement lorsque, l'expédition ayant été faite en Espagne, la lettre de voiture a été libellée d'après la loi espagnole, qui régissait le contrat, et d'après laquelle la Compagnie, chargée de l'expédition, n'avait & mentionner les marchandises qu'elle recevait que par la mention de leur qualité générale, de leur poids, et des marques extérieures des colis, qui les contenaient ; Cass., 26 janvier, n. 10986, p. 622.
Chemins de ter. — Transport de marchandises. Tarif spécial. Clause de non - responsabilité. Preuve, Faute. — La clause d'un tarif dûment homologué d'une Compagnie de chemins de fer, portant que celle-ci ne répond pas des avaries et déchets de route, n'a pas pour effet d'affranchir ladite Compagnie de la responsabilité des fautes commises par elle ou ses agents.
Mais elle a pour effet de mettre la preuve de la fga^ie^ ^tanûse par
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la Compagnie, à la charge du destinataire ou de rexpéditeur, qui en poursuit la réparation; Casa., 9 mars 1886, n. 10994, p. 648.
Ghexnin de 1er — Transport de vins. Exportation, Tarifs, Fausse application, Sommes payées en trop par l'expéditeur. Demande en répétition. Article 105 du Code de Commerce, Fin de non^ecevoir.
Erreur dans l'application des tarifs.
Demande en restitution. Recevabilité. — L'article 105 du Code de commerce n'est pas opposable à l'expéditeur qui demande la restitution de sommes perçues en trop sur le prix du transport de marchandises, lorsqu'il est établi qu'au moment de l'expédition il a expressément demandé l'application d'un tarif déterminé.
Lorsque des expéditions sont faites avec indication par l'expéditeur qu'elles seront transportées, les unes aux conditions du tarif spécial d'exportation ou tarif international le plus réduit, et les autres aux conditions soit du tarif spécial, soit du tarif spécial le plus réduit, soit simplement du tarif le plus réduit, ces diverses dénominations impliquent toutes au môme titre pour le transporteur l'obligation d'appliquer le tarif spécial donnant la plus grande économie; Gomm. Seine,
. 12 mars 1885, n. 10826, p. 65.
Clause compromissoire. — Abandon, Assignation, Défense, Acceptation tacite. Exception d'iticompétence. Jugement, Déchéance. — La partie qui assigne son cocontractant devant une juridiction de droit commun est déchue, ipso facto, du bénéfice de la clause compromissoire prévue par le contrat, alors surtout que l'autre partie a défendu à cette demande sans invoquer le bénéfice de cette même clause et en a ainsi accepté tacitement l'abandon.
Elle ne peut donc, après un jugement d'incompétence, rendu par le tribunal primitivement saisi, fondé sur la non-commercialité de la Société défenderesse, invoquer le bénéfice 4e la clause compro-
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missoire et contraindre son coeontractant à désigner son arbitre; Gomm. Seine, 16 février 188S, n. 10811, p. 31.
QomxnerQant. — Asswanee co»tre les pertes d'argent. Acte de commerce. Compétence de la juridiction consulaire. Dernier ressort.
Évocation, — L'assurance contractée par un commerçant avec une Société et ayant pour but de le garantir des pertes qu'il peut éprouver à raison de crédits qu'il accorde dans l'exercice de sa profession de commerçant, est un acte de commerce ; la juridiction consulaire est, dès lors, compétente.
Aux termes de l'article 473 du Gode de procédure civile, la Gonr a le droit d'évoquer le fond du débat, en infirmant la décision des premiers juges sur la question de compétence, alors même que le litige n'excède pas le taux du dernier ressort; Paris, 18 décembre 1885, n. 10951, p. 461.
CSomxnerçant. — Cantinière, Vivandière, Faillite. — Une cantinière-vivandière de l'armée est commerçante et peut, comme telle, être déclarée en faillite.
Il en est autrement du mari, qui, soldat sous les drapeaux, ne peut exercer le commerce. Il ne peut être déclaré en faillite, même lorsqu'il assiste sa femme dans les actes de son commerce; Paris, 18 décembre 1885, n. 10950, p. 459.
Goxninerçant. — Femme, Mandai, Traite, Acceptation. — Si lafenune d'un commerçant, qui l'assiste dans son commerce, peut être considérée comme sa mandataire et l'engager par sa signature, ce n'estqu'autont quecet engagement est pris dans l'intérêt du commerce du mari; Paris, 12 novembre 1885, n. 10937, p. 404.
Gomxnis. — Engagement, InUrdiption d'entrer dans une maison ean* eurrente. Clause licite. Validités — Est valable, lorsqu'il a été le résultat d'un consentement libre, l'engagement contracté par un conunis portant que dans le cas où il viendrait À quitter soa patron, il s'interdit pendant un temps
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déterminé, lo droit d'entrer dans ' une maison concurrente.
En cas d'infraction, il y a lieu de rappeler le commis au respect de ses engagements et de ie condamner à des dommages-intért^ts pour le préjudice par lui causé; Comm. Seine, 23 mai 1883, n. 10880, p. 186.
Commis. — Travail spécial, /ndemnité. Brusque renvoi, Dommages-iniérêtt. Admission, Opérai tûms de caisse. Employé chargé de ce service. Recouvrements, Déficit, Responsabilité, Rejet. — Lorsque le coQunis est employé pour des services en dehors do son emploi, 11 lui est dû une indemnité en sus de la gratification accordée en fin d*année pour le travail normal.
Le commis congédié brusquement et sans motifs a droit à des dommages-intérêts pour ie préjudice qui lui a été causé.
Le commis d'une maison de commerce qui a chargé un employé sous ses ordres d'effectuer divers recouvrements, ne saurait être rendu responsable des détournements opérés par ce dernier, alors que précédemment le patron lui avait lui-même confié le soin de faire des encaissements.
Il appartenait, en effet, à celuici de prendre sur cet agent qu'il attachait & sa maison, les renseignements que la plus vulgaire prudence lui recommandait do recueillir, lorsque surtout il pouvait avoir pour mission de faire des opérations de caisse ; Comm.
Seine, 27 mai 1885, n. 10,B83, p. 192.
Goznmissioiuudre de transports. — Intermédiaire, Responsabilité, Ccusation, Connexité, Action de garantie, — Le commissionnaire de transports, qui se charge de faire parvenir des marchandises d'un lieu à un autre, est responsable envers l'expédiateur des faits du commissionnaire intermédiaire qu'il emploie pour ce transport, alors du moins que cet intermédiaire n'a pas été désigné par l'expéditeur.
Bien que prononcée sur la de-
mande exclusive de l'expéditeur, la cassation doit s'étendre au commissionnaire intermédiaire, qui devra être mis en cause devant la Cour de renvoi à raison du lien de connexité qui existe entre l'action principale et l'action en garantie, lorsque l'arrêt s'était borné & rejeter cette action en garantie en conséquence du rejet de l'action principale, et qu'il avait, d'un autre côté, condamné ledit expéditeur aux dépens envers l'appelé en garantie; Cass., 24 octobre 1883, Goznmissionnaire de transports. — Vol, Responsabilité civile. Expéditeur, Conventions, Intermédiaire, Garantie, Étranger, Commerçant, Tribunal de Commerce, Compétence, — Lo commissionnaire de transports qui a exécuté son mandat en se conformant strictement aux prescriptions de l'expéditeur, prescriptions telles qu'elles l'exonéraient delà garantie des faits du commissionnaire intermédiaire auquel il devait remettre la marchandise à lui confiée, ne saurait être rendu responsable du vol de l'objet transporté, lorsqu'il est établi que ce vol a eu lieu pendant que le colis était entre les mains de l'intermédiaire.
La juridiction consulaire française ne peut connaître des diffîcultés relatives & un contrat de transport passé à l'étranger, entre étrangers, et qui doit recevoir son exécution à l'étranger; Paris, 17 décembre 1885, n. 10948, p. 448.
Compétence commerciale. — Commerçant, Objet d*art. Client, Cadeau, Acte de commerce. — L'acquisition par un commerçant d'un objet d'art destiné à un de ses clients pour le compte duquel il a exécuté divers travaux, a le caractère d'ime opération commerciale qui le rend justiciable des tribunaux consulaires ; Comm.
Seine, 19 mai 1885, n. 10874, p. 176.
Compétence. — Contestation entre Français et étrangers. Article 14 du Code civil. Renonciation, Contrat de transport passé à V étranger.
Appréciation des juges du fond.
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Garantie,. — Le Français peut renoncer au bénéfice que lui donne Tarticle 44 du Code civil, d'assigner en France un étranger, même pour une obligation contractée à l'étranger.
Les juges du fond apprécient souverainement, d'après les circonstances dans lesquelles un con- . trat de transport a été réalisé en pays étranger, que le Français a entendu faire cette renonciation, et soumettre les contestations qui pouvaient s'élever à la jiu-idiction étrangère.
Le garant ne peut être amené devant le tribunal du défendeur principal que si la demande en garantie et la demande principale appartiennent k la môme matière et relèvent du môme ordre de juridiction; Cass., 16 mars 1885, n. 10968, p. 538.
Compétence. — Contrat commercial, Quoiv^'Ut, Juridiction commerciale, — L'article 631 du Gode de commerce s'applique non-seulement aux obligations conventionnelles, mais encore à celles qui naissent d'un quasi-délit ou d'un quasi-contrat, lorsque ce quasidélit s'est produit dans l'exécution d'un engagement se rattachant à l'exercice du commerce ou de l'industrie des parties.
Le quasi-déÛt se rattachant à un contrat commercial attribue juridiction au tribunal consulaire, qui aurait à connaître de l'exécution du contrat lui-môme; Paris, 24 octobre 1885, n. 10933, p. 393.
Compétence. — Étranger, Tribunaux françai»,Acte de commerce.
Lettre de change. Acceptation, Domicile, Statut personnel. Prodigue, Conseil judiciaire. Obligation, Nul" lité. — Si, en général, les contestations relatives aux actes civils passés en France par les étrangers ne sont pas de la compétence des tribunaux français, môme dans le cas où les défendeurs sont domiciliés en France, il en est autrement des contestations relatives à.
leurs actes de commerce.
L'article 420 du Gode de procédure civile, qui, eu matière corn-
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merciale, permet au demandeur d'assigner à. son choix devant les juridictions qu'il détermine, ne fait aucune distinction entre les Français et les étrangers, et a précisément pour but de rendre ces derniers justiciables des tribunaux français dans les cas prévus audit article.
L'acceptation en France par un étranger d'une lettre de change, môme payable à l'étranger, constitue un acte de conunerce qui rend l'accepteur justiciable des tribunaux consulaires français, alors surtout que, sans y avoir son domicile de droite il y a du moins son domicile de fait.
Les lois concernant l'état et la capacité des personnes les suivent eu pays étranger, indépendamment de toute publicité spéciale et de tout ordre d'exécuUon émanant d'un tribunal français.
Ainsi le prodigue, pourvu dans son pays, par une décision passée en force de chose jugée, d'un conseil judiciaire semblable à celui de la loi française, ne peut emprunter en France sans l'assistance de ce conseil.
Les lettres de change qu'il a acceptées postérieurement à sa mise en état d'incapacité doivent être annulées; Paris, 21 mai 1885, n. 10915, p. 298.
Compétence. — Français et Suitte, Marehandisei livrées et payables à Paris, Application de VarticU 420 du Code de procédure civile. Rejet, Convention du 15 juin 1869 entre la France et la Suisse, Dérogation à Varticle 14 du Code civil, /ncompétenee. — La réunion des circonstances énumérées à l'article 420 du Code de procédure civile, ne saurait équivaloir & une élection de domicile formelle et expresse, et, par suite, ne peut autoriser une exception aux dispositions de la convention du 15 juin 1869, qui régit la compétence entre Suisses et Français en matière personnelle, civile et commerciale et qui spécLQe qu'en cas de contestation le demandeur est tenu, par dérogation é l'article 14 du Gode
CONCORDÂT
civil, de poursuivre son action devant les juges naturels du défendeur; Gomm. Seine, 22 août
Compte courant. — Ouverture de
crédit. Hypothèque, Opérationt anrtérieuree. Intention des partiet, /ivterprétation. — L'existence d*uQ compte courant où, suivant la convention des parties, doivent figurer leurs avances réciproques, ne fait pas obstacle à la stipulation par laquelle ces mêmes parties excluent de ce compte courant certaines opérations et certaines créances provenant des relations d'affaires antérieures à ce compte courant.
En conséquence, lorsqu'une hypothèque a été constituée pour la sûreté d'un crédit ouvert pendant la durée d'un compte courant, le principe de l'indivisibilité du compte courant ne fait pas obstacle à, ce que les parties conviennent alors valablement, que le reliquat dont le crédité se trouve débiteur en vertu dudit compte & ce moment, sera exclu dudit crédit et ne pourra bénéficier de l'hypothèque exclusivement accordée pour garantir le remboursement de celui-ci ; Gass., 29 mars
Compte courant. — Solde, Intérêts, Capitalisation, — Le solde clos d'un compte courant est de plein droit productif d'intérêts.
Pour en arrêter le cours, il est nécessaire que des offres réelles soient faites au créditeur ou à ses ayants droit, aux termes de l'article 1257 du Code civil,qui, dans sa généralité, s'étend aux matières commerciales.
Une simple lettre d'avis informant le créancier que le débiteur tient & sa disposition le montant du solde de son compte courant, ne saurait interrompre le cours des intérêts qu'il produit, alors que cette lettre d'avis n'a pas été suivie d'acceptation.
8i la capitalisation des intérêts d'un compte courant a lieu de plein droit lors de chaque arrêté annuel, elle ne saurait se prolon-
ger au delà de l'époque où ce compte courant à pris fin que dans les conditions établies par l'article 1154 du Gode civil, qui reprend alors tout son empire, c'est-à-dire par une demande judiciaire ou une convention spéciale; Cass., 11 janvier 1886,
Concordat amiable. — Cession de biens volontaire. Immeubles, Faillite ultérieure. Inscription de la masse. Inexécution du traité opposée par les créanciers abandon^ notaires. Production à la faillite.
Quantum de l'admission, — Le contrat de cession de biens volontaire ne confère pas aux créanciers un droit réel sur les immeubles cédés, mais seulement le mandat irrévocable de les aliéner. En conséquence, tant que les immeubles cédés n'ont pas été vendus ou la vente transcrite, les tiers, et spécialement le syndic de la faillite du débiteur, faillite postérieure à la cession de biens, peuvent prendre inscription sur ces immeubles.
Les créanciers auxquels un débiteur a abandonné, moyennant libération entière, tous ses biens pour en faire la liquidation et la répartition du prix entre eux, ne peuvent exciper de la clause du traité aux termes de laquelle, en cas de non-exécution complète du traité, les créanciers reprendraient l'exercice de tous leurs droits, lorsque ces créanciers no peuvent toucher le prix d'un immeuble qui leur a été cédé parce qu'ils ont négligé de faire transcrire le jugement d'adjudication, et qu'à la suite de la faillite postérieure du débiteur, le syndic a pris au nom de la masse inscription sur cet immeuble.
Les créanciers abandonnataires ne peuvent plus produire à la masse de la faillite pour le montant intégral du solde de leur créance, mais pour la somme qu'ils auraient touchée sur le prix de cet immeuble; Paris, 29 octobre 1885, n. 10934, p. 395.
CSonoordat. — Résolution, Déclaror lion. Dividendes promis. Femne
CONCURRENCE DÉLOYALE. CONSEIL DE PRUD'HOMMES
du failli. Abandon de droits, Effets de cet abandon. Demande en adrmission. Recevabilité. — La déclaration faite par un créancier dans un concordat qu'il consent & ne recevoir de dividende qu'après le payement intégral des dividendes promis aux autres créanciers ne saurait être assimilée à un cautionnement.
C'est là un simple abandon de droits subordonné à J'existence du concordat, et qui, & la différence du cautionnement donné pour garantir l'exécution de ce contrat, demeure sans efîet et ne peut dès lors être opposé à celui qui l'a consenti, si le concordat vient & être résolu; Comm. Seine, 20 mars 4885, n. 10833, p. 79.
Gonourrence délo3rale. -^ Employés, Départ, Maison concurrente. Création, Clientèle, Agissements répréhensibles. Payement de dommages-intérêts. Admission. — Se rendent coupables de concur^ rence déloyale les employés d'une maison de commerce qui, dès leur sortie de cette maison, s'établissent dans le môme genre d'affaires et cherchent au moyen de factures et de pièces de comptabilité, qu'ils s'étaient procurées dans l'exercice de leurs fonctions, à s'emparer de la clientèle de leur patron.
Les agissements de ce dernier qui auraient pour but de discréditer ses employés, en admettant même qu'ils fussent justifiés, ne pouvaient les autoriser à agir ainsi et encore moins à faire connaître aux clients do leur patron que ce dernier les trompait dans l'exécution de leurs ordres et de leurs commissions.
En conséquence, il y alleu pour les tribunaux d'apprécier le préjudice causé et d'en ordonner la réparation; Comm. Seine, 6 mai 1885,n. 40856, p. 137.
Concurrence d61o3rale. -^ Enn seigne. Propriété, Imitation, Tarifs et factures. Demande en suppre^ sion et en dommages-intérêts. Recevabilité. — Une dénomination commerciale est la propriété de celui qui pour la première fois en
fait usage. En conséquence, il n'est pas permis à. un négociant qui crée un établissement de prendre une enseigne qui peut amener une confusion avec celle d'un établissement du même genre, ni d'imiter ses tarifs et ses factures.
Lorsque le titre employé n'est pas absolument identique il appartient aux tribunaux d'apprécier si une confusion peut se produire entre les deux maisons de commerce.
Si les faits de concurrence déloyale reprochés se sont passés pendant l'existence d'une Société en nom collectif, sa dissolution ne saurait exonérer celui des associés qui ne continue plus le même commerce du préjudice qu'il a causé; Comm. Seine, 6 décembre 1884,n. 10805, p.l2.
Goncvrrence déloyale. Fonds de commerce. Interdiction, Vente de liquides, Hôtel meublé. Fournitures, Locataire», Contrat d'acquisition. Stipulations, Dommages^ntérêts. Demande principale. Recevabilité, Demande en garantie.
Rejet. — Le vendeur d'un fonds de conmierce de marchand de vin, qui exploite en même temps un hôtel meublé dans la même maison, est passible de dommagesintérêts, lorsque, contrairement aux stipulations de l'acte de vente, le dernier acquéreur de l'hôtel meublé vend des liquides pour la consommation des locataires de son hôtel.
Mais ce dernier acquéreur, auquel aucune interdiction n'a été imposée & cet égard, ne saurait être rendu responsable desdits dommages-intérêts .
En effet, le droit constant reconnu aux maîtres d'hôtel meublé et logeurs, est de fournir à leurs locataires la nourriture et les liquides dont ils ont besoin ; Comm.
Seine, 6 mai 1885, n. 10857,p. 136.
CSonseil de prud'hommes. — Sentence, Appel devant le Tribur nal de commerce, Non^eeevabiUté de Vappel d la Cour, Gens de travail au jour, au mais, à Vannée, Litige, Tribunal rébe^tonmeru,
CONTESTATIONS
Ineompëience, — Les sentences du conseil des prud'hommes âont portées en appel devant le tribunal de commerce. Est donc non recevable l'appel d'un jugement du tribunal de commerce ayant déjà, lui-même, statué comme juridiction du second degré.
Les contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois ou & l'année et de ceux qui les emploient, sont, suivant les cas, de la compétence exclusive des juges de paix ou des prud'hommes.
Dans aucun cas, les contestations dont s'agit ne peuvent être portées devant les tribunaux de commerce au premier degré et devant les Cours d'appel au second. Cette incompétence étant d'ordre public, peut être relevée d'ofilce par le juge. (Combinaison des articles 11 du décret du 20 février 1810 et 5, S 3, de la loi du 25 mars 1838); Paris, 13 novembre 1885, n. 10928, p. 105.
Qontestations entre étrangers. — Incompétence de$ irUmnaux français. Domicile en France, Traité entre la France et la Nouvelle-Grenade (Colombie^, Dénonciation, -— Un tribunal de commerce français est incompétent pour connaître de la demande formée par un étranger contre un autre étranger pour l'exécution d'une obligation contractée en pays étranger, avant que les défendeurs aient encore un domicile en France.
Spécialement, on ne peut valablement invoquer un traité d'amitié, de commerce et de navigation intervenu entre deux puissances, alors que le traité a été dénoncé par l'une d'elles et qu'il n'existe pas de nouveau traité réglant la situation réciproque des habitants des deux pays; Comm. Seine, 10 mars 1885, n. 10825, p. 64.
Courtier maritime.— if onopole, Commis, Mandataire, Capitaine, Immixtion, — Les courtiers, interprètes et conducteurs de navires, ont le droit exclusif d'assister les maîtres et marchands ou les ca-
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pitaines de navires dans leurs démarches aux bureaux des douanes, notamment pour y faire leurs déclarations.
Si l'arUde 14, livre !•', titre VU de l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681, aux termes duquel les maîtres et marchands, qui veulent agir par eux-mêmes, ne sont tenus de se servir ni d'interprètes ni de courtiers, est encore applicable sous la législation actuelle, cette disposition peut bien autoriser l'intervention d'un conmiis attaché exclusivement & une maison de commerce et chargé de la représenter dans toutes les affaires à régler dans la localité où réside ce commis ; mais il en est autrement d'un mandataire général ou spécial, dont la personnalité ne saurait se confondre avec celle de son maindant; Cass., 17 mars 1885, n. 10996, p. 651.
Effets de commerce. — Aval, Caractère, Acte de commerce. Femme mariée non commerçante. Engagement commercial. Validité. — L'aval apposé sur un effet de commerce souscrit par un commerçant, constitue une obligation essentielle* ment commerciale.
L'article 113 du Code de commerce ne contient pas une dérogation à ce principe, au profit de la femme non commerçante.
Dans ces conditions, l'obligation étant commerciale, le juge n'est point forcé d'appliquer les dispositions de l'article 1326 du Code civil, et les articles 141 et 143 du Code de commerce n'indiquant aucune forme obligatoire pour l'aval des billets de commerce, on peut valider un aval donné par une femme non commerçante, sans indication de la somme pour laquelle elle s'est obligée, dors que cet aval figure sur le titre luimême; Comm. Seine, 11 août 1885, n. 10898, p. 242.
Faillite. — Agents de change. Cote officielle. Responsabilité, Syndic, Action en justice. Recevabilité, -- L'action que le syndic de la faillite d'une Société financière exerce
^ contre une GomnaROte _ d'agents
FAILLITE
de change et fondée sur l'admission à la cote officielle, témérairement accordée par la Compar gnie à des actions et obligations illégalement émises par les administrateurs de la Société, qui ont ainsi diminué l'actif social, augmenté le passif et, par suite, amoindri le dividende de chaque créancier, est recevable en ce qu'elle constitue une action commune à la masse des créanciers de la Société.
Dans ce cas, le syndic agit en vertu du droit appartenant tant à la Société qu'à la masse de la faillite, et poursuit la réparation d'un préjudice commun à tous les créanciers; Gass., 5 mai 1886, n.
Faillite. — ArticU 446 Code de commerce. Promesse de gage concomitante à la dette. Créance donnée en gage. Remise du titre. Simple extrait d*acte authentique. — Nonobstant l'article 446 du Gode de commerce, le débiteur, déclaré depuis en faillite, peut, après la cessation de ses payements, livrer valablement au créancier le gage qu'il lui a promis par un contrat antérieur comme condition de la dette contractée simultanément.
La remise du titre d'une créemce donnée en gage peut consister, suivant les circonstances, dans la remise d'un simple extrait de l'acte authentique qui la constate ; Gass., 20 janvier 1886, n. 10982, p. 617.
Faillite.— Cessation de payeme^its.
Terme, Dettes non échues. Payement.— La disposition de l'article 1188 du Code civil, aux termes de laquelle le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme lorsqu'il a foit faillite, ne peut être invoquée par le créancier à rencontre de l'article 446 du Gode de conmnerce, qui déclare nuls, relativement à la masse, tous payements, pour dettes non échues, eCTectués par le débiteur pendant la période de cessation de payements; Paris, 20 mars 1885, n.
FailUte. — Clause eompromisioirê.
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Demande en désignation d'arbitre.
Rejet. — Lorsque dans un contrat il a été stipulé que les contestations relatives & son exécution seraient soumises à. un tribunal composé de trois arbitres & nommer dans des conditions déterminées , cette clause ne peut recevoir son exécution après la foillite de l'une des parties. Dans ce cas, ea effet, le syndic n'ayant pas qualité pour compromettre, ne peut concourir ni donner son adhésion à la clause compromissoire stipulée à une époque où les intéressés étaient in bonis; Gomm. Srâie, 8 avril, n. 10839, p. 93.
Faillite.— C2()(ttre pour insuffisance d'actif, Dessaisisssment. — Un commerçant déclaré en état de faillite est non recevable, & partir du jugement déclaratif, à poursuivre judiciairement im débiteur, sans l'assistance de son syndic.
Il ne saurait utilement prétendre, pour écarter cette fin de nonrecevoir, que le résultat de l'action intentée doit être d'augmenter l'actif de la faillite et doit ainsi profiter & la masse des créanciers (1~ eepèee).
Le dessaisissement du failli, tel qu'il résulte de Tarticle 443 du Code de commerce, subsiste après le jugement qui prononce la clôture des opérations de la faillite pour insuffisance de l'actif; mais ce dessaisissement n'est établi que dans l'intérêt de la masse des créanciers.
Par suite le failli, dans cette situation, n'est pas absolument incapable d'exercer les droits qui lui appartenaient avant le jugement déclaratif de faillite et que le syndic n'a pas exercés (2* espèce).
La clêture des opérations de la faiUite pour insuffisance d'actif laisse subsister l'état de faillite quant au dessaisissement des biens du failli et aux droits et pouvoirs des syndics.
En conséquence, le failli ne peut se pourvoir par la voie extraordinaire de la requête civile contre une décision de justice intéressant sa faillite, et U n'est pas
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davantage recevable & se pourvoir en cassation contre Tarrét qui a statué sur ladite requête (S* espèce); Ca88..1*'août 1885, 26 octobre 1885 et 19 novembre 1885, n. 10974, p. 591.
TadUïte.—Clôiure pour iniuffUanee d'actif, Deuaisistement, Créanciert, Action en justice, Ceuion, Cessionnaire. Payement. — La clôture des opérations d'une faiUite pour insuffisance d'actif, tout en laissant subsister contre le failli tous les effets de la faillite quant au dessaisissement de ses biens et aux incapacités juridiques qui en sont la conséquence, replace chacun des créanciers dans l'exercice de son action individuelle contre les biens du failli. D suit de là que si les créanciers pouvaient critiquer la cession-transfert consentie par le failli à l'un d'entre eux, et demander à ce dernier de faire rapport à la masse des sommes qu'il aurait touchées par suite de ladite csssion, le débiteur cédé n'est pas autorisé à exciper de l'état de faillite du cédant pour se soustraire au payement des sommes transportées, alors qu'aucun des intéressés éventuels n'a formé opposition à sa libération es mains du cessionnaire ; Paris, 17 avril 1885, n. 10908, p. 274.
Paillita. — Clôture pour insuffisance d'actif. Dessaisissement, Succession tombant dans Vactif de commis nauté. Séparation de biens, Liquir dation. Attributions, Transport par le failli. Acceptation de la communauté par la femme. Effets. — Le jugement déclaratif de hiillite dessaisit le failli de tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir, tant qu'il est en état 4e faillite.
Ces biens deviennent le gage des créanciers de la faillite, d'où il suit que les tiers envers lesquels le failli s'oblige postérieurement au jugement déclaratif ne peuvent se faire payer sur lesdits biens , aussi longtemps que l'union des créanciers de la faillite n'est pas dissoute par la liquidation totale.
La clôture des opérations de la
faillite pour insuffisance d^actif laisse subsister tous les effets du dessaisissement au profit exclusif des créanciers de la faillite, qui, seuls, ont qualité pour s'en prévaloir après comme avant la clôture des opérations.
D'où il suit que le créancier postérieur à la faillite est créancier du failli personnellement et ne peut attaquer, en vertu de l'article 443 du Gode de commerce, les actes que son débiteur a passés avec des tiers depuis la clôture des opérations, actes qui sont entachés non pas d'une nullité absolue, mais d'une nullité relative.
La femme qui, séparée de biens, fait immatriculer i son nom un titre de rente à elle attribué dans le partage de la communauté doit être considérée comme acceptante de ladite communauté et, par conséquent, tenue des dettes de la communauté jusqu'à concurrence de son émolument ; Paris, 27 novembre 1885, n. 10943, p. 425.
Faillite. — Concordat, Créancier hypothécaire. Ordre ouvert sur le prix de Vimmeuble hypothéqué.
Créance non déterminée. Demande en résolution de concordat. Rejet.
— Le créancier hypothécaire d'un failli concordataire ne peut prendre part aux dividendes déterminés par un concordat qu'autant qu'il ne vient pas en ordre utile dans la distribution des deniers provenant de la réalisation du gage hypothécaire.
L'article 553 du Code de commerce, qui permet aux créanciers hypothécaires de prendre part à la distribution des deniers mobiliers avant celle du prix des immeubles grevés de leurs hypothèques, et sauf déduction dans l'ordre des sommes par eux touchées et rapport de ces sommes à la masse chirographaire, ne s'applique qu'à l'état d'union.
Dès lors le créancier, ne pouvant revendiquer à son profit l'exécution du concordat, il est non recevable à en demander la résolution, sous prétexte que le débiteur concordataire lui a refusé
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le payement d'un dividende échu qui n'est exigible que par les créan* ciers chirographaires ; Gomm.
Seine, 23 juin 1885, n. 10890, p.
Faillite. — Débiteur tol\daire,Ver^ sementt d'éhcompie par un eoobligé.
Production, Créancier, Admiuvon pour l'intégralité de la dette, — Le créancier qui a pour débiteur plusieurs coobJigés solidaires, donl l'un est en faillite, doit ôtre admis au passif de la faillite pour le montant intégral de sa créance, nonobstant les à-compte qu'il a reçus d'un des codébiteurs solidaires postérieurement à la déclaration de faillite.
Dans ce cas, la situation du créancier est régie non par l'article 544 du Gode de commerce, mais bien par l'article 542; Gomm.
Seine, 30 avril 1885, n. 10846, p.
Faillite. — Demande d'admusion par privilège pour frais de conser-^ ration de la choee. Intérêt personnel du créancier ayant fait les avances. Rejet de la demande.^ Le privilège établi par le S 3 de l'article 2102 du Gode civil, pour les frais de conservation de la chose, ne peut pas être invoqué par un créancier, pour demander son admission par privilège au passif d'une faillite, sous prétexte que les sommes dont ce créancier aurait fait l'avance au cours d'une liquidation amiable ayant précédé la faillite, aurait eu pour objet et pour résultat de conserver et faciliter la réalisation de l'actif du failli, lorsqu'il est reconnu, en fait, que les avances et frais ainsi faits n'ont été exposés, en réalité, par ce créancier que pour se dégager personnellement d'une situation fâcheuse dans laquelle il se trouvait placé, par suite de l'insolvabilité du débiteur, mis en liquidation, puis en faillite, et de la garantie dont il était personnellement tenu vis-à-vis de tiers.
Il en est ainsi surtout, lorsqu'en fait, les avances ainsi prétendues faites pour la conservation de l'actif du failli, n'ont pas servi
utilement les intérêts de la liquidation en ne procurant pas un délai suffisant pour réaliser utilement les marchandises constituant cet actif; Paris, 3 juillet 1885, n.
Faillite. — Demande en report d'ouverture. Fin de non-^ecevoir tirée de la combinaison des ariielet 581, 492, 493, 497 du Code de commerce opposée au syndic. Rejet, Pouvoirs du juge-commissaire, — Si l'action du syndic en report d'ouverture n'est plus recevable après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances, ces délais ne peuvent être considérés conune expirés qu'autant qu'il existe un acte le constatant.
Or cet acte est le procès-verbal dressé par le juge-commissaire, portant clôture de la vérification, ou tout autre acte équivalent, duquel résulte manifestement la décision prise, quant à ce, par le juge-commissaire (par exemple une convocation des créanciers pour le concordat).
Au juge-commissaire seul appartient la direction des opérations de vérification. Aucun délai ne lui est imparti pour l'achèvement desdites opérations.
Si l'article 493 du Code de commerce dispose que les opérations doivent être continuées sans interruption, ces mots veulent dire qu'il y sera procédé le plus diligemment possible, mais n'édictent aucune forclusion ni déchéance dont les tiers puissent se prévaloir; Paris, 19 juin 1885, n. 10920, p. 331.
Faillite. — Femme mariée. Hypothèque légale. Radiation, Compétence. -^ Le tribunal de commerce est incompétent pour statuer sur la demande en radiation de fioscription hypothécaire prise par la femme sur l'immeuble du failli, lorsque cette demande repose, non sur les dispositions de l'article 563 du Gode de commerce, mais sur ce que la femme ne serait, aax termes de son contrat de mariage, créancière d'aucune^prise contre
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son mari; Paris, 24 mars 1885, n. 10906, p. 270.
Faillite. — Immeuble, Vente pour^^ iuivie avant Vëtat d*un\on, aux requête et diligence du syndic, en présence et du consentement du failli, avec autorisation du jugecommissaire ^ Adjudication, Surets chère du dixième, Application des articles 57 i, 572 et 573 du Code de commerce. Validité de la surent chère, — Enpore bien que la réali* sation et la mise en adjudication des immeubles du failli, poursuivie aux requête et diligence du syndic, avec l'autorisation du jugecommissaire, doive être et soit suivie en présence et du consentement du failli, lorsque cette opération a lieu avant la déclaration d'état d'union des créanciers, et puisse, sous ce rapport, être considérée comme une vente volontaire de la part du failli qui y a donné son assentiment, le caractère dominant de la vente est celui d'une vente d'immeubles dépendant d'une faillite et accomplie conformément aux dispositions de l'article 572 du Code de commerce.
Sont, en conséquence, applicables à cette vente, et, notamment»
À la surenchère qui peut être faite après l'adjudication, non pas les dispositions de l'article 708 du Code de procédure civile, mais bien les dispositions spéciales des articles 571, 572 et 573 du Code de commerce.
Et, par suite, doit être déclarée valable et régulière la surenchère du dixième faite dans la quinzaine du jugement d'ac^judication, en matière de vente d'immeubles dépendant d'une faillite, sans qu'il y ait lieu de distinguer si la vente était poursuivie par les syndics, avant ou après l'état d'union; Paris, 10 février 1886, n. 10962, p. 515.
Faillite. ^Jugement, Contrat, Cessation de payements. Preuve; Demande en rapport. Police d'assis rance. Masse créancière. Clause, Nullité, Risques (absence de). Résiliation, Indemnité. — Les pour-
suites exercées en vertu d'un jugement qui a statué sur l'interprétation d'un contrat ne prouvent pas que le créancier avait connaissance de l'état de cessation de payements de son débiteur.
Est donc mal fondée la demande en rapport des sommes versées par le débiteur à la suite de l'exécution provisoire dudit jugement.
La clause d'une police qui, prévoyant le cas de faillite, stipule que l'assurance se continuera de plein droit avec la masse, doit être réputée non écrite. Une police d'assurance n'est valable qu'autant qu'il existe un risque :
par suite, le jour où le risque disparaît, la prime cesse d'être exigible. Il n'y a plus alors & fixer que l'indemnité de résiliation.
' En cas do faillite, cette indemnité, doit être réglée par voie de production; Gomm. Seine, 4 mars 1885, n. 10821, p. 54.
Faillite. — Jugement déclaratif.
Société, Siège principal. Règlement de juges. Compétence, — Le tribunal compétent pour déclarer la faillite d'une Société est le tribunal de commerce du lieu où cette Société avait, au moment de lu cessation de ses payements, son principal établissement.
Le siège principal d'une Société doit être réputé, nonobstant toute indication contraire des statuts, au lieu où se trouvent les livres de commerce, la comptabilité centralisée, et d'où sont envoyés les instructions générales et les fonds, tant pour le fonctionnement intérieur de la Société que pour les opérations à faire avec les tiers ; Cass., 30 juin 1886, n. 11018, p.
Faillite.— if arcW conclu antérieurement par le commerçant. Inexécution par le syndic. Droit de résolution avec dommages-intérêts au profil de la partie lésée. — La faillite n'enti'alne point, à l'exception des cas prévus et réglés par les articles 446 et 447 du Code de commerce, la résolution des obligations contracté^i,i^(gc5:0gte
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merçant avant sa déclaration de faillite.
Aucune disposition du Gode de commerce, spécialement les articles 570, 576 et 577, n'a dérogé, expressément ou tacitement, à la régie générale et absolue des articles 1184 et 1654 du Code civil, qui posent les principes de droit commun en matière d'obligations et de vente, et aux termes desquels la partie envers laquelle l'engagement n'a point été exécuté a le choix ou de forcer l'autre & l'exécution de la convention, lorsqu'elle est possible, ou de demander la résolution avec dommagesintérêts; Paris, 4 mars 1886, n. 10»65, p. 525.
Faillite. — Mandat, Reddition de compte, Cesnation de payement».
Ayants cause. Tiers. — Pour que le mandataire d'un failli, qui, après la cessation de payements, a encaissé certaines sommes dues au failli, puisse, quand il est poursuivi en reddition de compte par les syndics, leur opposer valablement une décharge à lui donnée par le failli, il faut que cette d^ charge ait date certaine avant la faillite.
En ce cas, en effet, les syndics sont, non pas les ayants cause du failli, mais des tiers, puisqu'ils exercent une action qui n'a jamais appartenu au failli.
Il importe peu qu'un concert frauduleux n'ait pas été allégué entre le mandant et le mandataire au préjudice de la masse, le droit distinct et spécial de celle-ci existant indépendamment de la preuve d'une fraude; Cass., 27 janvier 1886, n. 10987, p. 624.
Faillite.— If ari. Demande en sépa" ration de biens. Dépens traités comme accessoires des droits et reprises de la femme et non prioilégiés, — Les frais de l'instance en séparation de biens introduite à la requête de la femme d'un conunerçant failli doivent être payés cooQime accessoires de la créance de la femme, les frais avancés par le syndic étant seuls employés en firais privilégiés de
faillite; Paris, 6 mars 1885, n.
Faillite. — Jfin^r émancipe'. Nécessité d'une autorisation expresse de faire le commerce, Rapport de la faillite. — L'émancipation ne suffit pas pour habiliter le mineur à faire des actes de commerce; il doit à cet effet avoir une autori« sation expresse et écrite, soit de ses père et mère, soit de son conseil de famille.
En conséquence, & défaut de cette autorisation expresse, laquelle ne peut être suppléée par aucune autre circonstance, il ne peut être mis en faillite à raison des engagements commerciaux par lui contractés ; Paris, 2 juin 1885, n. 10916, p. 302.
Faillite. — Ouvriers, Privilège, Demande en admission. Rejet. ^ En matière de faillite, les ouvriers ne sont-ils privilégiés à raison de leurs salaires qu'autant qu'ils ont été directement employés par le failli ? — Lorsqu'ils ont été mis en œuvre par des tâcherons ayant vis-à-vis de la faillite la qualité d'entrepreneurs chargés de l'exécution de travaux pour le compte de la faillite, c'est À l'entrepr^eur qu'ils doivent s'adresser, ce dernier étant personnellement et directement obligé envers eux; Comm.
Seine, 20 mai 1885, n* 10876, p.
Faillite. — Privilège, FoumOmres, Chemin de fer de VÉtat, Décret du 26 pluviôse an II, AppUcaHon. — Le décret du 26 pluviôse an II ne constitue pas un privilège au profit des fournisseurs des entrepreneurs de TËtat, mais accorde simplement auxdits foumisseors le droit de former opposition entre les mains de l'État et d'extfcer une action directe contre ce dernier, & concurrence toutefois des sommes dont il est reliqoat&ire envers l'entrepreneur.
Spécialement, en matière de faillite, lorsque l'État, soit par des payements, soit par des amendes dont la restitution n'a pu être obtenue, s'est libéré de toutes les
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preneur avant la déclaration de faillite, les foomisseurs de l'entrepreneur ne peuvent à aucun titre prétendre à un privilège spécial pour le montant de leurs fournitures; Gomm. Seine, 19 mai 1885, n. 10873, p. 174.
Faillite. — Privilège, Sapeun-pompiers. Théâtre, — Les sapeurspompiers qui font le service d'un théâtre ne peuvent être considérés comme des ouvriers employés par le théâtre, puisque le payement de leur salaire est fait parle préfet de police.
Par suite, le préfet de police, au nom de la ville de Paris, ne saurait, en cas de faillite, prétendre au privilège édicté par l'article 549 du Gode de commerce, non plus qu'au privilège de l'article 2102 du Gode civil, édicté en faveur de celui qui a conservé la chose du débiteur; Comm. Seine, 23 juillet 1885, D. 10894, p. 230.
Faillite. — Renie sur l'État, Propriété, Tiers, Dessaisiuement, Syndic, Mainmise, Aliénation, Sue^ cession. Héritier, Saisine, Faillite, Décès, Rétroactivité. — Les lois spéciales de nivôse an YI et de floréal an YII interdisent les saisies-arrôts ou oppositions sur les rentes sur l'État, mais elles ne proscrivent pas tous droits et tout exercice de droits de la part du créancier sur les rentes de son débiteur.
La rente sur l'État peut être valablement donnée en nantissement.
£lle peut être aliénée à la requête d'un syndic, agissant comme mandataire du failli.
Lorsqu'une rente a été, par la dispositioil testamentaire qui l'attribue au légataire, stipulée incessible et insaisissable pendant la vie de ce légataire, l'effet de cette clause s'arrête au décès ; et si le légataire est alors en faillite et dessaisi, son syndic a le droit d'exiger la remise du titre de rente donné en nantissement par le failli.
Le consentement virtuel du légataire à ce résultat peut être
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induit de son adhésion tacite à un jugement qui avait ordonné la restitution de la rente à son syndic, restitution qui avait effectivement eu lieu.
Les héritiers bénéficiaires du failli ne sont pas en droit de réclamer, en telle circonstance, le titre de rente au syndic, et de prétendre le détenir jusqu'à l'apurement de leur compte de bénéfice d'inventaire ; la saisine dont ils argumentent ne se produisant qu'en face d'un dessaisissement qui, au décès, comprend même les titres de rentes stipulés inaliénables pendant la vie du failli; Paris, 19 janvier 1886, n. 10957, p. 485.
Faillite. — Report, Cessation de payements. Défaut de poursuites.
Pouvoir d'appréciation du juge. — Les tribunaux de commerce ont un pouvoir discrétionnaire pour décider, par appréciation des cir- 'Constances, l'époque & laquelle l'ouvertiu^e de la faillite doit être reportée comme étant celle de la cessation des payements.
Il est de principe que c'est l'état de cessation de payements qui détermine l'état de faillite d'un conunerçant.
Par suite, le commerçant qui n'a fait qu'user de ses ressources personnelles sans ébranler son crédit et dont la vie commerciale s'est continuée sans interruption, ne peut voir reporter la date de sa faillite à une époque antérieure & celle où il a été protesté pour la première fois; Gomm. Seine, 21 mai 1885, n. 10878, p. 182.
Faillite'. — Société anonyme, Com-pétence. Actions, Transfert, Article 76 du Code de commerce. Cession, Versement, Masse passive.
Tiers, Syndic, Demande en payement, Recevahilité. — Le débat existant entre une Société anonyme commerciale et l'un de ses actionnaires ou associés relève de la jiundiction consulaire. Il en est de même de tout litige né d'une faUlite.
S'il est vrai que la négociation des valeurs cotées ne peut être
• fiiite que par ministère d'agent de
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change, conformément à l'article 76 du Code de commerce, cette disposition n'a pas pour effet d*empécher la transmission de titres faite directement entre le»
parties.
Le capital social étant la garantie des tiers, les aBSodés doivent être tenus de libérer leurs engagements sans attendre le résultat des actions engagées' contre les fondateurs et administrateurs de la Société en raison des nullités et irrégularités provenant de leur fait et qui auraient pour conséquence de mettre le passif social à leur charge.
Le syndic d'une faillite qui justifie d'un passif important est fondé à réclamer à tous les actionnaires la libération de leurs actions.
Après le payement de ce passif, il appartiendra au liquidateur représentant la Société de poursuivre le règlement de la situation de chacun des associés; Gomm.
Seine, 23 mai 1885, n. 10881, p.
Faillite. — Société anonyme, La Grande Compagnie d^amirances.
Demande par le syndic en nuUiii de la Société et en responsabilité des fondateurs et administrateurs, Créancier intervenant. Défaut de versement du premier quart. Nul-lité, — L'obligation d'effectuer le versement du premier quart des actions souscrites imposée à chaque actionnaire par la loi du 24 juillet 1867 est une prescription d'intérêt général, et, p,ar conséquent, toute combinaison qui a pour objet d'affranchir de ce versement un certain nombre de souscripteurs est une infraction à la loi.
Par suite, la Société dont la constitution se trouve ainsi viciée doit être annulée, et ses fondateurs et administrateurs d'origine doivent, aux termes de l'article 42 de la loi du 24 juillet 1867, être déclarés solidairement responsables de tout le passif social.
Si ceux qui n'ont point concouru à l'organisation matérielle de la
FAILLITE
Société ni figuré dans les actes constitutifs peuvent, en raison des circonstances de fait, décliner la qualité de fondateurs et la responsabilité solidaire qui y a été attachée par ledit article 42, cette môme responsabilité intégrale et solidaire peut être mise à leur charge, en vertu des principes du droit commun, lorsqu'il est établi qu'ils ont participé aux fraudes et aux manœuvres destinées i créer la Société nulle et i tromper les tiers, et ce dans un but de profit personnel; Ck>nmi. Seine, 18 janvier 1886, n. 10900, p. 247.
Faillite. — Société anonymf, Oblir gataires. Admission, Priwse dt remboursement. — En cas de faillite, les obligataires ne peuvent demander leur admission au passif de la Société débitrice pour le montant nominal de leurs titres.
La créance des obligataires a pour base une convention qni participe à la fois du prêt et du contrat aléatoire : elle se compose du prix versé lors de la souscription, des intérêts impayés et de la prime de remboursement consentie par l'emprunteur.
Pour calculer la prime de remboursement, il y a lieu de rechercher, d'une part, le moment où, d'après le tableau d'amortissement, il y aurait autant d'obligations remboursées que d'obligations à rembourser, do manière a établir entre le dernier tirage effectué et celui extrême prévu au contrat le temps moyen où tous les porteurs actuels se trouveraient avoir des chances égales de remboursement du jour où la continuation de l'exécution du contrat est devenue impossible, et, d'antre part, la somme qui, par une capitalisation nouvelle des intérêts, conduite jusqu'à ce temps moyen, produirait une somme égale au montant de la prime promise par le contrat; Comm. Seine, 29 avril 1885; n. 10845, p. 111.
Faillite. — Société anonpme, Pafement des créanciers afirmés. Intérêts, Actionnaires, Répartitions de V excédant éPac^f, Ni>mination étw$
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liquidateur. — Bien que tous les créanciers affirmés aient été désintéressés intégralement en principal, les actionnaires d'une Société anonyme faillie ne peuvent contraindre le syndic à leur répartir le surplus de l'actif, tant que le passif n'est pas éteint et que de nouvelles productions sont faites.
Cependant, pour procéder à la répartition aux ayants droit du surplus de l'actif resté disponible aux mains du S3mdic, il y a lieu de nommer un liquidateur à cet effet.
Alors même que l'actif d'un failli est supérieur à son passif, les créanciers ne peuvent réclamer les intérêts de leurs créances; Comm. Seine, 19 juin 1885, n.
Faillite. — Société en nom collectif.
Associé, Domicile distinct. Faillite de la Société au siège social. Faillite personnelle au domicile de Vun des associés. Maintien des deux faillites. — Un commerçant déjà déclaré en état de faillite dans une première localité, comme faisant partie d'une Société en nom collectif, qui y possède son siège social, peut être également mis en faillite dans une seconde localité où il exerce pour son compte personnel un commerce entièrement distinct de celui de la Société.
L'ouverture de cette seconde faillite est justifiée par l'opposition d'intérêts qui peut exister entre ses créanciers personnels et les créanciers sociaux et par la nécessité de sauvegarder les droits des créanciers personnels auxquels la faillite de la Société ne crée aucun droit sur l'actif social; Comm. Seine, 28 avril 1885, n.
Faillite. — Société, Cessation de payements, Protêts, Carnet d'échéances. Reportât ouverture,^. 351.
— Les protêts et poursuites exercées constatant la cessation des payements, il y a lieu de reporter l'ouverture de la faillite d'une Société lorsqu'il résulte du carnet
d'échéances qu'elle a laissé protester des biUets qu'elle devait payer; Paris, 30 juin 1885, n.
Faillite. — Syndic, Reddition de comptes. Cassation, Pourvoi, Arrêt d'admission, Significaiion, Office, Cession, Traité, Dérogation, Tiers, Payement, Compensation, Créanciers, Saisie-arrêt, Payement, Intérêt, Imputation, Capitalisalion des intérêts. Défaut de motifs, — Le syndic a qualité, même après la reddition de ses comptes, pour recevoir la signification de l'arrêt d'admission du pourvoi formé contre une décision à laquelle il a été peirtie avant cette reddition.
En matière de cession d'office, toute convention dérogatoire au traité, « même accessoire ou d'exécution », est radicalement nulle comme illicite et contraire à l'ordre public. Dès lors, le cessionnaire d'un office ne peut opposer aux créanciers du cédant le payement anticipé de tout ou partie du prix qu'il a fait à ce dernier en vertu d'une convention secrète, ni déduire la somme ainsi payée de celle que les créanciers du cédant réclament au cessionnaire par voie de saisie-eirrêt, alors du moins qu'aucune des causes attribuées par le cessionnaire aux dettes qu'il a payées pour le cédant ne peut donner à sa créance en répétition !e caractère de créance privilégiée.
Aux termes de l'article 1254 du Code civil, le débiteur d'une dette qui porte intérêt ne peut, sans le consentement du créancier, imputer le payement qu'il fait sur le capital, de préférence aux intérêts échus, et si le payement sur le capital et intérêts n'est pas intégral, il s'impute d'abord sur les intérêts. En conséquence, lorsque, sur la demande du débiteur, les indications d'imputation insérées dans les récépissés à. lui délivrés par la Caisse des consignations l'ont été en l'absence du créancier, ces imputations ne lui sont pas opposables, alors surtout qu'elles ont eu lieu postérieurement à des
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oppositions formées entre les mains du débiteur pour des sommes supérieures au montant intégral de sa dette.
Doit être cassé pour défaut de motifs Tarrôt qui rejette une demande en révision de compte que le concluant fonde sur ce qu'il y aurait eu capitalisation des intérêts, en se bornant à répondre, en termes généraux, que le compte était légalement établi par imputation du montant de chaque versement sur les sommes dues, conformément à. la loi et aux stipulations du contrat; Cassation, 5 août 1885, n. 10973, p. 587.
Faillite. — Titres, Revendication, Dépôt, Récépiué, Vente fictive, Im^ prudence. Vente réelle. Validité. — Le propriétaire d'obligations de chemins de fer qui donne à son mandataire l'ordre de les vendre, et qui, sur un simple avis de ce dernier, et sans rechercher le nom de son prétendu acquéreur, lui adresse, revêtu de sa décharge, le récépissé du dépôt des titres vendus, commet une imprudence dont il doit supporter les conséquences.
Spécialement, lorsqu'un mandataire accuse ime vente fictive et trois jours après vend de nouveau les mêmes titres à un tiers de bonne foi qui justifie en avoir payé le prix, ce dernier est fondé à soutenir qu'il ignorait les agissements frauduleux du mandataire du vendeur et à demander la remise des titres par lui achetés.
Il appartenait, en eflfet, au véritable propriétaire des obligations de ne pas se dessaisir de son récépissésans s'assurerde larégularité de la vente qui lui avait été annoncée par son mandataire; Gomm.
Seine, e mai 1885, n. 10851, p.
Faillite. — Traité, Abonnement, Téléphone, Renouvellement, Tacite reconduction. Second semestre.
Demande en admission. Rejet, Restitution du !•' semestre, Nonn recevabilité. — Lorsqu'une Société financière déclarée en état de faillite a pris antérieurement à cette
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déclaration un abonnement d'un an au service du téléphone, le lait par cette Société d'avoir payé volontairement avant sa mise en faillite, le premier semestre d'une autre année, n'est pas suffisant pour faire admettre que le traité se soit trouvé continué par tacite reconduction pour la même période de temps, alors surtout qne la Compagnie des téléphones a ellemême demandé au syndic l'autorisation,au commencement du 2« semestre, de faire enlever les appareils, enlèvement qui a été effectué sans autre mise eu demeure préalable de sa part.
En conséquence, le syndic est fondé à refuser l'admission qui lui est demandée pour le montant du 2* semestre de l'aboonement ; par contre, ce dernier réclame à tort la restitution de la sonmie payée par la Compagnie pour le premier semestre, ce payement ayant eu lieu plus d'un mois avant la date fixée pour la cessation des payements, et d'ailleurs aucune demande en résiliation n'ayant été formée par le syndic; Gomm.
Seine, 13 mai 1885, n. 108€7, p.
Faillite. — Traité avec l'Étai, Adjudicataire, Entrepreneur, Ce$9ian, Privilège, Loi du 26 pluvi&$e au //, Admission, — Aux termes de la loi du 26 pluviése, an U, un privilège est réservé au profit des entrepreneurs sur les sommes revenant aux adjudicataires & raison des travaux exécutés pour le compte de l'État.
La faillite de l'adjudicataire ne peut modifier ce droit, alors même que ce dernier se serait substitué un tiers pour l'exécution du contrat intervenu entre lui et l'État, et que la redevance payée par l'administration serait acquittée aux mains du oesstonnaire.
Dans ce cas, il y a Ueu d'oi^ donner l'admission par privilège spécial, dans les termes de la loi du 126 pluviése an n, sur les sommes éventuelles s'appliqnant aux travaux exécutés; Gomm.
Seine, 20 mars 1885, n. 108», p. 77.
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Faillite. — Transport, Cessionnaire» Production, Titre originaire.
Demande en admission. Rejet, — Un syndic ne peut être contraint d'admettre au passif de la faillite le cessionnaire d'une créance sur la simple production de l'acte de transport et de la signification.
Le ees^onnidre est tenu de produire le titre constitutif de la créance; Gomm. Seine, 18 avril 1885, n. 10842, g. 104. Faillite. — Vente d'immeuble. Renvoi devant notaire, Surenchère, Dénonciation.— La surenchère faite sur l'adjudica^on des biens d'un jailli est nulle si elle n'est pas dénoncée dans les formes et délais prescrits par l'article 709 G. pr.
Lorsque^'adjudication ayant été renvoyée devant un notaire, les enchères ont été portées sans ministère d'avoué^ la dénonciation à avoué» étant impossible, doit être remplacée par une dénonciation à l'adjudicataire, à personne ou à domicile, dans le délai fixé par l'article 709, sauf l'augmentation dudit délai à raison des distances ; Cass., 8 juin 1886, n. 11016, p. 696.
Faillite. ^- Vente mobilière à la suite de saisie, Eiçécution anUrieure. Saisies-arrêts, Reliquat de prix de Vente, Commissaire-priseur. Versements à la Caisse des dépôts et consignations. Demande en reddition de compte. Compétence, — La juridiction commerciale n'embrasse dans ses attributions, en vertu des prescriptions relatives à l'état de faillite, que les litiges qui ont pour cause l'événement de la faillite ou son adminisiration*
Dans le cas où Taction dérive d'un -contrat ou d*un acte antérieur, dont la liBdllite n*apu modifier le caractère, la compétence reste eoumifle aux règles du droit eommim.
Eaconséquence, et spécialement, la juridîction eonmierciale n*est pas compétente pour statuer sur Tactioa intentée par le syndic d'uae faillite contre un commissaire-pxiseor qui, antérieurement
à la faillite, a procédé à la vente mobilière des objets saisis-exécutos sur le débiteur déclaré depuis en faillite, et tendant à ce que le commissaire-priseur soit condamné à lui remettre le produit de la vente, sous déduction des frais dûment justifiés.
L'action ainsi formée a, en effet, pour objet d'obliger le cominissaire-priseur à rendre compte d'un mandat à lui confié et par lui exécuté antérieurement à la faillite; et, si la faillite a pu être l'occasion, elle n'est pas la cause de cette action, qui existait, indépendamment d'elle.
L'action ainsi formée n'a, d'aile leurs, trait qu'à des actes qui n'ont rien de commercial, puisqu'il s'agit d'actes accomplis par un officier ministériel dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.
Elle est donc exclusivement du domaine de la juridiction civile.
Le commissaire-priseur détenteur du prix ou reliquat du prix de la vente du mobilier d'un commerçant tombé depuis en faUlite, et sur lequel des saisies-arrêts ont été formées, n'a pas à apprécier la valeur de ces oppositions.
L'article 489 du Code de commerce n'établit aucune distinction entre les oppositions diverses qui peuvent exister sur les sommes dépendant de l'actif du failli; et, s'il est établi que des saisies-arrêts pratiquées entre les mains du commissaire-priseur ont été formées dans des conditions telles qu'elles soient devenues sans objet par l'événement de la faillite, le syndic est investi du droit et a la charge d'en obtenir la mûnievée.
En conséquence, le conmiissaire^riseur détenteur du prix ou reliquat du prix de la vente du mobilier d'un commerçant tombé depuis en faillite, et sur lequel des saisies-arrêts ont été formées entre ses mains, est en droit de se reftiser & verser aux mains du syndic de la faillite les fonds dont il est détenteur, si celui^qi ne jus-
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tiûe pas de la qotainlovée des saisies-arrêts ; et, à défaut de cette justification, il est bien fondé à consigner ces fonds à la Caisse des dépôts et consi^ations , à la charge des oppositions existantes ^ntre ses meûns» en conformité de Tarlicle 657 du Code de procédure civile^ et de l'ordonnance, du 3 juillet 1816; Paris, 5 mars 1886, Faillite. — Vérification de$ créanr ces. Contredit, Action en justice.
Qualité pour agir. Syndic, Créanciers, Failli, Ayants cat^se, pouvoir du juge. Intervention, Tierce opposition. — Si l'article 494 du Code civil autorise le faiUji i assister à la vérification des créances et à fournir des contestations aux vérifications faites et à faire, ce droit d'examen et de discusrsion ne l'habilite pas à ester en justice, à l'effet de soutenir le bien fondé de ses contredits.
Le syndic de la faillite a seul qualité pour soutenir une action judiciaire résultant de ces contestations, sauf au tribunal la faculté d'admettre l'intervention du failli ou des créanciers.
Le failli n'a, dès Iprs, pas le droit de former ûerçe opposition au jugement qui a été rendu hors sa présence; son action étant exercée par le syndic, conformément aux principes généraux qui régissent la m;atièire..
Les légataires universels du failli n'ont pas plus que cçlui-ci le droit de former Uerce opposition au jugement rendu hors la présence du failli..
En vertu du mandat général dont il est investi par la loi, le syndic repi;éaente l'universaliité des créanciers lorsqu'il exerce en justice les actions actives ou, passives de la mâs.s.Q# .
' Si rartîclé 494 du Code dû com^ merce autorisa tout , créancier vérifié ou porté au bilan, à assis-:
ter à la vérification des créances et à fournir des contestation^ aux vérifications faites ou à. faire, ce droit individuel d-eiainen et de discussion ne donne pas qualité
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au créancier contestant pour ester en justice à l'effet de soutenir le bien fondé de ses contredits.
La possibilité de rinterventioQ des créanciers n'implique pas le droit, pour eux, de fonnor tierce opposition au jugement qui aiorait été rendu hors leur présence; ayant été représentés jmjp le syndic dans l'instanne, ils se pourraient former tierce. opposition an jugement reo4u avec celuîrci que si leurs intérêts étaient opposés à ceux de la masse; Paris» 17 &vnl 1885, n. 10909, p. 276..
Fonds de oomineroe. •— Agence, Vendeurs et aequérmirs, Commiê^ sion, — L'intermédiaire pour la vente d^in fonds de commerce qui s'est engagé à procurer un acquéreur, a complètement rempli son mandat dès qu'il a trouvé cet acquéreur et a droit à sa commission, alors môme qu'il n'aurait pas rédigé l'acte de vente»
L'acquéreur ne peut être condamné au payement de la com* mission lorsqu'il a pris un engagement eotrers rintennédiaire que comme garant du vendeur et & déikut par ce dernier de l'arotr payée; Paris, i7 avril lt85, n.
iOOlO, p. 2M.
Ponds de comxnerce. — Courtier. Commission, Indication, Ac* quéreur. — Le courtier en fonds de commerce n'a droit & aucune commission, si son rôle s'est borné t indiquer le fonds à vendre à.
l'acquéreur; Comm. Seine, 16 février 1885, n. 10812, p. 34.
Ponds ds comxasroe. — Femme mariée, Ae^a^Uo», l(uUiié, Ree- ^ifutton du ;»riar. — La femme mtr riée nepQuv«njtiiBLirele<0OHanerce saps rautorisatûm de son mari. Il y a lieu d«r dédaiwr nulle i'aeqvi^ sition qu'eUe < a fçite d'un fonds de commerce « alorsi suirtoi^ <farû n'apparaît pas que ce d^roiereit eu coonaissanoe. de eeUe aeqiûsition et qo'U y ait donné aott anU»^ risation mônae tacite.
Le tiers détenteur des tiices remis, en gfumaU» de i*totaiticn de la vente doit étre.tenii de ks
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restituer; Comm. Seine, 26 mai 1885, n. 10882, p. 198.
FondB de oomméorca. -— H&Ul meublé, VmUe, Règlement de police.
Éviction, GoranHe, F^ermeture de chambres et cabin«i$. Demande en rétUiation, Rejet, — Loraque l'acquéretir d'un hâtel meublé a été contraint de supprimer phisieurs chambres qui n'avaient pag le eube réglementaire impoêé, en exécution d'une ordonnance de police déj& en vigueur au moment de la vente, cet acquéreur n'a aucune action en garantie k exercer contre son vendett? k raison de Téviction qu'il a ainsi subie.
Cette garantie existe moine encore lorsque le vendeur a cédé simplement sa clientèle, Taclialandage et les différents objets mobiliers et ustensiles servant à l'exploitation du fonds vendu, sans déterminer le nombre des chambres et cabinets dont l'hôtel se composait; Gooun. Seine, 23 avril 1885, n. 10843, p. 106.
Fonds de comxneroe. '-' Hôtelvinf^eeteturant. Chambres ou eabincte. Nombre indiqué pour la kheoHon, Préfecture de poUce, In-etructione données, Dispoeiiions locales. Modifications et amétioralions, Ineoeècution , Interdiction, Dédit, Application. — Le vendeur d'un fonds d'hôtel meublé qui annonce un nombre déterminé do chanibres ou cabinets meublés propres à être mis en location, alors que l'autorité compétente a interdit, avant la vente, la location de plusieurs chambres tant que leurs dispositions locales n'auraient pas été modifiées tû amé* liorées, n'est pas fondé à daneoider à son acquéreur ni la prise de livraison du fonds et le payonent du prix, ni le montant du dédit stipulé. En effet, il nlgnorait pas cette interdiction et, n'en ayant ptig donné connaissance à son acquéreur, il ne sauçait valablement soutenir qu'à l'égard de ce dernier, oetto interdicUon devrait être considérée comme une cause -prévue lors du contrat ou imprévue et survenue parcirconstanco'fortuite.
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Pour être en droit d'exiger la prise de livraison du fonds par son acquéreur, le vendeur aurait été dans l'obligation de le garantir de l'éviction partielle dont ce fonds était frappé, ce qui n'a pas été offert.
fl en résulte que la vente ne peut recevoir son exécution et que le dédit convenu doit être mis à la charge du vendeur; Comm.
Seine, 6 mai, 1885> n. 10852, p.
Fonds de commeroe^ — Liquidation, lAcitation, Sm-èis, Inter ' dietion de s'établir, — Lorsqu'il est urgent de procéder à la vente d'un fonds de commerce dépendant de la liquidation d'une Société, l'un des. associés ne peut demander qu'il soit sursis à, cette vente, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur une demande en dommages-intérêts qu41 a formée contre son coassocié.
A défont d'accord entre les associés sur les danses de la licltation du fonds de commerce, les tribunaux peuvent y suppléer, mais à la condition d'éviter de porter atteinte aux droits de chacun des associés en particufier, et de maintenir l'égalité entre les colicitants dans leur intérêt commun.
L'un des associés ne peut donc demander qu'on interdise à son coassocié de se rétablir pendant un délai déterminé, sous "prétexte que celui-ci aurait été, par la nature de ses fonctions, en rapport plus assidu avec la çlientele de la maison.
Lorsqu'une interdiction a été stipulée pour un cas déterminé, elle ne peut être étendue par analogie à d'autres cas, alors surtout qu'il résulte des termes de l'acte de Société que leë associés ont voulu, sauf le cas prévu, se réser- Ter leur pleiùe et -entière Hbertè d'hidustrio; Comm. Seine, 31 jùilletl885, n; 10897, p. 289; Fonds de commerodé -^ Local industriel. Bail en ' cours,- ÏAqùida^ tion annoneèCi Mesure cOns&rva-
Itùire sollicitée par le prùptiétaire.
Nomination de. séquestre,^^ De 47JOOÇ
;(5§fl
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que le propriétaire d'un immeuble loué pour l'exercice d'un commerce ne peut s'opposer à l'enlèvement des maxvhandises au fur et à mesure de leur y enté, il n'en résulte pas qu'il ne puisse être fondé à exiger une garantie effective, lorsque le locataire, encore engagé envers lui par son bail, manifeste l'intention de ne pas remplacer ses marchandises par d'auûres.
L'article 1961 du Code civil n'est pas limitatif et peut être appliqué au locataire commerçant, à défaut de l'article 1752 du même Gode.
Le juge des référés a un pouvoir discrétionnaire en cette matière; Paris, 15 avril 188S,n. 10907, p.272.
Fonds de oommeroe. — Vente, Caractères apparer^ de précarité.
Garantie de droit stipulé, Éviction partielle par acte de la puissance publique. Résiliation, — Celui qui, sous la clause formellement exprimée de la garantie de droit» achète un fonds d'hôtel meublé, affecté du vice apparent de précarité, et qui, à peine entré en jouissance, se voit, par un acte de la puissance publique, obligé à la suppression de onze chambre sur dixneuf, sans avoir, par son fait, provoqué cette suppression, demande, avec raison, la résiliation de la vente qui lui a été consentie, lorsqu'il est constant que la partie du fonds, dont U se voit privé, a une importance telle qu'il n'eût pas acheté, sans cette partie.
Mais il n'est pas fondé à demander, en outre, des dommagesrintéréts» puisque, légalement, il est réputé savoir qu'il était exposé à une éviction possible, et qu'il ne justifie d'aucune faute personnelle de son vendeur ; Paris, 17 juillet 1885, D.Ji0929, p. 379.
Fonds do oommerco. — VenU de • marchandises, Palii(ieatian, CondoÊi^mUiQn, Jugement, Afftehe, AequéreivTg Préjudice, Dommagsi' intéfiHs. -— Lorsque le vendeur
. d'un i6nd3 de commerce a été
. condamné pour vente de mATchandiee falsifiée et que le jugement a
été affiché sur sa boutique après k prise de possession de l'acquéreur, celui-ci. est fondé à réclamer & son vendeur des dommages-intérêts si ce dernier n'a pas révélé les poursuites dont il était l'objet au moment de la vente du fonds; Comm. Seine, 25 juillet 1885, n. 10895, p. 232.
Fonds do oonunerce. — Vente, Interdiction de s'étabUr, Industrie similaire. Immixtion dans un fonds de même nature, Agissements, Défense, Vommages^ntértts, Admis^ sion, — Le vendeur d'un fonds de commerce qui, dans le contrat de vente, prend l'engagement de ne point se rétablir dans le même commerce, d'une manière absolue, ne peut ni directement ni indirectement s'immiscer dans les opérations d'une maison similaire.
Spécialement, lorsqu'une maison de la nature de celle vendue a été créée par le fils de la venderesse, celle-ci manque à ses engagements en laissant è la disposition de ce dernier, les papiers commerctaox, enveloppes et entêtes de lettres, dont elle se servait pour ses opérations commerciales, alors surtout qu'il est établi par d'autres documents soumis au tribunal, que la venderesse s'est immiscée dans les affair.es commerciales de la maison de son fils.
Dans ce cas, il appartient aui tribunaux de faire défense de continuer des agissements de cette nature et d'accorder des dommages-intérêts pour le pr^udice causé; Comm. Seine, 4 mars 1885,
Fonds do oomm«rce. — Véritable propriétaire. Gérant, Fournitures, Poursuites contre te gérant.
Enseigne extérieure. Absence de nom, Déelaraltion de jugement commun. Recevabilité* — L» propriétaire d'un établissanent oom* mercial qui a fait connaître aux tiers, par les publications légales,
. que son établissement était tenu par un gérant, est quand mémo responsable des marchandises Ji* vrées dans son étaUissemenI et dont il a profité.
JOURNAL
Il doit ausÀi supporter les frais faits contre le gérant, alors surtout qu*aucune enseigne extérieure ne pouvait révéler le nom du propriétaire. Celui-ci prétendrait vainement que le fournisseur aurait dû, avant toutes poursuites, s'inquiéter du véritable possesseur du fonds de commerce et lui remettre facture du montant des fournitures par lui réclamées; Comm. Seine, 27 mai 4885, n. 10884, p. 194.
Halles, foires et marchés. — Facteurs, Monopole, Suppression, Cession, Prix, Payement, — Le décret du 22 janvier 1882, sur les facteurs aux Halles, a eu pour effet, tout en en laissant subsister le titre, d'abolir le monopole privilégié inhérent antérieurement à cette fonction, désormais ouverte à tous.
En conséquence, la clause d'un contrat de cession d'une de ces charges, passé avant ce décret, et portant « qu'au cas où les facteurs viendraient à être supprimés sans remboursement, le vendeur ne pourrait exiger le payement des sommes qui lui resteraient dues au moment de cette suppression », doit recevoir, par suite de la publication dudit décret, sa pleine et entière exécution ; Paris, 22 avril 1886, n. 10912, p. 286.
Hôtel meublé. — Mesures de poliee. Réduction du nomlyre de ehambret. Recours de Vaeheteur contre te vendeur. Demande en payement de dommages^ntérêts. Rejet. — Celui qui achète un fonds d'hôtel meublé avec connaissance de l'autorisation délivrée par la préfecture de police déterminant le nombre de lits, chambres et cabinets que son vendeur pouvait exploiter, traite à ses risques et périls et ne peut invoquer valablement son ignorance de la situation irrégulière de la maison au point de vue du règlement de police.
Dans ce cas, les réparations imposées sont de simples mesures de salubrité rentrant dans les charges d'exploitation qui lui incombent.
Il en est surtout ainsi lorsque l'acquéreur a pris possession du fonds avec obligation de supporter et souffrir, à partir de son entrée en jouissance, toutes les charges pouvant incomber audit fonds, comme loyer, patente, charges de ville et de police, etc., etc.
Par suite, en cas de réduction des chambres en location, l'acquéreur n'est pas fondé à demander une indemnité à titre d'éviction; Comm. Seine, 20 février 1883, n. 10814, p. 39.
Journal. — Acte de commerce.
Concurrence déloyale. Titre, Priorité. — L'exploitation d'un journal est un acte de commerce.
Le choix d'un titre, d'une enseigne ou d'tme désignation quelconque, sous lesquels s'exerce ce commerce, constitue, en faveur de celui qui justifie de la priorité, une propriété personnelle à laquelle il ne peut être porté atteinte.
Bien qu'un mot générique ne puisàe être réservé à un commerçant à l'exclusion de tous les autres, la façon dont il est employé et exploité par un concurrent peut constituer le fait de concurrence déloyale.
Losqu'un journal est connu depuis longtemps sous le titre de VOrehesire, un autre journal ne peut prendre la dénomination de Monsieur de VOrchestre; Comm.
Seine, 18 juillet 1883, n. 10892, p. 224.
Journal. — Droit de propriété, Confueion, Titre, Demande en tuppreseian. Admission. — Le titre d'un journal [constitue un droit de propriété exclusive auquel il n'est pas permis de porter atteinte.
Spécialement, la publication d'une feuille périodique à laquelle il a été donné le titre de le Petit Journal financier est de nature à amener une confusion avec le véritable Petit Journal, et il appartient aux tribunaux d'ordonner les mesures nécessaires pour faire cesser cette confusion; Comm.
Seine, 29 mai 1887, n. 10887, p. 202.
Joiinial. — Titre, Antériorité, Con^
7« LETTRE DE CHANOE.
currenee déloyale, Confusion, Suppreuion de titre, Domnutge»intérêt Becevabiliii de la demande. — Une expression générique qui ne s'applique pas nécessairement à Tobjet qu'il désire est la propriété de celui qui le premier J'a employée.
Lorsqu'un journal est connu depuis longtemps sous le nom de Lanterne, de Lanterne illiLstrée, son propriétaire peut faire inter- ^re & un autre journal de prendre le titre de Lanterne des curés*
IX importe peu que le format et le prix du nouveau journal diffèrent de ceux du premier; Comm.
Seine, 17 février 1885, n» 10813, p. 87.
Lettre de change. — Provision, Tiers porteur. Faillite, Demande en payement. Rejet,—- Le tiré d'une lettre de change n'est tenu d'en payer le montant qu'autant qu'il a provision de l'écliéance, c'estràdire à la condition qu'il soit redevable envers les tireurs d'une jsomme au moins égale du montant de la lettre de change.
Le tiers porteur soutiendrait vainement que le tiré se serait entendu avec une tierce personne chargée de lui livrer la marchandise objet de la lettre de. change pour n'en prendre livraison que d'ime partie; en eifet, ce fait, fût-il justifié, pourrait donner ouverture à, une action du tireur contre le tiré, mais non entre le tiers porteur et le tiré, qui n'a contracté aucun engagement avec lui; Comm. Seine, G mai 1885, a-^ 10858, p. 141.
Lettre de change; — Traites, Acceptation, Transmission par endos en blanc. Tiers porteur. Recevabilité de son action vis-à-vis des endosseurs précédents. Tireur et accepteur. Exception de défaut ds cause, Justificalions faUes par le tiers porteur do bonne foi de la valeur fournie par lui et d'une came légitime de sa créante. Nonrecevabilité d3 Vexception à son égard, — La transmission d'un effet commercial par endossement en blanc, est un mandat donnant
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pouvoir au mandataire du bénéficiaire, ou au mandataire substitué, de poursuivre le recouvrement de l'efEet en son nom personnel»
Eu conséquence, le tîera porteur du titre, môme ne l'ayant reçu que par endossement en blanc, est recevable à. poursuivre le payement contre les endosseurs précédents, tireur et accepteur de l'effet.
Le principe que l'accepteur d*nn effet commercial conserve, malgré son acceptation, la faculté d'opposer au porteur du titre, réputé simple mandataire à raison de l'irrégularité de l'endos, les exceptions opposables aux cédants, de qui il tient le titre, n'est pas absolu et doit fléchir si, par ses agissements, l'accepteur ou souscripteur a pu induire en erreur un porteur de bonne foi.
Notamment, une exception opposable au cédant du porteur, réputé simple mandataire, et tirée du défaut. de cause allégué par l'accepteur et les endosseurs successifs d'une traite, n'est pas opposable au porteur qui justifie avoir fait les fonds et reçu les effets de son cédant &k contrepartie d'une valeur fournie par lui-même, sur la production d'une déclaration de l'accepteur semblant établir que celui-ci avait réellement reçu la somme formant la provision de l'effet; Paris, 4 novembre 1885, n. 10935, p. 398.
Liberté du commerce. — /itierâiction limiiée, lÀdiation il'tm j/anrn/U, Cahier des ehatget. Interprétation souveraine, — La liberté, qui appartient à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle industrie que bon lui semble, peut cependant être restr^te par suite de conventions particulières, sous la condition que celles-ci n'entraînent pas une interdiction générale et absolue» c'estré-dire illimitée à la fois quant au temps et quant au lieu*
Môme dans le silence du cahier des charges, et en s'appuyant tant sur la teneur générale de ce cahier
MAGASINS GÉNÉRAUX
des charges que sur les actes de procédure rédigés pour arriver à la Tente et sur la nature de Tindustiie et son mode d'exploitatien, un arrêt peut, dans le cas de iicitatioB dNin journal, déclarer, par une interprétation souveraine de rintention des parties, que les colicitants ont entendu se soumettre à une interdiction perpétuelle, mais limitée quand au lieu ; Gaas., 16 mars i886, n. 10995, p. 649.
lCa#««ins génémoz. -^ Marckmdiset, RMpi$$ë, Tramftrt, Cestiannairê, Saisi&'arrH. -^ L'endossement du récépissé transmet au cessionnaire le droit de disposer de la marchandise déposée dans les magasins généraux (loi du 28 mai 1856, art. 4).
En conséquence, Tentrepét delà marchandise déposée continue pour le compte de celui auquel la propriété du dépôt ou le droit d*en disposer a été transféré par cet endossement.
Le transfert du récépissé, pour être valable à l'égard des tiers, n'a plus besoin, atgourd'hui, 4»mme sous l'empire de Fart 7 de l'arrêté du 26 mars 1848, d'être transcrit sur les registres du magasin général.
Par suite, ne peut être opposée au cessionnaire, nanti d'un récépissé par endossement régulier, la scdsie-arrêt pratiquée par un tiers a une date postérieure à celle de l'endossement; Paris, 6 juin 1885, n. 10918 p. 321.
Mandat. — Matière eommerdale.
Compétence, — Les régies de compétence établies par Fart. 420 du Gode de procédure civile sont ap* • plicables, non-seulement en mar tière de vente commerciale, mais dans tous les contrats commerciaux, et spécialement en matière de mandat commercial; Paris, 7 juillet 1885, n. 10924, p. 388.
ICandat. — De'iiJiofion, CauHon^ nemtiU, Mandataire, Avance, Retipbounement, Commiêsion, CondU tien. — La demande en résiliation d'un mandat n'a plus sa raison d'être lorsque le mandat a pris fin ftiute d'objet.
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Le mandataire qui, au nom de son mandant, a effectué le versement d'un cautionnement a droit auremboursement de cette avance.
Mais le mandataire n*a aucune action en justice pour réclamer le remboursement des sommés -que son- mandant l'a autorisé à verser à des personnes influentes dans le but d'obtenir la concession d\uie entreprise publique.
La partie ne peut obtenir des dommages supérieurs à ceux prévus par le contrat, qu'elle ique 'Soit l'importance du préjudice causé.
Lorsqu'une oommissfion a été promise sous condition, )e béBwé£kHaire DO peut en exiger le payement si la condition ne s'est pas réalisée; Ck)mm. Seine^ 30 mars 1885, a. 10835. p. 88.
XarixM marohande. -^ Marins, Pèehe maritime. Rapatriement, Charge de l'armement, — L'article 14 du décret du 7 avrU 1860, aux termes duquel les ihiis de subsistance, d'entretien et de rapatrioment des marins provenant de l'équipage d'un navire de Commerce sont à la charge de l'armement, est une disposition générale, absolue et d'ordre public; par suite, cette obligation incombe à l'armateur relativement aux hommes engagés en France pour former l'équipage de navires qui doivent être armés et désarmés à Tétranger ou dans les colonies aussi bien que pour les marins directement embarqués sur un navire de commerce frattçeis;Cass. , ^ juin 1886, n. 11017, p, 689.
Marcpiea de fabriqué. — Propriàé dVa nom, Ûéiiffnatien d'un élément eismtiel du prodtAt, Nom qui n'eit ni purement scientifique ni de fantaisie. Domaine publie.
Savon de thridace on au tue de laitue, •-- Ne peut donner droit à une appropriation exclusive pour la désignation d'un produit un mot qui, d'une part, désigne un des. éléments éssenti^s du profiÀit offert au public et qui, d'autre part, tout en étant le terme scientifique qui désigne cet élément, est d'un usage suffisamment ré-
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pandu dans Findustrio pour ne pas être circoascrit dans le domaine des termes scientifiques ou do fantaisie.
Tel est le mot thridace employé pour désigner des savons de toilette au suc de laitue; Paris, 21 avrill885, n. 10911.p. 282.
Marque de fabrique. — Propriété, Imitaiion, Incompétence du Tribunal de commerce. — Aux termes de la loi du 23 juin 1857» les tnbunauz de commerce sont incompétents pour statuer sur les contestations qui s*élôvent au sujet de l'imitation d'une marque de fabrique dont le dépôt a été effectué au greife du tribunal de commerce; Comm. Seine, 12 mars
Navire. — Indivision, Créancier ehirographaire d'un copropriétaire, Saisie du navire pour le tout. In»
térèt non supérieur à la moitié. — Le créancier personnel et chirographaire d'un des copropriétaires indivis d'un navire ne peut faire saisir ce navire et en provoquer la vente en totalité, en présence des autres copropriétaires, qu'autant que l'importance de la part de propriété du débiteur saisi, dans ledit navire, excède la moitié de l'intérêt total; Cass., 31 mars 1886, n. 11000, p. 661,
Navire. — VenU, Extinetion du privilège de vendeur. — Le privilège du vendeur d'un navire est éteint lorsque après la vente ce navire a fait un voyage en mer, quelles que soient la durée de ce voyage et le^ conditions, dans lesquelles il s'est eifectué.
Les articles 193 et 194 du Ck>de de commerce, relatifs à l'extinction des privilèges des créanciers du vendeur ne sauraient, en effet, être étendus au privilège de ce d6mier,dontle8 droits sont exclusivement régis par l'article 191, J S, du même Gode; Cass., 4 janvier 1886, n. 10978, p. 610.
Oppoeiiioii. — Jugement par défaut. Tribunal de commerce, Procès-verbal de saisie. Réitération, Délai, Application des articles 162 et 438 du Code de procédure
PATRON ET OUVRIER
civile. — L'opposition à un jugement par défaut formée sur un procès-verbal de saisie-exécution doit ôtre réitérée dans les trois jours de la déclaration, bien que l'exécution n'ait pas été effectivement commencée. En effet, les termes de l'article 438 du Gode de procédure civile sont formels et ne penuettent pas de considérer comme valable la réitération faite au delà do trois jours d'une opposition déclarée sur un acte même d'exécution arrêtée seulement par cette opposition; Gomra.
Seine, 13 mars 1885, n. 10868, p. 167.
Ouverture de crédit. — Nantissement, FactUté ou obligation de réaliser le gage avant toute poursuiie contre le débiteur. Caution solidaire, Dinussion, Application des articles 202 i et 1203 du Code civil. — La réalisation d'un gage commercial constitue-trette une simple faculté pour le créancier gagiste, ou s'impose-trelle à lui comme une obligation préalable i toute poursuite personnelle contre le débiteur. (Non résolu par le jugement.)
Un débiteur principal peut-il exiger, avant toute poursuite contre lui, la discussion de sa caution solidaire, ou au contraire le créancier n'est-il pas tenu, en cas de cautionnement simple, de discuter d'abord le débiteur principal?
En cas de cautionnement à titre de garantie solidaire, le créancier peut-il choisir son débiteur sans que ni le débiteur principal ni la caution puisse lui opposer le bénéfice de division ou de discussion? Gomm. Seine, 4 mars 1883.
Patron et ouvrier. — Travail i façon. Marchandises confiées, Besr pon$abUité, Preuve. — La présomption légale de faute existe contre l'ouvrier qui fournit seulement son travail et qui, aux tei^ mes de l'article 1789 du Gode civil, n'est tenu que de sa faute.
Par suite, dans le cas de perte des marchandises, alors qu'elles sont à façon, c'est à l'ouvrier à
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prouver que la perte n'est pas ai^rivée par sa faute; Cass., 19 mai 1886, n. 11012, p. 69i.
PabllcatioB. — Auteur, Éditeur, Société ancienne. Société nouvelle.
Engagement, Exécution, L'ouvrage intitulé Miss Margot, Demande à fin d'édition. Recevabilité, Dom^ maget^wtérêti, Bejet, — C'est à bon droit que l'auteur d'un ouvrage demande i une Société qui a pris la suite des affaires de celle avec laquelle il a traité, d'éditer son œuvre dans les conditions prévues à leur contrat* Cette Société, en effet, en s'engageant à exécuter toutes les obligations contractées par sa cédante, ne peut valablement soutenir que l'engagement dont le demandeur excipe ne lui serait pas opposable.
Toutefois, si le retard apporté dans la publication de l'œuvre n'a causé à son auteur aucun préjudice, il n'y a pas lieu de lui allouer de dommages-intérêts; Conun, Seine, 18 mai 1885, n.
Société anonyme. — Action en juitiee, StoHUi, Délibération générale. Mandat, Actionnaira, Défaut de qualité, Admiteion, -^ Les actionnaires d'une Société réunis en assemblée générale représentent l'universalité des actionnaires, c'est-à-dire la Société, et leurs délibérations ne sont valables que si elles ne violent aucune des dispositions statuaires.
£n conséquence, lorsque les statuts d'une Société confèrent au conseil d'administration les pouvoirs les plus étendus pour suivre toutes actions judiciaires tant en demandant qu'en défendant, les actionnaires ne peuvent donner à des mandataires ad litem la mission d'agir au nom et aux frais de la Société.
L'article 17 de la loi du 24 juillet 1867, applicable aux Sociétés anonymes en vertu de l'eurticle 39 de la même loi, n'autorise des actionnaires représentant le vingtième au moins du capital social & se faire représenter que pour le cas où ils élèvent leurs griefs
contre les gérants ou contre les administrateurs de la Société,
Ces dispositions sont de droit étroit et ne peuvent être étendues ; Comm. Seine, 7 mai 1885, n. 10860 p. 147.
Société anonyme. — « Actionrnaire. Action en juttiee. Tribunal de commerce. Compétence, Souteription d'actiom, Dol et fraude.
Faillite, Actions, Libération, Matte passive. Capital social. Augmenter «ton. Nullité, Tiers, Syndic, — Tout débat entre une Société commerciale et l'un de ses associés ou actionnaires relève de la juridiction commerciale (1** espèce).
La souscription aux actions d'une Société commerciale constitue un acte de commerce (2« espèce).
L'allégation de dol ou de fraude ne suffit pas pour déterminer la compétence des tribunaux civils, les manœuvres dolosives participant de la nature civile ou commerciale des actes auxquels elles se rattachent (2* espèce).
Les souscripteurs d'actions sont tenus de verser au syndic le montant intégral de leurs souscriptions, sans pouvoir prétendre subordonner leur versement à la production d'un bilan justifiant l'existence du passif (2« espèce).
Us ne peuvent se rehiser à payer à la faillite sous prétexte que les actions par eux souscrites faisaient partie d'une augmentation de capital judiciairement annulée, cette nullité ne pouvant être opposée aux tiers (2« espèce).
i.e dol n'étant une cause de rescision qu'autant qu'il a été pratiqué par la partie au profit de laquelle l'obligation a été contractée, la prétendue nullité d'une souscription pour manœuvres dolosives ne peut être opposée au syndic, représentant des tiers ; Paris, 26 novembre et 8 décembre 1885, n. 10942, p. 419.
Société anonyme.— ildioniMitr^ Administrateur, Abus de mandat.
Responsabilité, Assemblée générale des actionnaires. Ratification, Stcttuts, Interprétation, -r^^^oa-
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naire d'une Société anonyme est non recevable dans son action en responsalMlité eontre on administrateur de ladite. Société à raison de prétendus abus de mandat qui consisteraient, de la part de ce dernier à s'être rendu caution d'un tiers et à lui avoir, ftût des avanees exagérées, lorsque les actes critiquée ont été ratihés peir l'assemblée générale des actionnaires, laquelle tenait des statuts des pouToirs sufiisants pour oett« ratification.
Et lee juges du fond, en faisant dériver les pouvoirs de l'assemblée générale, pour ratifier les actes de cette nature, d'une danse des statuts ^ confère à cette assemblée pouvoir pour « délibérer et statuer souverainement sur tous les intérêts de la Société », n'excèdent pas les limites du droit, qui leur appartient, d'interpréter souyerainementles statuts; Gass., 8 février 1886, n. 10989, p. 631.
Société aaonsmie. -^ Aetions nominatives, Prewje, Tronifert, Cet- $ion. Signatures, Préiomptiomi,Adrminittratettrs, Aeiionê de garantie, -->La transmission directe d'actions nominatives peut, en dehors d'un tranfert régulier, se prouver conformément à l'article 1<>9 du Gode de commerce.
Par suite, l'omission de la signaturc du cessionnatre sur le transfert peut être suppléée par des présomptions graves, précises et concordantes.
Il en est ainsi notamment lorsque le transfert figure sur le registre placé sous la surveillance de Tadrainistrateur contre lequel la transmission est invoquée, que la loi et les statuts lui imposent l'obligation d'être propriétaire des actions objet du prétendu transfert, et qu'il a exercé les prérogatives attachées auxdttes actions, notamment en assistant à des assemblées; Paris, S6 noveiftbre 1886, û. 10941, p. 4«.
Société anonyme.^ Administra-' tewrs. Responsabilité, Action sociale. Actionnaire, SouseripUon, Remboursement — Un administra-
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teur d'une Société anonyme déclarée en faillite a pu être coor damné comme responsable envers un actionnaire se .piétendanft lésé par la constitution irrégnlière et l'annolatioa de ladite Sodété, bien qu'une tranaactiOQ, consentie par le syndic, le décharge4t de toute responsabilité de ce chef, le syndic ne pouvant valablonent disposer des intérêts individuels de» actiononires*
Et la responsabilité de cet adnûnistrateor peut être fixée an montant de la souscription, alors même qu'il n'est pas établi que l'annulation de ladite Société eût seule causé le préjudice; Gass., 18 Mal 1885, n. 10969, p. 370.
flooiété anonyme. -^ Apport fictif, NnUi4B\ — Il n'eacicte pas de Société si ceux qui la forment n'y font pas un apport ou si leur vpport est fictit En conséquence, est viciée d'une nullité intriiisèque d'ordre public toute Sodété anonyme dans laquelle les fondateurs n'ont fait . aucon apport sérieux.
Une tdle Sodété est ausd viciée de nullité lonque les Amdateurs qui n'ont fait aucun apport sérieux se sont attribué la totalité des actions entièrement libérées» c'est-à-dire tout le capital social, — leur donnant droit à la totalité des bénéfices secianz, — parce que, audit cas, la totalité des risques de la Société repose sur les tiers au lieu de reposer sur les actionnaires, — ce qui est contraire i l'essence même du contrat de Société.
Les tiers qui ont traité de bonne foi avec une Société ainsi viciée de nullité doivent être déliés de leurs obligations à l'égard de la Société annulée; Gomm.
Seine, 13 avril 1885, n. 19841, p. 97.
Société anonyme. — Apport fictif, NuîHié, Tiers, Obligation. n n'existe pas de Société si ceux qui la forment n'y finit pas ud apport ou si leur apport est fietit En conséquence, est viciée d'une nullité intrinsèque Â'O^liIre V^^^
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toute Société anonyme daHs laquelle les fondateur» ii*<hi1 fait aucun apport sérieux.
Une telle Société est aussi viciée de nullité lorsque les fondateurs qui a*ont fait aucun apport sérieux se sont attribué la totalité des actions entièrement libérées, c'estrà-dire tout le capital social» — leur donnant droit à la totalité des bénéfices sociaux, — parce que^ audit cas, la totalité des risques de la Société repose sur les tiers au lieu de reposer sur les actionnaires, -^ ce qni est contaraire à l'essence même du contrat de Société.
£t les tiers qui, de borne foi, ont traité avec une Société ainsi viciée de nullité ont qualité pour en demander la nullité, afin de se dégager des obligaiions dont l'exécution est poursuivie contre eux ; Paris, 26 novembre 1885, n. 10940, p. 411.
Société suionyme. ^* Apport, Validiiê', Statuts, AcOonêâ^ apports, Libération partielle, -~ Lorsqu'un apport est fait à une Société anonyme par une autre Société, les actionnaires de cdle à laquelle l'apport est fait ne peuvent» après la réalisation de cet appoct, arguer de nullité la décision prise à ce sujet par les actionnaires de la Société apporteur.
Une Société anonyme ne peut être déclarée nulle sous prétexte que le nom de rapporteur ne figure pas dans les statuts.
Aucun article de ia loi du 24 juillet 1667 n'exige que la valeur des apports en nature soit compensée par des actions entièrement libérées; n. 10847, p. 117.
Société ano&jrmo. — Aaemblée eûrtraordinairè, Distolution, Porteurt de parte de fondationr, Dommaget-iniérèie. — La dissolution anticipée d'une Société peut être valablement votée par les sietionnaires réunis régulièrement en assemblée générale extraordinaire du moment que les statuts, tout en énonçant certains cas de dissolution, ne les Ihnitent pas.
Lorsque, aux termes de» sta-
tuts> les porteurs de parts de fondation ont renoncé & s'immiscer dans la marche des affaires sociales>ces porteurs sont sans qualité pour critiquer les décisions régulièrement prises par les actionnaires.
Ces porteurs ne peuvent donc réclamer des donunage»-intéréts au liquidateur de la Société dissoute, en se fondant sur le préjudice que leur cause la dissolution anticipée; Gomm. Seine, 2 mars 1883, n« 10817, p. 45.
Société anonyme; •— Assemblée générale. Approbation des comptes d'un exersiee, DistnhuUon de divitidendes. Bilan, Assemblée posté^ Heure le modt/tan^, NuUité de eeUe délibération, ReeevabilOé, Demande en restitution des dividendes payés. Rejeta — Le bilan approuvé par \me assemblée générale d'actionnaires ne peut être rectifié par une autre assemblée générale.
Si les comptes approuvés doivent être rectifiés, la nouvelle assemblée doit fkire porter les rectifications sur le bilan du nouvel exercice soumis à son examen et à son vote.
En conséquence, le dividende distribué iq)rès approbation du bilan ne peut être r«4>porté t>ar im actionnaire ayant eu la queîité de fondateur et d'administrateur, tous les actionnaires devant pai^ ticiper aux mêmes avantages et étant fondés à conserver le dividende qu'ils ont reçu; Gomm.
Seine, 27 juillet 1885, n. 10896, p. 234.
Société anonymo. -^ Assemblée générale. Composition, Fraude, Preuve, DélibéraHon, Statuts, Liquidation, Immeuble, Vente. — Les délibérations prises par les assemblées générales, à la majorité des actionnaires présents, dans les limites déterminées par les statuts, sont obligatoires pour tous les antres associés.
C'est aux demandeurs en nullité à prouver que des actionnaires fictif^ ont été introduits dans l'assemblée générale.
Lorsque les s|tatut^ conièrent à,
rassemblée le pouvoir de ré^r le mode de liquidation, on ne saurait prétendre que les inuneubles sociaux ne peuvent être réalisés que par voie d'adjudication publique; Paris, 12 mai 1885, n. 10913, p.
Société anonyme. — Capital social. Réduction, AcHonnaires diuidentt. Silence des stattOs, Validité.
— Ck)ntient une disposition excessive la clause des statuts d'une Société en commandite par actions qui consiste à défendre de reproduire en justice toute contestation repoussée par l'assemblée générale des actionnaires; une semblable clause équivaut de la part des actionnaires à une renonciation absolue ou indéfinie à l'exercice de leurs droits personnels devant leurs juges naturels et ne peut être tenue pour valable et obligatoire.
Les actionnaires d'une Société en commandite par actions, réunis régulièrement en assemblée générale, peuvent valablement voter la réduction du capital social alors même que les statuts n'auraient pas prévu ce cas de réduction. Sa validité est opposable aux actionnaires dissidents, les tiers seuls pourraient l'attaquer, s'ils y trouvaient un amoindrissement des garanties qui leur ont été offertes; Gomm. Seine, 8 mai 1885, n. 10863, p. 150.
Soolété anonyme constituée antérieurement à la loi du 24 Juillet 1867. — Dispositions statutaires relatives au transfert des actions. Formalité à remplir. Inscription de la cession sur les registres de la Société, Agrément du cessionnaire par le comité de direction, Novation en résultant. Extinction de l'obligation du cédant par substitution du ceuionnaire comme deltiteur agréé par le eréanr cier. — Si la novation ne se présume pas aux termes de l'article 1273 du Code civil, et si rarlicle 4275 exige qu'elle soit consentie expressément par le créancier' pour s'opérer par substitution d'un nouveau débiteur à l'ancien,
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il n'en résulte pas que ce mode d'extinction des obligations soit soumis À l'emploi d'une fonnule spéciale.
n appartient aux juges de déclarer la novation constante et de lui faire produire effet lorsque, diaprés les termes des actes, il est n^anifeste que les parties ont eu la volonté commune de l'opérer.
Il y a novation par substitution d'un nouveau débiteur à l'ancien avec consentement du créancier, lorsque, dans une Société anooTme conetituée avant la loi du 24 juillet 1867, et régie par les dispositions statutaires sanctionnées par l'autorisation administrative, un des actionnaires a cédé ses droits et transmis ses obligations à un cessionnaire, par le transfert de ses actions régulièrement inscrit sur les registres de la Société, avec arment du cessionnaire par le comité de direction, conformément aux statuts.
La novation, ainsi opérée par Je transfert avec le consentement de la Société, a eu pour effet de produire extinction de l'obligation du cédant, en lui substituant l'obligation du cessionnaire accepte comme débiteur par le comité de direction; Paris, 17 janvier 1W5.
Société anonyme.— Cojw<airf««'J régulière. Augmentation du copiai soiMl, Violation de Vartide 3 de la loi de 1867, Demande en nuUité ai la Société en vertu des aHicles 7 ei 41 de ladite loi. — La nullité d'ordre public édictée par les arUdes 7 et 41 de la loi du 24 juiBet i867 s'attache au vice qui atteint toute Société dans sa constitution et dans son essence, et eUe ne s'étend pas aux actes irtéguliers postérieurs à sa constitution légale.
Si ces actes postérieurs peuvent être annulables, ils ne sa«ir«i«o* avoir une conséquence rétroactive; que la loi del867 n'a pas prévue, et atteindre la validité même la Société régulièrement et déiimi|vement constituée à son origiQ®* Paris, 1«' août 1885, n. i(^» P' 383. ^ ,
Société anonyme. — ConiesUUion avec un actionnaire. Compétence, Siège êoeial. Manœuvres frauduleuses. Nullité de souscriptions, Re^ prise d'instanu contre le sifndic, Dommages'intérèts. — On ne peut se prévaloir de la compétence attribuée par les statuts d'une Société au tribunal du siège social, à rencontre de la compétence du tribunal du lieu où se trouve une succursale, lorsqu'il s'agit d'une contestation entre la Société et un actionnaire, et que cette contestation n'a été élevée qu'à titre d'exception à une action principale de la compétence du tribunal du siège de cette succursale.
Lorsque la nullité de souscriptions a été demandée par un actionnaire pour manœuvres frauduleuses employées par la Société, et qu'en cours de l'instance la Société, est tombée en faillite, la reprise d'instance qui a eu lieu contre le syndic doit être tenue pour l'avoir été contre ce dernier, en tant que représentant de la Société; dès lors le syndic étant» à ce titre, passible de toutes les exceptions opposables à la Société, a pu être condamné au remboursementdes souscriptions frauduleusement obtenues et A. des dommages-intérêts; tandis qu'envisagé comme représentant des créanciers, il n'eût pu ôtre frappé de ces condamnations, les manœuvres frauduleuses pour obtenir des souscriptions ne pouvant entraîner la nullité de ces souscrip- Uons vis-à-vis des créanciers de la Société en faillite; Gass., 30juin 1885, n. 10970, p. 583.
Soeiété anonyme.— Convention, Bfisiliation, I>ommaifes-intéréts, liquidateur. Droit des tiers. Revendication, Gestion, Vendeur, Défense de se rétablir. Collusion, Demande en dommage*4ntérêts, Recevabmté.
— Si les âutes commises peuvent entraîner Ja résiliation des conventions intervenues entre les parties, cette résiliation ne peut donner ouverture à aucun dommage-intérêt au profit ide l'un ou de l'antre des contractants.
En principe, le liquidateur d'une . Société ne peut être valablement rechercbépar les tiers à l'occasion de conventions auxquelles ils n'ont pas participé, et qui ne leur ont pas été légalement révélées.
Il en est autrement lorsque le liquidateur a fait un traité au préjudice des tiers, ayant pour effet de relever le vendeur d'un fonds de commerce des interdictions auxquelles ce dernier s'était engagé par des conventions connues du liquidateur et cédées par lui à un tiers.
Le vendeur originaire qui s'est ainsi fait relever, en connaissance de cause, par une individualité sans qualité des obligations qu'il avait librement assumées, doit être tenu solidairement avec son cocontractant du préjudice qu'ils ont pu causer ; Gomm, Seine. 28 mai 1885, n. 10886, p. 197.
Soeiété anonsrme. — Demande en nullité de la Société et responsabilité des fondateurs et administrateurs', formée par tiers porteur d'actions, non comme propriétaire, VMis comme créancier gagiste de Vun des actionnaires. Interprétation de l'article 4 de la loi du 24 juUUt 1867, État de faillite de l'actionnaire dont le tiers porteur d*actions prétend exercer les droits.
Dessaisissement de l'article 443 du Code de commerce^ Demande du tiers porteur d'aetions non recevable. — Les tiers porteurs d'actions d'une Société anonyme, non comme propriétaires de ces actions, mais comme créanciers gagistes, les ayant reçues en nantissement d'une créance sur l'un des actionnaires, leur débiteur, ou, en résuméy les créanciers personnels d'un associé peuvent être compris au nombre des « intéressés» auxquels l'article 41 de la loi du 24 juillet 1867 permet de demander la nullité d'une Société anonyme constituée en contravention des dispositions delà loi, avec responsabiUtè des fondateurs et administrateurs.
Mais, si cette action est ouverte 4 leur profit» lorsqu'elle^doit avoir
pour conséquence de faire rentrer dans l'actif du débiteur, dont le demandeur exerce les droits en vertu de Tarticle 4166 du Code civU, les capitaux ou autres objets versés ou apportés par le débiteur dans la Société ^^régulièrement constituée, eUe n'est recevable qu'autant que les diDits de ce débiteur sont entiers , et que la demande pourrait être formée par lui personnellement.
En conséquence, lorsque l'aBsocié débiteur, tombé en état de faillite, est dessaisi par application des dispositions de l'article 443 du Gode de comme^e, de l'exercice de ses droits, les actions judiciaires lui appartenant ne pouvant être intentées que par les syndics de la feillite et les créanciers ne pouvant phis agir comme exerçant les droits de leur débiteur, dans les termes de Taiv ticle 4166 du Gode civil, le tiers, non associé, qui n'agit que comme exerçant les droits de son débiteur, ainsi démuni personnellement de l'exercice de ses droits, n'est pas recevable à demander la nullité de la Société et la responsabilité des fondateurs et administrateurs.
La demande en nullité de Société et responsabilité de fondateurs et administrateurs ne peut, d'ailleurs, être demandée par des tiers non associés que lorsqu'elle a pour base des feits leufl ayant causé un préjudice personnel ; Paris, 47 février 4886, n. 40963, p. 619.
Société anonyme. — - Direûkfwr, Révocation, Traité intervenu antérieurement tiipulani indemnité au profit du directeur en ca$ de révocatUm, Remise de traUee d lui faites en payemevit de cette indemnité, TraniocHon tur prooèe mtifiant cette remiee. Faillite, Derkande en rettituMon deê traiêés, îfuUi)té d'or- . dre public viciant iu kipulation$ d'indemnité et la ratification tirée de la transaction, ReetituOion ordonnée. — Le prineipe de -ht révocabilité des directeurs de <Sodétés anonymes, inscrit à ^article fe de la loi du 34 juillet 18^7^ et «aiic-
tionné peir Tarticle 44 de la même loi, est un principe d^ordre public auquel il ne peut être dérogé par aucune convenQon particulière.
Est nul, en conséquence, et atteint d'une nullité d'ordre public, le traité par lequel il est stipulé qu'un directeur de Société anonyme ne pourra être remplacé qu'après payement d'une indemnité fixée d'avance et à forfait.
Est nulle, également, comme contraire aux principes intéressant Tordre public, toute convention conclue sous la forme de transaction sur procès, opérée sur l'exécution même de ces stipulations d'indemnité et dans le but d'assurer au directeur révoqué le payement de cette indemnité.
Doivent, en conséquence, être restituées au syndic de la faillite de la Société prétendue débitrice toutes traites et valeurs remises au directeur révoqué, et dont il prétend conserver le bénéfice comme 'Créancier de l'indemnité de révocation stipulée contrairement à la loi; Paris, 20 janvier 4886, n. 40958, p. 492.
Société anonsrme. ^ Èmi$»ion d'aetiont, Fmllite, Demande en Ubéraiion d'actions, Ban^ior chargé de l'émission^ Prescription bienn nale. — Le correspondant d'une maison de banque ^ souscrit des aelions dans le but de Taider à - fûre le plaeement de l'émission dont elle s'est ehargée est réellement souscripteur su regard de la Société qui émet ses actions, alors même que ce eorrespondant, n'ayant pu placer les titres, les a rendus à son commettant. En conséquence, il est tenu de libérer les titresi sauf son recours contre ce commettant.
La prescription biennale édictée par Tartide 8 de la loi du 24 juillet 4867 ne peut être invoquée pur le souscripteur, lorsque la dé-
. libération de l'assemblée géniale des actionnaires, qui a voté la •conversion des actions nominatives en- actions au porteur, a
' été annulée comme enfadiée dlr-
\ régularité par^ décision de Justiee;
Gomm. Seine, 1^ mars 18^, n.
Société anojsyxnB,^^ Faillitey AciiawMivi9, Syndic, Lib&aHon des i%ir€$. Augmentation de capital.
Syndicat, Adhéiion, Assemblée générale. Émission, Souscripiion, Réduction, Société de fait. Versement, Restitution, — Tout actionnaire d'une Société anonyme étant tenu d'acquitter le montant des actions qui constituent son apport à la Société, le syndic d'une Société faillie, poursuivant le recouvrement de l'actif en vertu des pouvoirs que leGodedeconunerce lui confère et sous la surveillance du juge-commissaire, ne saurait éitre tenu d'agir en même temps et de la même manière contre tous les débiteurs de la faillite et de jus ifier vis-à-vis de chacun d'eux de ce qu'il a hit au regard des autres.
Par suite, l'actionnaire assigné en libération intégrale des ses titres ne saurait troirrer une fin de non-recevoir contre cette demande dans cette circonstance que le syndic se bornerait & demander un payement à-compte de 62 f^. 80 par titre aux actionnaires qui ne contestent ni leur qualité ni leur obligation.
L'adhésion à im syndicat formé entre les souscripteurs d'actions d'une Société anonyme pour la conservation et la revente desdites actions, avec mandat de passer tous traités pour la vente de ces actions, d'en opérer tous transferts, en recevoir le prix et faire tous actes nécessaires à leur placement, implique forcément la qualité d'actionnaire.
n en est ainsi surtotit lorsque cette adhésion est accompagnée du versement de 280 francs par action de la part de chaque adhérent, et que les nems des adhérents ont figuré sur les déclarations de versements et ée sou- . scriptions faites conformément aux prescriptions de loi du 24 juillet 1W7.
Cette adhésion et la souscription virtuelle qui en est la conséquence
cessent d'être obligatoires pour les adhérents, lorsque l'augmentation de capital de 10 à. 20 millions, à raison de laquelle elles sont intervenues, ne s'est point réalisée et qu'elle a été réduite de 10 & 6 millions par le oooéeil d'administration et l'assemblée générale ' des actionnaires.
Peu importe que l'assemblée générale dtes actionnaires ait ratifié cette réduction de l'augmentation du capital social, si les publications ftùtes pour convoquer les actionnaires à cette réunion n'ont pas suffisamment précisé l'objet des décisions sur lesquelles ils seraient appelés à statuer.
Peu importe même que les adhérents, qui se refusent à subir les conséquences de leur qualité de souscripteurs, se soient foit représenter à cette assemblée générale, les pouvoirs au bas desquels leur signature a été apposée étant de simples formules imprimées, conçues en termes généraux, et ne déterminant pas nettement l'ol^et du mandat.
Par suite, le syndic, quoique représentant les tiers, se trouve sans droit et sans qualité pour réclamer aux syndicataires actionnaires de l'augmentation de capital ainsi réduite le versement du complément de leurs actions.
Mais, d'autre part, les actionnaires ne peuvent se f^re restituer par hi faillite les 250 francs par eux versés lors de leur adhésion au syndicat, ces versements ayant donné naissance à une Société de fait et devant rester
.acquis aux tiers créanciers, en telle sorte que cette Société de fait
: a pu les obliger à l'égard des tiers jusqu'à concurrence de 250 francs montant de la sonmie versée, mais non jusqu'à concurrence de
' 800 francs montant intégral de chaque action ; Paris, 11 juin 1886, n. 10967, p. 841.
Bociété «nottyme. •— PaUliie, Administrateur, Reprin d*itetions, Caékêti de présence. Honoraires,
. Faillite anglaise, Rachat d'actiont.
Nullités Syndic, fiert. Demande en
libératioM d'actions, Reeevabilité.
— Le syndic d'une faillite reprénon-seulement la Société, mais aussi les tiers qui ont fait confiance au capital social.
En conséquence, l'administrateur d'une Société en faillite ne peut, sous prétexte que la Société lui aurait repris ses actions moyennant l'abandon qu'il lui a fait de toute réclamation relative à ses cachets de présence et & ses honoraires, se refuser à la libération de ses actions. Une pareille convention est nulle et non avenue; Gonmi. Seine, 19 mai 1872, n. 10872, p. 173.
Société anonyme. — Faillite, Demande en lUféraiion d*aetions données en échange d'apport. Prescription opposée. — La disposition insérée dans les statuts d'une Société anonyme et par laquelle un actionnaire fait de la mise au porteur de ses actions libérées de moitié une condition de son apport ne saurait équivaloir & la délibération de l'assemblée générale exigée par la loi de 1867 pour la conversion des actions nominatives en actions au porteur.
Ledit actionnaire n'en est pas moins souscripteur primitif et tenu comme s'il avait effectué sa libération partielle en espèces; il ne peut donc invoquer Tarticle 3 de la loi du 24 juillet 1867 ; Paris, 27 novembre 1885, n. 10944,p.432.
Société anonyme. — Fausse déclaration de souscription et de versement. Liquidation amiable. Demande en nullité de la Société, Responsabilité des administrateurs, — L'administrateur qui n'a pas rempli l'obligation que lui imposaient les statuts de devenir propriétaire d'actions et de les déposer dans la caisse sociale, ne peut se prévaloir de cette omission pour faire disparaître la responsabilité qu'il a encourue par l'acceptation de son mandat; il est responsable, en conséquence, de la nullité de la Société et des opérations sociales faites jusqu'au jour de sa démission.
La responsabilité encourue par
les administrateurs d'une Société anonyme à. raison de la nullité de sa constitution ou des actes de gestion faits en commun est, aux termes de l'article 42 de la loi du 24 juillet 1867, une responsabilité solidaire; mais il est en même temps incontestable qu'aux termes de l'article 1214 du Gode civil, ceux des administrateurs qui ont payé une dette commune ont le droit de recourir contre leurs codébiteurs solidaires et de répéter contre chacun sa part et portion; Paris, 10 juillet 1883,
Société anonyme. — Faillite, Libération des actions, Aetionneû.' res. Solidarité, Émission d'actions.
Nullité, Syndic, Cession. — En cas de faillite d'une Société anonyme, des actionnaires ne peuvent refdser de libérer leurs actions sous prétexte que les administrateurs auraient employé des manœuvres dolosives pour surélever la valeur des actions qu'ils ont achetées.
Les titulaires successifs d'une action sont des codébiteurs solidaires : en conséquence, la remise de dette fiùte A l'un d'eux n'affranchit pas les autres de libérer l'action dont ils ont été propriétaires.
Un syndic peut valablement céder la créance que la Société anonyme qu'il représente a contre ses actionnaires, pour les obliger à libérer leurs actions.
Les versements faits par les propriétaires successifs d'une action libèrent d'autant leurs cessionnaires.
Bien qu'une émission d'actions ait été annulée judiciairemoit, les acquéreurs successifs de ces actions n'en sont pas moins tenus de les libérer entre les mains du syndic de la Société anonyme faillie; Gomm. Seine, 11 mai 1885, n. 10864, p. 155.
Société anonyme. — Mineur, Souscription d'actions. Nullité, FaillitCg Demande en paiyement.
Rejet. — Est nulle la souscription faite par une mineure d'actions d'une Société an<myme.
Le syndic de la faillite de cette Société n'est pas fondé & demander la libération des actions ainsi souscrites, alors surtout qu'il n'apporte pas la preuve qu'à, sa majorité ou depuis son mariage la mineure ou son mari aient ratifié cette souscription; Comm.
Seine, 10 mars 1885, n. 10824, p. 62.
Société anonyme. — Non4ibération det actions de moitié de leur capital nominal. Loi du 24 juillet 1867, Abêenee de conversion des actions nominatives en actions au porteur, Complément de versement, Cessionnaire intermédiaire, Besponsàbilité, Garantie. — Le cessionnaire intermédiaire d'actions d'une Société anonyme n'est exonéré de toute responsabilité dans le payement du solde de ces actions qu'autant qu'elles ont été régulièrement converties du nominatif au porteur, et lorsqu'une telle conversion est autorisée par les statuts de la Société, elle ne peut, aux termes de l'article 3 de la loi du 24 juillet 1867, être valablement effectuée qu'en vertu d'une délibération de l'assemblée générale approuvant cette opération, après toutefois libération des actions de* moitié; Paris, 11 août 1885, n. 10932, p. 389.
Société anonsrme. -- Nullité, Action civile. Prescription, Fondateurs, Responsabilité, Solidarité.
— En principe, les prescriptioas établies par les lois criminelles ne s'appliquent aux actions civiles en responsabilité d'un dommage qu'autant que ces actions ont réellement et exclusivement pour base un crime, un délit ou une contravention; c'est dans ce cas seulement que les mêmes motifs d'ordre public ont assigné la môme durée & l'action civile et & l'action publique.
Ne méconnaît pas ce principe l'arrêt qui, après avoir constaté que l'action en nullité d'une Société et celle en dommages-intérêts étant nées de l'inexécution d'obligations civiles, juge que ces actions sont soumises t la pres-
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cription de droit commun et repousse l'exception de prescription triennale qui leur est opposée.
Les fondateurs auxquels est imputable la nullité d'une Société anonyme, déclarés responsables par la loi envers les tiers, sont substitués & l'être moral qui par leur faute n'a pas d'existence légale, et sont ainsi tenus envers ces tiers de la totalité des dettes sociales.
Ces mêmes fondateurs ayant été reconnus tous auteurs delà même faute, ont pu être condamnés solidairement envers les actionnaires à la réparation du préjudice qu'ils leur ont causé par un acte qui leur est commun; Cass., 8 juillet 1885, n. 10971, p. 584.
Société anonyme.— Obligations^ Émission, Conseil d'administration. Statuts, Affectation hypothécaire. Assemblée générale. Ratification, Nullité, Procés-verbal, Société civile. Droits incorporels. Apports, Hypothèque, Inscription, Société anonyme. Immeubles, Gage, Établissement de propriété. Statuts, Transcription, Renouvellement, Faillite, — Lorsque le conseil d'administration d'ime Société anonyme, agissant en vertu des pouvoirs qu'il tient des statuts, déposés en la forme authentique, a émis des obligations avec affectation hypothécaire sur les immeubles de la Société, l'hypothèque ainsi conférée aux obUgataires prend son fondement dans les statuts mêmes, constitutifs des obligations, et si une assemblée générale, dont la ratification était superflue, a cependant effectué cette ratification, il est sans intérêt de rechercher, au point de vue de la création des obligations et de l'affectation hypothécaire, les con&équences dérivant soit du défaut d'authenticité de cette assemblée générale, soit de l'irrégularité du procès-verbal qui en a été dressé.
Des droits incorporels, tels que des garanties hypothécaires attachées à une créance, peuvent faire l'objet d'un ap^rt^so^l^^
des bénéfices et avantages réalisables par l'exercice de ces droits au profit de chacun de ceux & qui ils appartiennent.
En conséquence, sont valables les Sociétés civiles constituées par un certain nombre d'obligataires, se portant fort de tous les autres souscripteurs actuels ou futurs des obligations émises par une Société avec garantie hypothécaire sur ses immeubles, et ayant pour objet de centraliser la conservation, la protection et la défense des intérêts communs & tous les détenteurs de ces obligations.
Sont valables les inscriptions hypothécaires prises par les obligataires d'une Société sur les immeubles affectés à. leur créance, encore bien que les statuts constatant la propriété de rapport social n'aient été transcrits que postérieurement auxdites inscriptions, si tard que celles-ci aient été prises après Tacte d'aiOTectation hypotliécaire.
L'art. 448 du Code de commerce est inapplicable aux inscriptions prises en renouvellement de telles • inscriptions figurant encore sur les registres du conservateur, ces renouvellements seraient-ils postérieurs de plusieurs mois à la date de la cessation des payements de la Société; Paris, 5 décembre 1885, n. 10947, p. 438.
Société anon3rnie. — Payement d'acHont, Compétence, Conttitution antérieure à la loi du 24 juillet i867,CetBion d'aetiont. Transfert, Acceptation, Comité de direction, Novation, Libération du touscrip* teur. — La demande en payement du solde d'actions d'une Société commerciale est de la compétence du tribimal consulaire dans le ressort duquel se trouve le siège de la Société.
Les Sociétés créées antérieurement À la loi de 1867, restées soumises aux dispositions qui les ont régies à l'origine et dont les statuts soumettent tout transfert d'actions non entièrement libérées à. l'agrément du comité de direction, ne peuvent, lorsque cette
formalité a été remplie, s'adresser au souscripteur originaire qui a cédé ses actions et lui réclamer le solde des versements restant à effectuer.
Et si les statuts de la Société ne libèrent pas expressément les souscripteurs d'origine, cette libération résulte suffisamment du texte même d'un article des statuts dans lequel il est dit : « Ne sont « pas soumis au scrutin d'admis- « sion les cessionnaires qui, en « garantie des fonds restant à ver- « ser sur chaque action, trans- « fèrent à la Société une valeur en « fonds publics français > ; Gomm.
Seine, 5 mai 1885, n. 10849, p.
Société anonsrme. — Prétendue perte supérieure aux trois quarts du capital social. Administrateurs, Nombre, Statuts, Vérification des livres, Diuolution et nomination de liquidateurs, Nonr^ecevabUité de demande. — Lorsque la dissolution d'une Société anonyme est demandée conformément à l'article 37 de la loi du 24 juillet 1867, cette dissolution ne pourrait être prononcée que si la perte des trois quarts du capital social était absolument justifiée. Des critiques sur les estimations portées au bilan par la Société ne sauraient prévaloir contre l'approbation donnée aux comptes présentés par le conseil d'administration de la Société à l'assemblée générale des actionnaires.
Il en est ainsi surtout lorsque l'actionnaire demandeur ne parait pas avoir un grand intérêt dans la Société et que les actions déposées par lui autrefois dans la caisse de la Compagnie en garantie de ses fonctions d'administrateur sont frappées d'opposition.
Il n'y a pas lieu de s'arrêter au grief invoqué concernant le nombre des administrateurs qui aurait été inférieiu* & celui prévu aux statuts, alors que les débats établissent que les membres démissionnaires ont été remplacés dans un délai normal et que les statuts ont reçu satisfaction de ce chef;
Gomm. Seine, 9 février 1885, n. 10809, p. 25.
Société anonsrme. — Souscription d'aetions. Agent, Manœuffret dolosives. Nullité, A dministrateurt, Retponsabilité, — Une Société anonyme est, & bon droit, déclarée responsable des manœuvres dolosives employées, pour obtenir des souscriptions d'actions, par un de ses sous-agents nommé par un agent principal en vertu d'une délégation de la Société elle-même.
Et la nullité des souscriptions obtenues & l'aide de ces manœuvres est régulièrement prononcée à. l'égard de la Société.
Les administrateurs de la Société peuvent également être déclarés solidairement responsables envers les souscripteurs, des conséquences des agissements de ce sous-agent, leur préposé, indépendanoment de toute faute qui leur soit À eux personnellement imputable; Cass., 7 juin 1886, n. 11015 p. 693.
Société anonyme. — Souseription d*actions. Preuve, Émiision, Doublement du capital. Action du vjndic en libération. Nullité opposée. Vente, par la Société, de ses propres actions. Inapplicabilité de Vart, 76 du Code de commerce.
Compte apuré, — Les actionnaires dont la dette est suffisamment constatée et justifiée par des bulletins de souscription d'actions et par la participation qu'ils ont prise dans les bénéfices de la Société et leur présence, en personne ou par mandataire, dans les assemblées générales, ne peuvent exciper de la nullité de la constitution, de la formation ou des opérations de la Société^ pour se soustraire, vis-à-vis des tiers créanciers représentés par le syndic de la faillite de la Société, au payement du passif de l'entreprise à laquelle ils ont adbéré; ils sont, par conséquent, tenus, en tout cas, du versement du solde de leurs actions, non libérées, constituant l'actif à réaliser pour l'extinction du passif. (Arrêts Cabre, Defrance et autres.)
n en est ainsi, surtout lorsque l'entreprise sociale a été reconstituée par des assemblées générales, et que les opérations sociales ont été suivies et reprises à nouveau sans avoir été arguées de nullité.
(Arrêts Brillant, Flament et autres et Cozette.)
Celui qui est devenu cessionnaire d'actions psur tranfert négocié par la Société elle-même, sans rintermèdiaire d'agent de cbange, ne peut se prévaloir des dispositions de l'article 76 du Code de commerce, lorsque, après avoir été livré des titres aux conditions qu'il avait consenties et acceptées, il a été réglé, k sa satisfaction, du compte du mandat qu'il avait donné à cet effet. (Affaire Cozette, affaires Didelot et Escailla.)
L'actionnaire qui a consenti le dédoublement de ses actions en vue de l'émission d'actions nouveUes, ne peut prétendre que des actions nouvelles, portemt au double le nombre des titres dont il est propriétaire, lui ont été attribuées arbitrairement par la Société, lorsqu'il a, postérieurement à. l'opération^ signé un pouvoir pour être représenté aux assemblées générales, comme propriétaire de cette quantité d'actions nouvelles, et il est débiteur de la portion de capital afférente & ces titres nouveaux. (Arrêt Cozette); Paris, 19 juin 1885, n. 10919, p. 324.
Société anonyme. — Souscriptions évadions. Promesse, Obligation, Libération, Remise de titres.
Prime, — A supposer qu'une promesse éventuelle de souscription d'actions, subordonnée à la transformation, d'ailleurs réalisée depuis, de la Société, constitue un engagement envers la future Société, le souscripteur ne peut être tenu de verser le montant de sa souscription que s'il a été mis & même d'en bénéficier en recevant comme les autres actionnaires les titres négociables auxquels sa souscription lui donnait droit, et c'est à la Société à. prouver qu'il les a effecUv«n«»t ç^^E^s.
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14 mai 1885, n. 10914, p. 296.
Société anonyme. — Simulation de signature, Adminittraieur d'o^ rigine. Fondateurs, Capital social non souscrit. Irrégularités, Rectifir cations postérieures. Employé, Souscriptions excessives. Versement du quart. Compte courant. Souscription faite par une Société anonyme. Capacité de V administrateur.
Signataire fondateur. Caractère, Prête^om. — Est nulle la souscription qui a été signée du nom du bénéficiaire par une main étrangère.
C'est aux fondateurs et aux administrateurs d'origine de justifier que le capital social était intégralement souscrit au moment de la constitution de la Société.
Cette preuve ne peut résulter que de documents antérieurs à. la constitution.
Ainsi, dans le cas où des souscriptions auraient été faites irrégulièrement, la nullité qui a été encourue au moment de la constitution de la Société ne pourrait être couverte par une rectification postérieure faite avec l'assentiment des intéressés.
Doit être considérée comme fictive la souscription faite par l'employé d'un fondateur, lorsque la situation de cet employé est loin d'être en rapport avec l'importance de ses engagements, et que le versement du quart a été effectué par le débit du compte courant qu'avait son patron avec le banquier de la Société.
Un administrateur ne peut engager sa Société que s'il agit dans les limites des pouvoirs qui lui sont conférés, soit par les statuts sociaux, soit par les décisions du conseil d'administration.
Une souscription faite par une Société anonyme n'est donc valable qu'autant qu'il est justifié de la capacité de l'administrateur au moment de la souscription.
Il ne siifiit pas, pour qu'une souscription soit régulière, que le quart ait été effectivement versé; il faut, en outre, qu'il ait été payé
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par chaque actionnaire, et non par un tiers sans mandat
Le fondateur d'ime Société anonyme est celui qui crée l'entreprise, qui choisit la forme d'association convenable à son exploitation, qui fixe le capital de la Société, en détermine la durée, rédige les statuts, réunit les capitaux, et qui réstlise, on un mot, l'organisation du corps social et sa mise en mouvement.
N'est pas fondateur celui qui n'a agi que comme préte-nom des instigateurs de la Société.
La déclaration hnposée par l'article 24 de la loi du 24 juillet 1867 doit être faite par les véritables fondateurs, et non par \m prêtenom, à. peine de nullité de la Société.
Lorsque la loi prescrit un ensemble de formalités à peine de nullité, cette nullité est encourue dès que l'une de ces formalités a été omise volontairement; Gomm« Seine, 13 juillet 1885, n. 10891, p. 211.
Société anon3rnie. — Souscription d'actions. Tiers chargé de rémission. Assemblée générale, Assistance, Mandataire, Conversion des actions nominatives en titres au porteur. Nullité de la délib^aiion..
Prescription biennale. Rejet, Iful-^ lité. Passif existant. Demande en payement d'actions. Recevabilité, -»
Est réelle et définitive la souscription d'actions faite aux mains du banquier chargé de l'émission des titres de la Société; en conséquence l'actionnaire primitif, bien qu'ayant rétrocédé ces actions, est tenu, en sa qualité de souscripteur, d'en opérer la libération.
Il ne saurait se prévaloir de la prescription biennale édictée en faveur des souscripteurs originaires lorsque les tribunaux ont annulé comme irrégulière la délibération de l'assemblée générale des actionnaires qui a décidé la conversion des actions nominatives en titres au porteur
En cas de faillite de la Société, il appartient au syndic qui justifie d'un passif d'exiger Tapnol des
versements complémentaires du capital social; Conmi. Seine, 22 mai 1885, n. 10879, p. 185.
Société anonyme. — - Statuts, Directeur, Mandat, Révocation. — Le directeur général d'une Société anonyme dont le mode et les conditions de la nomination, le caractère et rétendue des attributions, telles qu'eUes résultent des statuts sociaux, font, non un simple agent d'exécution délégué du conseil d'administration, mais un mandataire direct de la Société, est toujours révocable sans qu'il lui soit dû aucune indemnité.
Tout engagement pris envers lui par la Société, à l'effet de la garantir contre le risque de la cessation de son mandat, est frappé d'ime nullité d'ordre public; Paris, 20 novembre 1885, n. 10939, p. 407.
Société anon3rnie. — Sursis, Prescription, Ùquidation, Défaut de qualité. Nullité d'émission. Responsabilité des actionnaires primitifs, Non^eeevabilité de demande contre ces derniers. Restitution contre le liquidateur des versements effectués. Transfert des actions. Rejet, Propriétaires de titres. Admission de la demande, NomincUion d^arbitre pour apprécier le préjudice. — Le sursis ne peut être valablement opposé que lorsqu'une instance correctionnelle est pendante contre les défendeurs assignés.
En matière de prescription les dispositions de l'article 638 du Code d'instruction crimineUe ne sont pas applicables é. une demande qui prend sa source dans le droit civil.
Le liquidateur d'une Société anonyme, étant le représentant de cette Société, est non recevable & demander contre certains actionnaires la nullité du pacte social.
Cette mesure ne rentre pas dans l'exercice du mandat qui lui a été conféré.
Les dispositions des articles 24 et 41 de la loi du 24 juUlet 1867 sont applicables aussi bien à l'augmentation du capital social qu'à la constitution originaire de la So-
ciété. Conséquemment, le défaut de versement du quart en espèces des actions souscrites entraîne la nullité de cette augmentation; le capital nouveau, aussi bien que le capital primitif, est la garantie des tiers et doit être souscrit de la même façon.
La responsabilitéédictée par l'article 42 de laloi de juillet 1867, susvisée, est une responsabilité particulière et de droit étroit, stipulée seulement en cas de nullité de la Société ou des actes survenant au cours de la Société contre les fondateurs auxquels la nullité est imputable, et contre les administrateurs en fonctions au moment où elle a été encourue. Dès lors, la nullité de l'augmentation ne peut donner lieu à. la responsabilité visant les fondateurs, mais seulement à celle qui s'attache aux administrateurs en exercice.
L'actionnaire ne peut utilement exercer son recours contre le liquidateur qui représente la Société qu'autant qu'il justifie de la possession réelle des droits attachés aux titres dont il se prévaut et de l'existence d'un préjudice découlant pour lui de la nullité ; U ne pourrait d'ailleurs faire grief de cette nullité, s'il l'a lui-môme créée, connue ou ratifiée; Comm.
Seine, 15 janvier 1885, n. 10807, p. 16.
Société anonyme. — Titres au porteur, Cessionnaire, Prescription biennale. Rejet, — Aux termes de l'article 3 de la loi du 24 juillet i867, les souscripteurs primitifs ou leurs cessionnaires qui, après l'expiration du délai de deux ans & partir du vote régulier de la conversion, ont aliéné leurs actions, sont seuls libérés de l'obligation de payer le solde; les porteurs d'actions, par suite de cession ultérieure, restent personnellement tenus d'acquitter les vez^ sements supplémentaires.
S'il est vrai que les titres au porteur soient transmissibles de la main k la main sans aucune formalité, il appartient au défenseur actionné qui prétend ne plus
être propriétaire des actions pour lesquelles il est recherché, de mettre en cause son cessionnaire ou tout au moins de révéler son nom ; Comm. Seine, 19 mars 1885, n. 10829, p. 70.
Société anon3rni6. — Versement du 2* quart. Demande en payement.
Demande reeonventionnelle en nullité de Société, Admission. — Bien que les livres d'une Société établissent que le premier quart a été intégralement versé, cette Société doit être annulée, s'il est démontré que, postérieurement à. sa constitution, la Société a poursuivi contre des souscripteurs le versement du premier quart.
Il est, en effet, impossible de soutenir en pareil cas que des tiers aient versé pour ces souscripteurs.
Comm. Seine, 28 mars 1885, n» 10834, p. 81.
Société anonyme. — Versement du quart. Nullité, Administrateurs, Responsabilité, Souscripteurs, Acr tion personnelle. Liquidateur. — Les administrateurs statutaires ont l'obligation de s'assurer du versement effectif du quart du capital social : en cas d'infraction, ils doivent être déclarés responsables vis-à-vis des souscripteurs du montant des versements faits par ces derniers.
L'actionnaire qui exerce contre les administrateurs de la Société personnellement une action en responsabilité n'a pas à mettre en cause le liquidateur de la Société, ni & attendre la fin de la liquidation; Comm. Seine, 9 avril 1885,
Société commerciale. — Défaut de publicité. Nullité, Liquidation, Apport, Donation déguisée. Validité. — La nullité résultant du défaut de publication d'un acte de Société n'opère pas de plein droit la nullité du pacte social, et l'inexécution de cette formalité extrinsèque n'enlève point à l'acte qui règle les droits des parties le caractère qu'elles lui avaient prôcédenunent donné.
C'est donc cet acte qui doit servir de base & la liquidation de Tasso-
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dation de fait ayant exislé entre les parties.
L'apport d'un associé est valable à quelque titre qu'il en soit propriétaire, qu'il lui provienne d'un achat, d'un prêt, d'une créance ou d'une libéralité; il suffit que les valeurs apportées lui appartiennent et fassent partie intégrante de l'actif social poiir quil puisse exercer les droits d'associé; Cas8., 5 janvier 1886, n. 10979 p. 612.
Société commerciale. — Diuolution anticipée. Défaut de publication. Droits des tiers, — La dissolution anticipée d'une Société commerciale n'est opposable aux tiers qu'à la condition d'avoir été publiée conformémcut à la loi.
A défaut de publication régulière, eUe ne peut donc être invoquée par un des associés pour décliner la responsabilité des engagements pris postérieurement sous la signature sociale par le liquidateur, qui en a abusé ; Gass.
26 mai 1886, n. 11014, p. 693.
Société commerciale.— FaiUt/^, Créanciers sociaux, Créariciers personnels des associés, Commanr ditaires. Intervention en cause d^ appel. Demandes nouvelles. — Les Sociétés commerciales, autres que les associations en participation, constituant des êtres moraux» le fonds social est le gage des créanciers sociaux exclusivement. Pour que les créanciers personnels des associés aient droit sur l'actif social, il faut qu'ils puissent se prévaloir, soit d'une stipulation renfermée à. leur profit dans le contrat môme de Société, soit d'une fraude organisée entre les associés et les nouveaux créanciers, soit enfin de la nullité de la Société.
Et il ne suffirait pas que les associés aient reconnu les droits des créanciers antérieurs et consenti & les désintéresser avec ou sur l'actif social, si cette reconnaissance n'a pas été mentionnée dans l'acte même de Société. Les agissements des associés ne sont point, en eff^^ (opposables aux
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créanciers sociaux et ae peuvent être considérés que comme des contre-lettres au pacte social, frappées de nullité par les articles 1321 du Code civU et 41 du Code de commerce.
L'associé commanditaire est en droit d'intervenir en appel dans l'instance engagée contre le syndic de la faillite de la Société par des créanciers personnels des associés, alors, du moins, qu'il n'existe pas au profit de ces créanciers un droit qu*il aurait reconnu. Mais il ne peut formuler devant la Cour des demandes qui ne se rattacheraient pas & des contestations dont les premiers juges ont été saisis À l'yard des parties en cause; Toulouse, 19 janvier 1886, n. 11021, p. 704.
Société ooxnmerciale. — Liquidation, Partage opéré, Contettations iurvenues. Demande par l'un des andenê auoeiéê vû-â-vis de l'autre à fin de communications des inventaires et des livres sociaux dont son copartageant est resté dépositaire, Communication ordonnée. — Au cas de liquidation et partage de Société, conune au cas de liquidation et partage de succession, celui des copartageants, c'estrà-dire des anciens associés qui est resté dépositaire des inventaires et autres livres et documents sociaux, no peut se refuser à en donner communications aux autres (art. 1872 et 842 du Code civil).
Il importe peu, d'ailleurs, que cette conmiunication soit demandée dans le but de contestations à soulever à rencontre de tiers ou À rencontre du copartageant luimême.
Mais cette communication doit ^ être restreinte aux documents intéressant la gestion de la liquidation de la Société, et, en tout cas, il appartient au juge de régler le mode suivant lequel la communication demandée sera faite, pour éviter qu'elle ne soit vexatoire; Paris, 5 novembre 1885, n. 10936, p. 401.
Société commerciale.— i^uHité,
Ordre public, Astodé, coassocié.
Action, Dommages-intérêts. — La nullité d'une Société pour inobservation des formalités prescrites par la loi du 24 juillet 1867 est d'ordre public.
Dès lors un associé ne peut réclamer des dommages-intérêts à.
son coassocié pour inexécution des engagements résultant de l'acte constitutif de la Société dont la nullité a été prononcée. L'arrêt qui rejette cette demande en se fondant exclusivement sur la nullité do la Société est suffisamment motivé; Cass., 2 juillet 1883, n. 10972, p. 586.
Société commerciale. — Prescription, Jugement rendu contre la Société, Créances, Moyen nouveau. — Bien qu'en principe toute créance résultant d'un jugement se prescrive par trente ans, néanmoins, comme aux termes de l'article 64 du Code de commerce « toutes actions contre les associés non liquidateurs se prescrivent par cinq ans à compter de la dissolution de la Société », cet article comprend dans la généralité de ses termes même de simples actes de poursuites exercées après la dissolution contre l'un des associés en vertu de jugements rendus contre la Société.
La disposition de l'article 64 du Code de commerce est-elle applicable dans le ca^ où le liquidateur est étranger à la Société?
(Question non résolue, le moyen ayant été déclaré nouveau.) Cass., l* février 1886, n. 10988, p. 626.
Société. — Croupier, Décès, Héritiers, Opération commencée. Bénéfices ultérieurs. — La disposition finalede l'article 1868 du Code civil, qui, au cas de dissolution de la Société par le décès de l'un des associés, admet les héritiers de l'associé décédé à. participer aux bénéfices ultérieurs, qui ont été la suite nécessaire de ce qui s'était fait avant la mort de leur auteur, est applicable dans les rapports des héritiers du croupier décédé et de l'associé qui se l'est adjoint; Cass., l^^mars 1886,n. 10992j>. 638.
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Société en commandita. —
Emprunt hypothécaire. Acte sont seings privés, Acte statutaire authentique. Validité de l'hypothèque. — Quand le gérant d'une Société en commandite a été autorisé à emprunter hypothécairement pour le compte de la Société, par un acte sous seings privés, même statutaire, rhypoUiëque n'a pas été consentie conformément aux prescriptions de l'article 2127 du Code civil et doit être annulée.
Mais quand l'hypothèque a été consentie en vertu d'un acte statutaire authentique, il importe peu qu'un certain nombre d'associés aient été représentés dems l'assemblée générale, dont la délibération a été passée en la forme authentique, par des mandataires munis de procurations sous seings privés; Cass., 23 décembre 4885, n. i0977, p. 601.
Société en commandite. — Gérant, Part de commanditaire. Rachat effectué avec des deniers sociaux. Retrait indirect. Restitution indirecte. Restitution du prix par le tommanditaire. Appel en garantie contre le gérant. Recevabilité. — La qualité de gérant d'une Société en commandite ne fait point obstacle & ce que celui-ci devienne cessionnaire de parts de conmianditaire ; à la condition cependant que la cession ne dissimule point un retrait indirect de tout ou partie de la commandite, laquelle est la garantie des Uers.
Par suite, s'il est établi en fait que le prix payé provient des deniers sociaux et non des deniers personnels du gérant, le commanditaire est tenu do restituer & la Société les sommes qu'il a reçues du gérant.
Dans ce cas, et en raison de l'erreur dans laquelle le commanditaire a été induit par le gérant, celui-ci doit le garantir et l'indemniser des condamnations & intervenu* contre lui; Comm. Seine, 17 juin 1885, n. 10888, p. 283.
Société en commandite simple. — Capital divisé en parts, Cession, Aliénabilité, Inobserva-
tion des prescriptions de la loi du S4juUtet 1867, NuUUé de la Société, Rejet. — Le fait d*énonccr dans une Société en commcuoditc simple « que le capital de 100,000 fr. sera divisé en parts de 10,000 fr.
cessibles ou aliénables » n'est pas de nature à la faire considérer comme une Société en commandite par actions, alors surtout qu'il n'est pas établi qu'il ait été créé ni délivré de titres.
Un commanditaire a toiJ^ours le droit de céder sa part aussi bien dans une Société en commandite simple que dans une Société en commandite par actions. Dans le premier cas, la cession doit être fiBÙte régulièrement par vole de transport suivie de signification, dans le second cas eUe s'efiToctue par voie de transfert; Comm.
Seine, 4 mars 1885, n. 10820, p.
Société en commandite. — Société anonyme. Transformation, Loi du 24 juillet 1867, Formalités, NonHiceomplissement, Faillitf, Nullité de la Société, Responsabiliié du passif social. Administrateurs, Fautes lourdes. Rejet de la demande. — Est valable la Société qui, constituée ù l'origine sous forme de Société en commandite, s'est transformée ensuite en Société anonyme sans qu'aucune des formalités prescrites par la loi du 21 juillet 1867 aient été remplies.
Aucune obligation n'a été imposée par cotte loi pour la transformation des Sociétés en commandite en Sociétés anonymes.
U suffît pour que la Société anonyme soit régulièrement constituée que, d'une part, la transformation ait été prévue aux statuts de la SocicLé en conunandite A laquelle elle succède, pour qu'elle ne préjudicic pas aux droits des |iers qui ont traité avec elle en connaissance de cause de cette éventualité, et, d'autre part, que la Société en commandite ait été elle-même valablement constituée.
En effet, c'est le même être moral qui continue d'exister sous une autre forme, et 1q3 personnes, le
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capital et Tobjet de la Société étant restés les mêmes, il n'y a pas une création nouvdle faisant place à l'état ancien.
Par suite il n'y a pas lieu de prononcer la nullité de la Société anonyme ainsi constituée, et la demande en responsabilité résultant de cette nullité formée contre les administrateurs doit être repoussée.
Lorsque la nullité n'est pas encourue pour défaut d'accomplissement des formalités prescrites par la loi de 1867, les administrateurs ne peuvent être recherchés que pour Jes fautes lourdes commises dans l'exercice de leurs fonctions.
Spécialement, les administrateurs qui ont émis un nombre d'obligations dont le montant est inférieur à l'actif net de la Société n'ont commis aucune faute de nature k engager leur responsabilité. Ils ne peuvent non plus être déclarés responsables du passif créé après la cessation de leurs fonctions; Comm. Seine, 7 mai 1885, n. 10859, p. 143.
Société en nom collectil.— £fi- ' gagemenis sociatix, Asiociéy Tiers, Responsabilité. — Les associés en nom collectif peuvent être pouj> suivis par les créanciers de la Société, & raison des engagements sociaux, sans qu'il soit nécessaire que des poursuites aient été exercées au préalable contre la Société elle-même; Paris, 4 février 1886, n. 10961, p. 513.
Sociétés étrangères. — Opérations de réassurances donnant lieu d des payements à faire en espèces françaises et à Paris, Conventions intervenues entre les Sociétés étrangères de soumettre la solution de leurs différends, s'il en survenait, à des arbitres à choisir sur la place de Paris, ou, à défaut de constitution d'arbitrage, au tribunal de commerce de la Seine, Attribution de juridiction contrcutuelle en résultant. Compétence obligatoire pour les parties contractantes si le tribu^ nal français accepte la mission déjuger d lui conférée par la convention.
— Lorsque entre parties étrangères, spécialement entre Compagnies d'assurances ayant leur siège social & l'étranger, il a été stipulé que les différends qui pourraient survenir entre elles à l'occasion d'opérations donnant lieu à des payements à. faire on espèces françaises et & Paris, seraient soumis à des arbitres à choisir sur la place de Paris, ou, à défout de constitution d'arbitrage, au tribunal de commerce de la Seine, il y a, par cette convention, attribution de juridictiou contractuelle et soumission, par les parties, de vider leurs différends devant le juge accepté par elles.
Le tribunal français aurait la faculté de se déclarer, d'office, incompétent à raison del'extranéité des parties; mais si le tribunal accepte, en retenant la cause, la mission de juger qui lui est conférée, le défendeur ne peut exciper de l'extranéité conm[iune pour décliner la compétence du juge français, à. laquelle il s'est volontairement soumis par la convention stipulée entre lui et le demandeur.
En matière de commerce, les étrangers eux-mêmes sont soumis, en France, aux règles de compétence établies par l'article 420 du Code de procédure civile; Paris, 18 mars 1885, n. 19904, p. 366.
Société. — Faillite, Cession par le syndic, d un groupe d'actionnaires, des droits relatifs à la libération des actions. Validité. — Après la faillite d'une Société anonyme, est valable la cession faite par le syndic à un groupe d'actionnaires de cette Société des droits de la f lillite relatifs au recouvrement et à la libération des actions, alors que ladite cession a lieu régulièrement, que le prix exclut la pensée par les cessionnaires d'échapper à la dette personnelle et que le traité est conclu avec lu majorité.
Le groupe d'actionnaires formant une nouvelle association cessionnaire des droits dont s'agit, a qualité pour réclamer du der-
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nier porteur du titre lo montant intégral des sommes restant dues, sans qu'il y ait lieu pour lui de se préoccuper des versements qui ont pu être effectués par de précédents porteurs.
Les précédents porteurs sont vis-à-vis du dernier porteur dans la situation de véritables cautions à rencontre d'un débiteur principal, et s'ils ont opéré certains versements, on ne saurait on tirer d'autre conséquence que celle-ci, à savoir que le créancier ayant recouvré la totalité de sa créance des mains de son débiteur principal, devrait restituer en ceUes des cautions les sonmies par eux payées en &-compte; Paris, 4 mars 1886, n. 10964, p. 523.
Sooiété. — Liquidation, Effet déclaratif du partage. Femme mariée.
Hypothèque légale, Restriction par voie de jugement. Nullité, Chote jugée. — Les effets déclaratifs du partage s'appliquent à la liquidation qui attribue à. tel associé la propriété des immeubles sociaux.
Peu importe que cet associé ne soit entré dans la Société qu'à une époque postérieure, si l'acte de Société initial stipulait son entrée éventuelle, et si l'acte ultérieur, se référant à cet acte initial, por^ tait que son entrée aurait un effet rétroactif.
La restriction de l'hypothèque légale de la femme ne pouvant avoir lieu que par l'effet de conventions, est nul et [inopposable à la femme le jugement rendu sur la requête du mari et qui ordonne soit une restriction, soit une extinction de ladite hypothèque, sans que les conditions préalables de forme et de fonds, exigées pour la validité du consentement de la femme aient été remplies.
Le jugement ainsi intervenu ne peut faire chose jugée ni contre la femme ni contre les tiers à qui elle pourrait opposer ultérieurement son hypothèque; Cass., 9 mars 1886, u. 10993, p. 646.
Société. — Liquidation, Faillite, Compte des liquidateurs. Remise au syndic. Approbation, Créance por-
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tée au compte. Contrat judiciaire.
Fin de nonrrecevoir. Mandat collectif des liquidateurs. Vente par un seul liquidateur. Approbation par Vautre, Effet non rétroactif, — L'article 541 du Code de procédure civile, qui interdit à l'oyant ou au rendant la révision d'un compte, ou qui ne leur permet pas d'en demander le redressement hors des cas qu'il prévoit limitativement, n'est pas applicable dans le cas d'un compte remis, par les liquidateurs d'une Société déclarée en faillite, au syndic etapprouvé par lui, sous la réserve d'usage, en vertu d'une ordonnance du jugecommissaire, de telle sorte que la fixation de la dette d'im débiteur portée dans ce compte soit définitivement acquise, en vertu d'un contrat judiciaire, comme il en est d'une créance admise dans la vérification des créances, en matière de faillite.
Quand une vente qui, d'après les termes du mandat, devait être consentie collectivement par deux mandataires, est nulle pour avoir été consentie individuellement par l'un d'eux seulement, l'approbation postérieure dé la vente de la part de l'autre mandataire n'a pas un effet rétroactif, comme l'aurait la confirmation ou la ratification de celui qui avait seul le droit de la confirmer ou de la ratifier ; Cass. , 21 avrU 1886, n. 11006, p. 672.
Sooiété. — Liquidation judiciaire.
Libération d'actions. Pouvoirs du liquidateur. Cassation, Moyen pré^ sente en première instance, non reproduit en appel. Irrecevabilité, Agent de change. Privilège, Négociation directe. Ministère non obligatoire. — Le mandat général d'administration, conféré au liquidateur judiciaire d'une Société anonyme, comprend le pouvoir, pour ledit liquidateur, d'exiger des souscripteurs d'actions de ladite Société les versements complémentaires, non encore effectués, pour la libération complète de leurs titres, en vue de rextinction du passif.
I Les souscripteurs ne peuvent
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exiger du liquidateur, avant ces versements, un compte préalable de remploi des fonds à. en provenir.
Un moyen rejeté en première instance, et que la partie qui l'avait alors invoqué n'a point reproduit dans ses conclusions, en cause d'appel, est non recevable devant la Cour de cassation.
Le ministère des agents de change n'est obligatoire que pour les négociations de valeurs, cotées en Bourse^ qui se traitent par intermédiaire.
Il ne s'impose point pour les opérations qui sont traitées directement par les parties intéressées entre elles; Gass., 26 mai 1886, n. 11013, p, 692.
Société. — Revendication d'apport.
Compétence, Succurtale, Abtence de dépôt et de publications. Nullité.
— L'action qui tend à faire ordonner la remise, entre les mains d'un syndic, de l'actif d'une Société en commandite, comme apport d'associé dans une Société anonyme déclarée en faillite, constitue la revendication de cet apport, et à ce titre elle est, par essence, une véritable action sociale de la compétence du tribunal de commerce dans l'arrondissement duquel la Société anonyme avait son siège social (article 59 Gode de procédure civile).
Un moyen de nullité, tiré de ce que la publication prescrite par la loi n'aurait pas été faite au lieu de la succursale, ne peut, quoique formulé pour la première fois en cause d'appel, être repoussé par une fin de non-recevoir, s'il n'est qu'un moyen de défense à l'action principale (articles 464 Gode de procédure civile et 59 de la loi du 24 juillet 1867).
Si l'article 59 de la loi de 1867, qui prescrit les dépôts et publications dans les divers arrondissements où une Société a des maisons de commerce, ne réédite point la peine de nullité comme sanction de l'omission de ces formalités, on ne saurait méconnaître que telle a été néanmoins la volonté du législateur.
SOCIKTli
La publicité, organisée par la loi pour protéger les intérêts des tiers, doit être considérée comme étant de l'essence des Sociétés, qu'il s'agisse des dépôts et publications prescrits au lieu du siège social ou aux lieux dans lesquels sont établies les succursales.
Au surplus, la disposition de l'article 59 de la loi de 1867 n'est que le rappel des formalités prescrites dans le même but et dans le même esprit, à peine de nullité, par l'ancien article 42 du Gode de commerce, que le législateur de 1867 a manifestement voulu s'approprier.
Dès lors, le syndic de la faillite de la Société en commandite, représentant la masse des créanciers de cette Société, a T intérêt le plus direct à invoquer cette nullité.
Et la Société anonyme doit être déclarée nulle à leur égard; Paris, 29 décembre 1885, n. 10953. p.
Société. — Vertement du quart.
Prélèvement en etpèces sur les souscriptions autorisé par les stotuts au profit du fondateur. Nullité de la Société la Réparation, Compagnie d^assurances contre ViMendie. — Les articles 1, 24 et 41 de la loi du 24 juillet 1867 en exigeant, sous peine de nullité, pour qu'une Société anonyme puisse être définitivement constituée, que chaque actionnaire ait versé le quart au moins du montant des actions par lui souscrites, constituent une prescription d'ordre public qui ne peut s'entendre que d'un versement opéré dans les caisses de la Société.
Il ne suffit pas, pour que satisfaction ait été donnée à la loi, qu'il soit établi que les actionnaires n'ont rien retenu sur les sommes formant le quart de leurs souscriptions et qu'ils ont intégralement versé le quart; il faut qu'il soit établi que les sommes devant former le quart du capital social ont été versées dans la caisse sociale, le législateur ayant voulu, par les piiescriptions sus-
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énoncées, non-seulement garantir le caractère sérieux des souscriptions, mais aussi assurer à la Société le capital nécessaire pour qu'elle puisse fonctionner et remplir le but de sa création.
Il y a donc infraction à la loi, et nullité de la Société, lorsque, sur le quart versé par les actionniûres, il est prélevé par le fondateur, par application même des statuts, une part plus ou moins importante qui, sans être môme entrée dans la caisse sociale, doit être acquise en entier au prélevant, si, pour une cause quelconque, la Société n'arrive pas à se constituer; il n'y a pas eu, en effet, versement du quart effectué réellement dans la caisse sociale.
n importe peu que les reçus, donnés par le fondateur opérant ce prélèvement, soient censés délivrés pour le compte de la Société, alors que les sommes encaissées par lui étaient, dès le moment du versement et d'une façon irrévocable, devenues sa propriété personnelle; Paris, 16 juillet 1885, n. 10927, p. 370.
Transport maritime. -- Clause de noiingaranlie. Preuve, Faute. — La clause de non-garantie, dafts un contrat de transport, ne peut avoir pour effet d'affranchir le voiturier de la responsabilité de ses fautes.
Mais elle est licite, et doit produire effet, en tant qu'elle doit avoir pour résultat de mettre la preuve de la faute du voiturier & la charge de l'expéditeur ou du destinataire, qui l'invoquent contre lui (1" et 2« espèces).
Et le juge ne peut, en ce cas, déclarer régulièrement le voiturier responsable de l'avarie survenue en cours de route, qu'à la condition de relever expressément, dans son jugement, un fait déterminé constitutif d'une faute à, la charge do celui-ci; Cass., 19 avril, 1886.
Transport maritime. — Passai gers, BilleU, Place entière, Demirpla^. Domestique négresse, Passage gratuit. Repas, Table du capitaine.
Table des enfants. Supplément de
prix. — Le fait, par le commissaire du bord, de protester et de faire ses réserves dès le commencement du voyage au sujet d'une jeune domestique accompagnant ses maîtres et non munie d'un billet de place au départ du navire, autorise la Compagnie de transport à. réclamer le prix du passage pour la traversée effectuée, alors surtout qu'il n'est pas établi qae l'agent de la Compagnie ait accordé le passage gratuit
La Compagnie de transport qui a reçu le prix d'une demi-place pour la traversée d'un enfant, n'est pas fondée à réclamer sa place entière sous le prétexte que cet enfeint aurait pris ses repas à la table du capitaine et non & la table dite des enfants, ainsi que le prescrit le règlement, la présence de cet enfant ayant été tolérée &la table du capitaine sans empêchement de la part des autorités du navire.
Le voyageur qui, pour avoir la libre disposition de ses bagages, a été obligé par justice de déposer une somme entre les mains d'un séquestre, en garantie du payement réclamé par la Compagnie de transport, n'est pas fondé à demander des dommages-intérêts alors qu'il a lui-même donné lieu & ce dépêt en refusant à tort de payer le prix du passage de sa domestique ; Conun. Seine, 6 mai 1885,n. 10855,p. 135.
Théâtre. — Places, Traité de location. Cession, Dédit, Demande en payement. Rejet. — Le directeur d'un théâtre qui a fait un traité de location pour un certain nombre de places, s'engageant à imposer ce traité à tous successeurs, cessionnaires ou associés à peine d'un dédit stipulé, a valablement exécuté son engagement en chargeant son acheteur immédiat de remplir à ses lieu et place l'obligation prise par lui envers son cocontractant.
On ne saurait admettre que ce directeur se soit rendu garant de l'exécution de ce trwté non-seulement par tous cessionnaires im-
médiats, mais aussi parious autres cessioDuaires du théâtre pendant la durée dudit traité, alors surtout que cette garantie n'y est pas exprimée et qu'elle ne saurait se présumer; Comm. Seine, 6 mai
Tribunal de oommeroe. — Défaut d'élection de domicile à la première audience. Expertise, Rapport, Homologation, AitignaUon au greffe, 2^ appel. Demande notitelle. Société, Diuolution, Ftùtt nouveaux, — La partie, qui, à la première audience devant le tribunal de commerce, n'a pas fait l'élection de domicUe prescrite par l'article 422 C. pr. civ. est, après expertise ordonnée, régulièrement assignée en homologation du rapport des experts, au greffe du tribunal de commerce.
Les juges d'appel, statuant sur une demande en dissolution d'une Société en commandite, à, raison d'une prétendue perte de plus du quart du capital social, ne peuvent prendre en considération, pour avoir égard À la demande, des pertes qu'auraient subies la Société depuis l'introduction de l'instance, et qui, à raison môme de la date a laquelle elles auraient eu lieu, n'ont pu être appréciées par les preoiiers juges.
La demande, en tant que basée sur ces faits nouveaux, distincts de ceux qui servaient de base & la demande originaire, est une demande qui ne peut être proposée en cause d'appel; Gass., 19 mai
Tribunal de conuneroe.^É(ee-
tion. Éligibilité, Réélection. ^ Le législateur, en disposant, dans l'article 18 de la loi du 8 décembre 1883 que, lors de l'élection générale qui suivrait la promulgation, les présidents et les juges actuellement en exercice seraient éligibles sans qu'il fût tenu compte des années de judicature pendant lesquelles ils auraient exercé leurs fonctions, n'a pas entendu efliacer en quelque sorte toutes les années do judicature antérieures À cette loi, et fixer au jour même de l'éleo-
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tion générale un nouveau point de départ pour l'exécution des prescriptions de l'article 683 du Code de commerce.
Le juge consulaire qui a exercé ses fonctions pendant trois ans consécutifs ne peut être réélu pour deux années, et demeurer ainsi investi pendant cinq ans sans observer la prescription de l'intervalle d'une année des fonctions do juge; Cass., 22 février 1886, n.
Tribunaux de oommeroe. — Électiont, Agent des Compagnies, Conditions d^éUetorat. — L'énumération contenue dans l'article l*' de la loi du 8 décembre 1883 étant limitative, et ce texte ne conférant l'électorat consulaire qu'aux directeurs de Compagnies françaises anonymes de finance, de commerce et d'industrie, il en résulte que les simples agents desdites Compagnies n'ont pas droit âêtre inscrits sur les listes électorales; Cass., 26 janvier 1885, n. 10985, p. 621.
Tribunaux de oommeroe. ^ Élections consulaires. Juge, Délai.
— Si l'article 8 de la loi du 8 décembre 1883 sur les élections consulaires, qui dispose que nul no pevt être nonmié juge s'il n'a été suppléant pendant un an, peut parfois être interprété en ce sens que l'année doit s'entendre do rmtervalle entre une élection et la suivante, ce n'est qu'autant qu'il s'en manquerait de quelques jours à, l'année complète, et non pas lorsque la judicature n'a pu être exercée que quelques semaines ; Cass., 13 janvier 1885, n.
Vente. — Chien, Maladie du jeune âge. Prise de livraison. Mort de Vanimal, Restitution duprix, Dom-^ mages-intérêts. Rejet. — L'acquéreur d'un chien qui en prend livraison, sans protestation ni réserve, et qui n'avise son vendeur de la maladie de l'animal qu'après la mort de oelui-ci, n'est fondé à réclamer ni la restitulion du prix ni des dommages-intérêts.
En effet, il a par sa faute mis le vendeur dans l'impossibilité de
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faire procéder & une expertise qui aurait permis d'établir si, comme le souteoait l'acquéreur, l'animal avait succombé & une maladie dont il aurait été déjà atteint lors de la vente ; Comm. Seine, i2 mai 1865, n. 10866, p. 164.
Vente commerciale. — Livraison^ Payement, Abunee de conr venti&M spéciales. Marchés antorieurs. Dérogation, Résiliation, — A défaut de stipulations intervenues entre vendeur et acheteur, sur le mode de livraison et le mode de payement de marchandises à, livrer, et lorsque les parties ont déjà passé l'une avec l'autre et exécuté d'un commun accord plusieurs marchés pareils, leur silence ne peut être interprété que comme la consécration implicite des usages antérieurement suivis entre les cocontractants, sans qu'il y ait Ueu de rechercher autres modes ou usages, de place.
En conséquence, uest à. bon droit que l'acheteur refuse de prendre livraison des marchandises à lui expédiées par le vendeur suivant un autre mode que celui antérieurement suivi entre eux; et la résiliation des marchés doit être prononcée à la charge du vendeur qui a modifié, abusivement, par sa seule volonté et sans le consentement de son cocontractant, le mode de livraison précédemment pratiqué entre les parties ; Paris, 2 décembre 1885, n. 10945, p. 435.
Vente de marchandises. — Dénomination, Composition, Tromperie, — Les industriels ne peuvent donner à leurs produits des dénominations qui, par une expression exagérée, fassent croire au public qu'ils sont constitués avec des éléments autres que ceux qui entrent réellement dans leur composition.
Spécialement, ils ne peuvent vendre sous la dénomination de « phosphoguano tri-azoté » un engrais qui ne renferme que deux, et non trois combinaisons de l'azote.
Lorsqu'un engrais a été vendu
avec im dosage garanti, on ne peut compenser le déficit de certains des éléments dont il doit se composer avec l'excédant d'antres éléments sur les proportions indiquées par le vendeur; Paris, 14 janvier 1886, n. 10955, p. 477.
Vente de marchandises. — Livraison, Preuve, — La preuve que des marchandises ont été livrées à un tiers ne peut résulter des livres du vendeur ; il faut, en outre, un bon de conunlssion ou un reçu des marchandises de l'acheteur; Comm. Seine, 23 décembre 1884, n. 10806, p. 14.
Vente de marchandises. — Livraison, Wagon (marchandises livrables sur). Vendeur, Obligatians, Délivrance. — Dans une vente de grains avec la condition « livrable sur wagon », c'est au vendeur, et non ù. l'acheteur, qu'incombe Tobligation de prendre les mesures nécessaires pour assurer la délivrance de la marchandise aux conditions stipulées, et notamment de faire la réquisition du wagon.
Il en est surtout ainsi lorsque la date exacte où la livraison doit être effectuée n'est pas connue de l'acheteur; Paris, 16 janvier 1886, n. 10956, p. 481.
Vente de marchandises. — Matière commerciale. Lieu de payement. Contrat, CorUestation. — Si l'art. 420 du Code de procédure civile permet au demandeur, en matière commerciale, d'assigner, À son choix, soit devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été foite et la marchandise Uvrée, soit devant celui dans l'arrondissement duquel le payement devait être effectué, cette attribution exceptionnelle de compétence suppose nécessairement que l'existence de la promesse ou de la convention n'est pas sérieusement contestée.
Dans le cas contraire, la règle de droit commun, qui veut que le défendeur, en matière personnelle, soit assigné devant le tribunal de son domicile, reprend son empire; Paris, 15 juillet4885, n. 10936,
Vente de sucres. — Filières, Endossement des filières à divers. Inexécution du marche' par le réceptionnaire défaillant. Revente, Condamnation contre Vacheteur originaire et recours successifs jusqu*au dernier endosseur des filières, Obli' gâtions de Vaequéreur, Échange de facture. Non-libération, Mise en demeure, Tardivité de la revente.
Dommages-intérêts, Défaut de spécification de la marchandise. Exception de jeu, — Dans les ventes à terme de denrées livrables par filières (sacs de sucre en entrepôt), l'acquéreur »e trouve directement et personnellement constitué débiteur envers son vendeur du prix de la marchandise qui lui a été vendue et livrée; peu importe qu*il ait cédé son marché à d'autres par l'endossement des filières représentatives de la marchandise; cette transmission de marchandises demeure étrangère au vendeur et ne peut avoir pour effet de le priver d'aucun de ses droits contre son acheteur, qui demeure responsable envers lui des conséquences que peut entraîner rinexécutien des engagements du marché provenant tant du fait de son cessionnaire immédiat que des tiers que ce dernier se sera lui-même substitués.
L'acquit donné par le vendeur originaire sur sa facture, en échange de celle dressée par Tacheteur contre ses sous-acquéreurs, ne libère pas celui-ci; cetto remise ne vaut que comme indication de payement et n'opère pas novation : l'acheteur originaire ne se trouve libéré vis-à-vis de son vendeur que par le payement du prix soit par lui-même, soit par l'un des tiers cessionnaires chargés du règlement de la dette, c'est-è-dire par la prise de livraison é, l'entrepôt.
L'article 5 du marché-type annexé au règlement du marché des sucres blancs de la place de Paris du 7 juin 1880 n'oblige le créateur de la filière, préalaiblement & la revente en Bourse, H mettre en demeure de prendre livraison
effective de la marchandise et à en solder le prix que le réceptionnaire défaillant.
L'article 8 du même règlement dispose qu'en cas d'arrêt de la filière, la livraison peut se faire en marchandise autre que celle dont le numéro d'entrepôt est porté sur la filière : aucune disposition légale ou réglementaire ne s'oppose à ce que le créateur de la filière, pour se couvrir à due concurrence de sa créance contre son acheteur, puisse se rendre luimême acquéreur des sucres dont il poursuit la revente par voie d'adjudication publique.
L'endossement de la filière fait naître une convention suivant laquelle chaque acheteur s'engage jusqu'à concurrence de son prix d'achat, soit par lui-même, s'il prepd livraison, soit par ses cessionnaires qui prendraient livraison, à^ libérer son vendeur des engage, «ents que celui-ci a contractés vis-à-vis du vendeur précédent.
Le créateur de la filière est le gérant d'affaires des endosseurs.
Si donc, par suite du refus do prendre livraison par le réceptionnaire, la revente en Bourse est opérée à la requête et sous la responsabilité du vendeur originaire créateur de la filière, et que cette revente soit tardive, ce retard ne peut préjudicier aux débiteurs et aux garants des prix qui doivent être indemnisés du dommage à eux occasionné par la tardiveté de la revente ; mais en l'absence de clause formelle dans le règlement du marché des sucres blancs de la place de Paris, en date du 7 juin 1880, qui fait la loi des parties, et de stipulation particulière> ce retard ne saurait être pour le vendeur une cause de déchéance du droit de réclamer la différence entre son prix de vente, et le prix âxé par l'adjudication publique.
L'article 5 du règlement précité, dont les termes sont impératifs, enjoint au vendeur, alors que l'acheteur se déclare défiMU&Qt, .de
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faire revendre la marchandise le surlendemain de rarrôt de la filière, et ne saurait être infinnô par les dispositions finales de l'article 6 du même règlement, qui vise im autre cas, celui où l'acheteur a fait racheter sur le vendeur défaillant, et, devenant ainsi réceptionnaire eiffectif de la marchandise, a droit à trois jours pour se livrer et pour payer comme l'acheteur qui se livre régulièrement dans les termes de l'article 4 du règlement dont il s'agit.
L'exception do jeu opposée par le dernier endosseur de la filière ne saurait être accueillie, alors qu'il n'est pas démontré que son vendeur poursuivait le môme but, c'est-à-dire celui de spéculer sur les différences qui résultaient de la fluctuation des cours de ces marchandises et non de s'en livrer réellement, en l'espèce, la qualité chez toutes les parties de commissionnaires ducroire achetant et revendant par ordre de leurs commettants, rendant inutilel'examen de la question de savoir si les ressources personnelles du demandeur à l'exception lui permettaient de satisfaire à des engagements pris non en son propre nom, mais pour le compte d'autrui ; et la filière n'étant qu'un bon de livraison sur une marchandise vendue et réellement existant & l'entrepôt; Paris, 3 juin 4885, n. 10917, p. 304.
Vente de sucres. — Filières, Endossement des filières à divers.
Inexécution du marche' par le réceptionnaire défaillant. Revente, Recours contre Vaequéreur originaire. Rejet. — Dans les ventes à terme de denrées, livrables parj
filières (sucres en entrepôt), le premier acquéreur ne se trouve plus directement et personnellement constitué débiteur envers le vendeur créateur de la filière, du prix de la marchandise vendue, lorsque ce premier acquéreur a cédé son marché à d'autres par l'endossement des filières représentatives de la marchandise.
L'acquit donné par le vendeur originaire sur sa facture, en échange de celle dressée par l'acheteur contre ses sous-acquéreurs, libère l'acheteur. Cette remise opère novation. '
Si donc le dernier cesstonnalre refuse de prendre livraison, et que la vente en Bourse donne un produit inférieur à celui auquel le créateur de la filière avait droit, celui-ci ne peut avoir d'action contre son acquéreur pour le payement de la différence; Paris, 23 juin 1885, n. 10921, p. 335.
Vices rèdhibitoires. — Espèce bovine. Animaux destinés à la boucherie, Garantie tacite. Loi du 2 août 1884, — La loi du 2 août 1884, sur les vices rédhibitoires en matière de vente d'animaux domestiques, s'applique aux animaux destinés k la consommation comme à ceux destinés au travail.
Le vendeur d'un animal destiné & être abattu n'est donc pas tenu, en principe, à, garantir d'autres vices que ceux énumérés par ladite loi.
Mais les parties restent maîtresses de déroger aux dispositions de la loi de 1884 par une convention spéciale, qui peut n'être que tacite, et dont les juges du fond constatent souverainement l'existence; Cass., 10 novembre 1883, n. 10976, p. 599.
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